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AVERTISSEMENT  DE  L'EDITEUR. 


L'auteur  en  publiant  un  Cours  complet  d'économie  politique,  ne 
s'était  pas  borné  à  donner  une  simple  reproduction  des  leçons 
prononcées  par  lui  pendant  sa  longue  carrière  de  professeur  ;  il 
livrait  au  contraire  au  public  uu  ouvrage  préparé  avec  soin  pour 
rimpression.  Il  avait  pensé  toutefois  que  les  formes  de  style  que 
comportent  des  leçons  destinées  à  un  enseignement  oral,  permet- 
traient de  rendre  plus  nettes  des  explications,  qui  sans  cela,  au- 
raient pu  paraître  ou  trop  abstraites  ou  trop  arides. 

Conduisant  à  la  jbis  divers  travaux  qui  se  prêtaient  de  mutuels 
secours,  il  puisait  dans  le  cours  écrit ,  les  sujets  auxquels  il  don- 
nait les  développemens  qui  convenaient  à  Tauditoire  devant 
lequel  il  avait  à  parler.  Pour  les  leçons  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  il  recherchait  les  applications  qui  convenaient  plus 
spécialement  aux  diverses  branches  de  Tindustrie ,  et  justifiait 
ainsi  le  iiire  d'économie  industrielle  donné  h  la  science  pour  laquelle 
une  chaire  avait  été  élevée  dans  cet  établissement.  Au  Collège  de 
France,  au  contraire ,  renseignement  prenait  une  portée  philoso- 
phique plus  élevée  et  plus  générale.  L*eflet  que  produisaient  ces 
divers  enseignemens ,  devenait  ensuite  chez  le  professeur  l'oc- 
casion de   nouvelles  réflexions  qui  le  portaient  à  perfectionner 


vj  AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 

encore  le  Cours  complet  d'économie  poUligue  pratique;  et  celte  œuvre 
enfin  »  la  dernière  que  Tauteur  dût  donner  an  public ,  était  aussi 
celle  où  ses  idées  sur  Tensemble  des  sciences  sociales  et  économi- 
ques» devaient  être  le  plus  complètement  développées. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  six  volumes  »  qui 
ont  été  publiés  à  des  intervalles  assez  longs;  mais  après  chaque 
publication»  Tauteur  n'en  continuait  pas  moins  ses  travaux;  son 
zèle  pour  la  vérité  et  pour  une  science  à  laquelle  il  avait  voué 
sa  vie,  le  portait  à  perfectionner  sans  cesse  son  ouvrage.  Â  peine 
un  nouveau  volume  avait-il  paru  »  que  déjà  des  corrections  et 
des  additions  étaient  indiquées  pour  la  réimpression  future  du 
volume  précédent,  et  c'est  ainsi  qu'une  nouvelle  édition  se  trou-^ 
vait  préparée  à  l'avance.  Le  travail  de  l'éditeur  a  été  par  suite 
rendu  simple  et  facile;  cependant,  quelques  notes  ont  paru  néces- 
saires pour  compléter  particulièrement  l'exposé  des  faits ,  et  pour 
rattacher  par  là  l'ouvrage  à  l'époque  même  où  il  allait  recevoir 
une  nouvelle  publicité. 

Les  principes  de  la  science  ne  changent  point  d'année  en  année; 
s'ils  sont  une  fois  bien  exposés,  l'expérience  des  temps  ne  peut  que 
démontrer  sans  cesse  leur  justesse.  Ainsi,  et  pendant  l'intervalle 
qui  aura  séparé  la  publication  des  deux  éditions,  de  nombreuses 
révolutions  politiques ,  industrielles  et  commerciales  ont  offert 
l'occasion  de  nouvelles  études  et  ont  fourfli  des  preuves  plus 
décisives  encore  pour  des  vérités  déjà  déduites;  mais  on  peut 
dire  en  même  temps  qu'aucun  progrès  remarquable  n'a  été 
signalé  dans  la  science  elle-même.  Ce  qui  rend  ce  cours  propre  à 
tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux ,  c'est  qu'il  n'est,  ni  un  ouvrage 
de  statistique,  ni  un  ouvrage  de  technologie  ;  les  procédés  des  arts, 
les  données  fournies  par  la  statistique  ne  sont  invoqués  que 
comme  exemples ,  et  viennent  seulement  fournir ^des  preuves  à 
l'appui  des  démonstrations.  Cependant  il  ne  saurait  être  indiffé- 
rent pour  le  lecteur  de  trouver  dans  une  nouvelle  édition  la  suite,, 
tes  corollaires  des  données  recueillies  et  présentées  par  l'auteur; 
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c^est  cette  tâche  que  Ton  a  dû  s'eflbrcer  de  remplir.  Il  n'esf  pas 
en  effet  sans  utilité  et  sans  intérêt  de  voir  comment  les  évènemens 
ont  pn  venir  conflrmer  ses  prévisions,  et  donner  ainsi  une  sanction 
plas  forte  aux  principes  qu'il  avait  su  développer.  Il  en  est  des 
sciences  économiques  et  sociales  comme  de  l'histoire  ,  basées  sur 
l'observation  et  Fétude  du  passé  ,  elles  peuvent  faire  entrevoir 
Tavenir. 

Cette  nouvelle  édition  sera  donc, plus  complète  que  celle  qui 
Ta  précédée;  ce  qui  la  distinguera  en   outre  particulièrement» 
c^est  qu'une  table  analytique  très-détaillée  se  trouve  placée  à  la 
fin  de  chaque  volume,  et  qu'une  table  alphabétique  générale  ter- 
mine l'ouvrage. 
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D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


PRATIQUE. 


CONSIDERATIONS  GENERALES. 


L'économie  politique  n'est  pas  autre  chose  que  Féconomiede  la  société  ' . 
Les  sociétés  iK)r«tiques,  que  nous  nommons  des  nations,  sont  des  corps  vi- 
vans,  de  môme  que  le  corps  humain .  Elles  ne  subsistent,  eUes  ne  vivent  que 
par  le  jeu  des  parties  dont  elles  se  composent,  comme  le  corps  de  l'individu 
ne  subsiste  que  par  l'action  de  ses  organes.  L'élude  que  Ton  a  faite  de  la 
nature  et  des  fonctions  du  corps  humain ,  a  créé  un  ensemble  de  notions, 
une  science  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  physiologie  \  L'étude  que  l'on 
a  faite  de  la  nature  et  dqp  fonctions  des  différentes  parties  du  corps  social, 
a  créé  de  même  un  ensemble  de  notions,  une  science,  à  laquelle  on  a  donné 
le  nom  d'économie  politique,  et  qu'on  aurait  i)eut-être  mieux  fait  de  nommer 
économie  sociale  '. 


■   IlttXt;,  eiviias,  la  cité,  la  société,  sont  des  synonymes  *. 

*  «  La  physiologie  de  Thommc  est  rexposition  du  jeo  de  nos  organes,  et 
m  conséqaemment  du  mécanisme  de  notre  vie.  Il  importe  à  tout  être  qui  pense» 
m  de  savoir  par  quel  artifice  il  vit  et  marche  du  berceau  à  la  mort ,  et  comment 
j»  s'accomplissent  ses  actions.  »  (Adelotc ,  Physiologie  de  l'Homme.) 

*  Ici  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas,  le  nom  a  été  donné  avant  que  la 
chose  fat  bien  connue  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  changer  légèrement  une 

*  ToatM  les  notes  qui  ne  portent  point  d'indicalion  conlraire  sont  de  Vautcur. 
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2  CONSIDERATIONS  GÉNÉRALES. 

Diigald  Stewart  a  fort  bien  remarque,  dans  ses  Elémens  de  la  philoso- 
phie de  l'esprit  humain  ,  que  Ton  s'est  imaginé  beaucoup  trop  long-temps 
que  l'ordre  social  est  tout  entier  l'efTet  de  l'art  ^  et  que  partout  où  cet  ordre 
laisse  apercevoir  des  imperfections,  c'est  par  un  défaut  de  prévoyance  de 
la  part  du  législateur,  ou  par  quelque  négligence  de  la  part  du  m^gi^jjt 
chargé  de  surveiller  cette  machine  compliquée.  De  là  sont  nés  ces  plans  de 
sociétés  imaginaires  comme  la  République  de  Platon ,  Y  Utopie  de  Morus, 
VOcéana  d'Harrington,  etc.  Chacun  a  cru  pouvoir  remplacer  une  organi- 
sation défectueuse  par  une  meilleure,  sans  faire  attention  qu'il  y  a  dans  les 
sociétés  une  nature  des  choses  qui  ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  de 
l'homme ,  et  que  nous  ne  saurions  régler  arbitrairement. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  la  volonté  de  l'homme  n'influe  en  rien  sur  l'ar- 
rangement de  la  société^  mais  seulement  que  les  parties  dont  elle  se  com- 
pose, l'action  qui  la  perpétue,  ne  sont  point  un  effet  de  son  organisation 
artificielle,  mais  de  sa  structure  naturelle.  L'art  du  cultivateur  peut  tailler 
un  arbre,  le  disposer  en  espalier  -,  mais  l'arbre  vit  et  produit  en  vertu  des 
lois  de  la  physique  végétale,  qui  sont  supérieures  à  l'art  et  au  pouvoir  de 
quelque  jardinier  que  ce  soit.  De  môme  les  sociétés  sont  des  corps  vivans, 
pourvus  d'organes  qui  les  font  exister  ;  l'action  arbitraire  des  législateurs, 
des  administrateurs  ,  des  militaires,  d'un  conquérant ,  ou  môme  l'effet  de 
circonstances  fortuites,  i)euvent  influer  sur  leur  manière  d'exister,  les  ren- 
dre souffrantes,  ou  les  guérir  ^  mais  non  les  faire  vivre.  C'est  si  peu  l'or- 
ganisation artificielle  qui  produit  cet  effet,  que  c'est  dans  les  lieux  où  elle  se 
fait  le  moins  sentir,  où  elle  se  borne  à  préserver  le  corps  social  des  atteintes 
qui  nuisent  à  son  action  propre  et  à  son  développement ,  que  les  sociétés 
croissent  le  plus  rapidement  en  nombre  et  en  progpérité. 

L'organisation  artificielle  des  nations  change  avec  les  temps  et  avec  les 
lieux.  Les  lois  naturelles  qui  président  à  leur  entretien  et  opèrent  leur  con- 
servation, sont  les  mômes  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques.  Elles 
étaient  chez  les  anciens,  ce  qu'elles  sont  de  nos  jours  5  seulement  elles  sont 
mieux  connues  maintenant.  Le  sang. qui  circule  d^n^  les  veines  d'un  Turc 
obéit  aux  mômes  lois  que  çeUii  qiii  circule  dans  les  veines  d'un  Caq^idien; 


dénomination  adoplée  par  les  écrivains  italiens,  par  les  économisteç^  français 
da  4ivhuitièiQ«i  siècle,  par  J.  Sieuart,  par  Adam  Smith,  et  par  laplupartdes 
écrivaiqç  plas  mudfxnes,  qui  ont  répanda  de  nouvelles  lumières  sur  celte 
science. 
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fl  ctrculait  dans  celles  des  Babyloniens  comme  dans  les  noires-,  mais  ce  n*est 
que  depuis  Harvey  que  Ton  sait  que  le  sang  circule  et  que  Ton  connaît  Fac- 
Uon  du  cœur.  Les  capitaux  alimentaient  Tindustrie  des  Piiéniciens  de  la 
mônie  manière  qu'ils  alimentent  celle  des  Anglais^  mais  ce  n'est  que  depuis 
quekxues  années  que  Ton  connaît  la  nature  des  capitaux,  et  que  Ton  sait 
de  qimelle  manière  ils  agissent  et  produisent  les  effets  que  nous  observons  ; 
effets  quelesanciens  voyaient  comme  nous,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  expli- 
quer •   La  nature  est  ancienne ,  la  science  est  nouvelle. 

Or  c'est  la  connaissance  de  ces  lois  naturelles  et  constantes  sans  lesquelles 
les  sczK^iétés  humaines  ne  sauraient  subsister ,  qui  constitue  celte  nouvelle 
scierie»  que  Ton  a  désignée  par  le  nom  d'Économie  politique.  C'est  une 
science  parce  qu'elle  ne  se  compose  pas  de  systèmes  inventés,  de  plans  d'or- 
ganisation arbitrairement  conçus,  d'hypothèses  dénuées  de  preuves  ;  mais 
de  fce  connaissance  de  ce  qui  est,  de  la  coiinaissance  de  faits  dont  la  réalité 
P^^  être  établie. 

I>^gald  Stewart  ne  tire  pas,  ce  me  semble,  d'une  observation  très^xacte, 
la  conséquence  qui  en  découle  naturellement.  On  n'accueille  plus,  dit-il, 
les  i>TOjets  de  réforme,  parce  qu'ils  décèlent  dans  leurs  auteurs  la  préten- 
tion d'élever  leur  sagesse  au-dessus  de  la  sagesse  des  siècles.  N'est-ce  pas 
bieriL  plutôt  parce  qu'ils  ont  mis  des  plans  de  leur  création  à  la  place  des 
découvertes  qu'il  s'agissait  de  faire,  à  la  place  des  descriptions  qu'il  fallait 
donner?  La  sa  gesse  des  siècles  n'est  guère  que  l'ignorance  des  siècles.  L'ex- 
P^rtcnee  de  nos  prédécesseurs  est  mêlée  de  beaucoup  d'observations  incom- 
plètes, mal  faites,  de  routines,  c'est-à-dire  de  méthodes  adoptées  avant 
qi*^on  ait  pu  rattacher  les  effets  à  leurs  véritables  causes.  Leurs  institutions 
s^^t  Irop  souvent  gâtées  par  des  préjugés  absurdes.  Si  l'on  distingue quel- 
<I^*es-unes  de  ces  institutions  que  la  raison  peut  approuver ,  il  ne  faut  pas 
^^  faire  honneur  à  la  sagesse  que  je  ne  saurais  séparer  de  l'instruction; 
^'^is  à  quelques  intérêts  inQuens  qui  disposaient  des  forces  matérielles  de 
^  société  et  qui,  accidentellement,  ne  se  trouvaient  pas  en  opposition  avec 
^  intérêts  du  grand  nombre.  Telles  étaient  par  exemple  les  institutions 
P^es  à  maintenir  la  paix  et  les  propriétés,  et  qui  se  trouvaient  favorables 
^  l«  fois  aux  gens  en  pouvoir  et  au  public. 

On  doit  convenir  aussi  que,  même  à  des  époques  d'ignorance,  quelques 
^nes  mesures  ont  pu  être  dictées  par  un  certain  bon  sens  qui,  dans  un 
petit  nombre  de  cas,  suffit  pour  faire  apercevoir  vaguement  des  inconvé- 
niensà  craindre  ou  des  avantages  à  espérer  pour  hi  société.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  incontestable  que  les^  hommes  du  temps  présent  ont  autant 
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de  bon  sens  naturel  que  ceux  qui  les  ont  précédés,  et  ils  ont  de  pUis  une 
expérience  que  les  premiers  n'avaient  pas,  et  un  trésor  dé  connaissances 
lx)sUiYes  qui  s'accroît  journellement. 

L'objet  de  l'économie  politique  semble  avoir  été  restreint  jusqu'ici  à  ïar 
connaissance  des  lois  qui  président  à  la  formation,  à  la  distribution  et  à  la 
consommation  des  richesses.  C'est  ainsi  que  moi-môme  je  l'ai  considérée 
dans  mon  Traité  d'Economie  politique,  puh^é^^ur\8L  première  ïois  eu 
1803.  Cependant  on  put  voir,  dans  cet  ouvrage  môme,  que  cette  science 
Jient  à  tout  dans  la  société.  Depuis  qu'il  a  été  prouvé  que  les  propriétés 
immatérielles,  tels  que  les  talens  et  les  facultés  personnelles  acquises, 
forment  une  partie  intégrante  des  richesses  sociales,  et  que  les  services 
rendus  dans  les  plus  hautes  fonctions  ont  leur  analogie  avec  les  travaux 
les  plus  humbles  »  ^  depuis  que  les  rapports  de  l'individu  avec  le  corps 
social  et  du  corps  social  avec  les  individus,  et  leurs  intérêts  réciproques, 
ont  été  clairement  établis ,  l'économie  politique,  qui  semblait  n'avoir  pour 
objets  que  les  biens  matériels,  s'est  trouvée  embrasser  le  système  social 
tout  entier. 

En  effet,  si  nous  mettons  de  côté  les  rapports  intérieurs  qu'ont  entre  eux 
les  membres  d'une  môme  famille  que  l'on  peut  considérer  comme  formant 
un  seul  individu ,  parce  que  leurs  intérêts  sont  communs,  et  les  rap|)orts 
purement  personnels  de  l'homme  avec  son  créateur  que  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  fesant  partie  du  corps  social,  toutes  les  questions 
sociales  se  rattachent  à  des  intérôts  réciproques  susceptibles  d'apprécia- 
tion. Il  n'en  faut  pas  davantage  [K)ur  justiQer  la  haute  importance  qu'on 
attribue  chaque  jour  davantiige  à  l'étude  de  cette  science. 

Cependant  si  nous  ne  voulons  pas  nous  lancer  dans  une  carrière  infinie, 
il  nous  convient  de  circonscrire  l'objet  de  nos  recherches.  Nous  voulons 
connaître  le  corps  social  vivant,  nous  voulons  savoir  quelles  sont  la  nature 
et  les  fonctions  des  différens  organes  dont  il  se  compose;  mais  ce  serait  un 
travail  immense  que  d'étudier  la  structure  intime  de  chacun  d'eux.  Il  n'en 
est  aucun  qui  ne  puisse  devenir  l'objet  d'une  très-longue  étude.  Ainsi,  par 
exemple ,  la  société  doit  à  l'industrie  de  ses  membres  une  portion  considé- 
rable des  objets  au  moyen  desquels  elle  pourvoit  à  ses  besoins;  mais  cette 
industrie  se  compose  d'une  foule  d'arts  dont  chacun  a  des  procédés  parti- 
culiers, très-compliqués,  et  qui  ne  peuvent  être  complètement  connus  que 


*  Voyez  le  Traite  d'économie  poliliqne,  11  y.  I,  cliap,  13, 
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des  personnes  qui 'veulent  en  faire  une  étude  spéciale  et  Tobjet  de  leur  pro- 
fession. Ainsi  pour  savoir  les  ressources  que  la  société  trouve  dans  le  com- 
merce extérieur,  nous  pouvons  bien  étudier  Tobjet  qu^il  se  propose,  ses 
procédés  généraux  et  les  effets  qui  en  résultent^  mais  nous  devons  laisseï* 
aux  personnes  qui  font  leur  état  de  ce  commerce ,  l'étude  des  différentes 
marchandises  qui  sont  Tobjet  de  ses  spéculations,  et  des  moyens  qu'on  peut 
«nployer  pour  les  acheter,  les  transporter  et  les  vendre.  Pour  savoir  l'es- 
pèce de  secours  que  la  société  trouve  dans  les  arts  industriels,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'étudier  l'art  de  fabriquer  le  fer,  ni  les  étoffes.  C'est  la  techno- 
logie qui  doit  entrer  dans  ces  détails. 

L'économie  politique,  en  s'attachant  à  faire  connaître  la  nature  de  chacuiH 
des  organes  du  corps  social ,  nous  apprend  à  remonter  des  effets  aux  eau-. 
ses,  ou  à  descendre  des  causes  aux  effets-,  mais  elle  laisse  k  l'histoire  et  à. 
la  statistique  le  soin  de  consigner  dans  leurs  annales ,  des  résultats  dont- 
elles  sont  trop  souvent  incapables  de  montrer  la  liaison ,  quoiqu'ils  s'ex- 
pliquent aisément  lorsque  l'on  s'est  rendue  familière  l'économie  des  nations. 

La  i)olitique  spéculative  nous  montre  l'enchaînement  des  faits  ix)liliquea 
et  l'inQuence  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres.  Elle  repose  sur  des 
fondemens  beaucoup  moins  solides  que  l'économie  iwlitique ,  parce  qu'ici 
les  événemens  dépendent  beaucoup  moins  de  la  force  des  choses,  et  beau- 
coup plus  de  circonstances  fortuites  et  de  l'arbitraire  des  volontés  humaines 
qui  tiennentà  leur  tour  à  des  données  fugitives^  cependant  les  phénomènes 
de  la  politique  eux-mêmes  n'arrivent  point  sans  causes,  et.  dans  ce  vaste. 
champ  d'observations,  un  concours  de  circonstances  pareilles  amène  aussi 
des  résultats  analogues.  L'économie  ix)litique  montre  Tinlluence  de  plu- 
sieurs de  ces  causes;  mate  comme  il  en  exista  beaucoup  d'autres  qui  sor- 
tent de  la  sphère  de  ses  attributions,  elle  ne  considère  en  général  les  cir- 
constances politiques  d'un  pays  ou  d'une  époque  que  comme  des  données 
dont  les  conséquences  ne  lui  échappait  pas,  mais  qui,  semblables  au  climat 
et  au  sol,  échappent  à  l'action  des  causes  qui  sont  l'objet  de  son  étude.C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'elle  considère  la  constitution  politique  d'un  état 
comme  un  accident  qui  influe  soit  en  bien,  soit  en  mal,  sur  l'existence  et  le 
bien-ôtre  du  corps  social;  maisqui  elle-même  est  le  résultat  d'un  événement 
ou  d'un  préjugé  national  étranger  à  l'objet  de  ses  recherches.  Elle  dé- 
montre que  nulle  grande  société  ne  peut  faire  de  progrès  sans  propriétés 
exclusives;  mais  elle  laisse  au  législateur  le  soin  de  découvrir  les  moyens 
de  garantir  les  propriétés  en  imposant  aux  citoyens ,  pour  acquérir  cet 
avantage,  le  moins  de  sacriliccs  qu  il  est  possible. 


6  CONSIDERATIONS  GENERALES. 

Tels  sont  les  points  de  vue  divers  souslesquels  réconomie  politique  et  la 
politique s])éculative envisagent  leçorps  social.  Le  même  objet  peut  devenir 
le  sujet  d'études  différentes.  L'homme  lui-même,  ce  premier  élément  des 
sociétés,  n'est-il  pas  différemment  observé  parle  physiologiste  et  par  l'éco- 
nomiste politique?  De  même  il  doit  être  permis  à  ce  dernier  de  n'étudier  les 
phénomènes  quesous  le  point  de  vue  qui  peut  jeter  du  jour  sur  sa  science. 
Dans  un  gain  frauduleux,  il  verra  uq  déplacement  de  richesse  lorsque  le 
moraliste  ycondamnera  une  injustice.  L'un  etl'autre  regarderont  unespo- 
liation  comme  funeste-,  l'économiste  parce  qu'un  tel  déplacement  est  nuisible 
à  la  production  véritable  -,  le  moraliste  pai-ce  qu'il  porte  une  dangereuse 
atteinte  aux  vertus  sans  lesquelles  il  n'est  point  de  solide  bonheur,  ni  même 
de  société.  L'élude  de  l'économie  politique  et  celle  de  la  morale  se  prêtent 
comme  on  voit,  sans  se  confondre,  un  appui  mutuel.  La  suite  de  ce  cours  en 
offrira  bien  d'autres  exemples.  Toutes  les  sciences  n'en  feraient  qu'une,  si 
l'on  ne  pouvait  cultiver  une  branche  de  nos  connaissances  sans  cultiver 
toutes  celles  qui  s'y  rattachent*,  mais  alors  quel  esprit  pourrait  em]:»*asser 
une  telle  immensité  ! 

Qn  doit  donc,  je  crois,  circonscrire  les  connaissances  qui  sont  en  parti- 
culier le  domaine  de  l'économie  politique. 

Ses  rapports  avec  l'économie  privée  sont  quelquefois  si  intimes  qu'on  a 
souvent  confondu  l'une  avec  l'autre,  et  qu'on  n'a  attribué  de  l'importance 
à  l'économie  politique  qu'en  raison  des  services  qu'elle  pouvait  rendre  aux 
intérêts  privés.  Il  importe  de  les  distinguer. 

L'économie  politique  en  nous;  fesant  connaître  par  quels  moyens  sont 
produits  les  biens  au  moyen  desquels  subsiste  la  société  tout  entière,  indique 
à  chaque  individu  ,  à  chaque  famille ,  commentais  peuvent  multiplier  les 
biens  qui  serviront  à  leur  propre  existence  •,  en  montrant  suivant  quelles 
proportions  ces  richesses  créées  dans  la  société  et-par  ses  travaux,  se  dis- 
tribuent parmi  les  membres  dont  elle  se  compose,  elle  les  éclaire  sur  le 
genre  de  travaux  auxquels  il  leur  convient  de  s'adonner,  suivant  l'éducation 
qu'ils  ont  reçue,  le  pays  qu'ils  habitent ,  les  moyens  dont  ils  disposent;  en 
développant  l'effet  des  consommations  elle  rend  les  individus  capables  de 
faire  le  meilleur  usage  de  leurs  biens  acquis  :  mais  eUe  n'entre  pas  autre- 
ment dans  les  intérêts  particuliers,  car  les  richesses  particulières  ne  se 
gouvernent  pas  suivant  des  lois  générales.  Un  vol ,  une  perte  au  jeu  et 
d'autres  accidens,  font  passer  une  portion  de  richesse  d'une  main  dans 
une  autre,  sans  qv'au  total  la  société  soit  devenue  plus  pauvre  ou  plus 
riche.  Un  accaparement,  un  monojwle  enrichit  une  classe  de  citoyens  aux 
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dépens  d'une  ou  de  plusieurs  afutres  classes^  le^  fortunes  particulières  en 
sont  vîvelfnènt  aflfedéès  ;  les  uns  sont  rnîriés,  les  autres  s'enrichissent  :  les 
hët*Ha(g6s,  hs  dispositions  testamentaires,  les  dons  entre-vifs,  amènent  de 
très-gratades  Vicissitudes  dans  Texistence  d'un  certain  nombre 'de  particu- 
liers-, ihaîs  ce  n'est  point  en  vertu  d'une  loi  générale  dont  on  puisse  assi- 
gner là  càilse  nécessaire. 

H  y  a  même  dés  cas  où  lés  intérêts  privés  sont  directement  opposés  à 
rintérêt  de  la  société.  L'homme  qui  a  découvert  un  procédé  expéditif  dans 
les  arts ,  est  intéressé  à  le  tenir  caché  pour  jouir  seul  des  prolits  qui  en 
réstdtâit*,  la  société,  au  contraire,  est  intéressée  à  ce  qu'il  soit  connu,  pour 
que  là  cohcurrence  fasse  bai&àer  le  prix  du  produit  qui  en  est  le  résultat. 
On  en' peut  dire  autant  de  tous  les  gains  beaucoup  moins  justifiables ,  qui 
sont  icqnis  aux  dépens  du  public.  Ces  événemens  ont  des  causes  sans 
douté;  mais  ces  causes  sont  du  ressort  de  la  morale,  de  la  législation,  peut- 
être  de  la  pofitique  spéculative ,  aussi  bien  que  du  ressort  de  l'économie 
polHîque.  Ce  qui  blesse  ou  favorise  un  membre  du  corps  social  ne  saurait 
être  indifférent  à  la  société-,  mais  c'est  par  des  considérations  compliquées 
avec  ceBes  qui  sortent  de  notre  sujet. 

Si  Ton  dënastnde  pourquoi  ces  connaissances  n'ont  pas  été  acquises  plus 
tôt,  je  répondrai  que  c'est  parce  que  l'ar/  cT observer^  comme  tous  les  autres 
arts,  se  perfectionne  à  mesure  que  le  monde  vieillit.  Être  instruit,  c'est 
connattre  la  vérité ,  relativement  aux  choses  dont  on  veut  s'instruire;  c'est 
se  former  des  choses  une  idée  conforme  à  la  réalité.  Le  fondement  de  toute 
vérité  est  donc  la  réalité  des  choses,  et  le  commencement  de  toute  instruc- 
tion est  de  s'assurer  d^  cette  réalité  par  tous  les  moyens  que  la  nature 
nous  a  donnés.  Autrefois  on  regardait  ce  qu'avait  dit  Aristote  comme  beau- 
coup plus  incontestable  que  ce  qu'on  voyait  de  ses  yeux,  ce  qu'on  touchait 
de  SCS  mains,  cequ'on  jugeait  être  réel  en  consultant  le  simple  bon  sens  *. 


*  Les  anciens,  c'est-à-dire  les  jeanes  de  la  civilisation,  n'ont  quelque  supé- 
riorité saf  les  modernes  que  dans  les  beaux-arts»  où  le  goût  et  uue  observation 
sopefflclelle  suffisent  pour  atteindre  à  la  perfection.  Ils  ne  sont  d*aucune 
aafotîtê  daûs  les  sciences  qui  exigent  des  expériences  rigoureuses  et  des 
analysés  complètes.  La  science  semblait  être  pour  eux,  non  la  connaissance  de 
eê  (fui  es(,  mais  la  connaissance  de  ce  qui  était  cru  ou  supposé.  Pline  dit  :  On 
rapporté,  et  jatfo^is,  J^ai  vérifié.W  fait  gi-avement  la  description  d'un  poisson 
qoi  s'élève  dans  la  mer  en  forme  d'arbre  dont  les  branches  sont  tcllemeiii 
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Il  faDut  le  génie  de  Bacon  pour  avertir  les  hommes  des  moyens  qu'ils 
avaient  de  s'assurer  de  la  vérité-,  ces  moyens  sont  les  earpériçnces,  lorsqu'on 
peut  répéter  à  son  gré  les  faits  qu'on  étudie,  et  VobservaUon  lorsqu'on  ne 
peut  les  étudier  qu'à  mesure  qu'ils  nous  sont  présentés  par  la  marche  na- 
turelle des  évéaemens.  C'est  ainsi  que  des  expériences  chimiques  nous 
apprennent  ce  qui  résulte  du  mélange  de  deux  substances ,  et  que  des 
observations  astronomiques  nous  ipstruisent  de  la  marche  des  corps  cé- 
lestes. 

On  resta  près  d'un  siècle  avant  de  convenir  que  Bacon  avait  donné  un 
conseil  judicieux,  tant  il  faut  que  les  hommes  disputent  long-temps  contre 
la  raison  avant  de  s'y  soumettre!  Mais  enfin  le  génie  de  Bacon,  que  celui 
de  Galilée,  de  Descartes,  de  Newton  et  de  plusieurs  autres  sut  apprécier^ 
l'emporta  sur  les  doctrines  de  l'école  et  sur  Içs  systèmes  arbitraires  qui 
avaient  régné  jusqu'à  eux.  Les  sciencesreur  durent  d'éclatans  progrès  ; 
par  la  méthode  expérimentale  a  cela  de  bon  qu'elle  corrige  elle-même  les 
erreurs  où  elle  a  pu  conduire  :  une  expérience  faite  avec  plus  de  soin,  ré- 
pétée en  différens  temps,  par  des  hommes  de  différens  pays ,  corrige  une 
expérience  imparfaite-,  à  plus  (oiIq  raison  elle  ruine  mie  hypothèse  qui  ne 
peut  se  concilier  avec  un  fait  positif.  La  science  n'est  plus  dès-lors  la 
connaissance  de  ce  que  tels  ou  tels  ont  imaginé  :  le  maître  obtient  nos 
respects  quand  il  nous  aide  dans  la  recherche  de  la  vérité-,  mais  il  n'a  de 
mérite  que  celui  qu'il  tire  de  la  vérité  môme  5  son  assertion  ne  suffît  plus  ; 
il  est  tenu  de  fournir  des  preuves,  et  toutes  ses  preuves  doivent  être  fon- 
dées sur  l'expérience  ou  l'observation,  c'est-à-dire  sur  la  réalité. 

Les  sciences  naturelles,  physiques  et  mathématiques  ont  dû  les  premières 
participer  aux  progrès  que  promettait  cette  méthode  :  les  faits  sur  lesquels 
elles  reposent  frappent  plus  immédiatement  les  sens  *  ;  ils  sont  plus  diffi- 
cilement contestés  ^  leur  investigation  ne  blesse  aucun  intérêt  ;  on  peut 
étudier  la  physique  dans  les  états  autrichiens  sans  alarmer  le  prince ,  les 
grands,  ni  le  clergé.  Il  n'en  est  pas  de  môme  des  sciences  morales  et  po- 


étendaes,  qa'll  n'a  jamais  pa  passer  le  détroit  de  Gibraltar.  Il  croit  quo  les 
néréides  existent,  de  même  qqe  les  tritons.  (Putce,  liv,  IX,  chap.  4  et  5.) 

I  Les  mathématiques  même  ne  sont  une  science  al^straite  que  Iorsqu*on  rai> 
9onne  sur  les  formes  et  les  grandeurs  des  corps  eq  faisant  abstraction  des  corps; 
maïs  les  formes  et  les  grandeurs  des  corps  se  manifestcni  au\  sens.  Le  calcul 
des  forces  non  tangibles,  cllcs-mômcâ,  raisonne  sur  des  actions  qui  se  mani- 
festent aux  sens  par  leurs  effets  sur  les  corps. 
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liliques.  Leur  étude  est  proscrite  dans  tous  les  pays  gouvernés  dans  Tintérét 
du  petit  nombre ,  et  Napoléon ,  aussitôt  qu'il  fut  tout-puissant ,  la  flt  dis- 
paraître de  toutes  les  institutions  de  la  France  *. 

Vains  efforts.  Si  les  sciences  morales  et  politiques  sont,  aussi  bien  que 
les  autres,  fondées  sur  des  réalités,  elles  participent  aux  progrès  que  Tes- 
prit  humain  devra  aux  méthodes  expérimentales  -,  mais  sont-elles  fondées 
sur  des  réalités? 

Si  Ton  consulte  Texpérience  et  ^  observations  répétées ,  beaucoup  de 
faits  moraux  peuvent  acquérir  une  certitude  égale  à  celle  de  beaucoup  de 
faits  physiques.  On  les  voit  ^  ils  se  renouvellent  mille  fois  \  on  les  soumet  à 
Tanalyse^  on  connaît  leur  nature,  leur  formation,  leurs  résultats^  il  n'est 
pas  permis  de  mettre  en  doute  leur  réalité.  Après  avoir  bien  des  fois  pesé 
^comparativement  l'or  et  le  fer,  on  s'est  convaincu  que  l'or  est  plus  i)esant 
fluelefer^  c'est  un  fait  constant-,  mais  un  fait  non  moins  réel,  c'est  que 
^  fer  a  moins  de  valeur  qup  Tor.  Cependant  la  valeur  est  une  qualité  pu- 
'^n^nl  morale  et  qui  paraît  dépendre  de  la  volonté  fugitive  et  changeante 
<fes  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  spectacle  du  monde  physique  nous  présente  une 
suite  de  phénomènes  enchaînés  les  uns  aux  autres  ;  il  n\*st  aucun  fait  qui 
n'ait  une  ou  plusieurs  c<» uses.  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  la  même 
cause  ne  produit  pas  deux  effets  différens^  un  grain  de  blé  que  je  mets 
^  terre,  ne  produit  pas  tantôt  un  épi ,  tantôt  un  chardon  ^  il  produit  tou- 
jours du  blé.  Quand  la  terre  est  ameublie  par  la  culture,  quand  elle  est 
fertilisée  par  des  engrais,  dans  une  saison  également  favorable,  le  môme 
champ  produit  plus  que  si  le  terrain  n'avait  pas  reçu  ces  diverses  façons. 
Voilà  des  causes  toujours  suivies  des  mêmes  effets.  Or  on  ne  tarde  pas  à 
s  apercevoir  qu'il  en  est  de  môme  dans  l'économie  politique.  Un  fait  ast 
^jours  le  résultat  d'un  ou  de  plusieurs  faits  antérieurs  qui  en  sont  la 
^^^^.  Les  événemens  d'aujourd'hui  ont  été  amenés  par  ceux  d'hier,  et 
"^ront  sur  ceux  de  demain  ;  tous  ont  été  des  effets  et  deviendront  des 
^^'ses-,  de  môme  que  le  grain  de  blé  qui  étant  un  produit  de  l'année  der- 
ï^iwe,  enfantera  l'épi  de  Tannée  présente.  Prétendre  qu'un  événement 
quel  qu'il  soit,  dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde  physique,  ar- 
'^csans  cause,  c'est  prétendre  qu'une  tige  pousse  sans  avoir  eu  de  se- 

'  U  classe  des  sciences  morales  et  politiques  fut  supprimée  dans  ritistilul 
<te  France,  et  renscigucmcnt  de  ces  sciences,  mcmc  celui  de  riiisloirc  mo- 
derne, Tul  supprimé  dans  toutes  les  écoles. 
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mence-,  c'est  supposer  un  miracle.  De  là  cette  expression  commûôe:!! 
chaîne  des  événemens^  qui  nous  montre  que  nous  considérons  les  éfte- 
mens  comme  des  chaînons  qui  se  rattachent  les  Uns  aux  autres. 

Mais  quelle  certitude  avons-nous  qu'un  fait  précèdent  soit  la  causé  Âi 
fait  subséquent ,  et  qu'une  suite  de  chaînons  bien  liés  rattadient  entrées 
ces  deux  anneaux?  Nous  attribuons  un  événement  dont  nous  sommes 8 
moins  à  telle  circonstance  qui  a  eu  lieu  précédemment-,  mais  nousnoi 
trompons  peut-être  -,  la  circonstance  qui  a  précédé  révénemetit  n'od  ëà 
peut-ôtre  pas  la  cause.  C'est  faute  de  connaître  les  véritabliE^'  causes  i 
événemens ,  que  l'esprit  inquiet  de  l'homme  en  cherche  de  sunûËturéliè 
et  qu'il  a  recours  à  ces  pratiques  sui)erstitieuses,  à  ces  amulettes  dont  Fi 
sage  est  si  fréquent  dans  les  temps  d'ignorance-,  pratiques  inutiléiS,  m 
sibles  quelquefois,  et  qui  ont  toujours  ce  fâcheux  effet  de  détourner I 
hommes  des  seules  voies  par  lesquelles  on  puisse  parvenir  à  ses  fins  *. 

Une  science  est  d'autant  plus  complète  relativement  à  un  certain  o^d 
de  faits ,  que  nous  réussissons  mieux  à  constater  le  lien  qui  les  unit,  à  n 
tacher  les  effets  à  leurs  véritables  causes. 

On  y  parvient  en  étudiant  avec  scrupule  la  nature  de  chacune  des  clvûi 
qui  jouent  un  rôle  quelconque  dans  le  phénomène  qu'il  s'agit  d'expliqiK 
la  nature  des  choses  nous  dévoile  la  manière  dont  les  choses  agissent, 
la  manière  dont  elles  supportent  les  actions  dont  elles  sont  l'objet  ;  c 
nous  montre  les  rapports ,  la  liaison  des  faits  entre  eux.  Or  la  meillei 
manière  de  connaître  la  nature  de  chaque  chose  consiste  à  en  fahre  l'ai 
lyse,  à  voir  tout  ce  qui  se  trouve  en  elle  et  rien  que  ce  qui  s'y  trouve. 

Long-temps  on  a  vu  le  flux  et  le  reflux  des  eaux  de  la  mer,  sanâ  p< 
voir  l'expliquer,  ou  sans  pouvoir  en  donner  des  explications  satisfesanf 
Pour  être  en  état  d'assigner  la  véritable  cause  de  ce  phénomène,  il  a  h 
que  la  forme  sphérique  de  la  terre  et  la  communication  établie  en 
les  grandes  masses  d'eau  fussent  des  faits  constatés  ;  il  a  fallu  que 
gravitation  universelle  devînt  une  vérité  prouvée  -,  dès-lors  l'action  di 
lune  et  du  soleil  sur  la  mer  a  été  connue,  et  l'on  a  pu  assigner  avec  c 
titude  la  cause  de  son  mouvement  journalier. 

De  môme ,  en  continuant  une  comparaison  dont  je  me  suis  servi  ton 

'  Un  bon  masulman  dit:  «  Poarqaoi  prendrais-je  cette  précautioni 
Dien  reat  que  la  chose  arrive ,  la  chose  arrivera  ;  s'il  ne  le  veut  pas,  po 
quoi  me  consumerais-je  en  vains  efforts?  »  Il  ignore  cette  autre  maxime 
vaut  toutes  celles  de  l'Alcoran  :  «  Aide-loi ,  le  ciel  l*aidera.  » 


D' 
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Thaire ,  quand  Tanalyse  a  dévoilé  la  nature  de  cette  qualité  qui  résidé 
dans  certaines  choses  et  que  nous  avons  nommée  leur  valeur,  quand  le 
même  proeédé  nous  a  fait  connaître  de  quoi  se  composent  les  frais  de  pro- 
duction et  leur  influence  sur  la  valeur  des  choses ,  on  a  su  positivement 
poucquoi  Tor  était  plus  précieux  que  le  fer.  La  liaison  entre  ce  phénomène 
et  ses  causes  est  devenue  aussi  certaine  que  le  phénomène  est  constant  *. 
«  Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  dit  un  historien ,  la  peste  et  la  famine 
»  ayant  tour  à  tour  désolé  la  France,  le  seul  remède  qu'on  sut  opi)oser  à 
»  ces  fléaux,  M  d'ordonner  des  prières  et  des  processions  '.  »  Il  est  évi- 
tait que  dq)uis  que  Ton  connaît  mieux  la  nature  de  ces  fléaux,  on  par- 
vient à  s'en  préserver,  puisque  la  peste  ne  paraît  plus  parmi  les  nations 
®<*wrées  et  que  l'on  n'y  éprouve  jamais  de  véritables  famines,  quoique  la 
population  ait  doublé  presque  partout  en  Europe.  Il  y  a  eu  des  progrès 
ûits  au  profit  de  la  société,  parce  qu'on  a  mieux  su  rattacher  les  effets  à 
*Wf8  véritables  causes. 

^  nature  des  choses  ne  nous  dévoile  pas  seulement  le  lien  qui  rattache 

^  effet  à  ses  causes  :  elle  nous  montre  l'impossibilité  d'un  rapport  quel- 

^Qcjue  entre  deux  faits  qui  se  suivent,  mais  ne  s'enchaînent  pas.  On  lit 

™^  le  Voyage  en  Norwége  de  Fabricius ,  que  le  poisson  ayant,  en  1778, 

^^^^^dérablement  diminué  sur  des  côtes  qui  n'ont  de  ressources  que  dans 

^  Poche,  les  habitans  attribuèrent  cette  calamité  à  l'inoculation  de  la  petite 

^■»te,  qui  s'introduisait  alors  dans  ces  contrées.  Ils  prétendaient  que  le 

^^  avait  voulu ,  en  privant  la  Norwége  de  ce  qui  lui  est  le  plus  nécessaire, 

'^  punir  d'un  attentat  contre  ses  décrets.  Mais  ce  qui  range  cette  opinion 

™^s  la  catégorie  des  préjugés,  c'est  le  défaut  de  liaison  qui  existe  entre 

*^  deux  faits  de  l'inoculation  des  hommes  et  de  la  multiplication  des  habi- 

**^^  de  la  mer ,  quoique  ces  deux  faits  soient  arrivés  à  la  suite  l'un  de 

J'outre. 

Ce  vice  de  raisonnement,  bien  sensible  dans  l'exemple  qu'on  \ient  de 

^'^T,  se  montre  fréquemment  dans  les  questions  d'économie  politique. 

^^'^^bien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  que  les  progrès  de  la  richesse  en  Europe 

®^t  dus  au  système  prohibitif  adopté  par  la  plupart  des  gouvememcns! 

^  a  cité  ces  deux  faits  comme  un  argument  sans  réplique  parce  qu'ils  se 

vivent,  sans  avoir  approfondi  la  nature  Vies  choses,  qui  montre  que  le 


Voyez  le  présent  ouvrage;  partie  II,  chap.  3. 
*  Chastellax,  de  la  Félicité  publique ,  tome  II,  page  fô. 
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premier  fait  incontestable  (jeiU  à  d'autres  faits  incontestables,  et  w^Www^ 
à  cdui  auquel  Pignorance  Fattribue. 

Il  faut  convenir  que  la  chaîne  qui  lie  les  effets  à  leurs  causes  )  se  dârobi 
quelquefois  ;  dans  Tétat  de  nos  lumières,  à  notre  investigation.  La  chake 
des  événemens  traverse  quelquefois  des  nuages  que  nous  n'avons  pa  pl^ 
venir  à  dissiper.  Nous  savons  seulement  dans  certains  cas  qu'elle  n'eit 
pas  interrompue ,  et  que  les  anneaux  dont  elle  est  composée  se  tienneot, 
que  d'ordinaire  Fun  entraîne  l'autre,  sans  que  nous  puissions  nous  rente 
Qompte  du  lien  qui  les  unit.  La  chaîne  existe,  mais  plusieurs  chatnons  de- 
meurent cachés ,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  découvertes  les  aient  uûscd 
lumière. 

C'est  ainsi,  pour  puiser  un  exemple  dans  la  physiologie  du  ocMrpshih 
main ,  que  l'on  sait ,  par  l'expérience  seulement,  que  la  vaccine  préserve, 
du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  de  la  petite  vérole,  sans  que 
l'on  puisse  dire  pour  quelle  raison ,  de  quelle  manière,  cet  effet  est  opéré. 
On  ne  peut  du  moins  énoncer  à  cet  égard  que  des  hypotlièses,  et  l'ones) 
hors  d'état  de  rien  prouver,  si  ce  n'est  le  fait  lui-môme.  C'est  toujours  ui 
avantage  que  de  savoir  empiriquement,  ou  du  moins  d'avoir  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  tel  fait  en  entraîne  un  autre.  C'est  même  un  avantagi 
que  de  pouvoir  constater  qu  ils  ne  se  suivent  pas  nécessairement.  L'igoc 
rance  où  nous  sommes  sur  un  point  n'empôche  pas  que  nous  soyons  pat 
venus  a  quelque  certitude  sur  beaucoup  d'autres;  et  c'est  une  partie  de  1 
science  que  d'en  connaître  les  limites.  Mais  après  qu'un  fait  a  été  bienol 
serve,  après  que  l'analyse  nous  a  fait  connaître  tout  ce  qu'on  peut  y  troi 
ver  et  rien  de  plus,  si  alors  nous  voyons  la  liaison  qui  le  rattache  à  toi 
les  autres,  nous  pouvons  en  déduire  une  loi  générale  qui  n'est  que  l'eî 
pression  de  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  cas  semblables. 

Une  loi  générale  bien  constatée,  devient  un /^rmcipe  lorsqu'on  l'invoqi 
comme  une  pfeuve,  ou  cpnmie  la  base  d'un  plan  de  conduite.  Il  conviei 
seulement  de  ne  pas  en  pousser  les  conséquences  trop  loin,  sans  s'appuy< 
de  nouveau  sur  l'expérience.  Outre  que  dans  une  longue  chaîne  de  raisoi 
nemens  il  peut  s'introduire  des  chaînons  vicieux,  ou  mal  rattachés,  q 
en  altèrent  la  force,  le  résultat  des  faits  peut  différer  beaucoup  de  celui  d 
calcul,  par  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  tenir  compte  de  toutes  1< 
circonstances,  quelquefois  peu  remarquables ,  qui  influent  sur  le  résuit 
déHnitif. 

On  doit  donc,  chaque  foLs  qu'on  le  peut ,  vérifier  si  le  résultat  où  l'on 
été  conduit  par  le  raisonnement  est  confirmé  par  la  réalité.  C'est  ain 
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[u'agissent  les  marins.  Ils  cherchent ,  par  Yestimey  à  connaître  le  point  de 
a  carte  où  ils  se  trouvent,  et  rectifient  leur  route  chaque  fois  qu'ils  tou- 
chent une  terre  dont  la  position  leur  est  connue  par  des  observations 
intérieures  '. 

Cette  méthode  qui  constate  à  la  fois  ce  que  nous  savons  et  ce  que  nous 
ne  savons  pas,  cette  mélhode  qui  exclut  nécessairement  tout  charlata- 
nisme (car  le  charlatanisme  consiste  à  faire  croire  que  Ton  sait  ce  qu'on 
ignore),  cette  méthode,  dis-je,  qui  a  fait  faire  de  si  grands  pas  aux 
sciences  physiques,  une  fois  qu'elle  a  été  appliquée  à  l'économie  politique. 
Ta  tirée  de  la  région  des  hypothèses,  des  doctrines  systématiques  et  pure- 
ment conjecturales-,  elle  en  a  fait  une  science  positive.  Ses  lois  n'étant  plus 
des  systèmes  imaginaires,  mais  des  vérités  fondées  sur  des  faits  que  tout 
le  monde  peut  constater,  il  a  été  possible  de  les  coordonner,  de  les  déve- 
lopper dans  un  ordre  qui  les  éclaircit  les  unes  par  les  autres  ;  on  a  pu  eu 
ftireun  corps  complet  de  doctrine  qui  en  facilite  l'étude  et  la  rendra  bien- 
Mt  générale*. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  l'économie  politique  était  une  science 
fcndée  sur  des  hyix)thèses  et  non  sur  l'expérience  :  elle  est  au  contraire 
•<*t entière  fondée  sur  l'expérience  ^  mais  elle  veut  que  dans  les  jugemens 


Ooniet  qaclqocfois  en  opposition  la  méthode  expcrirocutalc  ou  analy- 
tique, qai  est  fondée  sur  des  observations,  et  qui  fait  connaître  ce  qui  est, 
cest-à^ire  des  vérités,  avec  la  méthode  qu'on  peut  appeler  doctrinaire,  qui 
*^  fondée  sur  des  argumentations,  et  qui  a  pour  objet  d'établir  des  sys- 
Icmes.  La  méthode  expérimentale  est  plus  scientifique,  car  les  sciences  se 
^^Dïposent  de  vérités  et  non  d'opinions. 

M.  Senior  qui  professe  l'économie  politique  à  l'université  d'Oxford  *,  a 
fort  jodicieusemenl  remarqué,  dans  son  discours  d'ouverture  en  1826,  que 
l«ïpérience  en  écononHie  politique  ne  peut  pas  ôtre  plus  particulièrement 
•ttribaée  aux  gens  que  l'on  appelle  hommes  de  pratique.  Il  n'est  personne, 
^1  que  soit  son  état,  qui  ne  fasse  vingt  échanges  par  semaine  et  qui  no 
P^i^  ajouter  à  l'expérience  que  lui  offre  journellement  le  spectacle  de  la 
^^(é,  celle  qu'il  retire  de  ses  lectures.  M.  Senior  remarque  même  que 
l*k<wnme  de  pratique,  celui  qui  est  voué  à  l'exercice  d'une  profession  spé- 
^fo>  a  nécessairement  les  idées  moins  étendues  et  moins  complètes,  que 
celai  qai  observe  des  faits  de  toutes  sortes,  et  dont  le  jugement  n'est  pas 
^Qssépar  les  intérêts  étroits  et  les  habitudes  de  sa  profession. 

*  Ce  court  a  ét^  fondé  à  Oxford  par  la  munificence  dan  simple  particalicr,  V.  Ilenry  Drummond. 
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que  Ton  porte,  on  tienne  compte  de  la  nature  des  choses  observées,  aussi 
lien  que  des  expériences,  afin  d'avoir  la  certitude  que  le  phénomène  ob- 
servé est  bien  véritablement  le  résultat  de  odui  qu'on  regarde  comme  sa 
cause. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  avantageusement  employer  une  hypothèse 
pour  éclaircir  un  principe.  Quand  on  suppose  le  cas  où  une  économie  est 
obtenue  sur  des  frais  de  production,  pour  avoir  une  occasion  d'expliquer 
comment  une  semblable  économie  entraîne  une  baisse  dans  le  prix  cou- 
rant du  produit,  on  ne  prétend  affinner  autre  chose,  sinon  que  si  ce  cas 
arrivait ,  telles  en  seraient  les  conséquences.  Ce  n'est  qu'une  autre  manière 
d'énoncer  une  loi  générale  qui  existe  indépendamment  de  l'exemple  pro- 
posé-, l'exemple  n'est  pas  donné  conmie  une  preuve,  mais  comme  une 
élucidation  destinée  uniquement  à  rendre  plus  évident  l'effet  expliqué 
d'ailleurs  par  la  nature  des  choses.  Seulement  il  faut  que  la  supposition  ad- 
mette un  fait  possible ,  et  mieux  encore  un  fait  commun ,  dont  les  audi- 
teurs ou  les  lecteurs  aient  pu  fréquemment  observer  les  analogues  dans  le 
cours  ordinaire  de  leur  vie.  Alors  ils  ne  peuvent  pas  regarder  la  supposition 
comme  gratuite,  conmie  admettant  un  cas  qui  ne  saurait  se  présenter,  ni 
par  conséquent  être  suivi  d'aucun  etTet. 

Une  hypothèse  ne  peut  donc  pas  être  donnée  comme  une  preuve ,  mais 
seulement  comme  un  moyen  de  faire  comprendre  une  vérité  qui  repose 
sur  d'autres  fondemens.  Les  bons  auteurs  n'en  font  jamais  la  base  d'un 
système. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  convient  de  s'entendre  sur  ce  mot  de  système 
qui  se  prend  tantôt  en  bonne,  tantôt  en  mauvaise  part. 

Dans  le  sens  primitif  et  favorable  de  cette  expression,  un  système 
est  un  ensemble  de  vérités  liées  entre  elles  et  qui  se  prêtent  un  ap- 
pui mutuel  ^  mais  il  faut  que  ces  vérités  soient  pnouvées  autrement  que 
par  le  système  lui-môme,  qui,  sans  cela,  ne  peut  passer  que  pour  un 
ensemble  de  suj^xisitions  plus  ou  moins  ingénieusement  inventées*, 
plus  ou  moins  habilement  arrangées ,  et  qui  peuvent  fort  bien  n'être 
pas  ccmformes  à  la  nature  des  choses,  à  la  réalité  des  faits.  Les  tour- 
billons de  Descartes  n'étaient  autre  chose  qu'une  hypothèse,  non-seu- 
lement incertaine,  mais  impossible,  pour  expliquer  les  mouvemens  des 
planètes.  En  supposant  môme  que  les  tourbillons  eussent  été  possibles 
d'après  les  lois, avérées  de  la  physique,  il  eût  fallu  pour  qu'ils  prou- 
vassent quelque  chose,  que  leur  existence  elle-même  eût  été  prou- 
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Tée;car  une  chose  n'est  pas,  par  cela  seul  qu'elle  est  possible.  La  gravi- 
talion  universelle  de  Newton ,  au  contraire ,  est  une  loi  de  la  nature  cons- 
tatée par  toutes  les  expériences  ^  et  en  même  temps  toutes  les  observations 
montrent  que  les  planètes ,  môme  celles  qu'on  n'a  connues  que  depuis 
Newton ,  sont  soumises  à  cette  loi.  La  gravitation  est  donc  un  fait ,  et 
non  un  système. 

Les  systèmes  sont  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  ne  $ont  pas  toujours 
les  fruits  de  la  sottise,  ni  d'une  imagination  en  déUre.  Les  plus  grands 
génies,  les  plus  illustres  écrivains,  ont  enfanté  des  systèmes  et  les  ont 
accompagnés  quelquefois  de  raisons  très-spécieuses;  ils  ont  même  prétendu 
les  avoir  fondés  sur  des  observations  *  ;  mais  les  observations  étaient 
incomplètes ,  les  faits  n'étaient  pas  attribués  è^  leurs  véritables  causes,  ou 
bien  ils  étaient  démentis  par  d'autres  faits.  Qu'arrive-t-il  alors?  L'erreur 
sedécouvre  à  mesure  que  l'art  d'interroger  la  nature  se  perfectionne^  et 
c'est  pour  cela  que  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux  phénomènes 
que  présente  la  société,  ne  sera  pas  moins  féconde  que  l'a  été  l'étude  des 
autres  phénomènes  de  la  nature. 

Dans  tous  les  genres  et  dans  tous  les  temps ,  les  faux  systèmes  ont 
abondé.  11  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris  :  on  a  plutôt  imaginé  une  expli- 
cation qu'on  ne  l'a  déduite  de  la  nature  des  choses  et  de  plusieurs  cen- 
taines d'observations.  C'est  probablement  ce  qui  a  décrié  \emot  de  système 
au  point  que,  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  un  ensemble  de  notions  liées 

entre  elles,  on  aime  mieux  lui  donner  le  nom  de  doctrine  qui  ne  préjuge 
rien. 

I^Tabus  des  systèmes  sont  nés  d'autres  travers.  Les  hommes  peu  ac- 
coutumés à  la  réflexion,  orrt  dédaigné  le  raisonnement  5  ils  ont  dit  :  Je  ne 
teux  que  des  faits  et  des  chiffres.  Ils  n'ont  pas  pris  garde  que  les  faits  et 
tes  chiffres  n'ont  une  valeur  qu'autant  qu'ils  prouvent  quelque  chose,  et 
flP'ilsnepeuventprouter  qu'à  l'aide  du  raisonnement.  Le  raisonnement 
*^  peut  montrer  comment  ils  sont  les  résultats  d'une  certaine  donnée, 
^  Fannonce  d'un  certain  effet.  L'intérêt  des  capitaux  est  fort  bas  à  une 

^^^"^ne  époque-,  on  a  escompté  cent  millions  d'engagem^s  à  terme,  au 

.*  - 

^  Les  opinions  les  plus  absurdes  doivent  leur  origine  à  Tabus  de  quel- 

*  4^çs  observations  incontestables;  et  Içs  erreurs  les  plu&  grossières  sont  le 

*  fésQliat  de  certaines  vérités  reconnues,  auxquelles  on  donne  une  extension 
■  fcrcée,  ou  dont  on  fait  une  mauvaise  application.  »  (Cabanis,  Révolutions  de 
^*^dne,  page  201.) 
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taux  de  trois  pour  cent  :  voilà  un  chiffre  -,  mais  ce  chiffre  que  prouve-t-il 
L'un  répondra  qu'il  prouve  incontestablement  Fabondance  des  capitau 
et  la  prospérité  générale  -,  un  autre ,  qu'il  est  un  indice  du  déclin  de 
affaires  et  de  l'impossibilité  où  l'on  est  de  trouver  des  emplois  de  fonds 
la  fois  profitables  et  sûrs^  et  en  effet  le.  fait  donl  il  est  question  peut  teni 
à  l'une  et  à  l'autre  circonstance.  Il  ne  prouve  donc  rien  en  lui-môme; 
faut  y  joindre  la  connaissance  exacte  de  la  nature  et  de  la  manière  d'agi 
de  chaque  chose.  C'est  là  ce  qui  caractérise  le  véritable  savoir. 

On  dresse  d'immenses  tableaux  des  exportations  et  des  importatior 
d'un  pays.  Je  les  suppose  rigoureusement  exacts.  Que  prouvent-ils?  Qu 
le  pays  s'est  enrichi?  Nullement:  ils  ne  pniuvent  autre  chose,  sinon  qu 
les  exportations  ont  surpassé  les  imi)ortations,  ou  cellesK*i  les  autres;  ma 
ils  ne  montrent  pas  laquelle  de  ces  deux  circonstances  est  favorable  a 
pays.  Vous  dites  que  c'est  la  première ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  1 
seconde  *.  Il  ne  suffit  pas  d'ajouter  qu'avec  telle  exportation  et  telle  inr 
portation  le  pays  a  prospéré,  car  il  peut  avoir  prospéré  par  d'autres  cause 
Nous  sommes  donc  encore  réduits  à  prouver  chacun  notre  thèse  :  h 
chiffres  ne  l'ont  pas  décidée.  L'étude  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-din 
dans  ce  cas,  de  la  nature  des  richesses  et  de  leur  production ,  peut  seu 
nous  éclairer  sur  ce  point.  Aussi  la  question  de  la  balance  du  commerc 
n'a-t-elle  été  jugée  qu'après  que  la  nature  des  richesses  et  le  phénomèr 
de  leur  production  ont  été  bien  analysés  et  parfaitement  connus. 

Un  Anglais,  le  docteur  Clarkc,  a  écrit  en  1801,  que  la  nation  britann 
que  payait  plus  facilement,  tous  les  ans ,  56  millions  sterling  d'impôts 
qu'elle  n'en  payait  cinq  à  l'avènement  de  la  maison  d'Hanovre.  //  e,- 
impossible ,  ajoute-t-il ,  de  trouver  une  preuve  plus  convaincante  que  di 
impôts  bien  réglés  augmentent  lu  force  des  nations.  IMais  les  56  million 
d'impôt,  ni  même  l'aisance  avec  laquelle  on  les  paie,  en  supposant  le  toi 
conforme  à  la  vérité,  ne  suffisent  pas  pour  prouver  que  cette  aisance  ei 
le  résultat  des  impôts.  Il  est  clair,  au  contraire,  que  la  nation  anglaise  do 
cette  aisance  au  prodigieux  développement  de  son  industrie;  et  c'est  su 
tout  autre  chose  que  sur  des  chiffres  qu'est  fondée  une  semblable  dé 
monstration.  Les  chiffres  ne  nous  apprennent  qu'un  fait  sans  en  montre 
la  cause,  ni  les  conséquences.  Or  c'est  là  la  chose  importante,  puisqu 
les  conséquences  sont,  pour  nous,  une  situation  plus  ou  moins  heureus 
ou  malheureuse. 


*  \ 


oyez  la  11^  partie  de  ce  Cours,  chap.  6. 
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Je  le  répète  :  c'est  de  la  nature  des  choses  que  naît  J'influence  que  les 

choses  reçoivent  ou  qu'elles  exercent  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  de 

cette  influence  naissent  tous  les  événemens  que  nous  voyons  arriver  dans 

te  inonde.  Si  nous  savions  bien  quelles  sont  toutes  les  circonstances  qui 

jouent  un  rôle  dans  ces  événemens,  et  si  nous  étions  parfaitement  mstruits 

deia  nature  de  chacune  d'elles,  nous  pourrions  prédire  tout  ce  qui  doit 

arriver,  comme  nous  prédisons  les  éclipses,  événement  qui  semblait  si 

fort  au-dessus  de  la  portée  de  Fhomme. 

Quiconque  agit  en  dépit  des  lois  de  la  nature,  n'éprouve  que  désastres. 
Los  hommes  sages  en  tirent  au  contraire  de  puissans  secours  quand  ils 
apprennent  à  les  connaître  et  à  s'en  servir.  Un  architecte  qui  construirait 
ses  voûtes  sans  consulter  les  lois  de  l'équilibre,  verrait  son  édifice  s'écrou- 
ler. L'homme  qui  mettrait  de  la  cire  au  feu  afin  de  la  durcir,  n'en  retire- 
rait que  confusion  *.  Combattre  les  forces  de  la  nature,  c'est  les  employeur 
contre  soi. 

Or  nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre  que  l'existence  du  corps 
social  est  soumise  à  des  lois  non  moins  positives,  non  moins  hnpérieuses, 
<po  celles  qui  président  à  l'existence  du  corps  humain*,  à  des  lois  qui  ré- 
sultent de  la  nature  des  sociétés^  que  l'homme  n'a  point  établies,  et  qu'il 
n'a  pas  le  pouvoir  d'abroger.  Nous  pouvons  employer  en  notre  faveur  la 
puissance  de  ces  lois  ^  quand  nous  les  méconnaissons ,  au  lieu  des  services 
1^  nous  en  pouvions  attendre,  nous  n'avons  que  des  malheurs  à  recueil- 
"T-  Telles  sont  les  lois  que  l'économie  politique  a  pour  objet  de  découvrir* 
** d'exposer.  Mais,  pour  en  tirer  quelque  fruit,  il  convient  que  nous  nous 
"■^ns  un  instant  sur  une  distinction  importante. 

Les  biens  qui  pourvoient  à  Texistence  et  aux  jouissances  des  hommes , 
P^ent  être  considérés  soit  dans  l'intérêt  de  la  société  en  général,  soit 
^^  l'intérêt  d'un  individu  en  particulier.  Dans  l'intérêt  de  l'individu,  où 
^  confond  celui  de  sa  famille ,  l'essen^tiel ,  soit  à  ses  propres  yeux ,  soit  aux 
yeux  du  monde,  est  qu'il  ait  lx;aucoup  de  biens  à  consommer,  de  quelque 


*  C'est  ce  que  fait  sentir  lajablc  du  Cierge,  de  La  Fontaine 

Un  d'eax,  voyant  la  brique  au  feu  durcie 
Vaincre  Teffort  des  ans,  il  eut  la  môme  envie; 
Et,  nouvel  Empédocle  aux  flammes  condamné 

Par  sa  propre  et  pure  folie, 
11  se  lança  dedans.  Ce  fut  mal  raisonné. 
Ce  cierge  ne  savait  grain  de  philosophie. 
I.  2 
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part  qu'ils  lui  viennent.  Que  les  biens  qu'il  acquiert  soient  créés  par  lui,  oo 
qu'ils  diminuent  d'autant  les  biens  des  autres  hommes,  peu  importé, 
pourvu  qu'il  les  acquière  sans  blesser  la  morale  convenue  et  les  lois  infu- 
sées par  l'autorité.  Tel  est  l'intérêt  prochain ,  celui  qui  touche  le  caaam 
des  hommes;  ils  ont  considéré  le  reste  comme  peu  important,  ou  CdOÉH 
trop  au-dessus  de  leur  portée  pour  s'en  occuper.  Ils  n'ont  vu  de  sdldfil 
que  les  richesses  personnelles-,  tout  le  reste  a  été  mis  par  le  vulgaire  au  mg 
des  vaines  spéculations. 

Si,  d'une  autre  part,  nous  considérons  les  richesses  dans  Tintârét  dek 
société,  nous  acxx)rderons  une  juste  attention  aux  richesses  îndivîduelleB, 
car  elles  font  le  bien-être  des  particuliers  qui  sont  des  portions  de  la  sodSlkt 
mais  nous  ne  pourrons  regarder  les  biens  acquis  par  un  particulier,  oomiW 
un  gain,  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  pas  une  perte  équivalente  pour  d'aot- 
tres  particuliers.  La  société  n'a  rien  acquis  du  moment  que  l'un  perd  ce  qqtfi 
l'autre  gagne.  Les  particuliers  peuvent  croire  que  l'essentiel  est  d'acquérS 
des  richesses,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'informer  de  leur  origine;  cet  étrcp^i 
calcul  ne  saurait  satisfaire  les  véritables  publicistes,  ni  aucun  honune  docM 
de  quelque  élévation  dans  l'âme.  Ceux-ci  veulent  connaître  la  source 
richesses  qui  doivent  être  perpétuellement  produites,  puisqu'elles 
destinées  à  pourvoir  à  des  besoins  qui  se  renouvellent  sans  cesse. 

L'économie  politique,  en  nous  fesant  connaître  les  lois  suivant  lesqudk^ 
les  biens  peuvent  être  créés,  distribués  et  consommés,  tend  donc  efficace^ 
ment  à  la  conservation  et  au  bien-être  non-seulement  des  individus,  ma^ 
aussi  de  la  société  qui,  sans  cela,  ne  saurait  présenter  que  conflision  e^ 
pillage. 

Les  sociétés,  dit-on  quelquefois,  ont  marché  ^ns  que  l'on  sût  l'économie 
politique  :  dès  qu'on  s'en  est  i)assé  si  long-temps,  on  peut  s'en  passer  tou-^ 
jours. — Le  genre  humain,  il  est  vrai,  a  grandi  dans  l'ignorance.  Le  corpflf 
social  renferme,  comme  le  corj^  humain,  une  force  vitale  qui  surmonte  lesi 
(&cheux  effets  de  la  barbarie  et  des  passions.  L'intérêt  personnel  d'un- 
particulier  a  opposé  de  tous  temps  une  barrière  à  l'intérêt  personnel  d'un 
autre  particulier;  et  l'on  a  été  contraint  de  produire  des  richesses,  quand 
il  n'a  plus  été  possible  de  les  dérober. 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  système  de  force  opposée  à  la  force  n'est  qu'un 
état  prolongé  de  barbarie,  qui  met  les  particuliers ,  et  par  suite  les  nations, 
dans  une  rivalité  permanente,  féconde  en  haines  et  bientôt  en  guerres 
privées  et  publiques,  auxquelles  des  lois  compliquées,  des  traités  qui  ne 
sont  que  des  trêves,  et  des  systèmes  factices  de  balances  politiques ,  n'ont 
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itpporté  que  d'insufHsans  remèdes?  Chaque  peuple,  semblable  à  l'équipage 
d*un  corsaire,  n'a  dû  rêver  que  déprédations,  sauf  à  se  battre  entre  soi 
pow  s^approprier  les  meilleures  parts  du  butin ,  et  recommencer  de  nou- 
Tdtes  violences  pour  satisfaire  de  nouveaux  besoins. 

Quel  triste  spectacle  nous  offre  l'histoire!  Des  nations  sans  industrie, 
makiquant  de  tout,  poussées  à  la  guerre  par  le  besoin ,  et  s'égorgeant  mu- 
tuellement pour  vivre;  d'autres  nations ,  un  peu  plus  avancées,  devenant 
1a  proie  de  celles  qui  ne  savent  que  se  battre-,  le  monde  constamment  livré 
kta  fcfToe^  et  la  force  devenant  victime  d'elle-même-,  l'intelligence  et  le  bon 
s^nud  protégés,  et  ne  sachant  pas  se  prévaloir  de  rascendantqui  devrait 
teir  qyparteiiir*,  tes  principaux  personnages  d'un  état,  les  philosophes  les 
pftift  respectés,  n'ayant  pas  des  idées  de  bien  public  ou  d'humanité  plus 
^i^tées  que  le  vulgaire -,  Lycurgue  tolérant  le  vol  et  ordonnant  l'oisiveté, 
C»ton  ne  rougissant  pas  d^être  usurier  et  marchand  d'esclaves,  et  Trajan 
^I^Hmant  des  fêtes  où  il  faisait  égorger  dix  miUe  gladiateurs  et  onze  mille 

^Vollà  ce  qu'était  la  société  diez  les  anciens  ;  et  lorsque  les  peuples,  après 

s*ôtjpe dévorés,  jouissaient  par  hasard  de  quelque  repos,  il  fallait,  chaque 

Mks^  que  la  civilisation  recommençât  et  s^étendit  avec  de  lents  progrès  sans 

s^Aidilé  comme  sans  garantie.  Si  quelques  instans  de  prospérité  se  font 

âp^fiiteVôir  de  loin  en  loin ,  comme  pour  nous  consoler  de  l'histoire ,  nous 

iRVKyrons  à  quel  prix  ils  ont  été  achetés;  nous  ne  tardons  pas  à  acquérir  la 

ccïtitude  qu'on  n'a  pas  su  leô  consolider,  et  nous  passons  à  notre  aise,  en 

t^^QinaAt  quelques  feuillets ,  sur  de  longs  siècles  de  déclin,  de  soufifrances, 

^ angoisses,  cruellement  savourés  par  les  hommes  du  temps,  par  leurs 

*^«XMM»,  par  leurs  procHes.  On  assure  que  les  nations  peuvent  souffrir, 

^B^^A  <tu'elles  ne  meurent  pas  :  quant  à  moi,  je  crois  qu^elles  fneurent.  Les 

P^^es  de  Tyr,  d'Athènes  et  de  Rome  ont  péri  dans  une  lente  agonie:  ce 

s^^tcPautres  peuples  qui,  sous  les  mêmes  noms,  ou  sous  des  dénominations 

^^^^Welles,  ont  peuplé  les  lieux  que  ces  nations  habitaient  de  leur  vivant  ' . 

Je  ne  parle  point  de  la  barbarie  du  moyen-âge,  de  Tanarchie  féodate,  des 
Pi^^ptions  religieuses ,  de  cette  universelle  férocité  où  le  vaincu  était 


•  Kod.,  lib.  XLVffl.  8 15. 

'  «  L*amoar  de  la  pairie,  la  générosité)  ont  été  des  vertus  commanes  chez 
•  les  anciens;  mais  la  véritable  philanthropie,  Tamour  du  bien  et  de  Tordre 

»  général,  est  un  sentiment  tout  à  fait  étranger  aux  siècles  passés » 

(Chastillux,  delà  Félicité  publique,  chap.  IX.) 
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toujours  misérable,  sans  que  le  dominateur  fut  heureux;  maisque  trouvons- 
nous  dans  des  temps  où  l'on  se  prétendait  plus  civilisé?  Des  gouvernemens 
et  des  peuples  tout-à-fait  ignorans  de  leurs  vrais  intérêts,  se  persécutant 
pour  des  dogmes  insignifians  ou  absurdes;  guerroyant  par  jalousie  et  dans 
la  persuasion  que  la  prospérité  d'un  autre  était  un  obstacle  à  leur  propre 
félicité.  On  s'est  fait  la  guerre  pour  une  ville,  pour  une  province,  pour  s'ar- 
racher une  branche  de  commerce;  on  l'a  faite  ensuite  pour  se  disputer  des 
colonies;  puis,  pour  retenir  ces  cdonics  sous  le  joug  ';  toujours  la  guerre 

enfin tandis  que  les  nations  n'ont  qu'à  gagner  à  des  communications 

amicales;  qu'une  prépondérance  forcée  n'est  avantageuse  pour  personne, 
pas  môme  pour  ceux  qui  l'exercent;  que  les  discordes  sont  fécondes  en 
malheurs  de  toutes  les  sortes,  sans  aucun  dédommagement,  si  ce  n'est  une 
vaine  gloii'e  et  quelques  dépouilles  bien  chétives  quand  on  les  compare  aux 
fruits  légitimes  qu'un  peuple  peut  tirer  de  sa  production.  Voilà  ce  qu'on  a 
été,  et  voilà  ce  qu'on  a  fait. 

Mais  du  moment  qu'on  acquiert  la  conviction  qu'un  état  peut  grandir 
et  prospérer  sans  que  ce  soit  aux  dépens  d'un  autre ,  et  que  ses  moyens 
d'existence  et  de  prospérité  peuvent  être  créés  de  toutes  pièces;  du  moment 
qu'on  est  en  état  de  montrer  les  moyens  par  lesquels  s'opère  cette  création, 
et  de  prouver  que  les  progrès  d'un  peuple,  loin  d'être  nuisibles  aux  pro- 
grès d'un  autre  peuple,  lui  sont  au  contraire  favorables,  dès  ce  moment 
les  nations  peuvent  avoir  recours  aux  moyens  d'exister  les  plus  sûrs,  les 
plus  féconds,  les  moins  dangereux;  et  chaque  individu,  au  lieu  de  gémir 
sous  le  faix  des  malheurs  publics,  jouit  pour  sa  part  des  progrès  du  corps 
pditique. 

Voilà  ce  qu'on  peut  attendre  dune  connaissance  plus  généralement 
répandue  des  ressources  de  la  civilisation  \  Au  lieu  de  fonder  la  prospérité 

*  Oo  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  qu'il  n'est  nullement  dans  rintérèt 
des  nations  que  leurs  gouvernemens  régissent  des  colonies  ni  même  des  pro- 
▼iaces  trop  éloignées.  Un  monarque  africain  qui  fait  la  guerre  à  une  tribu 
voisine,  et  un  potentat  qui  lève  des  troupes  en  Europe  pour  conquérir  une 
tle  en  Amérique,  sont  aussi  insensés  l'un  que  l'autre.  Ils  font  massacrer  une 
partie  de  leurs  sujets  pour  ne  faire  aucun  bien  au  reste.  Mais  l'Africain  fait 
moins  de  mal  parce  qu'il  est  moins  puissant. 

*  11  n*e8t  certainement  pas  permis  de  croire  que  les  ressources  de  la  civili- 
sation soient  entendues  des  administrations  et  de  la  plupart  des  particuliers, 
lorsqu'en  parcourant  quelques-uns  des  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  on 
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publique  sur  rexercice  de  la  force  brutale,  réconomie  politique  lui  donue 
pour  fondement  Tintérêt  bien  entendu  des  hommes.  Les  hommes  ne  cher- 
ciient  plus  dès-lors  le  bonheur  là  où  il  n'est  pas,  mais  là  où  Ton  est  assuré 
de  le  trouver. 

Déjà ,  depuis  plusieurs  années ,  rEuro|)e  a  commencé  à  rougir  de  sa 
barbarie.  A  mesure  qu'on  s'est  occupé  d'idées  justes  et  de  travaux  utiles, 
les  exemples  de  férocité  sont  devenus  plus  rares.  Peu  à  peu  la  guérite  a  été 
dépouillée  de  ses  rigueurs  inutiles  et  de  ses  suites  désastreuses-,  la  torture 
a  été  abolie  chez  les  peuples  civilisés,  et  la  justice  criminelle  est  devenue 
moins  arbitraire  et  moins  cruelle.  Il  est  vrai  que  ces  heureux  effets  sont  dus 
plutôt,  aux  progrès  généraux  des  lumières,  qu'à  une  connaissance  plus 
parfaite  de  l'économie  de  la  société.  Cette  dernière  connaissance  s'est  sou- 
vent montrée  étrangère  à  nos  plus  beaux  génies.  Aussi  beaucoup  de  réfor- 
mes désirables  sont-elles  toutes  récentes,  et  beaucoup  d'autres  sont  loin 
d'être  accomplies. 

Si  les  nations  n'avaient  pas  été ,  et  n'étaient  pas  encore  coiffées  de  la 
balance  du  commerce  et  de  l'opinion  qu'une  nation  ne  peut  prospérer  si  ce 
n'est  au  détriment  d'une  autre,  on  aurait  évité,  durant  le  cours  des  deux 
derniers sièdes,  cinquante  années  de  guerre*,  et  nous  autres  peuples  nous 
ne  serions  pas  maintenant  parqués,  chacun  dans  notre  endos,  par  des 
armées  de  douaniers  et  d'agens  de  police,  comme  si  la  partie  intelligente, 
active  et  paciGque  des  nations,  n'avait  pour  but  que  de  faire  du  mal.  Nous 
sommes  tous  les  jours  victimes  des  préjugés  du  temps  passé  -,  il  semble  que 
nous  ayons  besoin  d'être  avertis  que  nous  touchons  encore  à  cette  triste 
époque,  et  que,  si  la  barbarie  qui  nous  poursuit,  doit  enfui  lâcher  prise ,  il 
ne  faut  pas  que  nous  ngus  imaginions  que  ce  puisse  être  sans  efforts  de 
notre  part.  Plus  on  étudie,  plus  on  demeure  convaincu  que  toutes  nos  con- 
naissances ne  datent  que  d'hier,  et  qu'il  en  est  peut-être  davantage  qui  ne 
dateront  que  de  demain. 

C'est  donc  Tinstruction  qui  nous  manque ,  et  surtout  l'instruction  dans 
l'art  de  vivre  en  société.  Si  l'étude  de  l'économie  politique  était  rendue 
assez  sûre,  assez  facile  pour  faire  partie  de  toutes  les  éducations ,  si  elle 
se  trouvait  achevée  avant  l'âge  où  l'on  embrasse  une  profession ,  nous 
verrions  les  élèves ,  soit  qu'ils  fussent  appelés  à  des  fonctions  publiques , 

est  frappé  de  tant  de  disparates  dans  les  villes ,  et  qu'on  rencontre  dans  les 
campagoes  tant  de  chaumières  de  houe  qui  ressemblent  plutôt  à  deshuttes  de 
sauvages,  qu'aux  habitations  d  un  peuple  policé. 
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soit  qu'ils  demeurassent  dans  une  conditiop  privée,  e^ereer  une  influenoe 
bien  favorable  et  bien  grande  sur  les  destinées  de  leqr  pays.  Une  natioQ 
n'est  guère  avancée  qui  regarde  les  maux  qu'elle  endure  comme  des  né- 
cessités de  fait  auxquelles  il  faut  se  soumettre  quand  le  destin  les  envoie, 
de  même  qu'à  la  grêle  et  au\.  tempêtes.  Sans  doute  une  partie  de  no& 
maux  tient  à  notre  condition  et  à  la  nature  des  choses  ;  mais  la  plupart 
d'entre  eux  sont  de  création  humaine  :  au  total,  Thomme  fait  sa  destinée^ 

Si  nos  institutions  étaient  toutes  neuves,  si  nos  sociétés  s'étaient  &)rmée& 
d'après  des  plans  combinés  avec  sagesse ,  il  y  aurait  peu  de  choses  à  faire 
pour  les  maintenir  en  bon  état  :  la  prudence,  à  défaut  de  lumières,  pour^ 
rait  suffire  -,  mais  nos  institutions  se  sont  formées  comme  nos  langues , 
par  hasard ,  suivant  les  intérêts ,  et  trop  souvent  suivant  les  passkms  du 
moment;  de  là,  dans  le  corps  politique ,  des  maladies,  des  désordres 
contre  lesquels  il  faut  se  prémunir  et  qu'il  s'agit  de  guérir.  Un  homme 
sain  peut  se  conduire  d'après  les  simples  conseils  du  bon  sens;  un  vieil- 
lard inCrme ,  sujet  à  mille  maladies,  ne  peut  se  conserver  sans  le  secours 
de  l'art;  et  qu'est-ce  que  Part  sans  la  science?  Du  charlatanisme. 

Pour  n'être  point  dupe  des  charlatans ,  pour  n'être  point  victimes  des 
intérêts  privés ,  le  public  a  besoin  de  savoir  en  quoi  consistent  ses  propres 
intérêts.  L'opinion  publique  une  fois  éclairée ,  le  gouvernement  est  obligé 
de  la  respecter.  L'opini(»i  publique  a  une  influence  telle  que  le  gouver- 
nei^ent  le  plus  puissant  ne  peut  empêcher  une  loi  de  t(Hnber  exï  désuet 
tude ,  si  elle  est  contraire  à  l'opinicHi  d'une  pq)ulation  éclairée. 

On  voit  que,  si  les  nations  ont  subsisté  jusqu'à  présent  sans  étudier  la 
structure  des  sociétés,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  des  hommes  raisonna- 
bles, de  rester  perpétuellement  étrangers  à  cette  ^tude.  Mais  nous  ne  de^ 
vons  pas  seul€«ient guérir  les  maux  guérissables;  nous  devons  apprendre 
quels  sont  les  biens  nouveaux  qu'on  peut  acquérir  et  dont  l'état  passé  des 
sociétés  ne  fournissait  pas  môme  l'idée.  Jusqu'au  c(HnmencenF^nt  du  dix- 
septième  siècle  les  rues  de  Paris  n'avaient  pas  été  pavées  :  fallait-41  se 
passer  éternellement  de  ce  moyen  de  communication  et  de  salubrité,  parce 
qu'on  s'en  était  passé  jusque-là  ' . 


*  Paris  avait  sabsistéjusqu*àLoaisXUI  sans  le  Pont-Neuf;  Melon  demande 
si  c'était  une  raison  pour  ne  pas  le  bâtir.  On  voit  que  cette  objection  a  déjà 
un  siècle  d*antiquité.  Et  que  d'améliorations  opérées  depuis  un  siècle  I  Bien 
d'autres  encore  s'opéreront  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  siècle  soit  écoulé;  et 
il  se  trouvera  alors,  comme  aujourd'hui ,  des  partisans  des  anciens  erreroens 
qui  répéteront  de  nouveau  que  c'est  folie  que  de  vouloir  être  mieux. 
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Supposerait-on  qu'il  sufiit  au  bonheur  des  nations  que  ceux  qui  les 
gouvernent  soient  instruits?  Peuvent-ils  Tétre  quand  la  nation  ne  Test  pas? 
La  remarque  en  a  déjà  été  faite  ' .  Ceux  qui  sont  nés  pour  exercer  le  pou- 
voir en  sont  rarement  dignes.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  fausser  leur 
jugement  dés  Fenfance.  Ceux  qui  usurpent  le  pouvoir  ne  valent  guère 
nûeiix.  Ce  ne  sont  pas  les  lumières  qui  portent  au  timon  des  affaires,  et 
Viand  une  fois  on  y  est  parvenu,  on  fait  peu  de  cas  des  lumières  ;  on  a 
^  p^  de  temps  pour  étudier  ;  on  est  trop  avancé  en  âge  pour  s'ins- 
(niire  ;  la  puissance  déprave  presque  inévitablement  ceux  qui  Texercent: 
ks  principes  ont  quelque  chose  de  trop  inflexible  pour  convenir  à  la  puis- 
Cttice^  eDe  préfère  ce  qui  la  flatte  ^  elle  exirioite  les  vices  et  les  préjugés 
^  vulgaire,  loin  de  les  corriger.  E^  admettant  que  César  et  Bonaparte 
'iissent  plus  avancés  que  leur  siècle  (ce  que  je  suis  loin  d'accorder) ,  quel 
f^iine  ont-ils  légué  à  leur  pays?  Si  les  lumières  eussent  été  généralement 
'^^^atndues  à  Rome  et  dans  la  France ,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  la  cupidité 
d'UQ  petit  nombre  de  fonctionnaires  publics  3,  sur  Thumeur  guerrière  du 
P^tifde,  ils  auraient  ftmdé  leurs  institutions  sur  l'intérêt  bien  entendu  du 
pi^i&  grand  nondupe,  et  long-temps  elles  eussent  fait  la  prospérité  du  pays. 

I^^inOuence  que  Téconomie  politique  exerce  sur  les  qualités  morales  des 
individus,  n'est  pas  moins  remarquable  que  son  influence  sur  les  institu- 
^i09[U  publiques.  La  civilisation ,  il  est  vrai ,  multiplie  nos  besoins  ;  mais  en 
ni^sne  temps  elle  nous  fournit  les  moyens  de  les  satisfaire  ;  et  une  preuve 
V^^  les  biens  qu'elle  nous  ofire ,  sont  proportionneUement  supérieurs  à 
<:^Ux  qui  naissent  de  tout  autre  mode  d'existence,  c'est  que  chez  les  peu- 
ples dvilisés,  éclairés  et  industrieux,  non-seulement  un  bien  phis  grand 
'^^^■iibre  de  personnes  sont  entretenues,  mais  chacune  d'elles  est  entre- 
^^^oe  avec  plus  d'abondance  que  dans  tout  autre  situation  '. 


^ai^  d'économie  politique,  discoars  préliminaire. 

^etit  comparé  à  la  nation ,  mais  beaucoup  trop  grand  comparé  aux  be- 
*^^^9  d*oii  peuple. 

^Q  opposera  à  cette  assertion  des  exemples  particuliers  d'une  affreuse 
^'^re  qui  se  rencontre  chez  des  peuples  policés.  Mais  qu*on  les  compare  à 

^ti*on  peut  rencontrer  chez  des  peuples  moins  avancés.  Quelle  nation 

^^^^lisée  voit,  dans  des  momensde  disette,  périr  de  faim  et  de  misère  la  moi> 

"^  ^^  sa  population,  comme  il  y  en  a  eu  des  exemples  chez  les  peuples  bar- 

"^res?  Il  faut  donc,  généralement  parlant,  qu'il  s'y  trouve  plus  de  ressources: 
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Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  la  civilisation  et  les  himiëres  qa^dk 
mène  à  sa  suite,  sont  favorables  aux  piœurs ,  je  ferai  remarquer  qœ  Itt 
moyens  indiqués  par  l'économie  politique  pour  satisfaire  régulièrem^  el 
progressivement  nos  bevsoins,  contribuent  tous  à  donner  à  la/oroe\i 
l'activité ,  à  l'intelligence  des  hommes  une  direction  salutaire.  Elle  prouve 
que,  parmi  ces  moyens  d'existence,  les  seuls  qui  soient  efficaces,  féconds, 
durables,  sont  ceux  desquels  il  résulte  une  création  et  non  une  spoliaticm; 
que  la  mauvaise  foi ,  la  violence  ne  procurent  que  des  avantages  dOE 
moins  précaires  qu'ils  ne  sont  honteux  ;  que  ces  avantages  sont  surpainéi 
par  les  maux  qu'ils  entraînent  ;  que  nulle  société  ne  pourrait  subsister  fl 
le  crime  devenait  le  droit  commun ,  et  si  le  vice  constituait  les  mœurs  di 
plus  grand  nombre.  En  démontrant  le  pouvoir  de  ce  travail  intelligen 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'industrie ,  elle  le  met  en  honneur ,  elle  dé 
crie  toutes  les  actions  oiseuses  ou  nuisibles.  L'industrie,  à  son  tour ,  rew 
indispensable  les  relations  d'homme  à  homme-,  elle  leur  enseigne  à  s'aidei 
mutuellement,  au  lieu  de  s'entre-détruire,  comme  dans  l'état  sauva? 
qu'on  a  si  peu  raisonnablement  nommé  l'état  de  nature  ^  elle  adoucit  ka 
mœurs  en  procurant  l'aisance*,  en  montrant  aux  hommes  ce  qu'ils  ont  i 
gagner  à  s'attacher  les  uns  aux  autres,  elle  est  le  ciment  de  la  société. 

On  ne  peut  espérer  qu'en  éclairant  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérât£ 
on  puisse  les  préserver  de  tous  les  maux  qui  tiennent  à  leur  nature  et  à  1 
nature  de  la  société  ;  je  ne  me  flatte  pas  qu'on  réussisse  jamais  à  les  al 
franchir  de  cette  universelle  infirmité,  la  vanité  personnelle  ou  nationah 
qui  depuis  le  siège  de  Troie  jusqu'à  la  campagne  de  Russie ,  a  disputé 
la  cupidité  le  triste  honneur  de  faire  répandre  le  plus  de  sang  et  couler  ! 
plus  de  larmes.  Cependant  on  peut  croire  quHin  jour  le  progrès  à 
sciences  morales  et  politiques  en  général ,  et  l'amélioration  des  institutioi 
sociales  qui  en  sera  la  suite ,  parviendront  à  donner  à  un  penchant  dai 
gereux  une  direction  moins  funeste ,  et  changeront  une  jalousie  coupab 
en  une  salutaire  émulation. 

Toujours  est-il  vrai  que  toutes  les  dispositions  bienveillantes  qui  pei 
vent  exister  chez  les  hommes,  sont  favorisées  par  les  lumières  du  geni 
de  celles  que  répand  l'économie  politique. 

Cependant,  au  milieu  des  bons  eflTets  qu'il  est  permis  d'attendre  de 

.dlmmenses  contrées  cd  Amérique  sont  désertes  parle  défaut  de  civilisatio 
et  deviennent  Irès-pcuplécs  qudnd  la  civilisation  y  pénètre. 
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propagation  de  ses  principes,  il  convient,  je  crois,  de  se  préserver  d'une 
prétention  élevée  par  un  grand  nombre  d'économistes ,  qui  ne  voient  dans 
Wte  science  que  Tart  de  gouverner,  ou  de  diriger  le  gouvernement  dans 
ti  route  du  bien  public.  Je  pense  qu'on  s'est  mépris  sur  son  objet.  Elle  est 
sans  doute  bien  propre  à  diriger  les  actions  des  hommes  ^  mais  elle  n'est 
I    p«8 proprement  un  art,  elle  est  une  science;  elle  enseigne  ce  que  sont  les 
»    choses  qui  constituent  le  corps  social ,  et  ce  qui  résulte  de  l'action  qu'elles 
exercent  les  unes  sur  les  autres.  Sans  doute  cette  connaissance  est  très- 
profitable  aux  personnes  qui  sont  appelées  à  en  faire  des  applications  en 
grand;  mais  c'est  de  la  même  manière  qu'elles  font  usage  des  autres  lois 
^ui  ont  été  trouvées,  en  physique,  en  chimie,  en  mathématiques.  Parce 
flfi'on  profite  des  lumières  acquises  dans  ces  diverses  branches  de  connais- 
sances, est-on  fondé  à  dire  qu'elles  donnent  des  conseils?  La  nature  des 
dîoses,  fière  et  dédaigneuse  aussi  bien  dans  les  sciences  morales  et  poli- 
ces, que  dans  les  sciences  physiques,  en  même  temps  qu'elle  laisse 
pénétrer  ses  secrets  au  profit  de  quiconque  l'étudié  avec  constance  et  avec 
lionne  foi,  poursuit  de  toute  manière  sa  marche,  indépendamment  de  ce 
Vi'on  dit  et  de  ce  qu'on  fait.  Les  hommes  qui  ont  appris  à  la  connaître , 
peuvent,  à  la  vérité,  mettre  la  partie  agissante  de  la  société,  sur  la  voie  de 
flodques  applications  des  vérités  qui  leur  ont  été  révélées  ;  mais  en  suppo 
santmême  que  leurs  yeux  et  leurs  inductions  ne  les  aient  pas  trompés, 
ibne  paivent  connaître  les  rapports  innombrables  et  divers  qui  font  de  la 
Potion  de  chaque  individu ,  et  même  de  chaque  nation,  une  spécialité  à 
Quelle  nulle  autre  ne  ressemble  sous  tous  les  rapports.  Tout  le  monde, 
**n la  situation  où  chacun  se  trouve,  est  appelé  à  prendre  conseil  de  la 
**nce',  personne  n'est  autorisé  à  donner  des  directions.  Une  science  n'est 
fl^ l'expérience  systématisée,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  un  amas  d'expé- 

• 

"ences  mises  en  ordre  et  accompagnées  d'analyses  qui  dévoilent  leurs  cau- 
^et  leurs  résultats.  Les  inductions  qu'en  tirent  ceux  qui  la  professent, 
P^^ent  passer  pour  des  exemples  qui  ne  seraient  bons  à  suivre  rigoureu- 
^^''^nt  que  dans  des  circonstances  absolument  pareilles ,  mais  qui  ont  be- 
**n  d'être  modifiées  selon  la  position  de  chacun.  L'homme  le  plus  instruit 
^  h  nature  des  choses ,  ne  saurait  prévoir  les  combinaisons  infinies  qu'a- 
mène incessamment  le  mouvement  de  l'univers. 

^tte considération  a  échappé  aux  économistes  du  dix-huitième  siècle, 
^  se  croyaient  appelés  à  diriger  le  gouvernement  des  nations  ',  et  mal- 

l^'impéralrice  de  Russie,  Catherine  II,  curieuse  de  connaître  en  détail  le 


26  CONSIDERATIONS  GENERALiS. 

heureusement  aussi  à  quelques  économistes  plus  modernes  qui ,  sous  o 
rapport  du  moins,  ne  me  semblent  pas  avoir  compris  le  but  et  la  dignité 
de  la  science. 

On  pourrait  croire  que  des  vérités  fondées  sur  une  observatioa  exacd 
et  une  analyse  rigoureuse,  môme  accompagnée  de  développemens  e 
d'exemples,  ne  sont  pas  aussi  utiles  que  des  c(»iseils  plus  directs  qui  n 
laissent  aucun  doute  sur  la  marche  qu'un  gouvernement  doit  tenir  -,  mai 
Tautorité  des  choses  est  supérieure  à  Tautorité  des  hommes ,  quelque  émi 
nens  qu'on  les  suppose.  Elle  révolte  moins  ramour-prq>re  des  riches  et  de 
puissans ,  et  cependant  elle  est  plus  sévère.  Les  savons  peuvent  être  fiai 
leurs^dit  un  de  nos  auteurs  modernes' ;  mais  les  sciencesne  flattent  personne 
On  se  soumet  à  leurs  décrets ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'élever  contre  u» 
force  m^eure.  On  peut  quelquefois  secouer  avec  succès  le  joug  d'un  des 
pote-,  on  ne  se  révolte  point  impunément  contre  la  nature  des  choses 

Je  conviens  qu'en  môme  temiis  que  les  hommes  voient  quel  est  le  boa 
parti,  leurs  préjugés,  leurs  vices,  leurs  passions,  font  qu'ils  embrassen 
le  mauvais.  Mais  ce  malheur  lie  d^nd  pas  de  la  forme  que  revêtent  le 


système  des  partisans  de  Quesnay ,  engagea  Mercier  de  La  Rivière ,  un  dei 
interprètes  de  cette  doctrine,  à  venir,  en  1775 ,  la  rencontrer  à  Moscob  ,  o< 
elle  allait  pour  son  couronnement.  Hs*y  rendît  en  toute  bâte  ;  et  8*imagiiian 
qu*il  allait  refondre  la  législation  de  la  Russie,  il  commença  par  louer  trol 
maisons  contigOes  dont  il  changea  toutes  tes  distributions,  écrivant  au-dessm 
des  portes  de  ses  nombreux  appariemens,  ici  :  déparlewienl  de  l'intérieur;  h 
déparêemevU  de  ki  justice;  aiUcurs  :  défartement  des  /huincee,  etc.  Il  adre98( 
aux  gens  qu'on  lui  désigna  conune  instruits,  riftvitation  de  lui  apporCej 
leurs  titres  pour  obtenir  les  emplois  dont  il  les  croirait  capables.  I 
agissait  conséquemment  aux  principes  de  la  secte,  qui  se  croyait  appelée 
à  mettre  les  principes  en  application.  Mais  en  supposant  que  les  maximei 
des  économistes  de  Quesnay  eussent  été  fondées  sur  la  nature  des  choses,  ai 
ancien  intendant  de  la  Martinique  ne  pouvait  pas  régenter  la  Russie,  en  far 
sant  abstraction  de  son  climat,  de  son  sol,  de  ses  habitudes,  de  ses  lois,  qu'i 
ne  connaissait  pas  à  fond.  L'impératrice  convint  avec  M.  de  Ségur ,  depuli 
ambassadeur  de  France  en  Russie  (Voyez  ses  Mémoires,  tome  III,  page  38), 
qu'elle  profita  des  conversations  de  M.  de  La  Rivère,  et  qu'elle  reconnut  gé- 
néreusement sa  complaisance  :  mais  en  même  temps  elle  écrivait  à  Voltaire  : 
«  Il  nous  supposait  marcher  à  quatre  pattes;  et,  très-poliment,  il  s'était  denné 
»  la  peine  de  venir  pour  nous  dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  » 
'  Charles  Comte. 
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GQDseiis  ;  les  mâmes  inoonvéniens  empédient  qu'on  suive  les  indicatious 
les  plus  directes ,  et  une  indication  directe  n'a  pas  mâme  la  force  d'une 
indication  détournée,  loaraque  celles!  porte  avec  elle  la  conviction.  En  der- 
nier résultat ,  le  triomphe  le  moins  douteux  est  celui  de  la  vérité.  Elle 
finit  par  être  écoutée ,  et  il  n'est  aucun  gouvernement  qui  ne  rentre ,  de 
gré  ou  de  force ,  dans  une  bonne  route,  quand  il  est  bien  démontré  qu'il 
eBttût  une  mauvaise  '. 

Les  gouvernemens  les  plus  despotiques  sont  eux-mêmes  intéressés  à 
oQBDaltre  la  nature  des  choses  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'économie  des  so- 
ciétés, n  est  vrai  qu'ils  peuvent  s'emparer  d'un  moyen  de  succès  au  profit 
penoonel  de  ceux  qui  gouvernent ,  phitdt  qu'au  profit  du  public.  Cepen- 
dant les  nations  ont  ce  bonheur  que  les  despotes  ne  peuvent  recueillir  les 
ftuita  des  saines  doctrines  en  économie  politique,  sans  que  leurs  peuples 
ne  oomni^cent  par  les  goûter.  Un  potentat  ne  saurait  lever  de  fortes 
oontributicMis,  sans  que  ses  sujets,  cultivateurs,  manufacturiers  et  com- 
nwiçuis ,  n'aient  de  gros  revenus  ^  et  les  gens  qui  cultivent  l'industrie  ne 
svmieQt  avoir  de  gros  revenus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  bien  traités  par 
fautorité,  et  ne  jouissent,  dans  leurs  actions  privées,  d'une  sécurité  par^- 
faite  et  d'une  assez  grande  dose  de  liberté  ".  Henri  IV  ne  fut  pas  un  des 


*  lam'appQie  volootiers  sur  Topinion  d*un  horaroe  aussi  judicieux  et  aussi 
^^K^ieneieux  que  celui  que  je  viens  de  citer.  «  La  méthode  analytique,  dit- 

*  il>  agit  dans  les  sciences  morales  de  la  même  manière  qu*elle  agit  dans  les 

>  aitres.  Elle  ne  donne  ni  préceptes  ,  ni  conseils  ;  elle  n'impose  ni  devoirs , 

>  oi  obligations;  elle  se  borne  â  exposer  la  nature  ,  les  causes  et  les  consé- 
'  ^Qces  de  chaque  procédé.  Elle  n*a  pas  d'autre  force  que  celle  qui  appar- 
ia tient  i  |a  vérité.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  pour  cela  elle 
'  Mit  impuissante  :  Teffet  qu'elle  produit  e^t ,  au  contraire,  d'autant  plus 

*  irrésistible ,  qu'elle  commande  la  conviction.  Lorsque  les  savans  ont  eu 

*  déeoQTerl  la  puissance  de  certaines  machines,  l'efficacité  de  certains  re- 
»  nèdes,  il  n*a  pas  été  nécessaire,  pour  les  faire  adopter,  de  parler  de  devoirs 

>  et  défaire  usage  de  la  force  ;  il  a  suffi  d'en  démontrer  les  effets.  De  même, 

*  en  morale  et  en  législation ,  le  meilleur  moyen  de  faire  adopter  un  bon 

■  procédé  et  d  en  faire  abandonner  un  mauvais  ,  est  de  montrer  clairement 

*  les  causes  et  les  effets  de  l'un  et  de  Tautre.  Si  nous  sommes  exempts  de 

■  eertaines  habitudes  vicieuses,  si  nous  avons  vu  disparaître  quelques  mau- 
»  ▼aises  lois,  c'est  à  l'emploi  de  ce  moyen  que  nous  devons  l'attribuer.  » 
(Ch.  Comte  ,  Traité  de  Légishlion,  liv.  I ,  chap.  2.) 

'  In  despote,  par  exemple,  qui  veut  que  l'industrie  prospère  dans  ses  états. 
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moins  despotes  des  rois  de  France ,  et  cependant  la  France  prospéra 
son  règne,  parce  qu'on  n'y  tracassait  pas  les  particuliers.  Nous  wjm 
au  contraire,  Mehemet-Ali,  pacha  d'Egypte,  ruiner  le  sol  le  plosCerii 
de  Funivers,  en  y  appelant  Tindustrie  de  toutes  parts.  Mais  ilsacrffiBlfl 
intérêts  des  particuliers  à  ce  qu'il  croit  être  ses  propices  intérMs.  kéâ 
rateur  de  Bonaparte,  il  se  mêle  de  tout  :  tout  périt  dans  ses  mains,  mùgl 
ses  talens  qui  ne  sont  pas  communs  ^  et  lui-même  se  trouvera  eavéa/f 
dans  la  détresse  où  il  aura  plongé  son  pays. 

On  dit  que  les  nations  ne  [)euvent  prospérer  qu'avec  la  liberté;  et  M 
doute  la  liberté  [Xtli tique  est,  de  tous  les  régimes,  le  plus  favorable  il 
développemens  d'wie  nation  ;  mais  pourquoi  jeter  dans  le  découragent 
les  peuples  qui  n'en  jouissent  pas,  en  leur  persuadant  qu'au  malheur  iTét 
sujets,  ils  doivent  nécessairement  ajouter  celui  d'être  misérables?  Qu' 
sachent  au  contraire  que,  si  les  connaissances  économiques  se  répande 
généralement  assez  pour  qu'elles  débordent  dans  les  palais  des  roB,  I 
rois  rendront  plus  doux  le  sort  des  peuples,  parce  qu'ils  cœnpr^dro 
mieux  alors  en  quoi  consistent  leurs  propres  intérêts,  qu'ils  entendent  i 
général  assez  mal. 


doit  permettre  à  chacun  d'aller,  de  venir,  de  sortir  ,  de  rentrer»  avec  aa 
peu  de  frais  et  de  formalités  qu1l  est  possible.  L'Autriche  n'atteindra  jam 
un  très-haut  degré  de  prospérité,  à  cause  de  sa  police  et  de  ses  prise 
d'état.  1^  Toscane  au  contraire  prospère  ,  parce  que  ,  bien  que  gouvem 
despotiquemenl.,  elle  l'est  dans  l'intérêt  de  la  nation  ,  qui  est  le  même  q 
celui  du  prince.  Voici  ce  qu'en  dit  un  voyageur  récent  : 

(c  Arrivés  à  Radicofani ,  le  point  le  plus  élevé»de  la  Toscane,  nous  m 
»  arrêtâmes  à  une  auberge  excellente...  Dans  les  fertiles  états  romains 
»  dans  le  royaume  de  Naples,  une  auberge  située  en  pareil  lieu  eût  été  s 
»  et  pauvre,  et,  de  plus,  un  coupe>gorge...  Au  milieu  de  cette  tristesse 
»  la  nature,  on  ne  rencontre  pas  du  moins  de  malfaiteurs  pendus  ou  à  pend 
»  de  ces  épouvantables  trophées  de  la  justice  criminelle ,  si  communs  en 
»  Naples  et  Rome...  Les  gens  que  nous  rencontrons  paraissent  mieux  no 
»  ris,  plus  contens,  et  pourtant  cette  oasis  morale  de  la  Toscane,  située 
«>  milieu  de  l'Italie,  ne  jouit  pas  d'un  gouvernement  plus  libre  que  le  res 
»  le  souverain  y  est  tout  aussi  absolu  que  les  princes  ses  voisins ,  dont 
»  sujets  ne  sont  pas  cependant  de  moitié  aussi  soumis.Pourquoi  donc  cem 
»  n'essaient-ils  pas  de  sa  méthode,  puisque  ce  ne  serait  pas  aux  dépens 
»  ce  pouvoir  absolu  auquel  ils  tiennent  tant?  »  (L.  Simonp,  Voyage  en  Ua 
1828,  tome  II,  page  333.) 
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Il  ne  faut  cependant  pas  qu'on  s'imagine  qu'un  despotisme,  même 

édairé,  puisse  faire  fleurir  les  nations  à  régal  d'un  régime  où  les  intérêts 

nationaux  sont  consultés  avant  tout.  Une  nation ,  comme  une  cour,  peut 

Mre  ignorante,  peut  avoir  été  mal  élevée,  peut  se  laisser  dominer  par 

tes  passions^  mais  eUe  veut  toujours  de  bonne  foi  le  bien  public.  Elle  est 

(Bieetement  intéressée  à  ne  placer  que  des  gens  éclairés  et  des  hommes 

d'boimeur  dans  les  fonctions  importantes  -,  tandis  qu'un  despote  peut 

;  voidoir  mettre  en  place  des  intrigans  adroits  et  sans  pudeur  -,  ils  ont  à 

[  soutenir  une  autorité  que  la  raison  ne  justifie  pas  toujours,  et  des  préju- 

I  1^  ou  des  passions  qu'elle  condamne.  Lorsqu'il  y  a  des  castes  ou  des 

eoqps  privilégiés,  on  peut  se  dispenser  d'avoir  du  mérite  ix)ur  parvenir  : 

h  catégorie  dans  laquelle  on  se  trouve,  suffît  pour  vous  porter.  Sous  le 

régime  de  l'égalité,  on  est  jugé  suivant  d'autres  règles.  Les  hommes  y  sont 

daasés  selon  leur  mérite ,  et  quand  le  mérite  leur  manque ,  ils  sont  clas- 

«es  sévèrement. 

Cest  diars  que  les  législateurs ,  les  administrateurs  de  la  chose  pu- 
Uique  qui  demeurent  étrangers  aux  principes  de  l'économie  sociale , 
<XNireDt  le  risque  d'être  assimilés  à  ces  charlatans  en  médecine,  qui,  sans 
QJonaltrela  structure  du  corps  humain,  entreprennent  des  guérisons,  des 
<V^tionsqui  coûtent  la  vie  à  leurs  malades,  ou  les  exposent  à  des  infir- 
nûtés  quelquefois  pires  que  la  mort.  L'homme  d'état  ignorant  doit  être 
détesté  plus  que  le  charlatan  lui-même ,  si  l'on  compare  l'étendue  des  ra- 
^es  causés  par  leur  impéritie. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  le  traitement  du  corps  humain ,  l'eflet  suit  im- 
"*Wiatement  la  cause,  et  l'expérience  se  répète  tous  les  jours.  Sans  con- 
'^^  la  nature  du  quinquina  ni  celle  de  la  lièvre ,  nous  savons  que  ce  mé- 
*<îMn^t  guérit  cette  maladie ,  parce  que  l'expériehce  en  a  été  mille  fois 
'^tée,  parce  qu'on  a  pu  dégager  l'action  d'un  spécifique ,  de  l'action  de 
^  les  autres  remèdes ,  et  savoir  ainsi  quel  est  celui  auquel  on  devait  at- 
tribuer la  guérison.  Mais  dans  l'économie  des  nations,  on  ne  peut,  sans 
^•ïïger,  suivre  les  conseils  de  l'empirisme  ^  car  on  n'y  est  pas  maître  de 
'épéter  les  expériences,  et  jamais  on  ne  peut  les  dégager  de^  accessoires 
^exercent  quelquefois  une  telle  influence,  qu'ils  changent  absolument 
I*  résultats.  C'est  ainsi  que  la  prospérité  croissante  de  rEuroi)e,  depuis 
tfois  sièdes ,  a  été  attribuée  par  l'ignorance ,  aux  entraves  mises  au  com- 
"^^^TOe^  tandis  que  les  publicistes  éclairés  savent  qu'on  en  est  redevable 
•^  développemens  de  l'esprit  humain  et  de  Tindustrie  des  peuples. 
Cette  vérité  ne  peut  être  empiriquement  prouvée  -,  elle  ne  peut  sortir  que 
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de  la  natnre  des  chcs»  et  d'une  aiialy5e  exacte  :  fl  faut  donc  connaftr 
cette  natore  des  choses,  et  Ton  peut  dire  qa'3  n'est  aocon  genre  de  con 
naissance  où  respérience  pensée  moins  se  passer  de  h  science. 

Cest  poor  cette  raison  qo'îl  est  aisé  de  prévoir  que  les  piAGcîstes  qti 
négligeront  de  se  tenir  an  oonrant  des  progrès  fécens  de  réconomie  poli 
tique,  partageront  le  (fiscrédit  des  bonmes  d'état  qui  la  négligeront.  Toa 
écrivain  qoi  tnnraifle  ponrf  instruction  générale,  exerce  une  sorte  de  ma 
gistratnre  dont  Fautorité  est  proportionnée  à  ses  connaissances  et  i  se 
talens.  QoeOe  confiance  peut  mériter  un  pubUciste  qui  ne  connaît  pas  Ij 
matière  dont  il  raîsomie.  c'est-à-dire,  le  corps  sodal  Tirant?  fl  est  pef 
mis  de  croire  qu'avant  peu  il  sera  honteux  de  ne  pas  connaître  les  prin 
cipes  de  Féconomie  des  nations,  et  de  parler  des  phénomènes  qu'dl 
présente,  sans  être  en  état  de  les  ratladier  à  leurs  TéritaUes  causes. 

«  Les  lois  qui  règlent  le  mouvement  des  astres,  <fit  M.  MaccuDocfa  ' 
sont  Tobjet  d'une  étude  justement  honorée,  bien  que  nous  ne  puissioA 
pas  exercer  la  phis  petite  influence  sur  la  marche  des  planètes,  et  qu'eil 
n'ait  qu\m  rapport  trés-Taible  et  trësHOdirect  avec  notre  bien-^tre.  Mai 
les  lois  qui  président  à  la  marche  de  la  société,  qui  font  qu'un  peiîpl 
avance  vers  la  prospérité  ou  recule  vers  la  barbarie,  ont  des  rajqporis  di 
rects  avec  notre  condition,  et,  nous  édairatit  sur  les  moyens  de  la  rendr 
meilleure ,  doivent  nous  intéresser  bien  plus  vivement. 

>»  La  prospérité  d'une  nation  ne  dépend  pas  autant  de  Favantàge  de  1 
situation,  de  la  salubrité  du  dimat,  de  la  fertDité  du  soi,  que  du  géni 
inventif,  de  la  persévérance  et  de  Thidustrie  des  habitans,  et  par  oonsc 
quent  des  mesures  prqires  à  protéger  le  développement  de  ces  qualité 
Un  bon  système  économique  balance  une  foule  dincorivéniens;  par  h 
des  régions  inhospitalières  se  couvrent  d'une  population  nmnbreuse 
abondamment  pourvue  de  toutes  les  douceurs  de  la  vie,  élégante  dai 
ses  mœurs  et  cultivée  dans  ses  goûts  :  mais,  sans  un  bon  régime,  h 
dons  les  plus  précieux  de  la  nature  ne  servent  à  rien  ;  le  sol  le  plus  fei 
tile^  le  dimat  le  plus  heureux  n'empêchent  pas  un  peuple  de  croupir  dài 
l'ignorance,  la  misère  et  la  barbarie.  » 

Au  reste ,  nous  avons  lieu  de  nous  applaudir  des  rapides  progrès  qo 
la  sdence  sociale  a  fait  dans  le  cours  d'une  seule  génération.  Elle  en  fei 
beaucoup  d'autres  :  les  hommes  les  plus  exercés  de  diaque  nation ,  sen 
blaUes  à  ces  pionniers  de  l'Amérique  septentrionale ,  marchent  devatil 
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et  le  travail  les  suit  en  défrichant  et  en  repoussant  les  sauvages  dont  le 
pouvvnr  s'afTaiblit  tous  les  jours.  Quelques  arbres  antiques  et  majestueux 
succombent  dans  cette  marche  des  nations  ;  mais ,  à  la  place  qu'ils  occu- 
paient, la  prospérité  vient  s'asseoir  sous  de  plus  rians  ombrages. 

L'organisation  sociale  se  perfectionnera  d'autant  plus  sûrement,  que 

dans  les  sociétés  modernes,  des  pq)ulations  plus  nombreuses ,  des  besoin^ 

plus  étendus,  des  intérêts  plus  compliqués,  la  division  du  travail  qui  en 

est  la  suite,  veulent  que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  généraux  devienne 

une  oocupaticm  à  part.  Le  gouvernement  représentatif  peut  seul  répondre 

luxbescNns  des  sociétés,  et  lui-même  en  offrant  des  garanties  nécessaires, 

en  ouvrant  la  porte  aux  améliorations  désirables,  est  un  puissant  moyen 

de  prospérité  \  il  fmh*a  par  être  adopté  partout  ^  ou ,  si  quelque  nation  est 

assez  retardée  pour  ne  point  le  réclamer,  elle  restera  en  arrière  de  toutes 

les  autres,  semblable  à  ce  marcheur  paresseux  ou  maladroit,  qui  cioche 

au  mHieu  d'une  troupe  en  mouvement,  et  se  trouve  devancé  et  froissé  par 

tout  le  mmde. 

Les  principes  de  récon<»nie  pditique  ne  sont  pas  moins  favorables  à 
Fadministration  de  la  justice ,  qu'aux  autres  branches  du  gouvernement. 
La  société,  les  biens  qui  la  font  subsister,  ne  sontnils  pas  la  matière  sur 
laquefle  s'exercent  les  lois  civiles  et  criminelles?  Sans  la  connaissance  des 
intérêts  de  la  société,  les  magistrats  ne  serai^t,  conmie  les  sbires  de  la 
police,  que  les  instrumens  aveugles  du  pouvoir  arbitraire;  il  faudrait  les 
eomparer  à  ces  projectiles  qui  partent  d'une  boudie  à  feu ,  pour  tuer  au 
I^Bsanl  le  bon  droit  comme  le  mauvais. 

L^éoonomie  politique  peut  seule  faire  connaître  les  vrais  rapports  qui 
iî^l  les  hommes  en  société:  si  elle  décrédite  les  mauvaises  institutions, 
^  prête  une  nouvelle  force  aux  bonnes  lois,  à  une  bonne  jurisprudence. 
^  asseoit  les  droits  de  la  propriété  sur  ses  vrais  fondemens  5  elle  y  rat- 
t^e  celle  des  talens ,  celle  des  clientelles ,  celle  des  inventions  nouvelles. 
^  fait  connaître  les  principes  du  droit  dans  les  questions  que  font  naître 
•intérêt  des  capitaux,  le  revenu  des  terres,  les  manufactures  et  le  com- 
merce. Elle  montre  dans  quels  cas  les  marchés  sont  légitimes,  c'est^-dire, 
*'w  quels  cas  les  conditions  des  marchés  sont  le  prix  d'une  concession 
'^^j  ou  ne  sont  le  prix  de  rien.  Elle  détermine  l'importance  des  arts,  et 
^  Ws  que  leur  exercice  réclame.  La  lithographie  n'est-elle  pas  entrée 
^^  notre  législation  ?  et ,  si  l'on  parvenait  à  se  diriger  au  travers  des 
^,  ne  faudrait-il  pas  faire  sur  les  clôtures,  sur  les  passe-ports,  sur  les 
^Jouanes,  des  lois  difTérentes  de  celles  que  nous  avons? 
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Les  considérations  qui  précèdent  ne  permettent  pas  de  douter  de  l'heu- 
reuse influence  d'une  étude  un  peu  générale  de  l'économie  politique ,  sur 
les  institutions  d'un  peuple  -,  et  l'on  ne  peut  pas  douter  davantage  de  l'in- 
fluence que  de  sages  institutions  exercent  sur  le  sort  des  particuliers  et 
des  familles.  Quand  un  pays  prospère ,  on  remarque  plus  d'aisance  dans 
les  ménages,  les  enfans  s'élèvent  plus  facilement,  s'établissent  plus  tôt, 
et  rencontrent  moins  d'obstacles  dans  le  cours  de  leur  carrière.  Mais,  il 
faut  l'avouer,  le  commun  des  hommes  est  peu  frappé  des  rapports  qui 
existent  entre  le  bien  général  et  les  intérêts  particuliers.  Lorsqu'on  par- 
court les  provinces  de  certains  pays,  on  a  souvent  lieu  d'être  confus  en 
voyant  les  habitans  d'une  viOe  prendre  feu  pour  les  intérêts  de  leur  loca- 
lité, ou  des  classes  dont  ils  font  partie  *,  et,  pourvu  que  leur  vanité  natio- 
nale ne  soit  pas  blessée,  demeurer  indifl*érens  à  ce  qui  touche  aux  inté- 
rêts de  leur  nation  ou  de  l'humanité.  L'intérêt  général  pour  eux  est  une 
abstraction,  un  hitérêt  étranger,  comme  celui  qu'on  prend  à  une  comé- 
die, à  un  roman. 

Certes  un  homme  qui  ne  s'intéresserait  pas  à  sa  famille,  à  sa  conmiune, 
serait  très-coupable  ^  je  crois  même  que  le  maintien  de  la  société  dépend 
du  soin  qu'on  en  prend;  mais  il  faut  que  ce  soin  s'accorde  avec  les  inté- 
rêts généraux;  et  une  certaine  dose  de  lumières  est  indispensable  pour 
que  l'on  comprenne  jusqu'à  quel  point  c^  intérêts  se  confondent.  Lors- 
qu'une f(MS  ce  point  est  bien  compris,  tout  en  réclamant  une  justice  par- 
tielle, on  peut  faire  valoir  ce  qu'elle  a  d'intéressant  pour  le  bien  général; 
on  est  en  état  de  prêter  à  sa  réclamation  le  plus  puissant  de  tous  les  ap- 
puis, celui  du  grand  nombre  ;  on  associe  à  sa  cause  le  pays  tout  entier  ; 
bien  mieux ,  on  y  associe  les  hommes  de  tous  les  pays.  On  est  capable 
alors  d'être  juge  dans  sa  propre  cause;  car  une  réclamation  que  l'intérêt 
général  repousse ,  est  injuste.    • 

Les  connaissances  en  économie  politique  ont  d'autres  bons  effets  pour 
les  hommes  qui  les  possèdent,  indépendamment  de  leurs  rapports  avec  le 
public.  Elles  suppléent  à  l'expérience  dans  beaucoup  de  cas  ;  à  cette  ex- 
périence qui  coûte  si  cher  et  que  Ton  n'acquiert  bien  souvent  qu'à  ré|KXiue 
de  la  vie  où  l'on  cesse  d'en  avoir  besoin!  Pour  quiconque  est  au  fait  de  la 
nature  des  choses,  de  la  manière  dont  les  phénomènes  s'enchaînent  dans 
le  cours  de  la  >ie ,  les  événemens  qui  semblent  les  plus  extraordinaires 
aux  yeux  de  l'ignorance ,  ne  sont  plus  que  le  résultat  naturel  des  événe- 
mens qui  les  ont  précédés.  Les  conséquences  des  circonstances  au  sein 
desquelles  nous  vivons,  conséquences  que  le  vulgaire  ne  soupçonne  pas, 
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sont  aisément  prévues  par  celui  qui  sait  rattacher  les  effets  à  leurs  causes. 
Or ,  quelle  que  soit  la  profession  qu'on  exerce ,  quel  immense  parti  ne 
peut-OD  pas  tirer  de  cette  prévision  plus  ou  moins  parfaite,  plus  ou  moins 
sûre,  de  l'avenir I  Suis-je  négociant?  Les  gains  et  les  pertes  que  je  ferai 
dépendront  de  Topinion  plus  ou  moins  juste  que  je  me  serai  formée  du 
prix  futur  des  choses.  Suis-je  manufacturier?  De  quelle  importance 
D'est-il  pas  pour  moi  de  connaître  les  effets  de  la  concurrence  des  pro- 
ducieurs ,  de  la  distance  des  lieux  d'où  je  tire  mes  matières  premières, 
de  ceax  où  je  place  mes  produits,  de  Finfluence  des  moyens  de  commu- 
nication ,  du  choix  des  procédés  de  la  production  ? 

n  résulte  bien  eu  général  de  Tétude  de  Téconomie  politique  qu'il  con- 
vint aux  hommes,  dans  la  plupart  des  cas,  d'être  laissés  à  eux-mêmes , 
parce  que  c'est  ainsi  qu'ils  arrivent  au  développement  de  leurs  facultés  -, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  recueillir  un  grand  avantage  de 
la  connaissance  des  lois  qui  président  à  ce  développement.  S'il  faut  con- 
naître réoonomie  d'une  ruche  pour  en  tirer  parti,  que  sera-ce  de  l'éco- 
nomie de  la  société  qui  tient  à  tous  nos  besoins ,  à  toutes  nos  affections , 
k  notre  bonheur ,  à  notre  existence?  Quel  homme  n'est  pas  intéressé  à 
découvrir  le  fort  et  le  faible  de  la  situaticm  sociale  où  le  sort  l'a  placé? 
ou  bien  à  faire  choix  d'une  profession  pour  lui-même  ou  pour  ses  en- 
fims?  ou  bien  à  porter  un  jugement  sur  celles  qu'exercent  les  personnes 
avec  lesquelles  il  a  des  relations  d'affaires  ou  d'amitié?  Si  l'on  considère 
le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  ruinent,  même  en  travaillant  oou- 
rageusemoat ,  même  en  fesant  preuve  de  beaucoup  d'adresse  et  même 
d'e^Mit ,  on  sentira  qu'elles  doivent  nécessairement  ignorer  la  nature  des 
choses  à  beaucoup  d'égaMs,  ainsi  que  l'application  que  chacun  peut  en 
faire  k  sa  portion  personnelle.  Le  capitaliste,  le  propriétaire  foncier 
peuventrils  n'être  pas  curieux  de  connaître  ce  qui  fonde  leurs  revenus? 
Peuvent-ils  être  indifférens  aux  suites  d'une  opération  sur  les  monnaies, 
ou  de  toute  autre  mesure  prise  par  le  gouvernement  ?  Ne  doivaitrils  pas 
souhaiter  d'avoir  un  avis  éclairé  dans  les  assemblées  dont  ils  font  partie , 
soit  coomie  administrateurs ,  soit  comme  actionnaires,  soit  même  comme 
conseils? 

On  peut  se  représenter  un  peuple  ignorant  des  vérités  prouvées  par 
réoonomie  politique,  sous  l'image  d'une  population  obligée  de  vivre  dans 
un  vaste  souterrain  où  se  trouvent  également  enfermées  toutes  les  choses 
nécessaires  au  maintien  de  la  vie.  L'obscurité  seule  empêche  de  les  trou- 
ver. Chacun,  excité  par  le  besoin ,  cherche  ce  qui  lui  est  nécessaire ^ 
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passe  à  côté  de  Tobjet  qu'il  souhaite  le  plus ,  ou  bien  le  foute  aux  pied 
sans  Fapercevoir.  On  se  cherche ,  on  s'appelle  sans  pouvoir  se  renoon 
trer.  On  ne  réussit  pas  à  s'entendre  sur  les  choses  que  chacun  veut  avoir 
on  se  les  arrache  \  on  les  déchire  ;  on  se  déchire  même  entre  soi.  Ton 
est  confusion,  violence,  dégâts... ,  lorsque  tout  à  coup  un  rayon  lumi 
neux  pénètre  dans  Tenceinte  ;  on  rougit  alors  du  mat  qu'on  s'est  fait 
on  s'aperçoit  que  chacun  peut  obtenir  ce  qu'il  désire  ;  on  reconnaît  qu 
ces  biens  se  multiplient  d'autant  plus  que  l'on  se  prête  des  secours  mu 
tuels.  Mille  motifs  pour  s'aimer ,  mille  moyens  de  jouir  honorablmient 
s'offrent  de  toutes  parts  :  un  seul  rayon  de  lumière  a  tout  fait.  Tell 
est  l'image  d'un  peuple  plongé  dans  la  barbarie  -,  tel  il  est  quand  il  de 
vient  éclairé. 

Ce  ne  sont  point  les  sciences ,  a-t-on  dit  quelquefois ,  ce  sont  les  arl 
utiles  qui  amènent  la  prospérité  *,  les  généralités  ne  servent  à  rien,  non 
ne  voulons  que  des  spécialités.  -«  Sans  doute  il  est  indispensaUe  à  toi 
homme  de  posséder  les  connaissances  spéciales  qu'exige  sa  profession 
Mais  ces  connaissances  spéciales  ne  suffisent  pas  :  elles  ne  sont  qu^mi 
routine  aveugle ,  lorsqu'on  ne  sait  pas  les  rattacher  au  but  qu'on  £ 
propose ,  aux  moyens  dont  on  peut  disposer.  Nous  ne  sommes  pas  af 
|)elés  à  exercer  nos  arts  au  milieu  d'un  désert  Nous  les  exerçons  a 
sein  de  la  société  et  pour  l'usage  des  hommes  *,  il  faut  donc  étudk 
l'économie  de  la  société  dans  laqudle  nous  sommes ,  pour  ainsi  dire 
plongés ,  et  d'où  dépend  perpétudlement  notre  sort.  L'état  de  sociô 
développe  des  intérêts  qui  se  confondent ,  d'autres  intà*êts  qui  se  crû 
sent ,  de  même  qu'il  y  a  dans  la  chimie  des  substances  qui  se  oomb 
nentet  d'autres  qui  se  neutralisent.  Pour  en  bten  connaître  le  jeu,  poi 
que  notre  instruction  soit  complète  ,  il  faut  que  nous  connaissions  toi 
les  élémens  dont  la  société  se  compose ,  et  ce  qui  résulte  de  leur  cod 
binaison. 

On  vante  l'industrie  de  certaines  nations,  et  l'on  s'imagine  que  let 
supériorité  à  cet  égard  ne  consiste  que  dans  des  procédés  d'exécutic 
plus  parfaits.  Sans  doute  les  procédés  matériels  ont  leur  importance 
mais  les  plus  grands  succès  de  l'industrie ,  et  la  prospérité  qui  en  e 
la  suite ,  sont  dus  à  l'entente  de  l'économie  industrielle ,  qui  n'est  qi 
l'application  de  l'économie  politique  aux  choses  qui  tiennent  à  Findu 
trie. 'Sous  ce  point  de  vue,  une  nation  plus  industrieuse  qu'une  autre 
se  distingue  par  un  esprit  plus  calculateur  ou  mieux  calculateur,  par  u 
jugement  plus  sûr  dans  le  choix  de  ses  entr^rises  et  dans  les  moyei 


CONSIDERATIONS  GENERALES.  35 

^qu'dle  met  en  usage  pour  réussir  ^  elle  se  distingue  encore  par  un  esprit 

€le  conduite ,  élément  essentiel  de  succès  en  tout  genre  ;  d'où  il  résulte, 

<4iez  elle,  plus  d'assurance  pour  entreprendre,  et  plus  de  persévérance 

fKMir  continuer  \  car  il  ^t  impossible  de  continuer  une  entreprise  mal 

coogiie  et  mal  dirigée  '.  ^ 

On  est  facilement  ébloui  par  les  miracles  de  Findustrie.  Nous  avons 
VQ  rbomme  s'élever  dans  les  airs  et  plonger  sous  les  eaux*,  il  a  traversé 
rOcaian  sans  voiler  et  sans  rames;  des  vdtures  cheminent  sans  chevaux; 
^  machines  à  vapeur  semUent  donner  des  signes  d'intelligence  ;  mais , 
pour  que  tout  cela  tourne  au  profit  des  nations  et  des  individus ,  il  faut 
que  tant  de  moyens  surprenans  soient  dirigés  par  les  lumières  de  l'é- 
coponûe  politique  \  sans  ses  conseils  éclairés ,  les  plus  brillantes  expé- 
riences ,  les  procédés  les  plus  ingénieux  peuvent  n'être  que  de  dange- 
reuses amorces. 

1>s  savans  dierchent  à  la  vérité  à  faire  connaître  le  procédé  le  plus 

èooioinique  ;  ils  ne  négligent  pas  d'indiquer  celui  qui  épargne  le  plus  la 

tate  et  la  matière ,  celui  qui  arrive  le  plus  tôt  et  avec  le  moins  d'effort 

>Q  rândtat  le  plus  grand  •,  mais  le  résultat  pour  eux,  c'est  la  chose  [uro- 

4nilev  et  la  chose  produite  n'est  pas  toijyours  la  richesse  produite.  La 

<pKstioii  n'est  pas  seulement  de  produire  au  meilleur  marché ,  mais  de 

^1^9  une  chose,  même  lorsqu'elle  est  produite  au  meilleur  marché , 

^  M  frais  '.  Il  fiiut  savoir  si  le  meilleur  moyen  de  l'obtenir  .est  de  la 

^^  directement,  et  s'il  ne  convient  pas  mieux  de  se  la  procurer  par 

Il  loie  de  réchange  et  en  fabriquant  d'autres  produits  lout-à-fait  diffé- 

'^M,  Dèsrtors  la  question  économique  se  dégage  de  ce  qui  tient  aux 

PTOWés  de  l'art 

l'idministration  des  entreprises  particulières  a  plus  d'influence  sur 


'  I'*écopo|Qie  poUtiqqe  n'enseigne,  pas  le  calcul  ;  mais  elle  foamU  les  don- 
'^>or  lesquelles  doit  porter  le  calcul  ;  et  surtout  elle  donne  le  jugement, 
^otre  esp^  de  calcul  qui  porte  sur  des  quantités  qu'il  est  impossible  de 
^tcnniuer  exactement,  mais  dont  l'existence  ne  peut  èlre  contestée. 

l^'èconomie  politique ,  on  en  aura  la  preuve  dans  plusieurs  endroits  de 
^t  OQTrage ,  explique  fort  bien  les  crises  commerciales  qui  ont  afDigé  la 
^^^'^  et  l'Angleterre  à  différentes  époques ,  et  ces  engorgemens  de  mar- 
^^^Mises  dont  les  manufacturiers  ont  tant  souffert.  On  peut  donc  prévoir  le 
'^^et,  Jusqu'à  un  certain  point,  atténuer  l'effet  de  ces  circonstances  dif- 
ficiles. 
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leurs  succès ,  même  que  les  procédés  de  l'art.  On  voit  des  entrepreneurs 
se  ruiner ,  avec  les  mêmes  procédés,  dans  le  même  lieu  et  pouvant  dis- 
poser des  mêmes  moyens  qui  suffisent  à  d'autres  pour  faire  de  brillantes 
fortunes.  L'industrie  consiste  moins  peut-être  dans  les  procédés  tecbm- 
ques  d'un  art  que  dans  l'esprit  de  conduite ,  qualité  qui  s'applique  à  tous 
les  genres  de  productions,  à  la  production  agricole,  à  celle  que  nous 
devons  au  commerce ,  aussi  bien  qu'à  celle  qui  résulte  des  arts  manu- 
facturiers. On  verra  même  qu'elle  s'applique  aux  arts  libéraux,  aux  fonc- 
tions publiques ,  et  même  à  des  services  purement  intellectuels  et  mo- 
raux. 

•  Or  l'esprit  de  conduite  résulte  d'une  certaine  fermeté  de  caractère 
combinée  avec  une  juste  appréciation  des  choses ,  fruit  des  études  éco- 
nomiques. 

Ces  études  n'apprennent  pas  à  tirer  un  bon  parti  d'une  mauvaise  A- 
tuation  ;  mais  elles  en  font  connaître  les  difficidtés ,  elles  découvrent  même 
des  impossibilités,  et  sous  ce  point  de  vue  eHes  sont  encore  utiles  :  elles 
épargnent  les  vains  efforts  qu'on  tenterait  pour  les  vaincre.  Il  est  bon 
de  connaître  les  circonstances  dont  on  ne  peut  attendre  que  de  frivoles 
résultats ,  afin  de  ne  pas  attacher  à  ces  circonstances  plus  d'nnportanoe 
qu'elles  ne  méritait. 

Tels  sont,  sous  le  rapport  des  intérêts  généraux ,  ccnnme  sous  celui 
des  intérêts  particuliers ,  les  fruits  qu'on  peut  tirer  de  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique.  Sans  doute  ce  genre  de  savoir  s'acquiert  à  la  IcHigue 
par  l'expérience,  conune  tout  autre;  mais  il  a  faUu  quatre  mille  ans 
pour  acquérir  par  cette  voie  ce  que  nous  savons  aujourd'hui.  L'expé- 
rience est  une  manière  d'apprendre  excessivement  longue  et  dispen- 
dieuse *,  car  on  ne  fait  pas  une  seule  faute  qu'on  ne  la  paie  chèrement. 
Je  suis  persuadé  que  cette  étude  sera  bientôt  le  complément  nécessaire 
de  toute  éducation  libérale  -,  on  voudra  se  soustrafa*e  à  un  désavantage 
pareil  à  celui  dont  gémissent  les  personnes  qui  ne  savent  pas  lire,  lors- 
qu'elles sont  entourées  de  gens  qui  jouissent  de  ce  moyen  d'information. 
Mais  un  si  rapide  aperçu  ne  suffit  pas  pour  faire  sentir  tous  les  avan- 
tages qu'on  en  peut  tirer  ;  ils  s'offriront  en  foule  à  la  lecture  de  oel 
ouvrage. 

Les  jeunes  gens  surtout  peuvent  en  recueillir  un  grand  fruit.  Que  les 
jeunes  gens  y  prennent  garde  :  ils  sont  destinés  à  vivre ,  à  travaiUei 
dans  un  siède  plus  avancé  que  celui  dans  lequel  ont  vécu  leurs  pères. 
On  raffine  sur  tout*,  et  ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  pas  des  idées 
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irè^-justes,  et  un  peu  étendues  sur  leur  situation  personnelle,  sur  la 
nature  de  leurs  occupations ,  sur  le  degré  d'importance  qu'elles  peuvent 
avoir,  ou  n'avoir  pas ,  dans  le  monde ,  seront  facilement  devancés  par 
d'autres  plus  instruits.  Toutes  les  lumière3  se  tiennent.  Les  progrès  de 
réooDomie  politique  sont  dus  à  l'application  qu'on  a  faite  de  la  méthode 
analytique  et  expérimentale  aux  sciences  morales  et  (X)litiques  ;  et  réci- 
proquement des  idées  plus  exactes  sur  d'autres  points  dépendront  des 
progrès  de  l'économie  politique.  Elle  est  maintenant  entrée  dans  le  do- 
nudne  de  l'esprit  humain ,  et  marchera  comme  lui. 

Après  nous  être  convaincus  de  l'extrême  importance  des  connais- 
sances économiques  et  des  grands  avantages  que  leur  propagation  pro- 
met aux  nations,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  les  obstacles  qui 
retardent  leur  progrès. 

En  diaque  occasion  les  notions  erronées  avec  lesquelles  on  a  été 

^i^tcé ,  qu'on  a  entendu  répéter  mille  fois ,  que  Ton  trouve  OHisignées 

^i^Qs  une  multitude  de  livres ,  les  fausses  signiGcations  que  l'usage  com- 

''iitti  attadie  à  certains  mots ,  assiègent  l'esprit  quoi  qu'on  fasse  '.  Elles 

fe  replongent  dans  les  brouillards  et  dans  le  doute ,  môme  après  qu'une 

^'^■iHnstratîon  lumineuse  l'en  avait  tiré.  J'ai  souvent  éprouvé ,  en  étu- 

^^^^i  l'économie  politique,  que  de  vieilles  idées  eiu'acinées  dès  l'en- 

'*'U^,  dans  mon  esprit,  m'embarrassaient  dans  ma  route-,  et,  pour  m'en 

^i^ixiontrer  k  moi-môme  la  fausseté,  j'étais  obligé  de  repasser  par  toutes 

^  mêmes  observations,  par  tous  les  mômes  raisonnemens  qui  les  avaient 

^'^^^iiiiles  déjà  plusieurs  fois;  ce  qui  doublait ,  triplait  le^  travail  de  cette 

^^^Hle.  n  est  plus  difficile  d'oublier  ce  qu'on  a  appris  de  faux ,  que  de 

loger  dans  sa  tête  ce  qu'on  a  découvert  de  vrai  '. 

Malgré  k  sdidité  des  bases  sur  lesqudles  reposent  nos  connaissances 
^^Mnomiques,  on  a  quelquefois  révoqué  en  doute  leur  réalité  et  leur  utilité. 
Je  ne  saurais  donc  passer  sous  silence  quelques-unes  des  objections  qu'on 


Le  mot  inlérél  de  l'argent ,  par  exemple,  donne  une  idée  faasse  de  ce 
4Q  on  désigne  par  cette  expression.  Elle  porte  à  croire  que  l'argent  et  les 
^pitaax  sont  une  roéme  chose. 

*  U  bon  âge,  pour  apprendre  réconomie  politique  ,  est  cette  époque 
^  la  jeunesse  où  Tintelligence  est  pleinement  développée  ,  sans  être  obs- 
curcie encore  par  les  préjugés  répandus  dans  les  vieux  livres  et  dans  le 
nvoDde. 
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A  élevées  contre  eUes*,  laissant  de  côté  les  objections  fHroles  et  qui  tombei 
d'elles-tnémes,  pour  ne  m'attacher  qu'à  celles  qui  peuvent  faife  itnpressso 
sur  des  esprits ,  d'ailleurs  édairés,  mais  trop  paresseux  pour  étudier  oii 
sdenœ  avant  de  la  juger. 

On  a  dit  que  les  faits  dont  s'occupe  réoonomie  pcditique,  ne  peuvent  pcA 
offrir  de  résultats  constans^  ni  de  corps  de  science,  en  ce  qu'ils  sont  dépei 
dans  des  volontés  et  des  passions  des  hommes,  c'est-A-Kiire,  de  ce  qu^il 
a  de  plus  inconséquent  et  de  plus  Aigitif  au  monde.  Mais  ces  volontés,  Ci 
passions  n'empêchent  pas  que  les  choses  dont  s'occupe  l'économie  pol 
tique,  n'aient  une  nature  qui  leur  soit  propre  et  qui  à^t  de  la  même  m 
nière  dans  les  cas  semblables.  Les  volontés  humaines  ne  sont  dès4ors  qi 
des  aocîdens  qui  modifient  Faction  réciproque  des  choses  le^i  unes  suri 
autres,  sans  la  détruire.  C'est  ainsi  que  les  organes  du  corps  humain, 
cœur,  les  nerfs,  l'estomac,  exercent  des  fonctions  constantes  qui  dévie 
nent  l'objet  d'une  sdenoe  positive,  quoique  l'intempérance  et  les  paanoi 
apportent  du  trouble  dans  ces  fonctions.  Il  ne  s'agit  que  d'appréder  ool 
venablement  l'influence  des  circonstances  accidentelles.  C'est,  pour  Fo 
server  en  passant ,  la  raison  qui  doit  porter  quelquefois  à  faire  céder  1 
principes  devant  les  circonstances;  l'action  de  celle»-ci  peut  exercer  pt 
fois  une  influence  supériaire  à  l'action  même  des  causes  principales.  L 
règles  de  l'art  de  guérir  indiqueraient  la  saignée  dans  un  certain  cas-,  mm 
si  dans  la  âtuation  où  se  trouve  le  malade,  le  danger  de  la  saignée  Tel 
porte  sur  celui  de  la  maladie,  il  serait  peu  sage  d'y  avoir  recours.  I 
partisans  les  plus  zélés  de  la  liberté  du  commerce  n'ont  jamais  consei 
de  renverser  imprudemment  des  entraves  qu'ib  regardent  œpendà 
comme  trè^-Oàcheuses. 

Ce  n'est  donc  pas  raisonner  sagement  que  de  s'élever  contre  les  pri 
dpes  d'une  sdence  sur  ce  motif  qu'il  peut  être  dangereux  de  les  apidiqu 
à  contre-temps.  La  science  ellennénie  fournit  d'importantes  dh'ectk 
pour  déterminer  les  cas  où  les  prindpes  sont  applîcabies ,  et  ceux  où 
ne  convient  pas  de  les  appliquer. 

On  a  dit  que  l'économie  sociale  présente  des  questions  insolubles;  q 
celle  de  l'utilité  du  luxe,  par  exemple,  n'est  pas  encore  résolue  '.  Elle 


'  Voyez  Tablelkt  universelles ,  4â«  livraison ,  et  plusieurs  autres  ouTrag 
critiques.  Leurs  auteurs  prétendent  tous  avoir  lu  les  bous  auteurs  ;  m^ 
la  manière  dont  ils  en  parlent  prouve  qu'ils  les  connaissent  îraparfail 
ment. 
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pas  en  effet,  mais  c'est  pour  ceux  qui  n'ont  pas  assez  étudié  les  pre- 
miers principes  de  la  science.  Quiconque  s'est  formé  une  idée  complète  du 
phénomène  de  la  production ,  quiconque  a  analysé  les  effets  des  diverses 
aortes  de  consommations,  sait  fort  bien  ce  qu'il  doit  penser  du  luxe.  <(  Le 
>  désir  d'arriver  d'un  saut  aux  derniers  résultats  et  aux  conclusions  pra- 
»  tiques  de  l'économie  politique,  a  dit  M.  MaccuUoch  ' ,  est  l'erreur  com- 
»  mune  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  avancés  dans  cette  étude.  »  Si  la 
«ieDoe  présente  des  incertitudes,  ce  n'est  donc  pas  à  ceux  qui  l'étudient 
qu'il  faut  s'en  prendre^  mais  i  ceux  qui  ne  l'étudient  pas.  Et  ce  qu'il  y  a 
de  pis^  c'est  que  ceux  qui  ne  l'étudient  pas  sont  les  plus  prompts  à  trancher 
ks  questions,  et  à  donner  des  explications  fort  ridicules  des  phénomènes 
qails  reivodient  aux  autres  de  ne  pas  bien  expliquer.  Ceux  qui  reprochent 
auxmédedns  d'être  hors  d'état  de  connaître  la  cause  d'une  maladie ,  sont 
les  immîeni  l'attribuer  aux  humeurs,  aux  nerCs,  sans  savw  en  quoi  con- 
«tet  les  humeurs,  sans  pouvoir  dire  qudles  sont  les  foncticms  du  système 
Dvniux,nilereste. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  plusieurs  phénomènes  économiques  ne  Ais- 

Mt  pas  encore  suflisamment  expliqués,  est-ce  un  motif  de  repousser  les 

MioDs  certaines  qu'on  a  déjà  acquises?  Quelle  est  la  science  qui  rend 

ûxnpte  de  tout?  Beaucoup  de  phénomènes  du  monde  physique  déjouent 

fes  efforts  et  les  recherches  des  savans,  tout  comme  ceux  du  monde  politi- 

Vie.  Un  phénomène  bien  surprenant  frappa  les  yeux  vers  la  On  du  siècle 

dernier:  des  pierres  d'une  espèce  particulière  tombèrent  du  ciel  ^  mais  tous 

Itt  efforts  des  savans  n'ont  abouti  jusqu'à  présent  qu'à  constater  le  fait  ^  nul 

d'enlie  eux  n'a  pu  l'expliquer.  Si  quelqu'un  avait  l'audace  d'en  conclure 

V^  la  (rfiysique  expérimentale  est  une  science  inutile,  on  lui  opposerait  la 

^i^CQiiverte  de  la  nature  de  la  foudre  et  les  moyens  que  nous  avons  trouvés 

^  hdirigv  ànotregré.  Faut-il,  par  la  raison  qu'on  ne  sait  pas  une  chose, 

^^^ii^^aitir  à  en  ignorer  une  autre  que  l'on  peut  savoir  ?  Quand  une  science  ne 

^^^dome  pas  d'indications  pour  certains  cas,  devonsHious  renoncer  aux 

^**sëls  uUles  qu'on  en  peut  recevoir  dans  d'autres  cas?  Parce  que  la 

i^ysique  n'explique  pas  les  pierres  tombées  du  ciel,  renoncerons-nous  à 

l^^ge  des  paratonnerres  dont  la  théorie  est  complètement  démontrée? 

On  s'est  autorisé  de  cette  multitude  d'écrits  et  d'opinions,  fondées  ou  non , 
*véesparmi  les  économistes  politiques,  pour  les  repousser  toutes  indis- 
^''^^^ent.  On  a  dit  qu'aucun  parti  n  était  en  état  de  prouver  ses  projKwi- 

^  Diicourse  on  polilical  Economy,  page  77. 
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lions,  puisqu'elles  étaient  disputées  par  un  autre  parti.  Mais  queUescieiioe 
expérimentale  ou  d'observation  n'a  pasoflTert  des  luttes  semblables?  Jamais 
une  vérité  n'a  été  mise  en  avant,  qu'elle  n'ait  été  contestée.  Lorsque 
Harvey  eut  démontré  la  circulation  du  sang,  on  passa  dnqpiante  années  à 
combattre  cette  doctrine  avant  de  l'admettre.  Le  système  de  Copernic  a 
encore  de^  antagonistes.  Les  vérités  mathématiques  elles-mêmes  ont  été 
des  sujets  de  dispute-,  et  nous  avons  vu  mi  homme  qui  n'était  dépourvu  ni 
d'instruction  ni  de  talent  ',  écrire  des  volumes  pour  nous  prouver  que  le 
globe  terrestre  était  atongé  aux  p<Mes,  se  fondant  sur  les  expériences  et  les 
mesures  mêmes  qui  avaient  constaté  son  aplatissement.  Après  qu'il  ftit 
prouvé  que  les  marées  étaient  le  résultat  nécessaire  des  lois  de  l'attraction 
universelle,  le  même  auteur  prétendit  qu'elles  étaient  dues  à  la  fusion  des 
glaces  polaires.  De  même  après  les  belles  démonstrations  d'Adam  Smith , 
on  a  fait  des  livres  pour  prouver  que  les  états  s'enrichissent  par  la  balance 
du  commerce.  S'il  suffisait  des  paradoxes  d'un  insensé  pour  nous  empêcher 
de  nous  livrer  à  une  étude  quelconque,  quelle  est  l'étude  que  nous  poor- 
rions  entreprendre  '? 


*  Bernardin  de  Saint-Pierre. 

'  Un  aatear  récent  répèle,  dans  Ions  ses  ouvrages,  qae  c*est  à  son  système 
prohibitif  qae  l'Angleterre  a  dû  sa  prépondérance  commerciale  et  maritime, 
et  qae  les  raisonnemens  de  Smith  à  cet  égard  doivent  fléchîrdevant  les  faits; 
mais  cet  aateur  n'est  pas  en  état  de  prouver  qae  cette  prépondérance  est  le 
résultat  nécessaire  da  système  prohibitif,  et  qu'elle  ne  peut  tenir  é  nolle  an- 
tre caase.  Il  ne  parle  de  Smitli  qae  snr  des  oal-dire,  et  ne  sait  pas  que  cet 
aatear ,  après  avoir  prouvé  qae  la  prospérité  de  1*  Angle  terre  ne  peut  pet$ 
tenir  à  son  régime  prohibitif,  en  assigne  les  véritables  causes ,  et  les  trouve 
dans  la  sûreté  dont  l'industrie  jouit  en  Angleterre ,  dans  l'impartiale  admi- 
nistration de  la  justice,  dans  l'esprit  d'épargne  de  ses  liabitans  qui  multiplie 
leurs  capitaux ,  dans  Tesprit  d'entreprise  qui  se  joint  très-communément 
chez  eux  au  jugement,  à  la  prudence  et  au  calcul ,  et  enCn  dans  une  liberté 
personnelle  qui ,  au  total,  est  plus  grande  qu'en  aucun  autre  pays.  Smitli 
ajouterait,  de  nos  jours ,  sauf  aux  Ëtats-Unis,  où  la  liberté  est  plus  grande, 
les  dépenses  du  gouvernement  plus  modérées,  la  justice  moins  dispendieuse, 
et  où  les  progrès  sont  en  conséquence  plus  rapides. 

1^  même  auteur  récent  confond  perpétuellement  la  monnaie  d'un  pays 
avec  ses  capitaux  ,  tandis  que  la  distinction  de  ces  deux  objets  est  une 
des  démonstrations  les  plus  importantes  qu'on  doive  à  l'économie  politique 
moderne. 
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La  plus  grancte  partie  des  faits  sur  lesquels  se  fondent  les  doctrines  de 
réooDomie  politique ,  se  renouvdlent  chaque  jour,  et  ont  tout  le  monde 
pour  témrâi.  Tout  le  monde  dès4ors  se  croit  autorisé  à  les  juger ,  à  en 
tirer  des  OHidusions.  Les  hommes  les  moins  instruits  disent  :  Puisque  nou$ 
fHnfonê  les  mêmes  faits  que  les  maîtres  de  la  science,  et  que  nous  avons 
auiatU  de  jugement  qu'ils  peuvent  en  avoir,  pourquoi  n'en  tirerions-noui 
pas  comtne  eux  des  principes  généraux?  Il  s'ensuit  de  là  que  chacun  se 
croît  en  droit  de  refaire  la  science  à  samanière. 

D*autres,  après avdr  lu  un  livre  d'économie  politique,  s'imaginent  que 
la  sdenoe  était  inconnue  pour  tout  le  monde,  comme  elle  Tétait  naguère 
pour  eux-mêmes;  un  nouvel  ordre  d'idées  s'est  découverte  leurs  yeux*,  ils 
croîentavoir  peni^des  notions  qu'ils  ont  reçues^  et  s'empressent  de  révéler 
des  vérités  qu'ils  viennent  d'apprendre.  Mais  ils  n'ont  pas  digéré  cette 
nourriture  nouvelle.  Faute  d'avoir  envisagé  les  questions  sous  toutes  leurs 
bées,  ils  n'en  ont  pas  saisi  tous  les  rapports  :  ils  oublient  des  considérations 
importantes  ;  ne  connaissent  pas  des  objections  décisives  \  tombent  dans 
des  contradictions,  dans  des  méprises  qu'ils  cherchent  ensuite  à  justifier 
par  dessophismes;  reproduisent  des  faits  reconnus  faux  et  des  argumens 
cent  f(MS  réfutés  *,  attaquent  et  se  défendent  par  des  chicanes,  et  em- 
brouillent par  d'ennuyeux  conunentaires,  les  questions  qu'ils  se  vantent 
d'édaipdr. 

On  a  vu  môme  des  auteurs,  ncm-seulement  vouloir  propager  leurs  vues 
par  la  persuasion ,  mais  prétendre  qu'elles  Aisseut  adoptées  de  confiance 
et  en  vertu  de  la  seule  opinion  qu'ils  se  figuraient  qu'on  devait  concevoir 
de  leurs  lumières  ;  comme  si ,  en  supposant  qu'ils  fussent  au  niveau  des 
connaissances  actuelles,  les  lumières  n'étaient  pas  essentiellement  pro- 
gressives; comme  si  l'expérience  de  demain  ne  devait  rien  ajouter  à  l'ex- 
p^îence  d'aiyourd'hui ,  et  comme  si  la  plus  grande  sagacité  pouvait  pré- 
voir toutes  les  conjonctures  a  venir,  et  toutes  les  applications  possibles  ' . 

Mais  on  aurait  grand  tort  de  rendre  la  sdence  responsable  des  erreurs 
de  tous  ceux  qui  jugent  à  propos  d'en  discourir.  Elle  consiste  dans  une 


^  Cest  oDe  prétention  qo'avaient  eue  les  partisans  de  Qaesnay  et  de  la 
pbysiocratie;  mais,  qaoiqa'ils  fussent  en  économie  politique  fort  en  avant 
de  leor  époqoe,  et  qu'ils  eussent  rendu  de  grands  services  à  cette  science , 
où  en  serions-nous  si  Ton  avait  réglé  toutes  les  affaires  du  pays  d*après  les 
doctrines  de  Dupont  de  Nemours,  et  si  Ton  avait  regardé  le  commerce  et  les 
manufactures  comme  des  occupations  stériles? 
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exacte  représc^ntatkm  des  faits;  et  tous  les  faits  imparfaitement  obMrvés, 
ou  mal  expliqués,  ne  sont  pas  de  la  science.  Nul  n'est  autorisé  à  tiret  tftm 
tait  particulier  une  conséquence  générale,  à  moiîis  d'être  en  état  de  prou- 
ver, par  des  analyses  rigoureuses,  que  la  consécjuence  dépend  du  Mt,  ei 
à  moins  d'avoir  des  coimaissances  as^ez  étendues  pour  être  certaki  qu^dto 
ne  peut  tenir  à  aucune  autre  cause.  Comment ,  si  Ton  ne  cx)iinatt  {M 
quelles  sont  toutes  les  drtonstances  capables  d'influer,  pentron  réponAt 
qu'un  résultat  annoncé  ne  tient  pas  à  une  cause  tout  autre  que  celle  qo*€D 
lui  assigne?  Il  n'est  aucun  genre  d'étude  dans  lequel  il  faille  tenir  €oiii|iti 
de  plus  d'acddens,  qui  tous  influent  à  leur  manière,  et  à  différensdegréiy 
sur  l'événement  définitif. 

Combien  n'a-t-on  pas  imprimé  d'articles  de  journaux,  de  brochitfeB, 
de  livres,  où  Ton  pose  en  principe  que  c'est  le  monopole  de  FAn^etem 
avec  ses  ccrionies ,  qui  a  fait  sa  prospérité?  tandis  qu'au  contraire  le  coofr- 
merce  de  l'Angleterre  avec  ces  mêmes  états  devenus  indépendans,  ii*a 
jamais  été  plus  lucratif  que  lorsqu'il  n'a  plus  été  un  monopole. 

Au  premier  jour  on  trouvera  des  législateurs  prêts  à  prouver  que  k  nnae 
de  l'Espagne  tient  a  la  perte  de  ses  possessions  en  Amérique,  tandis  que 
pour  quiconque  sait  à  quoi  tiennent  la  misère  et  la  dépopulation  des  états, 
les  institutions  intérieures  de  l'Espagne  sont  plus  que  suffisantes  poBf  ex- 
pliquer le  dénuement  où  elle  se  trouve.  Ce  pays,  situé  comme  il  est,  entn 
deux  mers  favorables  à  tous  les  genres  de  trafic,  et  possédant  un  s(d  etun 
climat  propres  à  tous  les  genres  de  productions,  pourrait ,  sans  provkioes 
d'outre-mer ,  devenir  un  des  états  les  plus  populeux  et  les  plus  riches  de 

Pendant  tout  le  temps  que  la  France  a  été  gouvernée  en  r^ublique,  sir 
Francis  Divemois  s'est  flatté  de  prouver  à  l'Angleterre,  par  sespamiMets, 
que  les  finances  et  la  prospérité  do  la  France  déclinaient  à  tel  point  que  ce 
pays  allait  être  hors  d'état  de  soutenir  la  guerre  que  lui  fesait  alors  l'Angle- 
terre. Le  fait  est  que,  durant  tout  ce  temps,  la  population  de  la  France  n'a 
cessé  de  croître  *,  ce  qui  indique  que  son  aisance  était  progressive.  Divemois 
ne  comprenait  pas  que  l'industrie  intérieure  est  la  principale  source  de 
l'aisance  d'un  peuple,  et  que  les  entraves  qui  paralysaient  auparavant  les 
eflbrts  et  l'industrie  intérieure  des  Français  étaient  tombées;  pendant  la 
révolution.  Si  la  France  a  succombé  plus  tard ,  c'est  que  la  plupart  des 
anciennes  entiaves  avaient  été  rétablies,et  que  l'ambition  d'un  seul  hom- 
me avait  usé  les  plus  belles  ressources  dont  un  gouvernement  ait  jamais 
disposé. 
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Fersofine,  jele  répète,  n'est  en  drdt  de  se  prévaloir  de  Tautorité  des  faits 
à  moins  d'être  en  état  de  les  rattacher  à  leurs  véritables  causes,  et  de  mon- 
trer la  liaison  qu'ils  ont  avec  les  conséquences  qu'on  leur  attribue.  Si  vous 
ne  remplissez  pas  ces  conditions  indispensables,  si  vous  ne  connaissez  |>as 
les  autres  faits  que  l'on  peut  opposer  aux  premiers,  si  vous  ne  pesez  pas 
leurs  influences,  qu'importent  au  puUic  vos  opinions?  Elles  manquent  d'un 
(bndeinent  nécessaire.  Déjà  de  son  temps  Montesquieu  se  plaignait  de  ces 
doctrinesqui  n'avaient  d'autres  bases  que  la  facilité  de  parler  eî  fimpuis- 
wiwe  dTexaminer  ' .  Les  preuves  dont  on  les  appuie  ont  la  même  force  que 
coBfis  dontCasti  se  moque  avec  tant  de  finesse,  dans  son  poème  célèbre  des 
^^^imauxparlans*. 

Je  ne  prétends  pas  au  reste  que  l'on  ne  puisse  écrire  sur  l'économie  po- 

iiUque ,  sans  rappeler  à  son  lecteur  la  totalité  des  principes  sur  lesquels 

^W/B  sGîenoe  se  fonde.  Une  question  peut  être  débattue,  une  mesure  atta* 

foée  ou  défendue ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  à  son  aide  toutes 

ks  '^rérités  prouvées-,  mais  il  faut  les  connaître^  il  faut  pouvoir  apprécier 

te  degré  de  leur  importance.  S'il  en  est  une  seule  que  vous  n'ayez  pas 

Approfondie,  ce  peut  être  celle-là  qui  décide  la  question.  Vous  posez  un 

principe-,  mais  si  avant  tout  il  n'est  pas  solidement  établi,  s^il  ne  se  lie 

pas  avec  tous  les  autres ,  il  ne  saurait  vous  prêter  aucun  appui  :  ce  n'est 

pi^xs  qu'un  principe  arbitraire,  un  principe  de  circonstance  qui  n'est  d'au- 

<!«Kie  autorité. 

n  ne  faut  pas  de  longs  raisonnemens  pour  faire  sentir  le  tort  que  font 
^  ^éooDomie  politique  les  écrivains  qui  sont  animés  de  tout  autres  motifs  que 
F^nioar  de  la  vérité.  Si  même  de  bonne  foi  on  nuit  au  progrès  des  lu- 
"^è^,  qu'est-ce  donc  Igrsqu'on  s'y  oppose  à  dessein,  lorsqu'on  emploie 
**  esprit,  et,  à  défaut  d'esprit,  son  encre,  son  papier  et  ses  poumons ,  à 
*°'*'*Her  des  argumens  propres  à  favoriser  des  vues  personnelles  ou  à  dé- 


Sgprit  des  Lois,  liv.  33,  cbap.  11. 

I«or9qu*n  dît  qae,  par  qd  bonheur  spécial  tenant  au  gouvernement  mo- 

'^^'^kique ,  le  prince  »  aussitôt  qu'il  est  à  la  tète  des  affaires,  quelque  igno- 

''^t  et  hébété  quil  ait  été  jusque-là,  devient  aussitôt  un  miracle  de  sagesse 

^^  ^e  savoir.  Tous  les  talons  et  toutes  les  vertus  lui  sont  aussitôt  conrérées 

P***  le  ciel  ;  et  il  donne  pour  preuve  le  témoignage  des  courtisans  :  «  Xe  sont- 

*^^s  pas  en  effet,  dit  le  satirique,  ceux  qui  doivent,  mieux  que  qui  que  ce 

*  ^il,  connaître  le  monarque,  puisque  ce  sent  eux  qui  rapprochent  <le  plus 


»  Près?  n 
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créditer  tes  doctrines  qui  leur  sont  contraires?  Le  temps  est  heureusement 
passé  où  les  avocats  du  mauvais  sens  pouvaient  prétendre  à  des  succès 
durables  ;  mais  leurs  preuves  étonnent  quelquefois  le  bon  sens  du  vulgaire. 
Ils  n'étouffent  pas  la  vérité,  mais  ils  Tobscurcissent.  Ils  n'empêchent  pas 
ce  qui  est  vrai  d'être  vrai  -,  mais  ils  font  croire  aux  gens  du  monde,  à  tous 
ceux  qui  redoutent  la  peine  d'examiner,  qu'il  n'y  a  rien  de  prouvé  sur 
rien  ^  ce  qui  plait  singufièrement  aux  hommes  qui  ont  de  bonnes  raisons 
pour  craindre  la  vérité. 

Tel  est  le  tort  que  font  à  l'économie  politique  les  mauvais  écrits  qu'elle 
enfante  -,  et  ce  mal  est  aggravé  par  la  juste  importance  que  le  public  at- 
tache à  ces  matières.  De  là  les  compilations,  les  répétitions  qui  repro- 
duisent un  amas  d'assertions  et  de  sophismes  propres  à  obstruer  les  ave- 
nues de  la  science.  C'est  la  servir  bien  mal  que  de  reproduire  ces  nom- 
breuses opinions  que  la  réflexion  n'a  pas  mûries ,  qui  sont  quelquefœs 
décidément  fausses ,  dont  quelques-unes  même  sont  insensées ,  et  qu^il 
faudrait  au  contraire  mettre  en  oubli.  Elles  réclament  sans  profit  pour  le 
public,  un  temps,  une  attention  et  une  dépense  qu'il  pourrait  consacrer 
à  acquérir  des  notions  justes  et  utiles*.  Le  public,  dit-on,  fait  justice  des 
mauvais  écrits  :  j'en  conviens  ;  mais  c'est  après  qu'il  s'est  rendu  connais- 
seur, c'est-à-dire,  après  beaucoup  de  temps  écoulé;  et,  en  attendant,  la 
foule  des  mauvais  articles,  des  mauvaises  brochures,  des  mauvais  livres, 
éloigne  les  lecteurs  d'une  étude  qui  les  rebute  et  qui ,  telle  qu'on  la  leur 
offre,  ne  leur  promet  aucun  résultat.  Mais  la  science  n'est  pas  coupable 
du  mal  que  lui  font  ses  détracteurs  et  ses  faux  amis.  Présentée  dans  toute 
sa  simplicité,  il  est  impossible  qu'on  ne  soit  pas  frappé  de  son  utilité  et  de 
ses  attraits. 

On  nuit  encore  aux  progrès  de  l'économie  politique,  lorsqu'on  établit 
ses  principes  par  des  raisonnemens  trop  abstraits.  Cet  abus  éloigne  le  pu- 
blic de  l'étude  de  cette  science,  et  malheureusement  on  peut  le  reprocher, 
non-seulement  à  des  écrivains  sans  capacité,  et  dont  les  ouvrages  ne  ren- 
fermant rien  de  vrai ,  rien  d'utile ,  tomberont  inévitablement  dans  Toubli  ; 
mais  aux  défenseurs  des  meilleures  doctrines ,  à  des  écrivains  auxquels 
on  doit  des  observations  exactes,  des  développemens  ingénieux. 


'  «  Rîeu  n'est  si  dangereux  pour  le  vrai ,  et  ne  Texpose  tant  à  être  mé. 
»  connu,  que  l'alliage  ou  le  voisinage  de  l'erreur.  »  (D'Albmbbrt  ,  Discounk 
préliminaire  de  l'Encyclopédie.^ 
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Il  n'est  pas  possible,  sans  doute ,  de  bannir  entièrement  les  abstractions 

des  sciences  expérimentales.  La  physique  dle-méme  n'étudie-trelle  pas  les 

lois  de  la  pesanteur,  abstraction  faite  d'aucun  corps  grave?  les  lois  du 

mouvement,  sans  y  joindre  Fidée  d'aucun  projectile  en  particulier?  Nous 

KHnmes  de  même  (d)Iigés  d'étudier  les  propriétés  de  la  valeur,  la  forma- 

Ikm  de  l'utilité ,  sans  pouvoir  appliquer  constamment  ces  qualités  à  des 

choses  évaluables  ou  utiles.  Le  droit  de  propriété,  le  travail,  sont  des  ab»- 

tracticxis  toutes  les  tm  que  l'on  ne  spécifie  pas  les  choses  auxquelles  on 

applique  le  droit  de  propriété  et  l'action  nommée  travail  ;  mais  je  pense 

que  ces  abstractions  ne  ddvent  pas  tenir  lieu  de  l'expérience  ou  de  l'ob- 

servatKHi ,  et  qu'elles  ne  sont  bonnes  à  rien  si  elles  se  trouvent  leur  être 

OQDtraires.  La  mécanique  rationnelle  ou  abstraite ,  qui  explique  les  lois  du 

mouvem^t,  est  presque  toujours  en  défaut,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 

oonuiMait  les  mouvemens  s'opèrent  dans  nos  arts ,  parce  qu'elle  ne  peut 

tenir  compte  des  fh>ttemens ,  des  forces  perdues ,  ni  de  ces  innombrables 

circonstances  au:!^quelles  la  machine  la  plus  parfaite  est  toujours  soumise. 

On  en  peut  dire  autant  de  ces  formules  rigoureuses  qu'on  donne  poisr  Tex- 

preasioQ  d'une  loi  générale,  même  lorsqu'on  se  fonde  originairement  sur 

^fidt  incontestable,  et  qu'on  procède  par  des  raisonnemens  irréprocha- 

^i  même  lorsqu'on  s'échafaude  sur  des  équations  mathématiques  qui 

^  aoDt  autre  chose  que  des  raisonnemens  rigoureux  où  l'on  emploie,  au 

^  de  phrases ,  des  signes  plus  abrégés. 

Eu  effet,  l'algèbre  ou  la  logique,  lors  même  qu'on  n'y  découvre  au- 
^'^^  erreur,  peuvent  bien  donner  un  résultat  incontestable  *,  mais  c'est 
^^^^K>urs  dans  la  supposition  qu'dles  ne  se  trompent  pas  relativement  aux 
^^^i^oées  sur  lesquelles  reposent  leurs  calculs  -,  c'est  dans  la  supposition  que 
^  Hiêmes  mots,  les  mêmes  signes  représentent  toujours  les  mêmes 
^^'^^^ses  :  or,  ce  sont  là  des  sources  d'erreurs  sur  lesquelles  dles  n'offrent 
•*^Uiie  garantie. 

K^  même  que  les  calculs  de  l'algèbre  ne  portent  que  sur  des  signes,  les 

^<>gismes[sont  des  raisonnemens  qui  portent  sur  une  autre  espèce  de 

^^K^es,  c'est-à-dire,  sur  des  mots.  En  abandonnant  les  choses,  en  abu- 

^^t  des  mots,  les  discussions  deviennent  des  jeux  d'esprit  et  ne  prouvent 

I'^  rien,  cœnme  on  le  voit  dans  ce  raisonnement  que  faisait  un  sophiste 

^^  l'ancienne  Grèce  :  Epiménide  a  dit  que  tous  les  Cretois  sont  menteurs^ 

^  )1  était  Cretois  lui-même  ^  donc  il  a  menti  -,  donc  les  Cretois  ne  sont  pas 

'''^teurs-,  donc  Epiménide  le  Cretois  n'a  pas  menti  en  disant  que  les 

W^  sont  menteurs.  On  peut  embrouiller  ainsi  les  questions  les  plus 
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simples,  et  arriver  par  cette  voie  aux  conclusions  les  plus  absurdas*. 

Ces  considérations  générales  reçoivent  leur  application  dans  les  discus- 
sions qui ,  à  diverses  époques,  ont  eu  pour  ot3Jet  TécoBomie  politique. 

Les  éomomistes  sectateurs  de  Quesnay  croyaient  qu'il  n'y  avait  Wm 
à  leur  reprocher  lorsqu'ils  posaient  en  principe  que,  laj  terre  smde  ayant 
le  pouvoir  de  produire,  il  n'y  a  de  revenu  réd  que  dans  le  produit  net 
des  terres,  c'est-à-dire  dans  te  surplus  qu'w  trouve  après  qu'on  a  retraii^ 
ché  les  frais  de  culture.  Ils  en  tiraient  la  conséquence  rigoureuse  que 
tout  impôt  qui  ne  porte  pas  sur  ce  revmu,  y  retombe  nécessairemirat  avee 
des  surdiarges  ;  et  ils  en  concluaient  qu'il  fallait  asseoir  directement  sur 
les  terres  la  totalité  de  l'impôt.  Les  économistes  de  Quesnay  raisonnaient 
à  perte  de  vue  sur  te  mot  produira^  mais  ne  se  formaient  pcwit  une  idée 
nette  et  précise  de  la  production  '• 

De  notre  temps  cm  a  s^ooMé  faire  la  oxitr&partie  du  principe  des  éco- 
nomistes de  Quesnay,  en  soutenant  quMl  n'existe  pas  dans  nos  richeasas» 
un  seul  atome  qui  viemie  de  la  terre  ^  qu'elles  sont  toutes  te  produit  do 
travail  ^  et  de  œ  principe  on  a  tiré  des  conséquences  repoussées  par  le 
simpte  bon  sens.  On  voit  qu'il  fallait  avant  tout  s^entendre  sur  l'idée  raor* 
fermée  dans  te  mot  richesses. 

Une  dialectique  irr^roduible  et  qui  part  de  principes  avoués ,  peut  égih 
rer  même  son  auteur,  lorsqu'il  pousse  trop  loin  ses  inductions  et  qu'il  ne 
les  compare  pas  avec  les  résultats  que  nous  offre  le  spectacte  du  monde 
réd.  C'est  un  principe  avoué  que  quiconque  a  la  libre  disposition  d'un  ca- 
pital, le  place  en  général  dans  l'emploi  qui  donne  les  plus  gros  prc^ts; 
mais  David  Ricardo  et  son  école  en  tirent  des  oondusions  que  l'expérknce 
dément  pcarpétueDement.  Us  méconnaissent  tous  autres  frais  de  produf>* 
tîon  que  ceux  qui  naissent  du  travail  de  l'homme  ;  ils  méconnaissent  IIih 
fluence  de  l'offre  et  de  la  demande,  renvoyant  dans  les  excepticNis  las 
autres  causes  qui  font  varier  les  prix  ;  or,  les  cas  d'exception  sont  plus 


*  C'était  par  saite  d'an  abas  de  inota  qq*un  général ,  après  le  traité  qoi 
avait  stipulé  qa*il  rendrait  la  moitié  des  vaisseaux  dont  il  8*était  emparé» 
les  fit  tons  scier  par  le  milieu,  et  rendit  la  moitié  de  chacun. 

*  Les  erreurs  des  économistes  de  Quesnay  ont  été  d'aiUeurs  utiles  en  né- 
cessitant des  examens  qui  ont  amené  des  conceptions  plus  justes  de  la  nature 
des  choses.  Une  mauvaise  observation  en  proToquo  une  meîHenre  ;  le  plus 
grand  mal  est  de  n'y  point  penser ,  comme  on  bit  chez  les  peuples  abrutis 
par  la  seperstition  et  le  despotisme. 


CONSIDERATIONS  GENERALES.  47 

nombreux  qpie  les  ca»  qui  arrivent  oonfimnément  à  la  règle.  Quelles  con- 
séquences  dès-lors  peuUm  utilement  tirer  de  leurs  principes?  Je  ne  peux 
ajouter  foi  aux  conséquences  auxquelles  est  conduit,  à  priori ,  un  esti- 
mable et  savant  écrivain  '  qui,  consulté  par  le  parlement  d'Angleterre  sur 
la  question  de  savoir  si  la  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  en  France  ne  per- 
met pas  aox  manufacturiers  français  d'établir  les  mêmes  marchandises  à 
plus  bas  prix  que  les  manufacturiers  anglais,  a  soutenu  devant  un  comité 
d'enquête,  et  en  dépit  de  l'expérience  de  tous  les  nwlufacturiers  que  le 
taux  des  salaires  n'a  aucun  effet  $ur  le  priw  dêâ  marchandise^^  Les  éoono- 
mbtes  ne  devraient-ils  pas  se  garder  de  resBend>ler  à  œ  médecin  de  Mo- 
dère, <pii,  lorsqu'on  hii  amionoe  la  mort  du  cocher,  prétend  qu'il  ne  peut 
pas  être  mort,  parce  que  dans  les  Gèvres  oomme  celle  qu'il  a  eue,  le  ma- 
lade ne  meurt  qu'au  quatorzième  ou  au  vingt-et-unième  jour  '. 

David  Ricardo,  d'ailleurs  si  reconunandable  par  son  caractère  et  le 

RriDd  nombre  de  vérités  répandues  dans  ses  écrits,  assure,  d'après  des 

principes  trop  absolus,  que  l'augmwtation  des  impôts  ne  porte  aucune 

*Heîtiteà  la  production  et  à  la  consnnmation  d'un  pays  '.  Or  le  fait  prouve 

ooQstamnneiit  contre  lui ,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  des  circonstances 

PiQshvorables  encore  i  la  production,  que  l'impôt  ne  lui  est  contraire. 

Quelles  interminables  discussions  ne  se  soai  p^  âevées  en  Angleterre 
le  revenu  des  terres  {reni  of  land)l  II  semble  quelquefois  que  les  éco- 
pditiques  écrivent  uniquement  pour  se  ccmvertir  les  uns  les 
titres,  ou  pour  se  prouver  réciproquement  qu'ils  ont  tort.  D'autres  au- 
tetin  encore  ne  combattent  personne  ^  ils  se  contentent  de  révéler  au 
DKMide  leur  doctrine  ;  mais  c'est  avec  un  dénuement  si  complet  d'applica- 
tion, c'est  avec  un  styl^teUement  ami^û^xirique ,  que,  lorsqu'on  veut 


*  M.  mccoixocB.  Voyez  Tenquéle  faite  par  la  chambre  des  commanes,  ao 
*QJet  de  rémigration  des  ouvriers  anglais.  On  ne  saurait  Irop  approuver 
l'usage  des  enquêtes  parlementaires,  suivi  en  Angleterre.  C'est  le  seul 
^en  qu'ait  le  législateur  de  décider  en  connaissance  de  cause.  Mais  les 
^oqnèles  sont  plus  utiles  pour  constater  des  ftiits  que  des  principes. 

*  Vu  de  nos  écrivains  (Gh.  Comte,  dans  son  TPraité  de  Légùlaiion) ,  corn- 
P^  ingénieusement  les  principes  généraux ,  quand  ils  sont  démentis  par 
l*^périence ,  à  des  écriteaux  trompeurs  qu*on  placerait  aux  embranche- 
Bt^ des  routes,  et  qui,  loin  de  guider  le  voyageur,  ne  tendraient  qu*à  re- 
ster. 

'  Pffneiplff  ofpoHlieat  Ecommy  and  Taxation,  3^  édit.,  page  273. 
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comprendre  leur  pensée,  il  faut  la  traduire  en  termes  simples^  et  quand 
cette  traduction  est  faite,  on  s'aperçoit  que  la  pensée  ne  valait  pas  la  peine 
d'être  exprimée. 

Tout  cela  fait  croire  que  les  livres  qui  s'occupent  des  intérêts  les  plus 
chers  du  corps  social ,  distillent  nécessairement  l'ennui.  Ces  écrivains  usent 
leur  temps,  et  quelquefois  d'éminentes  facultés,  sur  des  points  qui,  au 
fbnd ,  ont  beaucoup  moins  d'importance  qu'ils  ne  leur  en  attribuent  -,  et  ils 
négligent  les  plus  utiles  développemens  de  l'économie  des  naticHis.  Ils 
donnent  lieu,  aux  ennemisnaés  de^tout  progrès,  de  dire  que  l'on  ne  peut 
avoir  aucune  confiance  à  des  doctrines  vagues  ou  sur  lesquelles  oa  ne  peut 
se  mettre  d'accord.  On  serait  bien  malheureux  si  les  vérités  usuelles  et  iin- 
portantes  de  cette  science ,  ne  pouvaient  être  établies  qu'au  moyen  de  tout 
cet  échafaudage  d'argumens. 

Au  reste ,  malgré  la  diversité  des  avis  sur  beaucoup  de  points,  les 
détracteurs  de  l'économie  politique  seront  toujours  forcés  de  conveoir 
que  les  écrits  des  auteurs  qui  ont  fait  preuve  de  quelque  instructioD , 
tendent  tous  à  prouver  que  le  respect  des  propriétés,  la  liberté  d'indus- 
trie ,  la  facilité  des  communications ,  sont  favorables  à  la  prospérité  des 
états-,  que  les  capitaux  sont  un  instrument  nécessaire  à  la  production  des 
richesses;  qu'ils  ne  oonsistaoït  pas  essentiellement  dans  les  monnaies  \  que 
ce  n'est  pas  au  fond  avec  de  l'or  et  de  l'argent  qu'on  adiète  les  objets 
dont  on  a  besoin ,  mais  bien  avec  d'autres  produits*,  que  les  consomma- 
tions mal  entendues ,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  servent  ni  à  la  reproduc- 
tion, ni  à  la  satisfaction  d'un  besoin  véritable,  sont  un  mal^  que  les 
ridiesses  publiques  sont  de  même  nature  que  celles  des  particuliers; 
que  la  prospérité  d'un  état  k»n  d'être  nuisible*  aux  autres  états,  leur  est 
favorable,  et  une  foule  d'autres  vérités  qui,  placées  maintenant  hors  éd 
l'attemle  du  doute,  exercent  déjà  une  remarquable  influence  sur  le  aori 
des  nations,  sur  celui  des  particuliers,  et  reçoivent  tous  les  jours  une 
nouvelle  sanction  de  l'expérience. 

Il  convient  maintenant  de  réduire  à  leur  juste  valeur  quelques  autres 
objections  où  l'on  ne  se  contente  pas  d'attaquer  l'une  ou  l'autre  des 
doctrines  de  l'économie  politique,  mais  cette  science  elle-même  tout 
entière.  Trop  de  personnes,  avant  d'appeler  en  témoignage  les  notions 
qu'on  Y  puise,  se  hâtent  de  la  condanmer  sur  de  simples  allégations. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  celles  qui  sont  dirigées  par  le  fanatisme  et 
les  passions  politiques.  Toute  espèce  de  lumière  doit  leur  porter  om- 
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brage ,  et  lous  moyens  pour  dominer  leur  sont  bons.  Laissons  natlre  et 
mourir  leurs  diatribes ,  dans  les  feuilles ,  dans  les  pamphlets  voués  à 
rignorance  et  au  mauvais  sens,  mais  dissipons  les  craintes  de  quelques 
âmes  bomiôtes  qui  ont  cru  que  cette  science  détournait  trop  les  esprits 
de  je  ne  sais  quelle  perfection  idéale  et  mystique ,  pour  les  ramener  vers 
les  intérêts  terrestres  et  mondains. 

Que  réconomie  politique  ne  s'occupe  que  des  intérêts  de  cette  vie,  c'est 
une  chose  évidente,  avouée.  Chaque  science  a  son  objetqui  luiest  propre. 
L'objet  de  celle-ci  est  d'étudier  l'éconcnnie  sociale,  dans  ce  monde,  et  telle 
qu'elle  résulte  de  la  nature  de  l'homme  et  des  choses.  Si  elle  sortait  de  ce 
monde ,  ce  ne  serait  plus  de  l'économie  politique,  ce  serait  de  la  théolo- 
gie. On  ne  doit  pas  plus  lui  demander  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
monde  meilleur ,  qu'on  ne  doit  demander  à  la  physiologie  comment  s'o- 
père la  digestion  dans  l'estomac  des  anges.  Mais  on  a  tort  de  dire  que  la 
Me  courbée  vers  la  terre  y  elle  n'estime  que  les  biens  qu'elle  donne  et  les 
valeurs  qu'y  ajoute  Vindustrie  *.  Elle  estime  tous  les  biens  dont  la  jouis- 
sance est  accordée  à  l'homme  -,  elle  regarde  la  santé ,  la  paix  de  l'âme , 
V'atticheaient  de  ih»  proches,  l'estime  de  nos  amis,  comme  des  biens  pré- 
oeux,  et  applaudit  aux  efforts  que  l'on  fait  pour  les  obtenir  ;  toutefois  elle 
ne  soumet  à  une  appréciation  scientiûque  que  les  biens  susceptibles  d'a- 
voir one  valeur  d'échange,  parce  que  ce  sont  les  seuls  auxquels  les  hommes 
attachent ,  dans  le  sens  propre ,  le  nom  de  richesses  ;  les  seuls  dont  la 
^VttD&é  soit  rigoureusement  assignable ,  et  dont  l'acoroissement  ou  le 
^^  aoirat  soumis  à  des  lois  déterminées.  Mais  parmi  ces  biens  mêmes 
ngooreosanent  appréciables ,  se  trouvent  les  plus  belles  institutions  de 
^société,  les  plus  nobles  f ertus,  les  plus  rares  talens.  L'économie  politique 
^  bil  sentir  tout  le  prix. 

C'^  être  injuste  que  de  prétendre  que  l'économie  politique ,  parce 
^*^  découvre  les  moyens  dont  se  produisent  les  biens  appréciables  pour 
^  les  h(»nmes ,  méprise  ceux  qui  n'ont  qu'une  valeur  personnelle , 
^^^*ttne  la  considération,  la  santé  dont  on  jouit,  etc.  Fait-on  le  même  re- 
V^^^  à  la  législaticHi  civile  parce  qu'dle  ne  s'occupe  que  des  biens  et 
^  intérêts  temporels  ?  Un  des  grands  moyens  de  perfectionnement  des 
^^^'^issances  humaines  est  de  se  tenir  dans  les  bornes  prescrites  par 
^  nature  des  choses  à  chaque  branche  de  connaissances.  C'est  alors 


'  UnjoiDaift,  CoiuUiulion  de  tous  les  pcupfcs  ,  tome  l^^""^  page  127. 
I.  i 
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(jue  Ton  peut  espérer  de  savoir  tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  m 
Un  reproche  du  même  genre,  adressé  à  réconomie  politique  ,^  a  éti 
veiller  dans  les  hommes  des  sentimens  de  cupidité.  Nous  ventms  t 
rheure  si  ce  reproche  a  quelque  fondement  ;  mais  ne  peut-on  pas 
mencer  par  mettre  en  doute  si  le  désir  d'amasser  du  bien ,  kvsqu'i 
contenu  dans  les  bornes  que  lui  prescrivent  la  raison  et  les  lois ,  est 
fâcheux  qu'on  le  suppose ,  pour  la  morale  et  pour  la  société  ?  ITi» 
plus  fortes  garanties  qu'on  ait  de  la  bonne  conduite  des  hommes ,  i 
besoin  qu'ils  éprouvent  de  l'estime  de  leurs  semblables.  C'est  cette  e 
qui  leur  fournit  des  moyens  d'existence ,  et  d'une  existence  m^ 
satisfaction  et  de  bonheur.  Une  personne  mésestimée,  repoussée  pai 
le  monde,  ne  trouve  aucun  emploi  de  son  temps  ni  de  ses  facultés , 
jouit  d'auam  des  avantages  de  l'ordre  social.  Parmi  les  moyens  de 
sidération ,  la  fortune  est  un  des  plus  puissans.  Le  mépris  public  ac 
|)agno  sans  doute  les  richesses  mal  acquises;  mais  des  richesses  biei 
quises  sont  une  source  de  considération  aussi  bien  que  de  jouissa 
Les  hommes  aiment  ceux  qui  peuvent  leur  être  utiles  -,  ils  les  (latten 
recherchent  -,  or,  si  les  individus  peuvent  se  rendre  utiles  par  leur  « 
cité,  ils  peuvent  l'être  aussi  par  leurs  richesses  ;  le  désir  d'être  ridic 
donc  être  associé  à  des  sentimens  honorables  '. 

Ajoutons  que  la  fortune  publique,  celle  de  l'État ,  ne  s'accroît  qu< 
accroissemens  que  reçoivent  les  fortunes  particulières  ;  et  que  si  les 
ticuliers  étaient  dépourvus  de  toute  ambition  à  cet  égard ,  l'Etat  res 
pauvre  aussi  bien  que  les  citoyens.  Sans  sortir  de  l'Europe,  nous  Iro) 
des  pays  misérables  par  la  seule  apathie  de  leurs  habitans. 
Au  surplus,  il  ne  me  semble  pas  qu'on  doive  flonner  le  nom  de  eu 


'  Celte  considération  n*a  pas  échappé  à  un  auteur  anglais ,  non  nioii 
commandable  comme  moraliste  qae  comme  économiste  :  «  La  misère» 
»  a  ce  triste  elTel  qu*elle  s^atlire  nne  aversion  du  même  genre  que 
»  qui  est  excitée  par  la  mauvaise  conduite»  et  rend,  trop  souvent,  le  p 
»  insensible  à  une  considération  qu'on  lui  refuse.  Dès-lors  le  respect 
»  les  lois  f  le  besoin  de  Taffection  et  de  Testime  des  hommes ,  la  craîi 
»  leur  mépris ,  la  sympathie  que  toute  créature  humaine  esi  capat 
»  ressentir  pour  les  maux  et  le  bonheur  d*autrui,  perdent  leur  influen 
»  Tesprit  et  la  conduite  de  celui  qui  gémit  dans  la  misère  ;  tandis  qi 
»  appétits  vicieux  acquièrent  chez  lui  une  force  nouvelle.  »  (  James 
History  ofbrilish  India,  liv.  VI,  ch.  6.) 
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i  Tamour  des  richesses  contenu  dans  de  justes  bornes ,  et  lorsqull  n*est 
accompagné  d'aucune  action  répréhensible.  La  cupidité  suppose  le  désir 
de  jouir ,  n'importe  par  quel  moyen ,  du  bien  des  autres  ;  or ,  l'économie 
politique  n'inspire  nullement  le  désir  de  se  procurer  des  richesses  autre- 
ment que  par  les  seules  voies  légitimes  * ,  qui ,  loin  d'être  préjudiciables 
aux  jouissances  des  autres  hommes,  leur  sont,  au  contraire,  très-favora- 
bles et  contribuent  à  l'opulence  des  nations.  En  inspirant  le  goût  des 
ionissanoes  avouées  par  la  raison ,  par  la  justice  et  l'intérêt  des  familles, 
cBe  stimule  l'amour  du  travail  et  le  développement  des  talens  de  tous 
genres.  Lindustrie  qu'elle  protège ,  l'industrie  bien  entendue ,  loin  d'ins- 
pirer  des  sentimens  hostiles  envers  autrui ,  fait  sentir  à  ceux  qui  l'exer- 
cent, la  nécessité  d'ôtre  justes^  en  nous  apprenant  que  nos  gains  ne  sont 
pas  nécessairement,  ne  sont  pas  même  fréquemment  des  pertes  pour  les 
autres,  elle  calme  les  sentimens  haineux  et  jaloux;  en  nous  enseignant  ce 
que  les  hommes  ont  à  gagner  à  entretenir  parmi  eux  des  sentimens  bicn- 
TcUlans  et  paciGques ,  elle  est  éminemment  sociable.  Elle  montre  l'indis- 
pensable nécessité  de  respecter  les  propriétés  d'autrui  *,  et,  ce  qui  est  bien 
important,  elle  inculque  ce  respect  aux  classes  de  la  société  qui ,  dans  le 
partage  des  biens  de  ce  monde,  sont  les  plus  maltraitées.  Il  n'est  pas  un 
ouvrier,  même  le  plus  indigent ,  s'il  a  quelques  notions  de  l'objet  et  des 
viojeiis  de  l'industrie,  qui  ne  comprenne  que,  sans  des  richesses  accu- 
mulées dans  les  mêmes  mains ,  personne  ne  serait  en  état  de  faire  les 
*^Woe8  qu'exige  une  production  quelconque;  et  que  les  pauvres  qui  cher  • 
cbent  à  dépouiller  les  riches,  sacrifient  à  l'avantage  momentané  d'obtenir 
^>M  part  mal  assurée  dans  un  coupable  butin ,  l'avantage  plus  solide  de 
P^^noîr  vendre  leur  travail  constamment,  et  de  pouvoir  en  tirer  un  re- 
^^u  perpétuel.  Qu'est-ce  que  le  salaire  de  l'ouvrier  ?  c'est  la  part  qu'il 
^tient  dans  une  production  à  laquelle  il  concourt  ;  et  comment  ne  senti- 
''^M  pas  qu'il  est  impossible  à  son  maître  de  lui  faire  l'avance  de  cette 
portion ,  si  le  désordre  remplace  le  travail ,  si  les  capitaux  à  l'aide  des- 
^Ms  on  exploite  une  entreprise,  sont  pillés  et  dispersés,  et  si  le  produit 
**  «'achève  pas? 


'  On  acquiert  légitimement  lorsqu'on  donne  un  équivalent  de  ce  qu'on 
'^oit;  or,  réconomie  politique  enseigne  de  quoi  se  composent  les  équl- 
^lens  qui  peuvent  Être  reçus ,  el  quels  sont  les  moyens  de  pouvoir  les 
offrir. 
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Voilà  ce  que  les  classes  inférieures  de  la  société  apprendraient  avec 
beaucoup  d'aulres  choses  utiles,  si  elles  jouissaient  d*assez  de  loisir  pour 
puiser  l'instruction  à  sa  source;  mais  ce  qu'elles  n'acquerraient  jamais  par 
une  instruction  directe ,  elles  peuvent  l'obtenir  dans  leurs  relations  avec 
les  classes  moyennes  de  la  société,  celles  qui  sont  le  plus  à  portée  de  re- 
cevoir tous  les  genres  d'instruction  * . 

Il  est  fâcheux  que  J.-J.  Rousseau  ait  employé  son  éloquence  à  décrier 
les  arts  de  la  civilisation.  Je  respecte  le  talent  et  les  intentions  de  l'écri- 
vain ;  mais  la  vérité  a  aussi  ses  droits  :  «  C'est  notre  industrie,  dit-il,  qui 
)>  nous  ôte  la  force  et  l'agilité  que  la  nécessité  fait  acquérir  à  l'homme 
)>  sauvage  ?  S'il  avait  eu  une  hache ,  son  poignet  romprait-il  de  si  fortes 
»  branches?  S'il  avait  eu  une  fronde ,  lancerait-il  de  la  main  une  pierre 
»  avec  tant  de  raideur?  S'il  avait  eu  une  échelle ,  grimperait-41  si  légère- 
»  ment  sur  un  arbre?  S'il  avait  eu  un  cheval ,  serait-il  si  vite  à  la  course  ? 
»  Laissez  à  l'homme  civilisé  le  temps  de  rassembler  toutes  ses  machines , 
»  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  surmonte  facilement  l'homme  sauvage  ;  mais 
»  si  vous  voulez  voir  un  combat  plus  inégal  encore,  mettez-les  nus  et  do- 
))  sarmés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre ,  et  vous  reconnaîtrez  bientôt  quel  est 
))  l'avantage  d'avoir  sans  cesse  toutes  ses  forces  à  sa  disposition ,  d'être 
)>  toujours  prêt  à  tout  événement,  et  de  se  porter ,  pour  ainsi  dire ,  tout 
»  entier  avec  soi  '.  » 

Voilà  un  morceau  admirablement  bien  écrit,  et  l'un  de  ceux  sans  doute 
qui  fesaient  dire  à  Voltaire ,  qu'après  les  avoir  lus ,  on  était  tenté  de  se 
remettre  à  quatre  pattes  et  de  s'enfuir  dans  les  bois.  Malheureusement, 
ou  plutôt  heureusement,  les  faits  dont  s'appuie  J.-J.  Rousseau  ne  sont  pas 
entièrement  exacts,  et  quand  même  ils  le  seraient,  il  me  semble  qu'on  ne 
pourrait  pas  admettre  les  conséquences  qu'il  en  tire. 

Dans  les  occasions  où  l'homme  civilisé  s'est  mesuré  coq)s  à  corps  avec 
le  sauvage,  celui-ci  ne  l'a  pas  toigours  emporté.  Les  voyageurs  français 
qui  ont  visité  avec  Pérou  les  côtes  de  la  Nouvelle-Hollande,  ont,  au  moy^i 
d'un  dynamomètre,  comparé  leurs  forces  physiques  avec  celles  des  natu- 
rels de  ces  pays,  et  elles  se  sont  trouvéesconstamment  supérieures  à  celles 


*  Voyez  dans  le  Discours  préliminaire  de  mon  TYailé  d'économie  poliUque 
pourquoi  c*est  dans  les  classes  mitoyennes  de  la  société,  plutôt  que  dans  au- 
cune autre,  que  les  lumières  naissent  et  se  perfectionnent. 

'  Discours  sur  Torigine  de  Tinégalité. 
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des  sauvages.  Vingt  ans  plus  tard,  un  autre  voyageur ,  le  capitaine  Frey- 
cinet  a  répété  les  mêmes  expériences  avec  le  môme  résultat. 

Je  sais  cpie  le  besoin  qu'ont  les  sauvages  d'exercer  leurs  sens ,  sous 
peine  de  compromettre  leur  vie ,  perfectionne  souvent  à  un  très-haut 
degré  les  perceptions  de  la  vue  et  de  l'ouïe  -,  mais ,  quand  ils  auraient 
quelque  supériorité  dans  des  facultés  qu'ils  exercent  perpétuellement,  cela 
prouveraitril,  tout  compensé,  que  leurs  facultés  valent  mieux  que  les  nô- 
tres? Rousseau  fait  un  parallèle  inégal ,  lorsqu'il  compare  l'homme  sau- 
vage pourvu  de  tous  ses  avantages ,  avec  rhonune  civilisé  dépouillé  des 
siens.  La  comparaison ,  pour  être  concluante  entre  l'un  ou  l'autre  genre 
de  vie,  doit  se  faire  entre  des  hommes  pourvus  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  du  développement  de  leurs  (acuités  -,  or ,  les  avantages  qui  met- 
tent l'homme  dvilisé  hors  de  pair  avec  le  sauvage  et  avec  tous  les  ani- 
maux, résultent  aussi  des  développemens  qu'il  a  su  donner  à  des  facultés 
d*un  autre  genre. 

C'est  une  erreur  tn^  commune  que  de  représenter  comme  Vhomme  de 
la  nature ,  celui  qui  n*a  pas  su  tirer  parti  de  son  intelligence.  Notre  in- 
teUigence  fait  partie  de  notre  nature ,  aussi  bien  qu'un  bras  robuste. 
LlKNmne  qui  grimpe  sur  un  arbre,  faute  d'avoir  su  construire  une  échelle, 
a  développé  ses  membres  aux  dépens  de  son  esprit ,  c'est-à-dire ,  une 
faculté  grossière,  qu'il  a  en  commun  avec  les  brutes ,  aux  dépens  d'une 
faculté  relevée,  immense  dans  ses  résultats,  qui  n'appartient  qu'à  lui  et 
qui  le  place  à  la  tâte  de  la  création. 

Le  véritable  état  de  nature  pour  tous  les  ôtres,  est  le  plus  haut  point  de 
dévdoppement  où  ils  peuvent  atteindre.  Un  arbre  rabougri ,  qui ,  par  la 
faute  du  terrain  ou  du  climat,  ne  parvient  pas  à  toute  la  grandeur  dont  il 
est  susceptible ,  n'est  pas  plus  près  de  la  nature  que  l'arbre  qui ,  placé 
dans  des  circonstances  plus  heureuses,  s'est  complètement  développé  et  se 
montre  à  nos  yeux  chargé  de  (leurs  et  de  fruits.  La  nature  a  donné  aux 
animaux  une  fourrure  i)Our  les  garantir  des  outrages  de  l'air;  et,  dans  le 
même  but,  elle  a  donné  à  Thomme  Tindustrio  pour  se  faire  des  vètemens 
a  se  bâtir  des  maisons.  L'homme  abrité  et  vêtu,  est  donc  dans  l'état  do 
nature ,  puisqu'il  est  dans  l'état  où  la  nature  a  voulu  qu'il  fût ,  quand  ses 
ficultés  sont  pleinement  développées.  Par  la  môme  raison  que  les  abeilles 
et  les  castors  sont  dans  Tétat  de  nature  alors  qu'ils  (brmcnt  des  associa- 
tions, la  nature  de  l'homme  est  de  vivre  en  société^  il  est  à  plaindre ,  il  ne 
devient  pas  tout  ce  qu'il  est  capable  de  devenir ,  lorsqu'il  vit  autrement, 
ï^s  arts  nous  corroirpent ,  poursuit  le  philosophe  chagrin.  CepiMidant 
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les  voyageurs  conviennent  unanimement  que  les  mômes  vices,  les  mômes 
crimes,  dont  nos  sociétés  ne  fournissent  que  trop  d'exemples ,  se  retrou- 
vent chez  les  hordes  barbares  ^  et  si  l'on  compare  leur  faible  population 
avec  celle  qui  couvre  les  pays  civilisés,  les  crimes  sont  à  proportion,  chez. 
nous,  moins  fréquens  que  chez  elles;  et  nous  pouvons  ajouter  qu'ils  y  per- 
dent, en  général,  ce  caractère  de  férocité  que  contient  et  adoucit  toujours 
un  peu  la  civilisation. 

Les  arts  ont  cet  avantage  particulier  qu'ils  donnent  une  direction  utile 
à  l'activité,  à  l'inquiétude  naturelle  de  l'homme.  L'homme  désœuvré  fait 
du  mal  plutôt  que  de  ne  rien  faire  -,  de  môme  que  l'enfant  se  plait  à  bou- 
leverser et  à  détruire,  jusqu'au  moment  où  il  en  sait  assez  pour  cons- 
truire. Concluons  que  l'industrie  et  les  arts,  en  augmentant  immensément 
le  pouvoir  et  les  facultés  de  l'homme  ,  tendent  à  leur  donner  une  heu- 
reuse direction ,  et  tenons  pour  assuré  qu'en  travaillant  à  ce  genre  de 
perfectionnement ,  nous  servons  puissamment  la  morale. 

En  multipliant  nos  besoins ,  la  civilisation ,  dit-on ,  multiplie  nos  priva- 
tions lorsque  nos  besoins  ne  peuvent  être  satisfaits.  Mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  apprendre  à  satisfaire  ses  besoins  que  de  n'en  point  avoir  ?  Si  c'é- 
tait un  bien  de  retrancher  nos  sensations ,  dans  la  crainte  de  nous  créor 
des  besoins,  nous  serions  d'autant  plus  sages  que  nous  en  retrancherions 
davantage;  car  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  puisse  nous  exposer  à 
quelque  privation.  Notre  ambition  dealers  devrait  aller  jusqu'à  les  retran- 
cher successivement  toules,  afin  d'éviter  toutes  les  privations,  et  de  remon- 
ter de  degrés  en  degrés  jusqu'au  néant ,  de  peur  d'éprouver  un  besoin. 

L'expérience  nous  apprend  au  contraire  que  le  bonheur  de  l'homme  est 
attaché  au  sentiment  de  son  existence  et  au  développement  de  ses  fa- 
cultés; or,  son  existence  est  d'autant  plus  complète ,  ses  facultés  s'exer- 
cent d  autant  plus,  qu'il  produit  et  consomme  davantage.  On  ne  fait  pas 
attention  qu'en  cherchant  à  borner  nos  désirs,  on  rapproche  involontaire' 
ment  l'homme  de  la  brute.  En  effet,  les  animaux  jouissent  des  biens  que 
le  ciel  leur  envoie,  et,  sans  murmurer,  se  passent  de  ceux  que  le  ciel  leur 
refuse.  Le  Créateur  a  fait  davantage  en  faveur  de  l'homme  :  il  l'a  rendu 
capable  démultiplier  les  choses  qui  luisent  nécessaires,  ou  seulement 
agréables  ;  c'est  donc  concourir  au  but  de  notre  création ,  que  de  multi- 
plier nos  productions  plutôt  que  de  borner  nos  désirs  '. 

*  J*ai  en  tendu- déplorer  l'introduction,  dans  nos  usages,  du  café,  du  choco- 
lat, pf  de  mille  autres  supcrfluités  dont  nos  pères  se  passaient  fort  bien.  Ils 
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trop  pesant  et  qu'il  s*occupe  du  bien  public.  Voyez  Frédéric  II ,  roi  de 
Prusse,  et  Léopold,  en  Toscane,  qui  firent  de  leurs  peuples  ce  qu%  vou- 
lurent, et  recueillirent  de  la  gloire  par-dessus  le  marché  '. 

Quand  Féconomie  pdilique  professait  la  prétention  de  gouverner  Fétat, 
on  conçoit  qu'elle  pouvait  porter  ombrage  à  Tautorité;  mais  ce  danger 
n'est  plus  à  craindre  maintenant  qu'elle  ne  consiste  plus  qu'à  décrire  la 
manière  dont  les  choses  se  passent  dans  l'économie  de  la  société. 

Appelé  à  diverses  époques,  et  devant  diverses  assemblées,  à  professer 
récon(»nic  politique  et  à  faire  connaître  en  quoi  consistent  les  nou- 
veaux et  immenses  progrès  de  cette  science ,  j'ai  dû  me  placer  dans 
les  divers  points  de  vue  d'où  je  pouvais  la  contempler  tout  entière. 
Je  n*ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  qu'elle  se  lie  à  tout  dans  la  so- 
ciété. En  quoi  consistent  en  efiet  toutes  les  relations  sociales?  dans  un 
échange  de  bons  offices  \  car  un  ramas  d*hommcs  qui  se  trahiraient ,  se 
combattraient  les  uns  les  autres ,  ne  formeraient  pas  une  société.  L'his- 
toire de  ces  rapports  est  donc  l'histoire  de  la  société  elle-même.  L'éco- 
nomie politique  va  jusqu'à  apprécier  l'importance  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  premiers  d'un  état  et  le  corps  social,  entre  la  nation  et  les 
nations  étrangères.  C'est  ce  que  j'ai  cherché  à  laisser  apercevoir  dans  le 
titre  dont  j'ai  fait  choix.  On  ne  trouvera  donc  point  ici  de  principes  dif- 
férens  de  ceux  que  j'ai  professés  dans  mes  précédens  ouvrages  *  5  on  y 
trouvera  ces  principes  plus  développés ,  éclaircis  par  une  multitude 
d'ai)plications;  portés ,  j'espère,  jusqu'à  l'évidence  la  plus  irrésistible ,  et 
conduits  jus(iu'à  leurs  dernières  conséquences.  Quarante  années  se  sont 
écoulées  depuis  que  j'étudie  l'économie  politique ^  et  quelles  années!  Elles 
valent  quatre  siècles  pour  les  réfiexions  qu'elles  ont  fait  naître.  Cent  ou- 
vrages plus  ou  moins  importans  ont  contribué  à  mûrir  les  idées  du  pu- 


*  Sous  les  bous  empereurs  romains,  les  révoltes  étaient  bien  plus  rares 
que  sous  les  mauvais.  Titus  et  Marc-Aurèle  moururent  paisiblement,  tandis 
que  Galigula,  Néron,  Domiticn,  Commode,  et  une  foule  d'autres  périrent 
misérablement. 

'  Ce  Coun  complet  est  le  dernier  ouvracc  qui  ait  été  composé  et  poblié 
par  Taulcur;  déjà  le  Traité  d'Economie  politique,  ou  simple  exposition  de  la 
manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses, 
avait  ou  cinq  édilions;  le  Catcrhism^cn  avait  eu  Irois. 

(Soir  dri éditeur). 


CONSIDERATIONS  GENERALES.  57 

blic  *,  mais  le  public  a  réagi  bien  plus  fortement  encore  sur  les  écrivains. 
Les  écrits  de  ceux  d*entre  eux  qui  auront  le  mieux  profilé  d*un  spectacle 
si  imposant ,  subsisteront  pour  Tinstruction  de  nos  neveux.  Les  autres 
tomberait  dans  Toubli.  La  postérité  en  fera  le  départ. 

Toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  ont  des  rapports  intimes  avec  l'é- 
conomie des  sociétés;  mais  Thistoire  de  leurs  procédés  demande  des  ou- 
vrages spéciaux  et  des  détails  dans  lescpiels  je  n'ai  pas  dû  entrer.  L'agri  - 
culture  par  exemple,  ses  progrès,  l'état  où  elle  a  été  portée ,  et  ce  qu'elle 
peut  dcvem'r ,  donnent  lieu  à  des  considérations  du  plus  haut  intérêt , 
relativement  à  la  condition  des  peuples.  Cependant  si  l'auteur  d'une  éco- 
iKxnie  générale  développait  les  progrès  de  cet  art  depuis  les  temps  anciens 
ioaqu'au  nôtre ,  s'il  décrivait  les  procédés  agricoles  usités  dans  les  dilTé- 
rentes  parties  de  la  terre ,  leurs  défauts  et  les  perfectionnemens  dont  ils 
sont  susceptibles  -,  s'il  racontait  les  conquêtes  végétales  dont  chaque  con- 
trée s'est  enrichie,  sans  appauvrir  les  autres  ;  s'il  se  livrait  en  un  mot  à 
^tes  les  considérations  intéressantes  dont  l'agriculture  peut  être  l'objet, 
^  auteur  produirait  un  ouvrage  immense ,  qui ,  en  le  supposant  bon, 
détruirait  une  foule  d'idées  fausses  et  répandrait  un  fort  grand  nombre 
de  procédés  utiles;  mais  dont  les  lecteurs  perdraient  absolument  de  vue  la 
'f'aison  qui  rattache  les  succès  de  l'agriculture  à  la  prospérité  des  sociétés 
humaines. 

Une  grande  partie  de  la  richesse  publique  est  fondée  sur  les  arts  mé- 
csiniques-,  le  charron ,  en  façonnant  ses  roues ,  concourt  à  l'aisance  de 
scxn  pays  :  l'économiste  doit  en  dire  la  raison;  mais  il  n'est  pas  tenu  d'en- 
seigner les  procédés  qu'il  convient  de  suivre  pour  obtenir  une  roue  bien 
f^te;  il  doit  donner  les  directions  générales  qui  sont  propres  à  assurer  les 
succès  de  toute  espèce  d'industrie,  quelle  qu'elle  soit;  mais  c'est  à  la  techno- 
logie dechaque  art  en  particulier,  à  montrer  quels  sont  les  meilleurs  procé- 
*1^ d'exécution.  J'en  ai  déjà  fait  l'observation,  et  j'ai  dû  m'y  conformer. 
Nul  ouvrage  n'est  moins  utile  qu'un  livre  qu'on  ne  lit  pas  ;  et  un  livre 
^l'économie  politique  serait  lu  de  peu  de  personnes,  s'il  excédait  la  mesure 
^u  temps  et  de  la  dépense  dont  la  généralité  des  lecteurs  consent  à  faire 
*e  sacriQce  pour  connaître  les  ressorts  de  la  société.  Un  cours  complet 
"ï'esl  donc  pas  celui  qui  contient  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  une  science  : 
'entreprise  serait  téméraire,  et  l'exécution  impossible.  J'eiileiids  par  un 
^1^  complet ,  celui  qui  ne  laisse  sans  explication  aucun  des  phénomènes 
T^c  nous  sommes  capables  d'expliquer  dans  l'état  actuel  do  nos  con- 
naissances.  Celle  expliralion  doit  s'y  trouver  dircdomc  ni  ou  indireclo- 
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ment-,  elle  doit  ôtre  exprimée  ou  se  déduire  facilement  des  principes  qui 
s'y  trouvent  développés.  Il  faut  qu'en  y  donnant  une  dose  d'attention 
suffisante,  un  auteur,  un  professeur  qui  le  prennent  pour  guide,  puissent 
y  trouver  la  base  de  tous  les  développemens  qu'ils  jugent  à  propos ,  selon 
les  circonstances,  de  donner  à  certaines  parties  entre  autres  de  leur  tra- 
vail. L'économiste  n'est  point  tenu  de  donner  l'histoire  des  diverses  ins- 
titutions qui  se  sont  succédé  sur  la  surface  de  la  terre.  Elles  ne  sont  k 
ses  yeux  que  des  accidens  qui  l'aident  à  faire  connaître  la  nature  des 
choses  et  les  conséquences  qu'on  en  peut  tirer;  mais  la  totalité  des  faits, 
et  surtout  la  description  hypothétiques  des  faits  tels  qu'ils  ont  dà  se  passer, 
ne  seraient  qu'un  encombrement  dans  un  exposé  de  lois  naturelles  et 
incontestables.  Il  suffit  à  l'économiste  de  s'appuyer  sur  les  faits  qui  prou- 
vent quelque  chose.  De  même  que  le  naturaliste  qui  expose  les  lois  du 
monde  physique  en  s'interdisant  les  conjectures  sur  l'origine  et  la  forma- 
tion des  êtres  naturels,  il  expose  les  lois  dont  ne  peuvent  s'affranchir  les 
sociétés,  sans  approfondir  ce  qui  échappe  à  nos  moyens  de  savoir. 

Je  n'ai  donc  pas  dû  examiner  si  les  peuples  ont  dû  ôtrc  pasteurs  avant 
d'être  cultivateurs,  et  chasseurs  avant  d'être  pasteurs.  Il  en  est  de  ces 
spéculations  comme  de  la  question  de  savoir  si  les  sciences  sont  origi- 
nairement descendues  du  plateau  de  la  Tartaric,  ou  bien  quels  catadys- 
mes  ont  changé  plusieurs  fois  la  superficie  de  notre  globe.  Ces  questions 
sont  attrayantes  et  ont  même  plusieurs  fois  tourmenté  ma  curiosité;  mais 
ce  qui  doit  nous  occuper  avant  tout,  nous  autres  pauvres  humains,  si 
malheureux  par  notre  faute ,  c'est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  nous  pou- 
vons influer  sur  nos  destinées  ;  et,  quelle  que  soit  notre  condition,  comment 
nous  pouvons  la  rendre  plus  parfaite  ou  moins^misérable.  Aussi  ce  cours 
est-il  essentiellement  pratique  et  applicable.  Je  n'y  discute  les  pohits  de 
doctrine  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  en  comprendre  les  applications 
et  lier  ensemble  les  vérités  de  fait.  Pour  cela  il  fallait  considérer  la  société 
dans  cet  état  plus  ou  moins  avancé  de  civilisation,  où  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  arts  se  combinent  de  mille  manières  pour 
nous  faire  jouir  de  leurs  bienfaits,  et  quelquefois  aussi  nous  exposera  des 
dangers  qu'il  est  l)on  de  prévenir;  il  fallait  observer  la  société  dans  cet 
état  intermédiaire  entre  la  barbarie  et  la  civilisation  complète,  où  nous  en 
voyons  assez  pour  recueillir  les  fruits  de  l'expérience,  mais  où  nous  n 
sommes  pas  assez  avancés  pour  que  nous  n'ayons  aucun  progrès  à  espé — 
rer.  C'est  à  [wu  pi-ês  Tclal  où  se  trouve  la  portion  de  notre  glol)e  que  Ion 
appelle  rivilisr(*. 
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Je  sais  bien  que  mon  livre,  écrit  dans  ce  but,  ne  sera  pas  d  un  grand 

secours  aux  Calmouks  ni  aux  Iroquois  :  je  m'en  consolerai  en  songeant 

<\ue  même  lorsqu'il  aurait  été  fait  pour  eux ,  il  ne  leur  aurait  pas  servi 

beaucoup  plus,  car  il  ne  l'auraient  pas  lu  davantage  *,  et  que  tel  qu'il  est , 

^  peut  être  utile  aux  nations  les  plus  populeuses ,  les  plus  susceptibles  de 

perfectionnemens,  à  celles  qui  uniront  par  policer  le  monde  entier.  C'en 

^  assez  pour  satisfaire  mon  ambition. 

Jaloux  de  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  des  notions  que 
je  croîs  importantes  pour  tout  le  monde ,  j'ai  cherché  à  être  aussi  clair 
Vu'il  est  possible.  Qu'on  ne  prenne  donc  pas  de  l'humeur  contre  qudques 
^^érités  qui  paraîtront  tellement  évidentes,  qu'on  ne  les  jugera  pas  dignes 
d'être  exprimées.  Bien  souvent  de  semblables  idées  ne  paraissent  éviden- 
tes qœ  parce  qu'elles  sont  dépouillées  do  tout  appareil  sdentiGque  et 
fouîtes  à  leur  plus  simple  expression.  Mais  je  montrerais,  si  la  diose  en 
valait  la  peine ,  que  les  propositions  que  l'on  serait  tenté  de  regarder 
comme  les  plus  évidentes,  ont  toutes  été  contredites.  J'ai  eu  d'ailleurs 
bien  des  occasions  de  remarquer  que  les  mêmes  personnes  qui  alTectent 
d&  dédaigner  les  vérités  communes  et  de  dire  :  Tout  le  monde  sait  ces 
ch^Meh4à,  sont  précisément  les  per^nnes  qui  agissent  et  parlent  comme 
si  «Des  les  ignoraient  complètement.  Elles  se  méprennent  sur  le  point 
essentiel  d'une  question,  et  trouvent  triviale  la  phrase  qui  le  met  en 
^Hlence.  Mais  en  leur  accordant  môme  toute  la  pénétration  qu'elles 
^^''oient  avoir,    ne   doivent-elles   rien  tolérer  en    faveur   des  esprits 
"^oins  prompts  que  le  leur?  Tout  le  monde  n'est  pas  doué  de  la  sagacité 
qui  lait  apercevoir  toutes  les  conséquences  d'un  principe ,  ou  qui  re- 
"^•^te  à    un  principe  dont  on  ne  voit  que   les  conséquences.   «  H 
*  ^9101  beaucoup  de  philosophie,  dit  avec  raison  J.-J.  Rousseau,  pour 
^  savoir  observer  une  fois  ce  qu'on  voit  tous  les  jours,  w  Un  principe 
brillant  de  sa  propre  évidence,  ou  appuyé  sur  de  solides  raisons,  bien 
HuH  paraisse  superflu  à  des  lecteurs  déjà  convaincus,  a  le  mérite  de  pré- 
venir cent  objections.  Il  répond  d'avance  à  ces  publicistes  sans  mission , 
^  <iui  n'ont  que  des  missions  qu'ils  n'osent  avouer ,  et  qui  prennent  à 
***e  de  mal  poser  les  questions  pour  empêcher  le  bon  sens  du  public  de 
'^résoudre. 

Au  reste ,  le  public  n'eût-il  que  des  idées  justes ,  une  observation  com- 
ptine ne  fait-elle  pas  partie  de  la  science  aussi  bien  qu'une  observation 
l*fi  rare?  N'estrce  rien  faire  pour  l'instruction  que  de  metlre  chaque 
^■^lé  i  la  place  qu'elle  doit  occuper?  Dans  un  traité  de  phYsi<nm,  ne 
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doit-on  pas  trouver  sur  la  chaleur,  par  exemple,  des  vérités  et  des  faits 
qui  sont  connus  de  nos  cuisinières?  On  sait  beaucoup  de  vérités  dès  Fen- 
fance,  sans  avoir  cherché  ni  d'où  elles  viennent,  ni  les  conséquences 
qu'on  en  peut  déduire.  N'y  a-t-il  pas  quelque  avantage  pour  le  lecteur  à 
pouvoir  les  classer,  et  môme  quand  il  a  d'avance  une  opinion  exacte ,  ne 
lui  convient-il  pas  de  pouvoir  dire  pourquoi  il  a  cette  opinion?  D'Alembert 
l'avait  aussi  remarqué  de  son  côté  :  «  Le  vrai  qui  semble  se  montrer  de 
)>  toutes  parts  aux  honmies,  dit-il,  ne  les  frappe  guère,  à  moins  qu'ils  n'en 
»  soient  avertis  '.  »  D'ailleurs  la  vérité  qui  court  les  rues  dans  un  endrdt, 
est  ignorée  un  peu  plus  loin. 

Je  suis  en  état  do  prouver  que  les  plus  grandes  erreurs  qui  aient  été 
professées  en  économie  politique ,  depuis  les  premières  années  du  dix- 
septième  siècle,  époque  où  l'on  a  conunencé  à  s'en  occuper,  jusqu'à  nos 
jours,  viennent  toutes  de  l'ignorance  où  leurs  auteurs  ont  été  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  principes  ksplus  élémentaires  de  la  science.  J'espère  donc 
qu'on  ne  me  reprochera  pas  d'y  avoir  donné  quelque  attention  -,  j'ose 
promettre  à  ceux  pour  qui  ces  notions  élémentaires  seront  devenues  fami- 
lières ,  qu'ils  ne  rencontreront  plus  aucune  difficulté  grave  dans  cette 
étude,  et  qu'ils  arriveront,  sans  s'en  apercevoir,  aux  plus  hautes  dàmcmâ^ 
trations.  Les  questions  ne  deviennent  épineuses  que  pour  les  esprits  qui 
n'ont  pas  bien  conçu  les  principes  fondamentaux^  ou  qui  les  ayant  com- 
pris, et  ayant  ensuite  oublié  les  démonstrations  par  lesquelles  ils  avaient 
été  convaincus,  ont  repris  le  cours  de  leurs  anciennes  opinions. 

Souvent  les  principes  ne  sont  pas  bien  saisis  parce  que  le  lecteur  ne 
veut  pas  attacher  aux  expressions  le  sens  que  l'auteur  y  attache.  L'em- 
barras des  auteurs  à  cet  égard,  est  extrême.  Si,  pour  ôtre  compris,  ils 
emploient  des  termes  connus,  ou  ces  mots  sont  insuflisans  pour  exprimer 
des  idées  nouvelles,  ou  ils  apportent  au  lecteur  des  notions  fausses  ';  s'ils 
veulent  créer  des  termes  analogues  aux  nouveaux  progrès  de  leurs  idées, 
on  les  accuse  de  néologisme.  Ils  avancent  entre  la  crainte  d'être  mal 


'  Discours  préliminaire  de  l'EncycIopétlie. 

'  Par  exemple,  après  qu'il  a  été  prouvé  qu'un  capital  se  compose  de  beau- 
coup d'autres  choses  que  d'une  somme  d'argent»  ceux  qui  se  bornent  à  y  voir 
une  somme  d'argent,  ne  peuvent  entendre  eu  quoi  consiste  l'augmentatioa 
des  capitaux,  qui  peut  avoir  lieu  dans  un  pays  en  m6mc  temps  que  l'argent 
y  devicnl  plus  rare.    Voyez  la  U*^  partie  do  cet  ouvrage,  cliap.  10,  11,  12 
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compris  ou  de  ne  l'être  pas  du  tout.  C'est  en  partie  pour  que  l'on  ait  un 
moyen  de  se  retracer,  au  moment  qu'on  le  désire,  la  véritable  significa- 
tion des  termes  de  l'économie  politique,  que  j'ai  joint  à  mon  Traité  un 
Épitome  où  ils  sont  sommairement  expliqués  par  ordre  alphabétique , 
épitome  que  l'on  peut  consulter  avec  fruit  en  étudiant  le  nouveau  déve- 
loppement que  je  donne  aujourd'hui  à  cette  science. 

Il  répond  en  même  temps  au  reproche  que  m'ont  fait  quelques  économis- 
tes très-distingués  d'Angleterre,  d'avoir  donné  des  définitions  incom- 
plètes -,  car  il  ne  me  semble  pas  qu'aucun  trait  caractéristique  soit  omis 
dans  cet  épitome.  Au  surplus,  je  dois  pour  l'avenir,  non  moins  que  pour 
le  passé,  déclarer  ici  ce  que  je  pense  des  définitions  en  général.  Les 
définitions  s(Mit  d'une  fort  grande  importance  dans  la  vieille  philosophie , 
dans  celle  qui  fonde  ses  argumens  plutôt  sur  les  mots  que  sur  les  choses. 
Itens  la  manière  d'argumenter  qu'elle  aflTecte,  il  faut  que  la  suite  des 
r^sonnemens  se  trouve  tout  entière  dans  les  prémisses-,  faute  de  quoi , 
^  vous  accuse  de  faire  une  définition  difierente,  selon  ce  que  vous  vou- 
lez prouver.  Mais  ce  n'est  point  donner  une  définition  différente ,  que  de 
feire  remarquer  un  nouveau  caractère,  à  mesure  qu'il  se  présente,  et  que 
électeur  est  parvenu  au  point  de  pouvoir  le  distinguer  et  le  comprendre. 
^'e8^fflt■^l  pas  que  le  caractère  assigné  d'abord,  ne  se  trouve  pas  démenti 
PV  les  traits  qu'on  y  ajoute  plus  tard  ?  Un  naturaliste  qui  définit  une  abeille, 
''weffe  qui  recueille  sur  les  fleurs  la  matière  de  la  cire  et  du  miel,  en 
<^e  sans  doute  une  idée  incomplète-,  mais  qui  n'exclut  pas  les  dévelop- 
P^niens  qui  adièveront  l'histoire  naturelle  de  cet  insecte  et  compléteront 
I  «lée  que  l'on  doit  s'en  former.  On  comprendra  mieux  la  nature  et  le  jeu 
*  sesorganes  à  mesure  qu'on  les  verra  manœuvrer-,  tandis  qu'une  défi- 
^^sèdie  et  scientifique  de  ces  mêmes  organes,  quoique  rigoureusement 
^^ûcte,  n'aurait  donné  qu'une  idée  confhse  d'une  abeille. 

^^  une  raison  du  même  genre,  si  j'ai  à  parler  de  la  valeur  des  choses, 
^^  ^  je  Eus  entrer  dans  la  définition  rigoureusement  exacte  de  cette  qua- 
lité, tous  les  caractères  qui  lui  sont  propres ,  le  lecteur,  malgré  la  longueur 
^^  cette  définition,  et  faute  de  documens  et  d'applications  qui  ne  lui  ont 
P^  encore  été  offerts ,  n'aura  qu'une  idée  obscure  des  propriétés  de  la 
valeur-,  tandis  qu'au  contraire,  si  je  ne  dis  en  conunençant,  sur  la  valeur, 
4^0  ce  qui  est  indispensable  pour  comprendre  les  faits  fondamentaux,  et 
^  je  (als  remarquer  ses  traits  caractéristiques  à  mesure  que  le  lecteur  est 
plus  en  état  de  les  apprécier,  il  finira  par  concevoir  complètement  ce  qui 
^istitue  une  qualité  composée  de  beaucoup  d'autres.  Je  ne  serais  répré- 
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répandra.  On  pourra  bientôt  lui  appliquer  ce  que  disait  Voltaire  a 
menccment  du  dernier  siècle,  en  parlant  des  principes  de  Newtoi 
»  faudra  bien  qu'on  les  enseigne  un  jour,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'h< 
»  à  les  connaître,  mais  seulement  de  la  honte  à  les  ignorer.  » 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


PREMIERE  DIVISION 


DE  LA  NATURE  DES  RICHESSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  nos  besoins  et  de  nos  biens. 

I^es  besoins  de  l'bomme  dépendent  de  sa  nature ,  de  son  organisation 
P*^ysique  et  morale ,  et  diffèrent  suivant  les  positions  où  il  se  trouve.  Quand 
"  ^st  borné  à  une  vie  purement  matérielle  et  végétative ,  il  a  peu  de  be- 
^^  à  satisfaire  au-delà  de  sa  nourriture.  Quand  il  fait  partie  d'une  na- 
^^  civilisée,  ses  besoins  sont  nombreux  et  variés.  Dans  tous  les  cas,  et 
'^^l  que  soit  son  genre  de  vie,  il  ne  peut  le  continuer  à  moins  que  les  be- 
^*ns  que  ce  genre  de  vie  entraîne  ne  soient  satisfaits. 

I^emarquons  que  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  quelconque  de  peine, 
^^  nous  éprouvons  des  besoins,  et  sans  un  sentiment  correspondant  do 
plaisir,  que  nous  parvenons  à  les  satisfaire  -,  d'où  il  résulte  que,  les  expres- 
^^^f^:  pourvoir  à  nos  besoins  y  multiplier  nos  jouissances ,  et  même  con-- 
^^er  nos  goûts,  présentent  des  idées  du  même  genre  et  qui  ne  diffèrent 
^^trç  elles  que  par  des  nuances. 

I^  cette  vue  générale  de  nos  besoins,  passons  à  l'examen  des  moyens 
^^^  nous  avons  de  les  satisfaire. 

Ces  moyens  consistent  dans  l'emploi ,  dans  l'usage  que  nous  fesons , 

^^  différentes  choses  que  nous  nommons  des  biens  ou  des  richesses. 

Ces  richesses  sont  de  deux  sortes  qu'il  convient  de  distinguer  avec  soin. 

ï-es  unes  nous  sont  données  gratuitement  et  avec  profusion  par  la  na- 

^^ï'o,  comme  l'air  que  nous  respirons,  la  lumière  du  joiu-,  l'eau  qui  nous 
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dé&iUèro,  et  une  foule  d'«ulres  choses  dontrusage  nous  est  devenu  tell  ^  ^. 
ment  familier,  que  nous  en  jouissons  souvent  sans  y  penser.  On  peut  l  c  r^s 
nommer  di*s  richesses  naturelles.  Elles  appartiennent  à  tout  le  mondc:^     : 
aux  pauvres  comme  aux  riches,  et  ne  sont  appelées  des  richesses  qi.K€j 
dans  un  sens  général  et  philosophique. 

(i'esl  dans  la  môme  catégorie  (ju'il  convient  de  placer  les  biens  persoï"m— 
nels  que  nous  ne  devons  qu  a  la  munificence  de  la  nature  ou  à  des  ace- î- 
dens  lieureux,  tels  qu'une  bonne  santé,  un  heureux  caractère,  l'amoxi  t 
de  nos  proches  et  plusieurs  avantages  moraux,  qui,  sansôtreabsolumoi  »  t 
gratuits,  n'ont  aucune  valeur  rigoureusement  assignable,  tels  quelacoii- 
sidération  publique,  la  confiance  (^u'on  inspire. 

Les  autres  biens  sont  le  fruit  d'un  concours  de  moyens  qui  ne  sont  (^sb. 
gratuits.  Nous  sommes  forcés  d'acheter,  pour  ainsi  dire,  cesdeniiersbîe/Kiis 
par  des  travaux,  des  économies,  des  privations -,  en  un  mot,  par  de  vér*  mu- 
tables sacrifices.  De  ce  nombre  sont  le^  alimens  qu'on  ne  peut  se  proei^J- 
rer  sans  culture,  les  vétemens  qu'on  ne  peut  avoir  sans  que  quelqu'un  l^E2S 
ait  préparés,  les  maisons  qui  n'existent  (lu'après  qu'on  les  a  construite  -^^- 

■ 

Pour  jouir  de  ces  biens,  il  faut  les  avoir  créés,  ou  bien  les  avoir  aequ-  ^ 
par  un  (k'hange,  où  nous  doimons  aux  hommes  qui  les  ont  créés  d'autreS^ 
biens  du  môme  genre. 

On  ne  peut  pas  séparer  de  ces  biens  l'idée  de  la  propriété.  Ils  n'exislc^^^ 
raient  pas  si  la  i>ossession  exclusive  n'en  était  assurée  à  celui  qui  les  &-       ^ 
ac(juis  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  manières-,  c'est-à-dire,  par  la  créatioi^^  "'^ 
ou  par  l'échange.  Quel  motif  aurait-il  pour  faire  le  sacrifice  sans  lequelor"^''^ 
ne  saurait  les  obtenir,  s'il  ne  pouvait  ensuite  en  disposer  selon  sa  volonté^    ^' 

D'un  autre  côté,  la  propriété  suppose  une  société  quelconque  ',  des  con — '  ' 
ventions,  des  lois.  On  jwut  en  conséquence  nommer  les  richesses  ains^ 
acquises,  des  richesses  sociales. 

Elles  ne  se  rencontrent  en  effet  qu'avec  l'état  social.  Elles  sont  fondécs^^ 
sur  le  droit  de  posséder,  qui  est  un  droit  reconnu  et  garanti  par  la  socié-^" 
te,  par  la  communauté.  Elles  ne  peuvent  ôlre  évaluées  que  par  l'échange^ 
au  moyen  duquel  leur  valeur  est  constatée^  or,  l'échange  suppose  encore? 


'  Les  hommes  unis  par  des  iiilérèts  communs  et  par  des  conventions  ex- 
presses ou  présumées ,  forment  des  sociétés.  On  appelle  ces  sociétés  des 
nations,  lorsqu'on  a  en  vue  certaines  réunions  en  particulier,  occupant  ua 
territoire  déterminé,  parlant  communément  le  même  langage  et  reconnais- 
sant un  gouvernement  central  qui  leur  est  commun. 
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rétat  de  société  :  rhomme  isolé  ne  saurait  conclure  aucune  espèce  do 
marché. 

J ^ajouterai  qu'elles  peuvent  seules  devenir  l'objet  d'une  étude  scienti- 
fique, car  elles  seules  sont  appréciables  rigoureusement;  seules  elles  sui- 
vent, dans  leur  formation ,  leur  distribution  dans  la  société,  et  leur  con- 
scHnination,  des  règles  invariables,  où  les  mêmes  causes  sont  toujours 
suivies  des  mômes  effets. 

L.a  possession  exclusive  qui ,  au  milieu  d'une  nombreuse  réunion  d'hom- 
mes, distingue  nettement  la  propriété  d'une  personne  de  la  propriété  d  une 
autre  personne,  fait  que,  dans  l'usage  commun,  cette  sorte  de  biens  est 
la  seule  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  richesse.  On  ne  fait  point  entrer 
dans  l'inventaire  d'un  homme,  les  biens  naturels  dont  il  a  la  jouissance 
^n  commun  avec  l'humanité  tout  entière-,  mais  on  y  fait  entrer  cette 
portion  des  richesses  sociales  qui  lui  appartient  personnellement,  qu'il  a 
acquise  par  ses  propres  soins,  ou  qu'il  tient  à  titre  de  don  ou  d'héritage. 
C'est  là  que  viennent  se  ranger  non-seulement  les  choses  capables  de  sa- 
tisfaire directement  les  besoins  de  l'homme  tel  que  l'ont  fait  la  nature  et 
la  société,  mais  les  choses  qui  ne  peuvent  les  satisfaire  qu'indirectement, 
^n  fournissant  des  moyens  de  se  procurer  ce  qui  sert  immédiatement , 
^XHTune  l'argent,  les  titres  de  créances,  les  contrats  de  rente,  etc. 

l-*s  terres  cultivables  sembleraient  devoir  être  comprises  parmi  les  ri- 
^esses  naturelles,  puisqu'elles  ne  sont  pas  de  création  humaine,  et  que 
^  nature  les  donne  gratuitement  à  Thomme  ;  mais  comme  cette  richesse 
ïWiturelle  n'est  pas  fugitive,  ainsi  que  Fair  de  l'atmosphère,  ou  l'eau  de 
^  nier-,  comme  un  champ  est  un  espace  fixe  et  circonscrit,  que  certains 
hommes  ont  pu  s'approprier  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  qui  ont  donné 
teur consentement  à  cette  appropriation,  la  terre  qui  était  un  bien  naturel 
^t  gratuit,  est  devenue  une  richesse  sociale  dont  l'usage  a  dû  se  payer. 
Il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  soit  une  injustice  qui  ôte  arbitrai- 
f^ent  aux  hommes  qu'elle  exclut,  des  avantages  qu'elle  accorde  à  ceux 
qu'elle  favorise.  Vous  verrez  plus  tard  qu'il  n'en  est  pas  tout-^à-fait  ainsi, 
^  que,  si  l'appropriation  des  terres  donne  quelques  avantages  à  celui 
T^'on  reconnaît  pour  maître  du  terrain ,  elle  n'ôte  rien  au  non-proprié- 
^qui  ne  tirerait  aucun  parti  du  sol,  si  le  sol  n'était  pas  devenu  la  pro- 
priété d'un  autre.  Vous  verrez  qu'une  terre  qui  est  devenue  une  propriété, 
fi^JHiit,  à  ceux  môme  à  qui  elle  n'est  pas  donnée,  plus  de  moyens  de  sub- 
stôler,  et  des  moyens  plus  assurés,  que  si  le  même  terrain  était  demeuré 
vague  et  sans  propriétaire. 


\ 
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De  môme ,  quoique  Teau  soit  une  richesse  naturelle,  du  moment  quui 
cours  d'eau,  une  chute  qui  fait  tourner  un  moulin,  est  devenue  la  chose^^^ 
d'un  propriétaire ,  qui  s'attribue  exclusivement  le  service  qu'on  en  peut  — *  l 
tirer,  ce  cours  d'eau  a  cessé  d'être  une  richesse  naturelle  :  il  n'est  plus     ^s 
IHîrmis  au  premier  venu  d'en  disposer  gratuitement;  il  est  devenu  une  ri- 
chesse sociale;  mais,  sous  cetle  forme,  il  est  susceptible  do  rendre  plus 
de  ser>'îces,  mCme  aux  non-propriétaires,  que  s'il  était  resté  une  richesse 
naturelle.  Le  saut  du  Niagara  aux  Etats-Unis,  qui  est  peut-^lre  la  plus 
belle  chute  d'eau  du  monde  entier,  et  qui  n'est  la  propriété  de  personne,  ,^^ , 
ne  sert  à  personne;  tandis  que  la  chute  d'un  ruisseau  à  Louviers,  en  m<^mp^".   ^ 
temps  qu'elle  est  la  propriété  d'un  manufacturier,  contribue  à  faire  vîvrr^=— ^ 
plusieurs  centaines  d'ouvriers  qui  n'en  sont  pas  propriétaires. 

En  supposant  que  les  hommes  passent  créer  des  richesses  naturelles        , 
ils  n'auraient  aucun  motif  pour  s'en  donner  la  peine;  on  peut  Eaire  arti —   - 
ficiellement  de  l'air  respirable;  mais  ce  n'est  que  comme  une  expérieno— < 
de  chimie;  car,  si  nous  en  fesions  pour  notre  usage,  il  nous  faudrait  pay^=-^r 
ce  que  la  nature  nous  offre  gratuitement.  D'un  autre  côté,  les  rich 


naturelles  sont  inépuisables,  car,  sans  cela ,  nous  ne  les  obtiendrions  poBS 
gratuitement.  Ne  pouvant  être  ni  multipliées  ni  épuisées,  elles  ne  sont 
l'objet  des  sciences  économiques.  Lorsque  je  parlerai  dans  ce  cours, 
richesses  sans  autre  désignation ,  ce  sera  donc  toujours  de  richesses 
ciales  dont  il  sera  question. 

Dans  Tusage  commun  le  mot  richesses  réveille  l'idée  d'une  grande 
dance  de  ces  bieas.  Ceux  qui  n'en  possèdent  que  peu ,  ne  sont  pas  ap| 
lés  riches.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'a  pas  assez  de  précision 
nous.  L'idée  d'une  alK)ndancc  plus  ou  moins  grande ,  n'est  pas  néccssa. 
rcment  renfermée  dans  l'idée  de  richesses  ;  c'e^t  une  circonstance  qui 
tient  pas  à  la  nature  des  richesses  que  d'être  al)ondantcs  ou  rares.  Uï 
très-petite  quantité  de  ce  que  nous  avons  appelé  de  ce  nom,  sera  doi^"^ 
pour  nous  de  la  richesse,  aussi  bien  qu'une  grande  quantité,  de  mén"^^' 
qu'un  grain  de  blé  est  du  blé,  aussi  bien  qu'un  boisseau  rempli  de  cet 
denrée. 

Je  vous  parle  de  grandes  et  de  pelite^s  portions  de  richesses;  mi*- 
quelles  bases  avons-nous  pour  les  mesurer  ?  Sur  quoi  jugerons-nous  qu'ur 
portion  de  richesse  est  plus  grande  qu'une  autre?  Devant  chercher  I 
causes  qui  les  augmentent  ou  les  diminuent ,  nous  avons  besoin  cependa 
de  constater  leur  grrndeur. 
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La  richesse  ne  se  proportionne  pas  à  la  dimension  ou  au  poids  des  ob- 

j  <:?(s  que  Ton  possède*,  autrement  un  meuble  grossier,  une  armoire,  qui  se 

€-  rouverait  en  volume  ou  en  poids ,  excéder  de  mille  fois  une  tabatière  d'or, 

â^^rait  une  richesse  mille  fois  plus  considérable  que  la  tabatière  !  Cela  ne 

^s^  peut  pas.  Quelle  est  donc  la  qualité  qui  détermine  le  rapport  qu'ont 

^  ^nlre  elles  ces  deux  portions  de  richesses ,  dont  Tune  est  sous  la  forme 

m.  l'une  boite  d'or,  et  l'autre  sous  la  forme  d'une  armoire  ou  d'un  buffet?  Il 

M  l'est  aucun  de  vous ,  messieurs ,  qui  ne  fasse  la  réponse  :  Cest  leur  ta- 

dfur.  En  dressant  un  inventaire,  en  fesant  le  partage  d'une  succession, 

cjn  ne  mettra  pas  sur  les  plateaux  d'une  balance  ces  deux  meubles  ^  on 

l^ évaluera^  on  estimera  leur  valeur^  et  c'est  en  raison  de  leur  valeur, 

cju'on  les  fera  entrer  dans  le  partage  des  biens ,  des  ridiesses ,  dont  se 

compose  cet  inventaire  ou  cette  succession. 

Vous  voyez  que  la  richesse  ne  dépend  pas  de  l'espèce  des  choses,  ni  de 
feur  nature  physique,  mais  d'une  qualité  morale  que  chacun  nomme  leur 
rateuT.  La  valeur  seule  transforme  une  chose  en  richesse  dans  le  sens  où 
ce  mot  est  synonyme  de  biens,  de  propriétés.  La  richesse  qui  réside  en 
iLJA«  chose  quelconque,  que  ce  soit  une  terre  ou  un  meuble,  un  cheval  ou 
une  lettre  de  change',  est  proportionnée  à  sa  valeur.  Quand  nous  parlons 
de?s  choses  comme  étant  des  richesses ,  nous  ne  parlons  point  des  autres 
«Itiaililés  qu'elles  peuvent  avoir  ^  nous  ne  parlons  que  de  leur  valeur.  Nous 
soEiunes  donc  autorisés  à  dire  que  les  richesses  sociales ,  les  richesses  qui 
s<3tit  des  propriétés,  se  composent  de  la  valeur  des  choses  que  F  an  possède. 


*  A  proprement  parler,  aocunc  richesse  ne  réside  dans  aoe  lettre  de  clian- 

?^»  dont  rasage  a  poar  but  Ue  rendre  apparent,  et  de  perniettre  an  besoin  do 

transférer  an  droit  de  propriété  sur  une  portion  décapitai  momentanément 

confiée  à  an  tiers,  et  dont  celui-ci  doit  opérer  le  remboarsement  à  ano 

^Uéance  déterminée.  La  création  d*ane  lettre  de  change  ne  constitae  donc 

pas  eo  elle-même  une  création  de  valeur  ;  mats,  poor  ce  qui  concerne  an 

indirido  en  particulier,  elle  sert  à  constater  un  droit  do  propriété,  et  c'est 

dans  ce  sens  que  Taatear  lai  (ait  prendre  rang  parmi  les  choses  dont  la 

^sleor  entre  en  ligne  de  compte  dans  un  inventaire. 

(yotcdel'ÉdiKur.) 
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CHAPITRE  U. 

De  la  valeur  qa'ont  les  choses. 

Nous  n'aurions  qu'une  idée  imparfaite  de  la  nature  et  de  la  grandeur 
des  richesses,  si  nous  n'avions  que  des  idées  eonftises  de  ce  que  signifie 
le  mot  valeur.  Nous  sutTit-il  pour  posséder  de  grandes  richesses,  d'éva- 
luer  très  haut  les  biens  que  nous  possédons?  Si  j'ai  fait  construire  une 
maison  que  je  trouve  charmante ,  et  s'il  me  plaît  de  l'évaluer  cent  milL^ 
francs,  suis-jc  en  effet  riche  de  cent  mille  francs  à  cause  de  cette  maisor^ 
Nous  recevons  un  présent  d'une  personne  qui  nous  est  chère.  Ce  préser^l 
est  inestimable  à  nos  ycu::',  cependant,  il  ne  nous  rend  pas  immenséme^nt 
riches.  Pour  qu'une  valeur  soit  une  richesse,  il  faut  que  ce  soit  une  v^*" 
leur  reconnue,  non  par  le  possesseur  uniquement,  mais  par  tout  aul*"^ 
personne. 

Or,  une  marque  certaine  que  la  valeur  d'une  chose  que  je  possède, 
reconnue  et  appréciée  par  les  autres  hommes,  c'est  lorsque  pour  en  d* 
venir  possesseurs,  ils  consentent  à  me  donner  une  autre  valeur  en  échang* 
Alors  la  quantité  de  ce  que  l'on  donne  en  échange,  comparée  avec 
quantité  qu'on  en  donne  pour  acquérir  tout  autre  objet,  établit  entre  c- 
deux  objets  le  rapport  qui  existe  entre  leur  valeur.  Si  pour  acquérir  nr  '^ 
maison,  personne  n'offre  au-delà  de  trente  mille  pièces  d'un  franc,  c'e^^^ 
une  preuve  qu'elle  ne  vaut  que  trente  mille  francs ,  quelque  évaluatic^^ 
qu'il  m'ait  plu  d'en  faire  ^  c'est  une  preuve  qu'^elle  constitue  une  rici 
moitié  moins  grande  qu'une  autre  maison,  ou  tout  autre  objet  dont 
offre  soixante  mille  francs. 

Je  suis  confus  d'insister  sur  des  observations  si  communes-,  mais 
sentirez  plus  tard,  messieurs,  combien  ces  notions  préliminaires  étaii 
indispensables  et  rendent  facile  T  intelligence  des  hautes  vérités  de  IV 
nomie  politique.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  peut-être  déjà  lu  de  nombrei- 
volumes  sur  la  nature  des  richesses  et  leur  production,  dont  les  auteui 
gens  de  mérite  d'ailleurs,  ne  s'entendent  pas  entre  eux,  ne  s'entende t 
pas  toujours  eux-inftnes ,  faute  d'avoir  bien  conçu  les  plus  simples  éL 
mens  de  la  science. 

C'est  la  nécessité  de  constater  la  valeur  des  chascs  par  un  échange,  ^ 
du  moins  par  la  iK)ssibilité  que  Ton  a  de  les  échanger,  si  Ion  en  a  le 
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^iir,  contre  une  certaine  quantité  d'autres  choses,  qui  a  fait  donner  à  ia 
valeur  sociale  qu'elles  ont,  à  la  seule  valeur  dont  il  puisse  être  question 
cMi  économie  politique,  le  nom  de  valeur  échangeable.  C'est  ainsi  que  la 
4lésigne  le  célèbre  auteur  des  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
Richesse  des  nations,  Adam  Smith  -,  et  comme  le  mot  échangeable  est  tou- 
JcKirs  indispensable  et  compris  dans  les  valeurs  qui  sont  Tobjet  de  cette 
étude ,  il  est  inutile  de  le  répéter  en  toute  occasion  \  il  est  toujours  sous- 
mtendu. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  les  choses  ont  quelquefois  une  valeur  d'u- 
tilité fort  différente  de  la  valeur  d'échange  qui  est  en  elles-,  que  l'eau  com- 
mune, par  exemple,  n'a  presque  aucune  valeur,  quoique  fort  nécessaire-, 
tandis  qu'un  diamant  a  une  valeur  d'échange  considérable,  quoiqu'il  serve 
peu.  Mais  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'eau  fait  partie  de  nos  richesses 
naturelles,  (jui  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'économie  politique-,  et  que  ia 
valeur  du  diamant  fait  partie  de  nos  richesses  sociales ,  les  seules  qui  soient 
du  ressort  de  cette  science  *. 

H  y  a  même  des  objets  qui  renferment  en  eux  ces  deux  genres  de  va- 
leur, et  môme  dans  des  proportions  fort  différentes.  Il  suffit  i)our  s'en 
^^^ïivaincre,  de  comparer  la  valeur  du  fer  avec  celle  de  l'or.  L'or  est  cer- 
l^^îuement  moins  utile  que  le  fer,  et  cependant  il  vaut  beaucoup  plus.  C'est 
^u'il  y  a  dans  l'or  une  très-forte  portion  de  richesse  sociale  et  d'échange  ; 


Les  biens  qui  ont  une  valeur  d'échange  constituent  seuls  ce  que  les 
*>Uons  nomment  des  richesses,  parce  que  ce  sont  les  seuls  qui  puissent  pro- 
curer à  celai  qui  les  possède,  la  jouissance  de  toutes  les  choses  indiflëremroent 
^^>  sont  capables  de  satisf£rire  ses  besoins  ou  de  gratifier  ses  goilts.  Ce  sont 
^'^ssi  les  seuls  qui  soient  rigoureusement  appréciables.  M.  Louis  Say,  de 
'  ^Otes, a  cherché  à  donner  une  autre  appréciation  des  biens;  il  veut  qu'on 
■^©«ure  une  portion  de  richesse,  d'après  l'inconvénient  qui  viendrait  à  résul- 
"*  €leia  privation;  mais  qui  est  le  juge  de  la  grandeur  de  cet  inconvénient? 
p€ttl  y  avoir  sur  ce  poiut  autant  d'avis  que  de  personnes.  Certaines  gens 
^  Pmenl  d*uQ  boudincr  pour  avoir  un  habit  propre;  d'autres  sej)rivenl 
*lunliabitpour  avoir  un  bon  dîner.   Une  évaluation  arbitraire  ne  saurait 
^Venir  une  mesure;  et,  si  l'on  regarde  comme   une  appréciation  de  lincon- 
**«*îenl,  la  chose  dont  en  général  les  hommes  consentent  à  se  priver  pour 
*'^*  •ivoir  une  autre  dont  ils  préfèrent  n'être  pas  privés,  ou  rentre  dans  l'ap- 
l'i'^ciation  par  le  moyen  de  la  valeur  échangeable;  car,  qu'est-ce  que  l'échange, 
^c  n'est  l'abandon  de  la  chose  dont  on  consent  à  se  passer ,  pour  obtenir 
^^  place  celle  que  Ion  désire  ? 
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laiidis  qu'il  y  a  dans  le  fer,  par  des  raisons  qui  vous  seront  expliquées,  une 
faible  dose  de  valeur  sociale,  et  beaucoup  de  valeur  naturelle,  qui  ne  fait 
point  partie  de  nos  richesses  sociales. 

Relativement  à  la  valeur  d'échange,  je  dois  vous  faire  remarquer  deux 
circonstances  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  présenter  plus  tard  à  votre 
esprit ,  et  qui  alors  pourraient  à  vos  yeux  jeter  du  louche  sur  certaines 
démonstrations.  Il  vaut  mieux  être  prévenu  là-dessus  ^  il  vaut  mî^ix 
connaître  d'avance,  sous  toutes  ses  faces,  l'objet  qu'on  étudie ,  parce  qœ 
lorsqu'il  se  présente  de  nouveau  à  nos  spéculations,  sous  un  aspect  un-peu 
différent  de  celui  où  nous  l'avions  vu  d'abord,  nous  ne  laissons  pas  de 
reconnaître  son  identité.  Ne  faut-il  pas  d'ailleurs  que  nous  connaissicHis 
toutes  les  différentes  propriétés  des  choses,  ix)ur  savoir  comment  elles, 
agissent  dans  les  phénomènes  où  elles  jouent  un  rôle? 

La  valeur  d'une  chose  est  une  quantité  positive,  mais  elle  ne  Test  ques 
I)Our  un  instant  donné.  Sa  nature  est  d'être  perpétuellement  variaWe ,  d 
changer  d'un  lieu  à  l'autre,  d'un  temps  à  l'autre.  Rien  ne  peut  la 
invariablement,  parce  qu'elle  est  fondée,  ainsi  que  vous  le  verrez  pi 
tard,  sur  des  besoins  et  des  moyens  de  production  qui  varient  à 
minute.  Cette  variabilité  complique  les  phénomènes  de  l'économie  poli 
tique  ^  elle  les  rend  souvent  fort  difficiles  à  observer  et  à  résoudre.  Je 
saurais  y  porter  remède  :  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  changer 
nature  des  choses.  Il  faut  les  étudier  telles  qu'elles  sont.  Renonçon»-nou^ 
à  l'étude  delà  physique  lorsque  nous  nous  apercevons  que  l'électricité 
comi)orte  de  diverses  façons,  selon  les  corps  et  selon  les  situations?  non 
nous  cherchons  à  la  suivre  dans  ses  diverses  altérations.  Étudions 
môme  la  valeur  :  nous  ne  la  trouverons  peut-être;  pas  beaucoup  plus  ftigi — 
tive  que  l'électricité. 

La  seconde  circonstance  à  remarquer  relativement  à  la  valeur 
choses,  est  l'impossibilité  d'apprécier  sa  grandeur  absolue.  Elle  n^( 
jamais  que  comparative.  Quand  je  dis  qu'une  maison  que  je  désigne,  vaut^ 
50  mille  francs,  je  n'aflirme  autre  chose  sinon  que  la  valeur  de  cett^ 
maison  est  égale  à  celle  d'une  somme  de  50  mille  francs;  mais  qu*est-c^ 
que  la  valeur  de  cette  somme?  Ce  n'est  point  une  valeur  existante  par  elle- 
même  et  abstraction  faite  de  toute  comparaison.  La  valeur  d'un  franc,  da 
5  francs,  de  50  mille  francs,  se  compose  de  toutes  les  choses  que  Ton  peut 
avoir  pour  ces  différentes  sommes.  Si  l'on  peut,  en  les  donnant  en  échange, 
avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé,  de  sucre,  etc.,  elles  valent  plu9 
rolativement  à  ces  denrées-,  si  l'on  peut  en  avoir  moins,  elles  valent  moins^ 
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car  la  valeur  d'une  somme  d'argent,  comme  toutes  les  autres  valeurs,  se 
mesure  par  la  quantité  des  choses  que  Ton  peut  obtenir  en  échange. 

Il  en  est  de  Tidéede  la  valeur  comme  de  l'idée  de  la  distance.  Nous  ne 
pouvons  parler  de  la  distance  où  est  un  objet ,  sans  faire  mention  d'un 
autre  objet,  duquel  le  premier  se  trouve  à  un  éloignement  quelconque.  De 
mâme,  l'idée  de  la  valeur  d'un  objet  suppose  toujours  un  rapport  quel- 
conque avec  la  valeur  d'un  autre  objet. 

Cette  nouvelle  difliculté  est-^Ue  un  motif  suffisant  pour  renoncer  à  l'é- 
tiide  des  valeurs  ?  A  cette  question  que  je  me  fesais  tout  à  l'heure ,  la 
môme  réponse  peut  être  faite.  Quand  on  veut  étudier  sûrement,  il  faut 
coTinaitre  les  choses  avec  toutes  leurs  propriétés.  Il  faut  constater  ce  qui 
est  vrai  et  ce  qui  ne  l'est  pas  -,  et  il  ne  faut  pas  que  la  difficulté,  peut-être 
rixxipossibilité  de  parvenir  à  certaines  connaissances,  nous  détourne  d'é- 
tudier celles  où  nous  pouvons  atteindre.  Le  thermomètre  ordinaire  nous 
irà<liquesi  l'air,  si  Teau  où  on  le  plonge,  sont  plus  ou  moins  chauds  qu'ils 
n'étaient  dans  un  autre  moment  ;  il  nous  indique  (et  môme  la  chose  est 
déji  douteuse)  les  rapports  qu'il  y  a  entre  la  chaleur  de  deux  corps  difl*é- 
rens;  mais  Une  nous  apprend  point  la  quantité  absolue  de  chaleur  qui  se 
trouve  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  corps.  A  vrai  dire,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  nous  n'avons  aucun  moyeu  de  savoir  la 
^^nlité  absolue  de  chaleur  qui  se  trouve  dans  un  corps  :  nous  ne  con- 
naissons que  des  rapports.  Cependant  nous  étudions  les  phénomènes  de 
'^chaleur;  nous  en  expliquons  un  grand  nombre-,  nous  en  prévoyons  les 
'Citais,  et  nous  retirons  de  nombreux  services  dans  les  arts  de  ce  que 
nous  savons  sur  ce  point.  Pourquoi,  de  la  même  manière,  ne  retirerions- 
ïioua  pas  de  grands  services  de.  ce  que  nous  apprendrons  sur  la  valeur 
^  choses,  bien  qu'elle  ne  soit  que  relative  et  non  absolue? 

S  toute  valeur  est  variable  et  relative ,  vous  remarquerez  qu'il  est  su- 
P^îrtlu  de  vouloir  comparer  deux  portions  de  richesses,  à  moins  qu  elles 
n®  soient  dans  le  même  temps  et  dans  le  même  lieu.  Rien  ne  me  garantit 
U^'un  sac  de  mille  francs,  dans  ma  caisse,  soit  une  richesse  égale  à  un  sac 
de  mille  francs  que  j'y  avais  l'année  dernière.  Si  cette  année-ci,  il  peut 
acheter  plus  de  choses  que  l'année  dernière,  cette  portion  de  nia  richesse 
«*  plu3  grande*,  s'il  en  peut  acheter  moins,  elle  est  plus  petite. 

De  même,  si  je  passe  d'un  lieu  dans  un  autre ,  quand  ce  serait  sans 
sorlirdu  même  pays,  l'argent  que  j'ai  dans  ma  bourse  change  de  valeur 
^  ïnesure  que  j'avance;  car  toutes  les  denrées,  tous  les  logemens,  tons  les 
s^r\ices  qu'on  peut  me  rendre,  changent  de  valeur  relativement  à  ma 
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fruits  et  cet  argent,  arrivés  en  Angleterre,  se  trouveront  avoir  changé  de 
valeur  en  sens  contraire;  cette  quantité  de  fruits  s'échangera  contre  plus 
il*argent;  cette  quantité  d'argent  achètera  moins  de  fruits  :  leur  rapport 
aura  changé. 

Il  en  est  de  môme  de  l'or,  de  tous  les  métaux.  Lors  donc  que  l'on 
évalue  les  capitaux  ou  les  revenus  de  l'Angleterre  en  onces  d'or  ou  d'ar- 
gent, et  que  l'on  évalue  de  môme  les  capitaux  ou  les  revenus  de  la  France, 
pour  les  comparer,  on  compare  deux  choses  qui  ont  en  conmiun  le  mt^mo 
nom,  les  mêmes  propriétés  physiques,  mais  non  au  môme  degré,  la  seule 
qualité  qui  en  fasse  des  richesses  :  la  qualité  de  pouvoir  acquérir  un  objet, 
de  pouvoir  l'acheter.  Il  est  impossible  de  comparer  les  richesses  de  deux 
époques  ou  de  deux  pays  différens ,  parce  qu'elles  n'ont  [)oinl  de  mesure 
<^<>mmune.  C'est  la  quadrature  du  cercle  de  l'économie  polituiue.  Los 
**^teurs  qui  croient  la  tenir,  ne  tiennent  rien.  Les  documens  (lu'ils  ras- 
^lîblent  seraient  aussi  exacts  et  aussi  authentiques  qu'ils  le  sont  peu, 
fl^'ils  n'apprendraient  encore  rien.  C'est  en  pure  i)erle  qu'on  prend 
"®9Ucoup  de  peine  et  qu'on  noircit  beaucoup  de  papier  à  ce  sujet. 

lîn  vous  parlant  d'échanges  et  de  valeurs,  je  me  suis  servi  de  sommes 

^  argent  pour  désigner  un  des  deux  termes  de  rechange^  je  dois  pourtant 

^'ous  prévenir  que  les  ventes  et  les  achats,  c'est-à-dire  les  échanges  où  le 

^^^Hiéraire  entre  comme  l'un  des  termes,  ne  sont  pas  l'objet  essentiel  des 

**^ïisactions  sociales.  Lorsque  nous  vendons  une  chose  qui  a  une  valeur, 

***^ns  quel  but  acquérons-nous  ces  pièces  d'or  ou  d'argent  qu'on  nous 

^^tineen  paiement?  Est-ce  pour  les  enfiler  en  guise  d'ornemens  et  en 

»^îre  des  guirlandes  com^ie  on  le  fait,  dit-on,  on  certains  pays?  Proba])le- 

"^^ntque  non.  C'est  pour  en  acheter  quelque  autre  chose,  quehiue  autre 

"*^n.  Si  nous  transmettons  cette  somme  à  une  autre  persoime,  cette  por- 

^^ne l'emploiera  au  lieu  de  nous;  mais  à  quoi  l'emploiera-t-elle?  Toujours 

^  '^ii  achat  quelconque.  Quand  môme  nous  cacherions  la  somme  dans  la 

*^ï*re,  ce  serait  toujours  afin  de  nous  eîi  servir  plus  lard  \yo\\T  acheter 

fl^^lque  chose.  Que  si  nous  mourions  avant  de  l'avoir  déterrée,  ce  soraitnit 

^*Ors  nos  héritiers,  ou  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  tombcTait,  (jui 

"^rnploieraientde  cette  manière-,  son  emploi  ne  serait  que  dilVéré.  Tant 

*l^  elle rc.4e monnaie,  elle  ne  peut  servir  à  aucun  autre  usau(*;  ot  si  vous 

*^^^dez  la  monnaie  dans  un  creuset,  vous  pouvez  ôlro  considéré  coninio 

^V«int  employé  votre  nn.nnaioà  achotor  un  linpot. 

Il  en  est  do  môme  du  marchand  danss«ilM)uti(iuo.(lulmiiioraumarohé. 


76  PREMIERE  PARTIE.  —  CHAPITRE  IL 

Ils  ne  vendent  que  pour  racheter,  par  la  raison  qu'ils  ne  peuvent  consoni- 
mer  l'argent  en  nature,  et  que  les  monnaies  ne  servent  à  rien,  quand  on 
lésa,  si  ce  n'est  pour  acheter. 

Que  concluerons-nous  de  là?  C'est  qu'une  vente  n'est  que  la  moitié  d'un 
échange,  n'est  qu'une  opération  qui  n'est  pas  termmée.  C'est  vendre  et 
acheter  qui  forme  une  opération  complète;  or,  vendre  et  acheter,  qu'est-ce, 
sinon  échanger  ce  qu'on  vend  contre  ce  qu'on  achète? 

Puisque  les  biens ,  les  richesses ,  ne  sont  que  passagèrement  sous  la 
forme  d'une  somme  de  numéraire,  puisque  après  chaque  opération  com- 
plétée, on  se  trouve  toujours  avoir  échangé  des  objets  susceptibles  de 
ser\'ir,  contre  des  objets  dont  on  peut  se  servir  également,  ce  sont  les 
valeurs  réciproques  de  tous  ces  objets  qui  se  balancent  entre  elles,  et  non 
celle  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  avec  ces  objets.  Ainsi,  en  me  suppo- 
sant cultivateur,  si  je  veux  acheter  une  livre  de  café  de  deux  francs,  je 
suis  obligé,  pour  avoir  ces  deux  francs,  de  vendre  vingt  livres  de  froment 
de  deux  sous;  avec  mes  vingt  livres  de  froment  j'obtiens  une  livre  de 
café,  et  voilà  l'échange  terminé.  Vous  voyez  bien  que  c'est  la  valeur  rela- 
tive du  froment  et  du  café  qui  importe  à  mes  intérêts,  et  non  le  rapport 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  denrées  peuvent  avoir  avec  l'argent.  Si  l'argent 
o^t  abondant  et  à  bon  marché,  j'en  aurai  davantage  pour  mon  blé;  mais 
aussi  je  serai  obligé  d*en  donner  davantage  pour  avoir  du  café;  tandis  que 
si  le  froment  vient  à  valoir  davantage  relativement  au  café,  ou  si  le  café 
vaut  moins  relativement  au  froment,  avec  mon  froment  j'obtiendrai  une 
I)lus  grande  quantité  de  café.  Si  T Amérique  n'avait  pas  renfermé  dans  son 
sein  des  mines  aliondantes,  l'or  et  l'argent  seraient  bien  moins  communs. 
Je  n'obtiendrais  peut-être  en  vendant  mon  blé ,  qu'un  demi-sou  pour 
chaque  livre  de  16  onces;  mais  aussi  le  café  ne  vaudrait  qu'un  demi-franc 
au  lieu  de  deux  francs;  et,  avec  mes  20  livres  de  froment,  j'aurais  toujours 
une  livre  de  café.  Les  richesses,  les  valeurs  seraient  les  mômes,  quoique 
exprimées  par  moins  de  chiffres,  tout  comme  la  fortune  d'un  homme  qui 
a  nulle  livres  sterlings  de  revenu ,  n'est  pas  plus  petite  que  celle  d'un 
homme  qui  a  25  mille  francs  de  revenu,  quoique  25  mille  soit  un  nombre 
plus  grand  que  mille. 

Ces  principes  sont  tellement  simples,  qu'ils  semblent  à  peine  dignes 
«l'être  énoncés.  Cependant  ils  vous  paraîtront  bien  importans  par  la  suite, 
cjuand  vous  verrez  combien  de  fausses  opérations  ont  été  faites,  combien 
de  mauvaises  mesures  ont  été  prises  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  et 
«hi  monde,  et  combien  de  sang  a  été  versé,  pour  accaparer  dans  un  pays. 
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de  préférence  à  un  autre,  les  métaux  précieux-,  ce  qui,  en  supiK)sant  qu'on 
eût  réussi,  ne  pouvait  (sauf  quelques  effets  de  i)eu  de  conséquence  dont  je 
vous  parlerai  plus  tard),  ne  pouvait,  dis-je,  avoir  d'autres  suites  pour  le 
public,  que  de  mulliplier  les  chiffres  de  nos  inventaires  '. 

Ces  mêmes  principes  nous  apprennent  encore  que  l'or,  l'argent,  les 
monnaies,  ne  sont  point  recherchés  pour  eux-mêmes,  et  ne  valent  jamais 
que  ce  qu'ils  peuvent  acheter.  Car,  puisqu'on  ne  les  recherche  pas  pour  les 
consommer,  qu'on  les  recherche  pour  acheter,  lorsqu'on  fait  un  marché 
quelconque,  lorsqu'on  veut  avoir  par  .exemple  ÔOciilIe  francs  d'une  mai- 
son, ou  n'a  réellement  en  vue  que  les  objets  qu'on  peut  acquérir  avec  ces 
50  mille  francs.  Si  l'argent  valait  le  double  de  ce  qu'il  vaut,  et  si  par  con- 
séquent ou  pouvait  avoir  pour  25  mille  francs  ce  qu'on  a  maintenant  pour 
cinquante,  on  serait  tout  aussi  disposé  à  donner  la  maison  pour  25  mille 
francs. 

De  même,  le  marchand  qui  demande  40  francs  pour  une  aune  de  drap , 
veut  avoir  en  réalité  tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  40  francs.  Tous  les  objets 
réunis,  ou  les  portions  d'objets  valant  40  francs,  sont  donc  la  mesure  de 
cette  portion  de  richesse  qui,  dans  ce  moment-là,  porte  le  nom  d'une  aune 
de  drap. 

Comment  se  fait-il  donc,  que  [)our  évaluer  la  richesse  l'on  désigne  tou- 
jours une  certaine  quantité  de  pièces  de  monnaies?  —  Parce  que  le  grand 
usage  que  nous  fesons  des  monnaies  ,  comme  intermédiaires  dans  les 
échanges  nombreux  que  réclament  nos  besoins,  nous  a  donné ,  pour  ap- 
précier ce  que  peut  valoir  une  somme  de  monnaie ,  plus  de  facilité  que 
pour  apprécier  ce  que  vaut  une  certaine  quantité  de  tout  autre  marchan- 
dise. Ainsi  quand  je  vousMirai:  Je  viens  de  voir  un  cheval  de  600  francs, 
vous  vous  formerez  plus  aisément  une  idée  de  la  valeur  de  cet  animal,  que 
si  je  vous  disais  :  Je  viens  de  voir  un  cheval  qui  vaut  30  hectolitres  de  fro- 
ment^ quoiqu'au  cours  actuel,  ces  deux  choses  signifient  la  même  chose. 

Lorsqu'on  veut  évaluer  plusieurs  objets  de  natures  diverses,  comme 
serait  une  maison  dans  laquelle  se  trouveraient  réunis,  je  suppose ,  outi*e 
le  mobilier,  deux  chevaux,  douze  milliers  de  sucre,  et  un  rouleau  de  25 
pièces  d^or,  il  ne  me  sudit  pas  de  savoir  qu'il  y  a  une  foule  de  choses  que 
je  pourrais  obtenir  en  échange  de  cette  maison  ainsi  garnie.  J'aurais  du 

'  Je  me  suis  donné  beaucoup  de  peine  pour  rendre  ces  démonstrations 
simples,  et  ensuite  je  suis  obligé  de  demander  excuse  de  ce  qu'elles  sont  si 
simples. 
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montant  de  toutes  ciîs  valeurs,  une  idée  bien  plus  confuse,  que 
étaient  sous  la  forme  d'une  môme  marchandise.  Pour  en  avoir  1 
j'estime  donc  la  quantité  d'une  certaine  marchandise  que  chacune 
choses  en  particulier  peut  valoir;  je  les  réduis  pour  ainsi  dire,  à  ui 
miuatcur  commun  ;  et,  conmie  le  dénominateur  dont  la  valeur  e 
mieux  connue,  est  une  marchandise  appelée  monnaie^  je  dis: 

La  maison  vaut 25,000  fr. 

Le  mobilier 5,000 

Les  deux  Aevaux 800 

Les  12  milliers  de  sucre.    .    .    .  12,000 

Enfin  les  25  pièces  d'or.    .    .    .  500 

Total  additionné.    .    .      43,300  fr. 

La  maison  et  ce  qu'elle  contient,  sont  des  portions  de  riche» 
valent  ensemble  autant  que  vaut  une  somme  de  43,300  francs  d'é 
quoique  j'eusse  pu  avec  autant  de  raison  et  la  même  exactitude, 
cela  2,165  hectolitres  de  froment,  je  me  fais  une  idée  plus  netl 
valeur  de  la  maison  quand  je  sais  combien  elle  vaut  d'écus,  uniq 
par  suite  de  l'habitude  que  nous  avons  tous  d'apprécier  vite  ce  q 
un  écu  de  5fr.,  puis  un  sac  d'écus,  puis  43  de  ces  sacs-là. 

Ce  que  j'ai  besoin  que  vous  entendiez,  messieurs,  à  la  suite  de 
ces  considérations,  c'est  que  ce  qui  constitue  la  richesse,  est  absc 
indépendant  de  la  nature  de  la  marchandise  qui  sert  à  en  faire  1' 
tion.  Une  maison  est  une  richesse,  non  parce  qu'elle  peut  procure 
acquéreur  des  écus,  mais  parce  qu'elle  peut  procurer  tout  ce  ( 
écus  peuvent  acheter.  Les  écus  eux-mêmes  ne  *sont  une  richess( 
raison  des  choses  qu'on  |)eut  acquérir  par  leur  moyen  ;  car ,  ainsi 
vous  l'ai  déjà  fait  remarquer,  si  avec  des  écus  on  ne  pouvait  rien  a 
eux-mêmes  ne  vaudraient  rien.  C'est  la  faculté  d'acheter,  qui  fait 
choses  sont  des  richesses-,  or,  cette  faculté,  cette  qualité  qu'on 
kur  valeur,  est  dans  l*objet  qu'on  évalue,  indépendamment  de  l'ol 
sert  à  faire  cette  évaluation. 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu,  que  toutes  les  fois  que  nous  parleroi 
bien,  d'une  fortune,  d'un  capital,  d'un  revenu,  d'un  impôt,  de  di: 
de  cent  mille  francs,  nous  entendrons  par  là,  non  pas  une  somme 
mais  une  somme  de  valeurs  qui,  sous  diverses  formes,  égalent  \b 
qu'aurait  une  somme  d'écus  de  dix  ou  de  cent  mille  francs.  Les  < 
sont  là  que  pour  évaluation  j  et  cette  évaluation  pourrait  être  fa 
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aussi  bien  .en  froment;  elle  n'aurait  d'autre  inconvénient  que  devons 
donner  moins  vite  et  moins  nettement,  une  idée  de  la  quotité  de  la  valeur 
dont  il  est  question. 

Ce  n'est  que  lorsqu'on  entend  bien  cette  vérité ,  qu'on  peut  raisonner 

sur  les  capitaux ,  les  revenus,  les  productions,  les  consommations,  les 

^^^portations,  les  impôts,  les  emprunts,  les  dépenses  du  public  et  des  par- 

^uliers,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'économie  des  nations. 

Voyez  un  peu  dans  quelles  absurdités  on  risquerait  de  tomber,  si  Ton 

î^rvait la  qualification  de  richesses,  aux  seuls  sacs  de  mille  francs:  on 

ï^garderait  comme  ne  possédant  rien  un  homme  qui  aurait  |)our  cent  mille 

francs  de  bonnes  marchandises  dans  ses  magasins:  on  serait  obligé,  pour 

t^re  conséquent,  de  dire  lorsqu'il  vend  ses  marchandises,  môme- à  perte , 

contre  desécus,  qu'il  gagne  cent  mille  francs;  car,  jusque-là,  il  n'avait  pas 

un  seul  de  ces  sacs  auxquels  vous  accordiez  exclusivement  le  nom  de 

''ichesses,  et  maintenant  il  en  a  cent. 

fe  me  suis  attaché,  messieurs,  à  développer  les  différentes  idées  que 
doit  r^eiller  le  mot  vakur,  et  je  vous  engage  à  vous  rappeler  ces  déve- 
loppdnens;  car  c'est  la  faculté  de  pouvoir  se  rappeler  toutes  les  idées, 
toutes  les  notions  comprises  sous  chaque  expression,  qui  constitue  la 
science.  On  sait  l'économie  politique,  lorsciue  les  nïots  valeur, production, 
cofitaux^  recenu»,  et  les  autres,  réveillent  dans  l'esprit  la  totalité  des  idées 
et  des  rapports  qu'ils  comprennent.  Chaque  mot  est,  pour  ainsi  dire ,  une 
provision  d'idées  comprimées,  qu'on  a  la  faculté  de  pouvoir  développer  au 
^*soîn;  semblable  à  ces  essences  réduites  à  un  très  petit  volume,  dans  le 
iHit  de  les  loger  dans  un  fbcon  étroit  et  de  les  transporter  aisément,  mais 
«pii  sont  susceptibles  de  s'étendre  et  de  parfumer  des  espaces  considérâ- 
mes et  une  foule  d'objets  variés. 

^evous  ai  parlé  de  la  valeur  des  choses,  mais  le  mot  chose  doit  vous 
Paître  bien  vague^  il  doit  l'être,  messieurs ,  puisqu'il  faut  qu'il  s'applique 
à  une  foule  d'objets  de  natures  fort  diverses,  ou  plutôt  à  toutes  les  choses 
^  ce  monde,  pourvu  qu'elles  soient  susceptibles  d'avoir  une  valeur,  d'être 
évaluées. 

Ainsi,  par  exemple,  non-seulement  une  terre,  une  maison,  un  vêtement, 
*®e  pièce  de  monnaie,  un  fusil,  peuvent  être  compris  sous  celte  dénomi- 
'**^,  puisque  ces  choses  sont  susceptibles  d'avoir  de  la  valeur^  plus  ou 
"ï^^ns  de  rafcur;  mais  une  journée  d'ouv.  icr  est  aussi  une  chose  qui  a  une 
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valeur;  le  conseil  d'un  médecin,  une  représentation  théâtrale,  sont  des 
choses  qui  ont  de  la  valeur,  comme  la  clientelle  ou  le  cabinet  d'un  avocat, 
la  chalandise  d'une  boutique,  etc.  Une  preuve  qu'elles  ont  une  valeur, 
c'est  qu'on  y  met  un  prix,  lorsqu'on  trouve  à  les  acheter,  et  que,  pour 
les  avoir,  on  donne  en  échange  desécus  ou  d'autres  valeurs  très^ubstan- 
tielles. 

Lors  donc  que  je  parle  de  la  valeur  des  choses  sans  rien  spécifier  de  plus, 
j'entends  parler  de  ces  choses  ainsi  déterminées,  et  de  toutes  celles  qui 
sont  dans  le  môme  cas,  c'est-à-dire,  qui  sont  susceptibles  d'être  acquises, 
de  devenir  la  matière,  le  sujet  d'un  échange. 


CHAPITRE  lïï. 

Du  fondement  de  la  valeur,  ou  de  rulilité. 

Nous  avons  appris,  par  la  simple  observation  des  faits,  que  la  richesse  -^ 
se  compose  de  la  valeur  des  choses  que  l'on  possède ,  et  qu'elle  est  pro-  — 
portionnée  à  cette  valeur  5  et  nous  avons  remarqué  que  la  valeur  d*une^ 
chose  existe  dans  la  chose  môme,  indépendamment  de  ce  que  l'acheteur-^i 
donne  pour  la  posséder.  La  quantité  d'écus ,  ou  de  blé,  ou  de  tout 
marchandise,  qu'un  acquéreur  donne  pour  avoir  une  maison ,  est 
indication  de  la  valeur  de  cette  maison  ^  mais,  ce  n'est  pas  accuse  de  cette^^ 
offre  que  la  maison  a  une  valeur,  c'est  en  vertu  d'une  qualité  qui  réside^^ 
en  elle,  et  dont  la  quantité  de  choses  évaluables  qu'on  offre  pour  l'acheter,  ^ 
n'est  que  l'indication  et  la  mesure. 

Or,  cette  qualité  qui  fait  qu'une  chose  a  de  la  valeur,  il  est  évident  que=^= 
c'est  son  utilité.  Les  hommes  n'attachent  du  prix  qu'aux  choses  qui  peu — 
vent  servir  à  leur  usage  -,  c'est  en  vertu  de  cette  qualité  qu'ils  consentent 
à  fabe  un  sacrifice  pour  les  acheter;  car  on  ne  donne  rien  pour  se  pro- 
curer ce  qui  n'est  bon  à  rien  *- 


*  On  verra  plus  tard,  lorsque  j'exposerai  les  lois  qui  président  à  la  fixatioa 
des  prix,  comment  les  prix,  à  mesure  qu*îls  s'élèvent  par  les  difficultés  de  la 
production,  bornent  le  nombre  des  demandeurs  à  ceux  à  qui  leurs  faculté» 
permettent  d'atteindre  à  Tusage  de  certaines  utilités;  ce  qui  arrête  la  pro- 
duction de  toutes  les  utilités  qui  excèdent  un  certain  prix.  Mais  cette  cou' 
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Voilà,  messieurs,  une  remarque  qui  nous  avance  singulièrement;  car 
si  nous  pouvons  constater  que  Ton  peut  donner  à  une  chose  une  utilité 
qu'elle  n'aurait  pas  eue  par  elle-même  -,  si  cette  utilité  lui  donne  de  la 
valeur ,  et  si  cette  valeur  est  de  la  richesse ,  nous  avons  la  certitude  que 
nous  pouvons  créer  de  la  richesse. 

Cherchons  donc  à  savoir  en  quoi  consiste  cette  utilité  ;  nous  appren- 
drons ensuite  comment  elle  peut  être  communiquée  aux  choses. 

Nos  besoins  rendent  utile  pour  nous  tout  ce  qui  peut  les  satisfaire.  Ces  be- 
soins, ainsi  que  l'observation  vous  en  a  été  faite ,  dépendent  de  la  nature 
I>hy8ique  et  morale  de  l'homme  et  des  circonstances  où  il  se  trouve  placé. 
Partout  il  a  besoin  d'alimens  \  dans  les  climats  froids,  il  lui  faut  des  vôte- 
iTieos,  des  abris  ;  dans  les  pays  civilisés,  il  a  besoin  que  ses  habits,  non- 
seulement  le  couvrent ,  mais  le  décorent,  et  lui  concilient  une  espèce  de 
^considération  qui  est  un  besoin  aussi*,  dans  une  civilisation  encore  plus 
avancée  ,  les  besoins  de  l'esprit  viennent  se  joindre  à  ceux  du  corps. 
t-Tiomme  alors  recherche  des  livres ,  des  gravures  et  d'autres  moyens 
d^ieats  de  s'amuser  et  de  s'instruire. 

liCs  besoins  changent  avec  les  mœurs  et  les  usages  des  nations.  Ils 

**^«Uîgent  encore  avec  l'âge ,  les  goûts ,  les  passions ,  et  même  avec  les 

des  individus.  A  la  Chine,  le  ginseng  est  une  racine  estimée  pour 

vertus  médicinales.  On  l'y  vend ,  dit-on,  jusqu'à  48  onces  d'argent  la 

^v*^,  qui  feraient  environ  300  fr.  de  notre  monnaie;  tandis  qu'à  Paris  un 

^^^Honme  qui  posséderait  une  livre  de  ginseng,  ne  trouverait  probablement 

^  la  vendre  pour  aucun  prix.  Les  marcassites  '  avaient  de  la  valeur  au- 

^'^cfois  en  France,  parce  qu'on  en  faisait  des  bijoux,  et  n'en  ont  plus 

^^^a&ntenant  que  ce  genres  d'ornement  est  tout-à-fait  passé  de  mode.  Au 

^ûmème  siècle ,  on  avait  besoin  de  chapelets  en  Angleterre  et  en  Hol- 

l^v%f]e;  maintenant  on  ne  sait  pas  même,  dans  ces  pays-là ,  ce  que  c'est 

Vi'iin  chapelet ,  ni  l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Aux  yeux  du  moraliste , 

^^>^^  Oeur  artiCcielle,  une  bague  au  doigt ,  peuvent  passer  pour  des  cAjets 

^^^^plëtanent  inutiles.  Aux  yeux  de  l'économiste,  ils  ne  sont  plus  mépri- 

*^^<ration,  qui  n*inûrme  point  ce  qae  je  pose  ici ,  n'est  point  nécessaire  poor 
^^>^  entendre  les  procédés  de  la  production;  c'est  pour  cela  que  j'en  place 
^  ^monsiration  plus  loin. 

*  Pyrites  ne  s'altérant  pas  an  contact  deTair;  on  les  tirait  du  Jura  et 
^* Allemagne  et  on  les  montait  comme  des  pierres  précieuses. 

(Note  de  r Éditeur). 

I.  6 
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sables  du  moment  que  les  hommes  y  trouvent  assez  de  jouissances  pour  y 
mettre  un  prix  quelconque.  La  vanité  est  quelquefois  pour  Thomme  un 
besoin  aussi  impérieux  que  la  faim.  Lui  seul  est  juge  de  rimp^Unoe  que 
les  choses  ont  pour  lui  et  du  besoin  qu'il  en  a  '. 

C'est  l'utilité  des  choses  ainsi  conçue  qui  est  le  prunier  fondeiBaAt  de 
la  valeur  qu'elles  ont  ^  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  valeur  s'élève  au 
niveau  de  leur  utilité  :  elle  ne  s'élève  qu'au  niveau  de  l'utilité  qui  leur  a 
été  communiquée  par  l'homme.  Le  surplus  de  cette  utilité  est  une  ri- 
chesse naturelle  qui  ne  se  fait  pas  payer.  On  consentirait  peut-être  à 
sacriQer  vingt  sous  pour  une  livre  de  sel ,  s'il  fallait  la  payer  m  propov* 
tion  du  service  qu'elle  peut  rendre  ^  mais  on  n'est  heureusement  obligé  de 
la  payer  qu'en  proportion  de  la  peine  qu'elle  CQÛ(e.  Tdiement  que^  s'il 
vous  plait  d'évaluer  la  jouissance  que  vous  procure  cette  denrée  à  vingt 
sous  la  livre,  et  qu'elle  ne  vous  coûte  qu'un  sou,  il  y  a  dans  une  livre  de 
sel  pour  19  sous  de  richesse  natureUe  qui  vous  est  donnée  gratuitement 
par  l'auteur  de  la  nature,  et  pour  un  sou  seulement  de  richesse  sodale, 
c'est-à-dire,  de  valeur  non  gratuite  donnée  par  l'homme  qui  a  recueOfi 
le  sel  et  qu'il  vous  fait  payer. 

Le  possesseur  d'une  diose  peut,  dans  certains  cas  et  par  des  moyens 
forcés,  en  élever  la  valeur  fort  au-dessus  de  sa  valeur  naturdle.  Cebii 
qui  a  apporté  dans  ma  ville  ou  dans  mon  village  une  provision  de  sd^ 
peut  me  ravir  tout  autre  moyen  de  m'en  pourvoir ,  et  il  me  vendra  aknrs 
sa  marchandise  le  prix  qu'il  voudra  '.  Cela  n'indique  pas  que  la  videur 
du  sel  ait  réellement  haussé  ^  cela  indique  seulement  que  cet  iKnnme 
abuse  de  ma  âtuation ,  et  me  fait  payer  le  sel  au-delà  de  s^  valeur. 
C'est  une  spoliation.  Quand  un  voleur  m'(d)ligp  sur  la  grande  route  à 
lui  céder  un  bon  cheval  contre  un  mauvais,  il  n'en  résulte  pas  que  ce 
dernier  cheval  vaille  autant  que  l'autre  ;  il  en  résulte  seulement  qu'en 
me  prend  de  force  une  partie  de  mon  bien. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  richesses  que  la  nature  nous  donne  gpratut- 
tement  suiOsant  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  indispensables,  et  que  iea 


^^" 


*  Ces  notions  doivent  soffire  dans  cette  partie  du  Coors  où  il  na  s'agit  qm 
de  savoir  de  qaelie  iq^^oière  on  produit.  Plus  lard  on  verra  ce  qu*il  convl^^nl} 
aux  hommes  de  consommer. 

*  Cette  supposition  représente  ce  qui  se  passait  sous  rancien  régime^  en 
France,  où  il  était  défqndu  à  un  pauvre  paysan  habitant  le  bord  de  la  mer, 
d*y  puiser  une  cuillerée  d*eau  pour  saler  son  pot. 
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biens  artificiels  el  sodaux  n'ont  pour  objet  que  la  satisfaction  de  besoins 
factices  nés  de  la  civilisation.  La  nature  seule  pourvoit  à  certains  besoins 
indispensables,  comme  lorsqu'elle  prépare,  en  mélangeant  d'âutk^  flui- 
des ,  l'air  respirable  dont  nos  poumons  ne  sauraient  se  passer,  et  avec  une 
tdle  profusion ,  que  le  globe  de  la  terre  serait  entièrement  couvert  d'habi- 
tans,  qu'ils  ne  viendraient  pas  à  bout  d'épuiser  Tatmosphëre.  Mais  cette 
même  nature  livrée  à  elle-même ,  ne  pourvoit  que  d'une  manière  insuf- 
fisante à  des  besoins  non  moins  indispensables,  comme  à  celui  de  la  nour- 
ritare  d'une  société  un  peu  nombreuse.  Les  alimens  spontanés  qu'elle 
offlre  à  l'homme,  sont  peu  variés,  peu  salubres,  précaires,  et  surtout  en 
beaucoup  trop  petite  quantité.  Si  vingt  hommes,  il  y  a  trois  siècles,  avaient 
éifé  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  où  sont  maintenant  les  Etats-Unis, 
il  est  probable  qu'ils  y  seraient  morts  de  foim  :  sur  ces  mêmes  cdtes ,  où 
maintenant  plusieurs  millions  d'individus  trouvent  nonnseulement  une  sub- 
abondante,  mais,  de  plus,  beaucoup  des  délicatesses  de  la  vie. 


mmms^t 
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DES  OPÉRATIONS  PRODUCTIVES. 


CHAPITRE  IV. 
De  ce  qQ*n  faut  e/ileadre  par  la  production  des  richesses. 

A^ïrès  nous  être  formé  de  justes  idées  des  mots  richesses,  valeur,  uiiliêé, 
™H^  aurons  quelques  facilités  pour  apprendre  comment  se  produisent  les 


iMjà  vous  entrevoyez  qu'en  donnant  de  l'utilité  aux  choses,  ou  bien  en 
^^Kmmtant  Tutililé  qu'elles  ont  déjà ,  on  augmente  leur  valeur,  et  qu'en 
^^Bmentant  leur  valeur,  on  crée  de  la  richesse.  Ce  n'est  pas  la  matière  de 
^  ciwse  que  l'on  crée,  que  l'on  produit.  Nous  ne  pouvons  pas  tirer  du 
i^éant  un  seul  atome  de  matière  -,  nous  ne  pouvons  pas  môme  en  faire  ren- 
trer un  seul  dans  le  néant*,  mais,  nous  pouvons  tirer  du  néant  des  qualités 
^  fimt  que  des  matières  sans  valeur  auparavant ,  en  acquièrent  une,  et 
tiennent  desrichesses.  C'est  en  cela  que  consiste  la  production  en  écono- 
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mie  politique,  c'est  là  le  miracle  de  rinduslrie  humaine;  et  les  choses 
auxquelles  elle  a  domié  ainsi  de  la  valeur,  se  nomment  des  produits. 

Lorsque  Ton  considère  principalement  en  elles  la  faculté  qui  lear  a  été 
communiquée  de  pouvoir  acquérir  d'autres  objets  par  le  moyen  d'an 
échange,  on  les  nomme  des  valeurs'. 

Pour  créer  desproduits,  ne  pouvanten  créer  la  matière,  Taction  de  rin- 
duslrie est  nécessairement  bornée  à  séparer,  transporter,  combiner,  trans- 
former les  molécules  dont  ils  se  composent.  Elle  change  Tétat  des  oorps^ 
voilà  tout,  et ,  par  ce  changement  d'état ,  elle  les  rend  propres  à  nous  servir. 

Il  sufllt  de  regarder  autour  de  soi  pour  apercevoir  partout  des  produits 
de  rindustrie  et  des  exemples  de  ses  opérations. 

Le  sable  est  une  matière  dépourvue  de  presque  toute  valeur.  Un  v^rri^ 
en  prend ,  y  mêle  de  la  soude ,  expose  ce  mélange  à  un  feu  violent  qui  ea 
combine  les  parties,  et  en  fait  une  matière  homogène,  pâteuse,  qu'à  l'aide 
de  tubes  de  fer,  on  souffle  en  larges  bulles.  On  fend  ces  bulles ,  on  les 
étend-,  on  les  laisse  refroidir  graduellement;  on  les  coupe  ensuite  dansdif^ 
férentes  dimensions,  et  il  en  résulte  ce  produit  transparent,  étendu,  qui, 
sans  empêcher  la  lumière  du  jour  de  pénétrer  dans  nos  maisons,  ferme 
l'accès  au  frcnd  et  à  la  pluie.  Qu*a  fait  en  réalité  pour  la  ridiesse ,  ce  ma- 
nufacturier de  vitres?  Il  a  changé  du  sable,  et  d'autres  matières  de  peu 
de  valeur,  en  un  produit  qui  a  beaucoup  plus  de  valeur.  Et  pourquoi  met- 
on  un  prix  à  ce  produit?  c'est  à  cause  de  l'utilité  dont  il  est;  de  l'usage 
qu'on  en  peut  faire  pour  fermer  les  croisées. 

Yoyez  un  chapeau  de  paille  d'Italie  :  je  ne  pense  pas  que  la  valeur  de  la 
matière  première  d'un  de  ces  chapeaux  s'élève  au-dessus  de  quelques  sous* 
Une  adroite  industrie  natte  cette  paille  avec  tan^ d'art,  qu'elle  en  fait  un 
des  plus  jolis  articles  de  la  parure  d'été  de  nos  femmes,  et  trouve  le 
moyen  d'en  âever  la  valeur  quelquefois  au-dessus  de  plusieurs  centaines 
de  francs. 

Un  cultivateur  prend  des  semences ,  des  engrais ,  les  met  dans  une  es- 
pèce de  creuset  que  nous  nommons  un  champ,  un  fonds  de  terre,  et  à  la 
suite  de  certaines  opérations  que  l'expérience  lui  a  enseignées,  il  se  trouve 
que  les  sucs  contenus  dans  la  terre  et  dans  ses  engrais,  joints  à  ceux  que 


'  Par  extension,  les  gens  d'affaires  nomment  valeurs  les  écrits  qoi  portent 
une  promesso  de  livrer  des  valeurs  réelles  ;  co  qui  donne  à  des  papiers  une 
valeur  représentative  et  permet,  dans  certains  cas,  de  les  employer  à  acheter 
des  choses  ayant  une  valeur  intrinsèque. 
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lui  fournit  ratmosphère,  se  changent  en  végétaux ,  en  fourrage.  Ensuite, 
à  Taide  d'un  instrument  que  j'appellerai  une  brebis,  ou  un  mouton,  ce 
môine  cultivateur  modifiera  les  particules  qui  composent  son  herbe,  et  il 
en  fera  de  la  laine. 

Le  nouveau  degré  d'utilité,  d'aptitude  à  pouvoir  servir,  que  les  maté- 
riaux acquièrent  à  chaque  nouvelle  opération,  augmentent  leur  valeur  et 
ind^nntsent  le  cultivateur  de  ses  frais  ou  de  ses  peines. 

Un  fabricant  de  draps  achète  la  laine  de  ce  cultivateur,  la  dégraisse,  la 
carde,  la  file,  en  fait  un  tissu,  qui,  après  avoir  été  foulé,  coloré,  tondu, 
fcnme  les  habits  qui  nous  couvrent. 

D^autres  personnes  ont  procuré  au  fabricant  de  draps,  une  matière  co- 
lorante, de  rindigo,  par  exemple,  qu'elles  ont  été  prendre  aux  grandes 
Indes,  ou  aux  Antilles*,  ces  personnes,  que  nous  appellerons  des  commer- 
i^cMf,  ont  fait  subir  à  l'indigo  une  opération  (que  nous  appellerons  un  tram- 
r^^rt,)  opération  qui  l'a  mise  sous  la  main  du  fabricant,  et  a  procuré  ainsi, 
à  ce  dernier,  la  possibilité  de  s'en  servir.  Le  commerçant,  comme  vous 
voyez,  a,  par  cette  opération,  changé  la  situation  de  la  matière  nommées 
*ï^igo;  et  son  industrie  a  reçu  sa  récompense  par  l'augmentation  de  va- 
leur qui  en  est  résultée  pour  cette  marchandise. 

C'est  par  l'industrie  de  toutes  ces  personnes  que  vous  jouissez  de  Fa- 

vanu^  de  porter  un  habit  de  drap  bleu  ;  et,  quoique  leurs  opérations 

^^^feiit  prodigieusement  variées,  cependant  vous  apercevez  qu'elles  sont 

^tes  analogues  en  ceci ,  que  ces  hommes  industrieux,  ou  ces  indt^trieux' , 

P^^or  les  désigner  par  un  seul  mot,  ont  tous  pris  leurs  matières  premières 

^^^ns  un  certain  état,  po^r  les  rendre  dans  un  autre  état  où  ces  mêmes 

'"'Uilières  ont  acquis  un  degré  d'utilité  et ,  par  suite,  un  degré  de  valeur 

^*elles  n'avaient  pas  auparavant. 


*  Fliuiears  aalears  ont,  au  lieu  du  mot  rnduêlricux,  adopté  le  mot  indm- 
'nW.  GeUe  dernière  terminaison ,  dans  noire  langue ,  semble  réservée  aux 
^^keliCs;  c'est  ainsi  qu'on  dit  :  les  avis  indtuirieU,  pour  exprimer  les  arts  qui 
Rendent  de  l'industrie ,  comme  on  dit  les  qualUés  superficielles,  pour  le» 
^Qtlitésqul  ne  tiennent  qu*à  la  superficie  ;  mats  quant  aux  hommes  qui  ont 
^c  l'industrie,  il  me  semble  que  Ton  fait  mieux  do  les  appeler  des  indus- 
^HcQK,  de  même  que  l'on  nomme  ambitieux,  les  hommes  qui  ont  de  l'ambi- 
"^*  Il  convient  d'avoir  deux  mots  plulôt  qu'un  seul  pour  exprimer  deux 
'^.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  je  les  ai  employos  l'un  et  Tautre  dans  mon 
'^'"lilé,  long-temps  avant  que  l'on  songcill  à  l'un  ou  à  l'autre. 
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11  y  a  môme ,  entre  plusieurs  d'entre  eux ,  des  analogies  plus  fortes. 
Lorsqu'un  teinturier  mélange  dans  une  chaudière,  de  Teau,  deFaluii ,  de 
riudigo  et  d'autres  drogues,  n'exerce-t-il  pas  une  industrie  analogue  à 
celle  du  cultivateur  qui,  suivant  les  procédés  de  son  art,  mélange  de  Feau, 
des  engrais,  des  sucs  que  lui  fournissent  la  terre  et  les  airs?  Le  teintiih 
fier  favorise  ses  combinaisons  à  l'aide  de  la  chaleur  d'un  fourneau;  le 
cultivateur  se  sert  de  la  chaleur  du  soleil.  Le  teinturier  confie  son  étoffe 

à  sa  chaudière,  comme  le  cultivateur  confie  ses  semences  à  son  champ 

Enfin  l'un  conune  l'autre  retirent  de  leurs  opérations  des  matières 
valent  plus  que  lorsqu'elles  y  sont  entrées. 

La  technologie,  ou  description  des  arts  et  métiers,  considère  Tart  en  lui — :. 
même,  étudie  ses  moyens,  perfectionne  ses  procédés  ^  l'économie  pditiqu^^. 
considère  l'industrie  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  de  ceux  qui  la 
tivent,  et  avec  les  intérêts  de  la  société.  C'est  elle  qui  nous  découvre  qasOim-MJe 
est  la  véritable  mine  qui  répand  ses  richesses  dans  l'univers.  C'est  par  K^CIe 
moyen  de  Tindustrie  que  deux  livres  de  laine  de  4  francs,  deviennent 
aune  de  drap  de  40  francs.  Calculez,  si  vous  pouvez,  les  valeurs 
créées  par  l'industrie  sur  la  surface  d'un  vaste  pays  bien  cultivé;  sur 
navires,  sur  ses  canaux,  sur  ses  routes-,  dans  ses  ateUers,  dans  ses 
tiques,  dans  l'intérieur  de  ses  maisons,  et  jusque  dans  ses  galetas. 

Pour  faire  d'un  semblable  calcul  un  essai,  entre  mille,  et  avec  le 
d'approximation  dont  ces  matières  sont  susceptibles,  essayons,  par  pla 
sir,  de  compter  la  valeur  créée  par  une  seule  profession,  par  une  des  ph 
modestes  :  ceUe  qui  s'occupe  exclusivement  de  nos  chaussures. 

On  croit  que  la  France  actuelle  contient  32  millions  d'habitans. 
sons  qu'un  quart  de  ses  habitants  ne  mette  jamais  de  souliers;  ce  qui 
raitra  bien  fort  à  nos  provinces  du  Nord,  où  l'on  ne  connaît  pas  les  sal 
et  où  i)ersonne  ne  va  les  pieds  nus.  Il  restera  24  millions  de  i)ersonn< 
petites  ou  grandes,  hommes  ou  femmes,  qui  portent  des  souliers.  Adme 
tons  encore  qu'elles  en  usent,  le  fort  portant  le  faible,  4  paires  dans  l'ai 
née.  Si  cette  évaluation  est  troi)  forte  pour  certaines  chaussures  ann( 
d'une  respectable  cuirasse  de  fer,  elle  paraîtra  faible  pour  ceux  qui  po^ 
tent  des  souliers  plus  légers  et  qui  en  changent  plus  d'une  fois  par 
Voilà  donc  96  millions  de  paires  de  souliers  que  la  France  doit  produL 
chaque  année  ;  car  je  ne  pense  pas  qu'elle  en  reçoive  de  l'étranger  aucu: 
quantité  qui  soit  digne  d'entrer  en  ligne  de  compte. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  France  fournit  des  souliers  aux  étrangers 
séjournent  chez  elle^  elle  en  envoie  (lucKpie  |>eu  en  Angleterre.  Elle 
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envoie  dans  presque  toutes  les  colonies,  surtout  des  souliers  de  femme, 
aux  Etat»-Unis  de  F  Amérique,  et  jusqu'aux  grandes  Indes.  Si  nous  com- 
prenons dans  la  fourniture  de  souliers,  les  bottes  et  tous  les  genres  de 
ehaufisares,  même  les  souliers  de  satin  brodé  que  nous  envoyons  aux 
dames  noires  d'Haïti,  nous  pouvons  porter  la  confection  totale  des  chaus- 
sures qui  résultent  de  ce  genre  d'industrie,  à  cent  millions  de  paires. 

Je  œ  crois  pas  exagérer  en  estimant  que ,  dans  chaque  paire ,  le  cor- 
donnier augmente  la  valeur  de  son  cuir  et  de  son  éloflTe  de  3  francs  ;  et 
voici  sur  quoi  je  me  fonde.  Il  faut  être  habile  ouvrier  pour  faire  une  paire 
en  deux  jours-,  et  un  ouvrier  de  métier  ne  gagne  pas  moins  de  30  sous 
par  jour,  même  dans  nos  provinces  reculées.  Il  gagne  bien  davantage 
dans  beaucoup  d'endroits,  surtout  dans  les  villes;  mais  aussi  il  y  a  des 
€:hauss!ures  dont  la  façon  est  fort  simple.  Il  faut  que  les  unes  compensent 
les  autres. 

Cent  millions  de  paires  à  3  francs  font  300  millions.  Voilà  donc  une 
^aleiv  égale  à  celle  qui  réside  dans  300  millions  de  nos  francs ,  ou  ce  qui 
■revient  au  même,  dans  1  million  230  mille  kilogrammes  d'argent,  laquelle 
^"valeur  se  trouve  annuellement  produite  et  répandue  dans  la  société  par 
Ifis seuls  cordonniers  de  France-,  car  je  ne  vous  ai  point  parlé  des  valeurs 
l)roduites  par  le  tanneur,  par  le  chamoiseur,  par  le  fabricant  d'étoffes , 
^:le  rubans,  etc. ,  qui  ont  fourni  aussi  des  matières  premières  aux  cor- 
ciûimiers. 

Of,  quelle  valeur  en  or  et  en  argent  i)eiisez-vous  que  produise  l'Amé- 
rique entière,  c'est-à-dire,  les  mines  réunies  du  Pérou,  du  Brésil  et  du 
Mexique?  Suivant  Fauteur  {auquel  on  accorde  le  plus  de  confiance  sur 
^^  matières ,  te  Nouveau-Monde  au  commencement  du  siède  fournis- 
sait annuellCTient  : 

17,000  kilogranmies  en  or, 

etSOO,000 en  argent', 

^lUant  en  somme  ronde  234  millions  -,  tandis  que  les  seuls  cordonniers  de 
^irance  produisent  annuellement  300  millions  de  francs  1  Si  vous  croyez 
fe  calcul  exagéré,  diminuezrcn  ce  qu'il  vous  plaira.  Il  nous  restera  tou- 
jours une  assez  belle  idée  de  ce  que  produisent  les  mille  professions  qui 
<^CHnposent  la  société.  C'est  faire  injure  à  l'industrie  de  la  vieille  Europe, 
nue  de  la  comparer  aux  mines  du  Pérou. 

Et  qtf on  ne  s'imagine  pas  que  la  valeur  qui  est  dans  l'argent  que  four- 


'  HvHBOLDT,  Essai  poh'dquc  sur  la  Fiouvcllc  Espagne,  lomc  IV,  p.  218. 
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Hissent  les  mines,  soit  une  valeur  plus  précieuse  que  la  valeur  qui  réside 
dans  des  chaussures.  L'une  et  Tautre  équivaut  à  oe  qu'elle  peut  acheter  -, 
si  huit  francs  en  argent  valaient  plus  que  huit  francs  en  souliers,  trouverait- 
on  des  acheteurs  américains  qui  voulussent  donner  8  francs  en  métal  pour 
obtenir  8  francs  en  marchandise? 

Bien  de^  gens  s'imaginent  que  la  valeur  de  8  francs  en  métal  est  siq)é- 
rieure  à  celle  de  8  francs  en  marchandise,  parce  qu'elle  est  plus  durable  et 
sert  dans  une  multitude  d'échanger  successivement  ^  mais  une  valeur  ne 
se  multiplie  pas  en  changeant  de  mains,  pas  plus  qu'une  partie  de  café  de 
dix  mille  francs  ne  vient  à  valoir  cent  mille  francs  après  avoir  été  vendue 
dix  fois.  L'argent  des  mines  n'est  produit  qu'une  fois,  de  même  que  les 
chaussures;  il  procure  une  fois  des  profits  aux  personnes  qui  l'ont  tiré  de 
la  mine,  affiné,  frappé-,  mais  passé  le  moment  de  cette  première  production, 
il  ne  procure  plus  de  nouveaux  profits  et  ne  met  pas  un  sou  de  valeur  danc 
le  monde.  On  ne  peut  l'acquérir  qu'en  donnant  en  échange  de  nouveaux 
produits;  ce  sont  alors  ces  nouveaux  produits  qui  donnent  des  bénéfices, 
et  non  plus  le  métal  que  l'on  acquiert  par  leur  moyen.  Non,  messieurs, 
et  la  suite  vous  le  prouvera  de  reste,  la  plus  riche  mine  du  Mexique  en 
mettant  dans  la  circulation  30  millions  en  argent  cette  année,  ne  lesymel 
pas  plus  d'une  fois;  et  si  elle  produit  30  nouveaux  millions  l'année  prochaine, 
c'est  parce  qu'elle  y  verse  de  nouveau  métal  :^  l'ancien  ne  procure  aiqour- 
d'hui  aucune  nouvelle  valeur. 

Quand  je  vous  ai  dit  que  c'est  l'utilité  des  produits  qui  en  fait  la  valeur , 
vous  avez  dd  comprendre  que  je  donnais  à  ce  mot  utilité  la  significatioi] 
la  plus  étendue.  Si  l'on  me  disait  que  la  garance,  l'indigo,  l'alun ,  ne  sani 
propres  à  satisfaire  directement  aucun  de  nos  beJbins^  que  nous  ne  pou- 
vons nous  en  servir  ni  comme  d'une  nourriture,  ni  en  guise  d'ornement, 
et  que  néanmoins  ces  matières  ont  de  la  valeur-,  je  répondrais  qu'elles  soni 
utiles  au  teinturier  ;  qu'il  en  fait  usage  pour  teindre  ses  étoffes  ;  qu'elles 
servent  à  cdorer  les  vêtemens  que  nous  |K)rtons,  et  que  leur  utilité, 
quoique  ayant  besoin  d'être  jointe  à  l'utilité  deséloffes,  n'en  est  pas  mmii 
réelle. 

Le  foin,  le  fourrage,  ne  sont  point  immédiatement  à  notre  usage;  mais 
ces  denrées  ont  pour  nous  le  mérite  de  nourrir  les  animaux  qui  nous 
servent. 

C'est  cette  utilité  indirecte  et  médiate ,  qui  fait  la  valeur  des  effets  de 
commerce,  des  contrats  de  rente,  qui  par  eux-mêmes  ne  servent  à  rien, 
mais  procurent  ce  qui  peut  servir.  C'est  elle  qui  fait  la  valeur  d'une  terre 
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labourable.  La  terre  labourable  ne  nous  sert  pas  directement,  mais  elle  sert 

à  nous  procurer  du  blé  qui  est  d'un  grand  usage. 
De  là ,  la  valeur  de  toutes  les  matières  premières  dans  les  arts  ;  et  par 

matière  première,  il  faut  entendre,  non-seulement  les  matières  brutes  qui 
n'oDt  reçuaucupe  façon,  mais  des  produits  déjà  fort  élaborés  que  l'on  nV 
chèle  que  pour  leur  faire  subir  de  nouvelles  préparations.  Le  coton  est  une 
matière  première  pour  le  fileur,  bien  quMl  soit  déjà  le  produit  de  deux 
entrq)rises  successives  :  celle  du  planteur  d'Amérique,  et  celle  du  commer- 
çant maritime  qui  le  fait  venir  en  Europe.  Le  fil  de  coton,  à  son  tour,  est  une 
matière  première  pour  le  fabricant  d'étoffes  ^  et  une  pièce  de  toile  de  coton 
^  une  matière  première  pour  l'imprimeur  en  toiles  peintes.  La  toile  peinte 
dle-m6me  est  la  matière  première  du  commerce  du  marchand  d'indieime^ 
^t bien  souvent  l'indienne  n'est  «lu'une  matière  première  pour  la  couturière 
Wi  en  fait  des  robes,  et  pour  le  tapissier  qui  en  fait  des  meubles. 


CHAPITRE  V. 

Analogie  des  produits  immatériels  avec  tous  les  autres. 

^008  voyez,  messieurs,  que  l'utilité,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 

*^ïite,  est  la  source  de  la  valeur  .qu'ont  les  choses  -,  et,  ce  qui  va  vous  sur- 

P*"^endre,  cette  utUité  peut  être  créée,  peut  avoir  de  la  valeur,  et  devenir  le 

*^ietd'un  échange,  sans  avoir  été  incorporée  à  aucun  objet  matériel.  Un 

fabricant  de  vitres  met  de  la  valeur  dans  du  sable;  un  fabricant  de  drap  en 

^et  dans  la  laine  ;  mais  un  médecin  nous    vend  l'utilité  de  son  art  sans 

^'eDeait  été  incorporée  dans  aucune  matière.  Cette  utilité  est  bien  le  fruit 

^^  ses  études,  de  ses  travaux,  de  ses  avances-,  nous  l'achetons  en  achetant 

®^  conseil,  nous  la  consommons  en  exécutant  ses  ordonnances;  et  cepen- 

^t  cette  utilité  qui  a  eu  sa  valeur,  qui  a  été  payée  par  les  honoraires  offerts 

^^  niéftecin,  n'a  jamais  paru  sous  une  forme  sensible*,  elle  a  été  un  produit 

^7  maisinmfiatériel;  car,  si  le  médecin  a  ordonné  un  médicament,  ce mé- 

^'^^lunent  est  un  autre  produit,  fruit  de  l'industrie  du  pharmacien,  et  qui 

^  l'objet  d'un  autre  échange  différent  du  premier. 

Pour  vous  faire  mieux  entendre  l'analogie  qui  se  trouve  entre  les  pro- 

*^ts  inunatériels  et  les  produits  matériels,  je  vous  ferai  remarquer  que  ces 

derniers  (les  produits  matériels)  varient  par  des  gradations  insensibles 

*l^nt  à  leur  forme,  à  leur  étendue,  à  leur  durée. 

Ne  nous  attachons  en  ce  moment  qu'à  cette  dernière  propriété  :  la  durée. 
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Une  maison ,  de  la  vaisselle  d'argent ,  des  meubles  sdides ,  sont  de^ 
produits  très-durables;  des  étoffes  le  sont  moins;  des  légumes,  des  (mts^ 
le  sont  moins  encore.  Cependant  cette  différencede  durée  n'altère  en  riei  m 
leur  qualité  de  produits  :  tous  sont  des  portions  de  richesses  proportiomiée^^ 

à  leur  valeur.  Un  cultivateur  de  la  vallée  de  Montmorency  retire  annuelle 

ment  delà  ventede  ses  cerises,  une  somme  tout  aussi  réeHe  que  cdie 
le  propriétaire  d'une  portion  de  la  forêt  de  Montmorency  retire  de 
de  ses  bois.  La  quotité  seule  de  la  somme  en  fait  la  différence ,  et  si 
œiises  produites  valent  plus  que  les  bois,  les  cerises  présentent  la  pli 
grande  richesse  produite.  Ck^pendant,  entre  l'instant  de  la  maturité  de 


fKdt,  et  l'instant  où  il  faut  qu'il  soit  consommé,  il  n'y  a  pas  grand  interva!te=*  ; 
tandis  que  des  bois  qui  servent  à  élever  de  solides  charpentes ,  sont 
richesses  qui  dureront  long-temps.  Mais  cette  circonstance  de  la 
n'est  à  considérer  que  par  le  consommateur;  c'est  à  lui  de  voir  s'il  veut 
férer  une  jouissance  dont  la  durée  sera  courte,  à  une  autre  jouissance  < 
sans  lui  coûter  davantage,  durera  plus  long-temps.  Sous  le  rapport  de  I 
production,  la  quotité  de  l'utilité  produite  ne  peut  ôlre  déterminée  que 
le  prix  que  les  hommes  y  mettent.  C'est  ce  prix  qui  mesure  l'avantage 
le  producteur  en  retire. 

Puisque,  sous  le  rapport  de  la  production,  la  durée  du  produit  n'est  d\ 
cune  considération  pourvu  que  la  valeur  y  soit,  descendons  de  produits  ec^^ 
produits,  de  ceux  qui  se  consomment  nécessairement  peu  d'instans  aprè^^ 
qu'ils  sont  complètement  créés,  à  ceux  qui  se  consomment  nécessairement^ 
à  l'instant  môme  de  leur  création ,  et  nous  verrons  qu'une  représcntatîoi^^ 
théâtrale,  par  exemple,  est  un  produit  qui  peut  différer  de  la  producUon^'' 
territoriale  par  sa  durée,  puisque  sa  valeur  ne*peut  se  conserver  parnidi^ 
l'instant  de  la  représentation,  mais  qui  n'en  diffère  pas  sous  les  rapport^^ 
qui  en  font  un  produit  :  je  veux  d*u*e  la  propriété  de  satisfaire  un  de 
besoins,  de  gratifier  un  de  nos  goûts,  d'être  susceptible  d  appréciation 
de  pouvoir  se  vendre.  Des  acteurs  se  réunissent  pour  vous  offrir  le  résultai 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  talcns;  vous  vous  réunissez  de  votre  côté  jk 
d'autres  spectateurs,  pour  leur  donner  en  échange  de  cet  agréable  produit^ 
une  somme  qui  provient  elle-même  des  productions  auxquelles  vous,  ou 
vos  parens,  avez  pris  part.  C'est  un  échange  comme  tous  les  autres. 

Adam  Smith  et  d'autres  économistes  ont  refusé  aux  produits  immaté^ 
rieb  le  nom  de  produits,  et  au  travail  dont  ils  sont  le  fruit,  le  nom  do 
travail  productif.  Ils  se  fondent  sur  ce  (lue  ces  produits  devant  être  con- 
sommés à  mesure  et  n'ayant  aucune  durée,  ils  no  sont  pas  susceptibles 
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dPaeciHmiiayoïi  et  ne  peuvent  jamais  par  conséquent  grossir  les  capitaux 
de  la  société. 

Ce^temiertnotir  est  fondé  sur  une  erreur,  ainsi  que  vous  le  verrez 
pUis  tard ,  lorsque  je  vous  entr^endrai  de  la  formation  de  nos  capi- 
teux'. 

D'aiUoirs,  accumule4-on  mieux  des  produits  qui  ne  sont  pas  de  garde , 
comme  les  fruits,  auxquels  on  ne  refuse  pas  d'être  des  produits? 

Enfin  une  valeur,  parce  qu'elle  a  été  consommée,  en  a-t-elle  moins  été 
produite?  La  plupart  des  produits  de  Tannée  ne  sont-iJs  pas  détruits  dans 
rannée?  Dit-on  d'un  homme  qui  a  vécu  sur  son  revenu,  qu'il  n'a  point  eu 
de  revttiu,  par  la  raison  qu'il  ne  lui  en  reste  rien  ? 

Vous  voyez  donc  bien,  messieurs,  qu'on  n'est  \yfis  fondé  à  soutenir  que 
des  choses  produites,  vendues  et  consommées,  ne  ^nt  pas  des  produits, 
parce  qu'il  n'en  reste  rien. 

La  doctrine  de  Smith  sur  ce  point,  ne  permet  pas  d'embrasser  le  phé- 

Dcxnëne  de  la  production  tout  entier.  Elle  range  dans  la  dasse  des  tra- 

vwUeors  improductifs  et  regarde  comme  des  fardeaux  pour  la  société,  une 

fcwle  d'hommes  qui ,  dans  la  réalité ,  fournissent  une  utilité  véritable  en 

échange  de  leurs  salaires.  Le  militaire  qui  se  tient  prêt  à  rei)ousser  une 

agression  étrangère,  et  qui  la  repousse  en  effet  au  péril  de  ses  jours  ;  Tad- 

■*wiii8trateur  qui  consacre  son  temps  et  ses  lumières  à  la  conservation  des 

I^opriétés  publiques  ^  le  juge  intègre  protecteur  de  l'innocence  et  du  bon 

^^'^  le  professeur  qui  répand  des  connaissances  péniblement  recueillies  ; 

^^tautresprofessions  qui  comprennent  les  personnes  les  plus  émincntes 

^  dignités,  les  plus  recommandables  par  leurs  talens  et  leur  caractère 

P^tiBomiel,  ne  sont  pas  mdins  utiles  à  la  société,  et  satisfont  des  besoins  qui, 

P^^Ur  ia  nation,  ne  sont  pas  moins  impérieux  que  le  vêtement  et  le  couvert 

'^  Sont  pour  chacun  de  nous.  ' 

Si  quelques-uns  des  services  ainsi  rendus  ne  sont  pas  abandonnés  à  une 
^^^ticurrence  assez  étendue,  s'ils  sont  payés  au-delà  de  leur  valeur,  c'est 
W^  des  abus  dont  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  ici.  Sans  doute  il  y  a 
des  travaux  improductifs,  mais  ceux  auxquels  on  met  un  prix  librement 
^Dsenli  et  qui  vaudraient  le  prix  qu'on  y  met  quand  môme  on  aurait  la 


La  science  et  le  talent  d*un  médecin,  d'un  chirurgien,  d'un  professeur, 
^  soDt-ils  pas  des  capitaux  acquis  et  qui  donnent  un  revenu?  Les  leçons 
^<les  qa*ils  ont  reçues,  n*éliieot  cependant  attachées  à  aucun  produit 
">«Jériel. 
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faculté  de  le  refuser,  sont  des  travaux  productif ,  de  quelque  peu  de  duré 
que  soient  leurs  produits. 

D'après  la  manière  de  voir  des  auteurs  qui  refusent  de  reconnaître  d 
produits  immatériels,  les  artificiers  qui  préparent  les  feux  qu'on  doit  tin 
le  lendemain  dans  un  jardin  public,  sont  des  travailleurs  productifs ,  ta 
dis  que  les  acteurs  qui  préparent  la  représentation  d'une  belle  tragédif 
sont  des  travailleurs  improductif.  Certes,  si  nous  pouvions  juger  de 
richesse  produite  et  consommée  dans  ces  deux  occasions,  autrement  q 
par  le  prix  que  Ton  consent  à  la  payer ,  nous  penserions  que  les  aolei! 
qui  ont  préparé  la  représentation  théâtrale,  en  raison  du  talent  qa'e 
suppose,  en  raison  de  la  durée  de  la  représentation,  du  long  soirro 
qu'on  en  conservera  ^  ^  raison  de  la  délicatesse  et  de  rélévatkm  des  se 
timens  qu'elle  aura  fait  naître,  que  ces  acteurs,  dis-je,  ont  été  des  travi 
leurs  plus  productifs  que  les  artificiers  qui  ont  préparé  les  gerbes,  les  ftué 
et  les  tourbillons  d'artifice  qui  se  sont  dissipés  en  fumée. 

Si  j'ai  insisté  sur  ce  point ,  messieurs ,  c'est  que  des  hommes  de  bea 
coup  de  mérite  et  d'esprit ,  parmi  lesquels  je  citerai  MM.  Ricardo 
Angleterre  et  Sismondi  en  France ,  ont  adopté  la  manière  de  voir 
Smith  ;  ce  qui,  je  crois,  a  empêché  ces  estimables  écrivains  de  bien  V) 
et  de  bien  décrire  le  phénomène  de  la  production  et  de  la  distributi 
des  richesses  dans  la  société ,  ainsi  que  je  vous  le  prouverai  plus  tai 
Tous  les  principes  se  tiennent  et  se  confirment  l'un  par  l'autre.  Ne  i 
grettez  pas  le  temps  que  vous  passez  et  l'attention  que  vous  donnes 
des  explications  fort  simples  en  apparence ,  et  qui  pourraient  mft 
quelquefois  paraître  superflues  à  ceux  de  mes  auditeurs  qui  ne  pi 
voient  pas  les  grandes  conséquences  que  je  dois  en  tirer  par  la  sui 

Nous  avons  vu  ce  qui  constitue  les  produits-,  mais  nous  ne  connaisse 
point  encore  les  moyens  qu'on  emploie  pour  produire.  Ils  seront  ViAi 
des  recherches  qui  vont  suivre. 


CHAPITRE  VI. 

De  quoi  86  composent  les  travaux  de  rindnstrie. 

Afin  de  rendre  les  choses,  quelles  qu'elles  soient ,  propres  à  satisfa 
les  besoins  des  hommes ,  il  faut  en  concevoir  le  dessein ,  en  former 
projet,  et  s'occuper  ensuite  des  moyens  de  l'exécuter.  Si  je  juge  qu'i: 
étoffe  faite  d'une  certaine  façon  sera  propre  à  vMir  les  hommes  ou 


.1*» 
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femines,  et  qu'une  fois  rétoffe  terminée,  elle  paraîtra  assez  utile  pour 
qu'ion  y  mette  un  prix;  si  je  juge  que  ce  prix  sera  suffisant  pour  m'in- 
demniser  de  mes  frais  et  me  récompenser  de  mes  peines ,  je  rassemble 
et  je  mets  en  œuvre  les  moyens  d'exécuter  cette  production  :  telle  est 
Forigine  d*une  entreprise  industrielle. 

Sùa  exécution  exige  le  concours  de  plusieurs  personnes  et  de  plu- 
sieurs talens.  L'entrepreneur  est  obligé  d'apprendre  les  procédés  de  l'art  ^ . 
qu^il  veut  exercer ,  et  ces  procédés  sont  fondés  sur  des  connaissances ^  ^*^*'.  /^ 
scientiliqiies  qudquefois  très-relevées.  Pour  mettre  en  CBuvre  la  soie,  la/     <* 
bdne  ou  le  coton  dont  on  veut  faire  une  étoffe ,  il  faut  que  des  hommes  ' 
qudlomques  aient  acquis  par  des  expériences  et  des  études  la  connais-  , 
sance  de  la  manière  dont  se  comportent  ces  matières  lorsqu'on  les  Ole, 
lorsqu'on  les  tisse ,  lorsqu'on  les  plonge  dans  la  teinture  ;  il  faut  que 
quelqu'un  ait  eu  des  connaissances  en  mécanique  pour  imaginer  les  ma- 
chines au  moyen  desquelles  on  exécute  ces  divers  travaux,  et  des  cchi- 
^aiasanœs  en  chimie  pour  diriger  l'emploi  des  matières  colorantes,  des 
ttiordans,  de  tous  les  ingrédiens  nécessaires  pour  teindre  et  apprêter  les 
étoffes.  Que  ces  opérations  soient  simples  ou  qu'cQes  soient  compli- 
q^^^es,  on  conçoit  que  l'art  est  fondé  sur  des  connaissances ,  et  ce  sont 
e^^  connaissances  que  j'appelle  de  la  science  aussi  long-temps  qu'elles 
i^'*ODt  pour  objet  que  les  connaissances  elles-mêmes ,  et  de  la  science 
^I^ldiqoée  chaque  fois  que  l'on  montre  ou  que  l'on  apprend  l'usage 
V^^^oo  pmt  en  faire  pour  l'utilité  des  hommes. 

Cd  sait  tout  cela  par  routine,  dira-t-on  ;  un  ouvrier,  ou  même  un  chef 

^^^Idîer  n'ont  aucun  besoin  d'être  chimistes  ou  mathématidens ,  pour 

'^^^lincpi^  mie  étoffe.  J'en  conviens  ^  mais  si  ces  connaissances  n'avaient 

l^^s  été  trouvées  par  quelqu'un ,  si  le  dépôt  n'en  existait  pas  dans  la 

^^^oraire  des  savans  ou  dans  les  livres  qu'ils  ont  composés,  les  fabricans 

^^'^CQ  auraient  jamais  fait  usage.  Ils  peuvent  fort  bien  ne  savoir  que  la 

l^artie  des  sciences  dont  ils  ont  absolument  besoin  ;  cette  partie  n'en  est 

pas  moins  une  connaissance  scientiGque ,  et  cette  partie  n'a  souvent  pu 

^tie  portée  à  ce  point-là,  que  parce  que  des  chimistes,  des  physiciens, 

^  géomètres  de  profession ,  ont  étudié  le  système  complet  de  ces  con- 

i^aissanees,  et  ont  saisi  les  rapports  de  chaque  loi  naturelle  avec  les 

autres. 

|>^'  I  La  science  qui  dirige  les  opérations  de  l'industrie  est  donc  une  partie 
'  ^  casQdtidle  des  facultés  industrielles.  Aussi  voyons-nous  peu  d'industrie 
11'^       ^  les  nations  où  les  sdences  sont  négligées. 
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li  est  même  probable  que  Findastrie  déclinerait  là  oà  les  études 
lifiques  cesseraient  d'être  florissantes.  Supposons  un  moment  que  ht 
savans  et  les  livres  scientifiques  que  nous  possédons  (tissent  foutHA^coop 
anéantis,  les  arts  iraient  quelque  temps  par  leur  propre  impulsion,  nu» 
ils  tomberaient  bientôt  dans  une  routine  aveugle.  Les  bonnes-  thécmes 
venant  à  manquer ,  on  méconnaîtrait  pew  à  peu  les  lois  de  1»  naluce; 
on  perdrait  Texplication  des  faits  les  plus  simples,  sans  qu*on  eutaoen 
moyen  pour  la  retrouver  ;  les  méthodes  dégénéreraient  gradueHemenl, 
en  passant  d'une  main  grossière  dans  une  autre  main  grossière ,  pins 
qu'elles  cesseraient  d'être  perpétuellement  rectifiées  par  les  priocqNtf 
scientifiques  qui  leur  servent  de  base. 

Ce  n'est  point  une  supposition  gratuite.  Certains  procédés  se  sont  per- 
dus pendant  la  barbarie  du  'moyen-4ge ,  et  il  a  fallu  les  découvrir  de 
nouveau.  Il  y  a  même  quelques  restes  de  l'art  antique  qui  existent  a» 
que  nous  sachions  comment  on  a  pu  les  exécuter  ;  des  dmens  mnUénr 
Mes;  de  certames  peintures  à  fï^esque ,  retrouvées  à  Thèbes  en*  Bgyptoy 
sans  aucune  altération  dans  les  couleurs,  après  une  durée  de  trois:  mife 
ans;  des  obélisques  immenses  d'une  seule  pièce ,  taillés ,  transportés  fli 
dressés ,  sans  que  nous  puissions  deviner  comment  on  s'y  est  pris  pour  J 
parvenir.  Non»  échouerions  si  nous  tentions  actueltonent  d7incendierk^ 
vaisseaux  ennemis  par  un  feu  qui  brûlait  dans  l'eau ,  comme  on  y  pir^  ~ 
venait  au  moyen  du  feu  grégeois  ;  et  je  doute  qu'un  de  nés*  ingéniev^^ 
entreprit,  avec  des  miroirs,  de  mettre  le  feu:  à  une  flotte  qui-,  viendiiif^^ 
assiéger  Marseille  on  le  Hftvre ,  comme  Archimède  fit  à  Syracuse. 

Je  conviens  que  les  découvertes  de  nos  sciences  ont  été  si  impontanitt» 
les  progrès  de  nos  arts  si  rapides  dans  d'autres  routes ,  que  nous  avodi*^ 
bien  vite ,  en  dépit  de  quelques  pertes,  excédé  de  beaucoup  rmdiKtrie: 
des  anciens.  Si  les  plus  éclairés  d'entre  eux ,  si  Archimède  ou  Pline  sa: 
promenaient  dans  une  de  nos  villes  modernes,  ils  se  croiraient  envîroiuiéB' 
de  miracles.  L'abondance  de  nos  cristaux ,  la  grandeur  et  la  multiplidlé: 
de  nos  miroirs ,  nos  horlc^es  publiques ,  la  variété  de  nos  étoffes ,  not> 
ponts  de  fer,  nos  machines  de  guerre ,  nos  bfttimens  de  mer ,  notre  gaf^ 
lumineux,  toutes- choses  dont  ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  idée,  1er 
surprendraient  au  dernier  point.  Ils  no  parviendraient  jamais  à  s^expU-* 
quer  comment  on  a  pu  s'y  prendre  pour  produire  ces  résultats;  et  kx»- 
qu'ils  entreraient  dans  nos  ateUers  une  foule  de  procédés  de  détail  exci- 
teraient en  eux  un  étonnement  continuel. 
Mais,  si  les  sciences  se  perdaient,  tout  le  reste  se  perdrait  par  degrésÂ 
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;  lea  mêmes  besoins  ne  pourraient  plus  être  satisfaits  pour  le  mémo 
l'avantage  de  les  consommer  serait  successivement  ravi ,  tantôt  à 
flse  de  citoyens,  tantôt  à  une  autre;  cette  quantité  d'utilités  qui,  en 
igeant  les  unes  contre  les  autres,  font  la  vie  du  corps  social ,  dis- 
lient  par  degvés,  et  l'oo:  retomberait  dans  la  barbarie. 
)  vérité  n'avait  pdnt  échappé  à  Bacon ,  qui  a  eu  la  gloire  de  les 
MP  presque  toutes.  Ce*  passage  du  Nopum  Orgtmum  seientiarum 
u;  il  vaut  la  peine  de  vous  être  cité ,  et  je  ne  suis  pas  filché  de 
lyer  sur  ce  grand  témoignage  dans  une  q>inion  où  je  n'ai  été  pré^ 
ur  aucun  de  ceisi  qui  se  sont  occupés  d'économie  politique.  Us  ont 
gardé  les  savans  comme  des  travailleurs  improductif. 
»t,  dit  Bac(Mb>  trois  genres  conune  trois  degrés  d'ambition.  La- 
ière  est  ceOe  des  hommes  qui  veulent  jouir  d'une  supériorité  ex- 
re  :  c'est  la  plus  vulgaire  et  la  plus  lâche.  La  seconde  est  l'ambition 
ownes  qui  veulent  rendre  leur  patrie  dominante  au  milieu  de 
»e  humaine  :  elle  est  sans  doute  plus  élevée ,  mais  elle  n'est  pas 
»  injuste.  Enfin  celle  qui  s'efforce  d'agrandir  la  domination  de< 
ime  sur  la  nature  (si  c'est  là  de  l'ambition)  est  la  [dus  saine  et  la 
iiigustede  toutes.  Or,  l'empire  de  l'homme  sur  les  choses  a  pour 
iHiique  les  sciences  et  les  arts  ;  car,  ce  n'est,  qu'en  étudiant  les  lois: 
nature  que  l'on  peut  parvenir  à  s'en  rendre  maître.  » 
ainsi,  messieurs,  que  les  sciences  sont  comme  la  base  des  arts 
iels  et  des  richesses.  L'histoire  ne  nous  présente  point  do  peuple 
it  qui  ait  été  riche  et  bien  pourvu.  Il  faut,  pour  cela  autre  chose 
que  de  la  science,  ainsi  que  vous  le  verrez  tout  à  l'heure  ;  mais:  la 
est  nécessaire;  elle  est  une  condition  indispensable  de  la  produo- 
)  richesses.  Un  sentiment  confus  le  dit  à  tout  hcnnme  médiocre- 
istruit  ;  de  la,  les  enoouragemens  et  la  protection  que  les  sciences 
trent  dans  tous  les  pays  civilisés.  Mais  ce  qui  a'était  que  vague- 
atrevu,  est  démontré  par  l'analyse. 

[xmnaissances  scientiûques  ne  suiBsent  pas^  vous  disais-je.  En  effet 
des  choses  ne  nait  pas  uniquement  des  faits  et  des  lois  que  les 
9  nous  découvrent.  Dans  tous  les  cours  de  chimie  et  de  physique, 
V¥ec  de  l'oxigène ,  du  magnétisme,  de  l'électricité,^  des  multitudes . 
icaœs  curieuses  qui  ne  produisent  pas  pourua  sou.de  richesses. 
ï  qu'on  en  peut  tirer ,  ne  saurait  naître  qu'autant  que  l'on  co»^ 
même  temps  quels  sont  les  besoins  des  hommes ,  et  qu'on  sait 
ler  telle  expérience ,  qui  jusque-là  n'est  que  curieuse ,  à  satisfaire 
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un  de  ces  besoins.  Lorsqu'un  physicien  d'Italie,  M.  Vdta , 
expliqua  le  singulier  phénomène  que  présente  la  pile  de  V(Ata ,  ce 
qu'une  expérience  curieuse.  Appliquée  par  M.  Davy  au  doubhj 
vaisseaux ,  elle  est  devenue  extrêmement  utile  en  offrant  un  ma 
conservation  pour  les  feuilles  de  cuivre  dont  on  les  couvre. 

Vous  voyez  que  la  production  se  compose  non-seulement  de  k  f 
ou  des  notions,  mais  en  outre  de  Tapplicaticm  de  ces  notions  aux  I 
de  rhomme.  Je  sais  que  le  fer  peut  se  forger,  se  modeler,  par  i 
du  feu  et  du  marteau  *,  voilà  la  science.  Quel  parti  puis-je  tirer  < 
connaissances  pour  créer  un  produit,  dont  l'utilité  soit  telle  que  I 
qu'on  y  mettra  soit  suOisant  pour  m'indemniser  de  mes  détxRursée 
mes  peines  ?  Voilà  ce  qu'enseigne  Fart  de  l'application. 

Cette  application  exige  une  certaine  combinaison  intellectudi0  *, 
s'agit  d'apprécier ,  non  -  seulement  les  besoins  physiques  de  Tbo 
mais  sa  constitution  morale,  c'est-à-dire ,  ses  mœurs ,  ses  haUtudc 
goûts ,  le  degré  de  civilisation  dont  il  jouit,  la  religion  qu'il  profea 
toutes  ces  choses  influent  sur  ses  besoins,  et  par  conséquent  sur 
crifices  auxquels  il  se  résoudra  pour  les  satisfaire. 

Or  cet  art  de  l'application ,  qui  forme  une  partie  si  essentidic 
production ,  est  l'occupation  d'une  classe  d'homme  que  nous  ap 
entrepreneurs  d'industrie.  Un  horloger  est  un  entrepreneur  d'indi 
qui  a  jugé  que  les  hommes ,  avec  nos  usages  civils,  où  les  oocupi 
les  repas,  les  plaisirs,  sont  réglés  par  le  moment  où  l'on  est  de  li 
née,  que  les  hommes,  dis-je,  de  notre  climat  et  de  notre  nation ,  c 
soin  d'horloges  et  de  montres;  ou,  s'ils  en  ont  déjà ,  qu'ils  n'en  ont 
assez  pour  remplacer  la  consommation  qui  ^en  fait ,  ou  pour  su 
aux  besoins  d'une  population  devenue  plus  nombreuse  ou  plus  rii 
juge  pour  l'ordinaire  des  besoins  par  le  prix  que  les  choses  aoqi 
en  vertu  de  la  demande  *,  il  s'est  instruit  des  connaissances  néce 
pour  l'exercice  de  son  art  ;  il  a  réuni  tous  les  moyens  d'exécutk) 
cet  art  exige,  et  il  a  fait  ou  fait  faire  les  utiles  produits  que  nous  non 
des  pendules  ou  des  montres. 

Un  entrepreneur  d'industrie  ne  peut  pas  exécuter  seul  toutes  lei 
rations  d'un  art ,  quelquefois  très<x)mpliqué ,  et  qui  exige  soov 
secours  de  beaucoup  de  bras  et  un  talent  d'exécution  qui  ne  peut  < 
fruit  que  d'une  Imigue  habitude.  C'est  en  cela  que  consiste  la  tftc 
simple  ouvrier.  L'eQtrepreneur  met  à  profit  les  facultés  les  plus  re 
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el  les  plus  humbles  de  rhumauité.  Il  reçoit  les  dircclions  du  savant  et 
il  les  transmet  à  l'ouvrier. 

Les  travaux  de  l'ouvrier  se  composent ,  soit  du  simple  emploi  de  ses 
forces  musculaires ,  ou  de  cet  emploi  de  forces  dirigé  par  son  intelli- 
gence et  par  l'adresse  qui  naît  de  rexercice ,  et  qui  constitue  ce  qu'on  a|>- 
pelle  le  talent  de  l'ouvrier.  Le  talent  n'entre  pour  rien  dans  le  travail  du 
simple  manouvrier,  de  l'homme  de  peine  qui  exécute  les  travaux  poui' 
lesquds  il  ne  faut  que  de  la  force,  comme  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  tourner 
une  manivelle,  de  brouetter  de  la  terre-,  il  se  montre  dans  les  travaux  où 
il  entre  quelques  combinaisons ,  comme  ceux  qu'exécutent  le  maçon  et 
le  menuisier  -,  et  il  devient  quekiuefois  ti-ès-distingué  dans  certains  arts 
qui  exigent  une  adi-esse  consommée  et  même  des  études  préalables,  ccmme 
<hns  l'art  du  mouleur  ou  de  l'imprimeur  '.  Cependant  l'occupation  do 
rouvrier,  même  intelligent,  diffère  essentiellement  de  celle  du  savant  et 
de  celle  de  l'entrepreneur,  dont  les  combinaisons  sont  d'un  autre  genre. 
L'ouvrier  intelligent  s'élève  fréquemment,  et  le  savant  descend  quelque* 
fois  aux  fonctions  de  l'entrepreneur  ;  ils  joignent  alors  à  leurs  occupa* 
tions  ordinaires,  des  vues  d'application  qui  diffèrent  de  leurs  combinai- 
*M  antérieures.  Mais,  soit  (lue  les  opérations  industrielles  se  trouvent 
''^'nplies  par  la  même  personne ,  soit  qu'elles  se  trouvent  réparties  entre 
l^ïseurs  individus,  l'on  peut  en  distinguer  de  trois  sortes  : 

^  recherches  du  savant  ; 

ï^  applications  de  l'entrepreneur  5 

L'exécution  de  l'ouvrier. 

^'  u'y  a  pas  de  produit  où  l'on  ne  puisse  découvrir  les  traces  de  ces 
^  genres  de  travaux.  Un  fruit  parait  être  uniquement  le  produit  do 
*■  seule  fécondité  du  sol.  Cependant  il  n'acquiert  une  certaine  beauté , 
^'^ certaine  saveur,  que  par  les  soins  du  cultivateur,  et  dans  ces  soins 
^'^  retrouvons  les  traces  des  trois  opérations  dont  je  vous  parle.  Vn 
^'^l'epreneur  de  culture  a  dû  se  livrer  à  quelques  combinaisons  pour 
'^'^  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir  un  produit  quelconque  ;  il  a 
^  mettre  en  balance  ce  que  ces  moyens  lui  coûteraient ,  avec  l'avantage 
W  retirerait  du  produit.  Il  a  dû  s'instruire  des  procédés  d'agriculture 
^  QX)yen  desquels  on  le  fait  arriver  à  bien  -,  et  enfin  il  a  fallu  qu'il 

^ -  -  ■  ■ ■  -  ,    ■  m 

Le  compositeur  d^imprimcric  doit  savoir  aa  moins  les  clémens  de  la 
^^^maire,  et  la  disposition  des  pages  exige  de  certaines  combinaisons  qui 
"•^sonf  pas  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

I.  / 


\ 
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s'<KrciipAl  (l(î  1  oxéoulion  de  ces  procédés.  Voilà  les  trois  opérations  doEil 
ronseinl)l(^  coiistilue  Findustrie. 

Vue  balle  de  calé  a  été  le  résultat  d'une  entreprise  industrielle  pouBr 
le  pays  qui  a  cultivé  celte  plante ,  et  d'une  autre ,  et  môme  de  plusi^srs 
autres  entreprises  industrielles,  |K)ur  être  api)ortée  en  Europe;  car^  le 
négociant  qui  la  fait  acheter  en  Arabie  ou  aux  Antilles,  a  dû  avoir  d«?i$ 
connaissances  ^éo^craphiques  et  commerciales  ;  l'armateur  du  navire  ^ 
son  a)nstructeur  également;  enfm  les  matelots,  les  commis,  les  hcmia 
de  peine  ipii  ont  fourni  leurs  travaux  à  ces  diverses  entreprises , 
vent  être  considérés  conmie  des  ouvriei-s  dont  les  travaux  y  ont  coopère. 

Dans  les  divers  états  d'avancement  des  sociétés ,  vous  retrouvez  crcs 
mOmcs  opérations,  mais  plus  gi*ossières  et  ap[>liquées  à  d*autres  besoins. 
Le  l'artart;  nom<ide  qui  promène  sa  tente  et  ses  troupeaux,  nVt-il  p^ 
des  connaissances  vétérinaires  assez  étendues  qui  lui  montrent  quc^^ 
sont  Ivs  soins  que  requièrent  ses  chamenux,  ses  chevaux ,  ses  brd)i8?   1^ 
a  des  connaissiuices  en  histoire  naturelle,  puis(|uil  i)eut  vous  dire  queU<^- 
sont  les  qualités  des  différens  pâturages  et  les  expositions  où  01 
tmuve.  Il  a  même  des  connaissances  géographiques  et  astronomique^ 
le  guident. 

l'outes  ces  œnnaissances  lui  servent  à  diriger  sa  tribu  et  A  mulUpl-i 
ses  richesses.  Il  est  même  manufacturier ,  puisqu'il  fait  ou  fait  faire  1 
tolTe  de  ses  tentes  et  de  ses  habits,   ses  chariots,  TéiiuipemenL  de 
InMes  de  somme  et  de  trait,  et  même  des  fromages  et  des  liqueurs 
mentées. 

EntuK  ses  scTviteurs  et  ses  agens  ne  représentent-ils  pas  la  classe 
vrièiv  en  exécutant  le  travail  manuel  indiqué  par  les  connaissances 
ivindui^  chez  ce  |)eupli\  et  applii^uées  par  le  chef  de  la  tribu ,  qui  im 
autre  qu'un  entivpivneur  d'industrie  à  la  mode  du  pays  ? 

Juscpie  chez  les  siuvages  même,  il  y  a  quelques  arts  qui  rédaiXB^^ 
toutes  les  mènn^  oiKM'ations.  Ils  ont  des  armes,  des  Tilets  à  prendre  ^ 
poisscm.  des  ornemens,  qui  sup|xisent  quelque  connaissance  des  ps"^ 
l>rietè$  des  corps  et  des  lois  de  la  physique.  Il  a  fallu  qu'ils  Gssent  t9<^ 
applicatiim  de  ces  connaissances  à  leurs  besoins,  et  ils  déploient  ^^^ 
adn*ssi*  d'exéculion  qui  étonne  souvent  les  voyageurs.  Dans  la  paurs****^ 
de  Unir  pnne,  il  y  a  une  intelligence  queUpiefois  fort  extraordinaire-  ^ 
auraient  appris  à  Ruffon  bien  dt^  faits  curieux  sur  l'instinct  des  ^^^ 
maux.  Ils  Si^  nHH]uent  des  Kun^pèens  tjui,  dans  réjniisseur  des  fori>t3  ^' 
rar  un  ton^ps  aniverl,  ne  sivont  ijuilquefois  ni  l'heure  du  jour,  ui  ^ 
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situation  des  quatre  points  cardinaux.  L'inspection  d*un  tronc  d'arbre  et 
des  lichens  qui  s'y  trouvent,  leur  indique  tout  de  suite  de  quel  côté  est 
le  midi  ou  le  levant,  et  guide  leur  marche. 

En  fait  de  connaissances  scientifiques ,  il  n'y  a  de  diflTéœnce  entre  les 
hommes  que  du  plus  au  moins.  Le  plus  ignorant  est  moins  savant  qu'un 
autre  ^  et,  quand  nous  considérons  tout  ce  qui  nous  reste  à  apprendre 
dans  presque  tous  les  genres,  nous  sommes  forcés  de  convenir  que  le 
plus  savant  d'entre  nous ,  n'est  que  le  moins  ignorant.  Il  n'y  a  pas  un 
membre  de  l'Académie  des  sciences  qui  ne  pût  recueillir  quelques  notions 
précieuses  chez  un  pâtre  grossier. 

Au  moyen  de  cette  analyse  des  fonctions  de  l'industrie ,  nous  conce- 
vrons mieux  ce  qui  a  manqué  à  tel  ou  tel  i)euple ,  ce  qui  manque  à  tel 
ou  tel  individu  pour  être  parfaitement  industrieux. 

Adam  Smith  se  contente  d'employer  le  mot  de  travail  pour  diisignor 
ceteosemUe  d'opérations  qui  compose  l'industrie,  opérations  dont  quel- 
ques-unes sont  purement  intellectuelles  et  d'un  ordre  très-élcvé.  Ce  terme 
vie  parait  pas  suflisant  appliqué  à  tant  d'actes  si  divers  ;  et  je  n'en  fais 
'"^Aiservation  qu'en  faveur  de  ceux  qui  voudront  étudier  cet  auteur.  Ils 
«eroht  prévenus  que  partout  il  applique  indifféremment  le  nom  de  tra- 
^'^il  à  toutes  les  opérations  que  je  viens  d  analyser.  Quant  à  nous  qui , 
P*^Ur  ^réiwmdre  une  plus  grande  clarté  sur  le  sujet ,  nous  attachons  à  pré- 
^^*sctr  l'idée  représentée  par  chaque  mot ,  nous  ne  donnerons  le  nom  de 
^i^avail  qu'à  une  même  action  continuée  dans  un  but  déterminé. 

En  déconj|)Osant,  pour  ainsi  dire ,  les  opérations  de  l'industrie ,  et  en 
^'^Us  montrant  quelles  sont  les  différentes  classes  de  la  société  qui  les 
féculent,  je  n'ai  pas  prétendu  qu'elles  dussent  nécessairement  être  exé- 
^^^Ujées  par  ^différentes  personnes.  Un  homme  peut  faire  partie  de  plu- 
^Oiirs  classes.  Lorsqu'un  agriculteur  fait  des  essais  de  greffe  ou  de  taille 
<tes  arbres ,  pour  obtenir  de  plus  beaux  fruits,  il  fait  des  recherches  qui 
augmenteront  ses  connaissances,  sii  science  ;  il  cherche  à  les  appliquer  à 
l'usage  de  l'homme;  et  il  exécute  lui-même  ses  conceptions.  Il  est,  à  vrai 
**T^,  pour  ce  produit  en  particulier,  savant,  entrepreneur  et  ou>Tier. 

Kous  en  i)ouvons  dire  autant  d'un  teinturier  qui  fait  des  reclierches 
^^imiques ,  ou  qui  emploie  les  connaissances  qu'il  a  déjà,  pour  obtenir, 
P^r  des  mélanges ,  des  couleurs  plus  \'ives  ou  plus  solides  ;  ou  qui  dirige 
1^-môme  son  combustible  dans  le  but  d'épargner  la  chaleur. 

C'est  à  vous ,  messieurs ,  de  faire  les  applications  des  opérations  pro- 
ductives désignées,  à  tous  les  cas  particuliers  qui  s'offriront  à  vous.  L'es- 
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M^ticl  est  (le  savoir  ee  qui  eonstitue  les  travaux  induslriels,  c'ost-à-din_^ 
les  «iclcs  où  (les  perfeclioimemens  peuvent  ôtre  introduits. 

Je  vous  ferai  renianiner  (luc  rentreprencur  d'industrie  est  Tageiil 
principal  de  la  production.  ïa\s  autres  opérations  sont  bien  indispensable^ 
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fpuvre,  qui  leur  dorme  une  impulsion  ulile,  qui  en  tire  des  valeurs,  f/esr^  t 
lui  qui  ju}^e  des  besoins  et  surtout  des  moyens  de  les  satisfaire  ,  et  qu  ^i 
compare  1(*  but  iwvc  C(»s  moyens-,  aussi,  sa  principale  qualité  est-elle  h 
jnjîemenl.  Personnelk^menl,  il  peut  se  passer  de  science,  en  fesant  m 
judicieux  emiiloi  de  celle  des  autres-,  il  peut  (Mler  de  mettre  la  main 
r(puvre  en  S(;  scTvant  des  mains  d'autrui  ;  mais  il  ne  saurait  so  passcï="  r 
de  jugement^  car  alors  il  |K)urrait  faire  à  grands  frais  ce  (|ui  n'aurait  ai^  - 
cune  valeur.  T(*lle  est  Terreur  (jui  ruine  le  plus  sûrement  les  parliculici 
et  nuit  à  la  prospérité  du  pays. 

Aussi,  tout  ce  qui  tend  chez  un  peuple  à  rectilier  le  jugement,  à  donn< 
généralement  de  justes  idées  de  cbaciue  chose,  est  favorable  à  la  pi 
duclion  d(»s  richesses.  Tout  ce  qui  tend  au  contraire  A  fausser  les  idée5===!== 
à  dépraver    le  jug(Mnent,  à  faire  croire  cpie  tels  ou  t(»ls  effets  tii 
nent  à  (1(^  certaines  causes  qui  ne  sont  pas  les  véritables ,  est  nuisil 
à  la  production ,  et  par  consé(iuent  à  Taisance  et  au  biennître  des  m 
lions. 

Cela  nous  inditpie  ce  que  nous  devons  entendre  par  les  bienfaits  d 
rinstruction.  L'instruction  d'un  peuple  ne  s<iurait  être  celle  d'une  a« 
demie.  En  tout  pays  la  plupart  des  homnu^s  sont  d(»stinés  à  ignore 
l)eaucoup  de  choses;  et  cela  n  est  pas  un  mal-,  car  si  Ton  voulait  loge 
dans  sa  mémoire  seulement  tout  ce  qui  mérite?  d'tMre  ai)pris,  il  faudra! 
y  consacrer  son  existence  tout  entière,  et  il  ne  nous  Resterait  ni  lemp 
ni  facultés  i>our  la  vie  active  (pii  est  nécessaire  si  nous  voulons  arriver 
la  satisfaction  de  nos  b(\soins.  Ce  que  Tun  ignon» ,  Tautie  le  sait.   Oi 
peut  suppléer  aux  connaissanc(»s  qu'on  n'a  pas.  JMais  l'instruction  qu 
rien  ne  saurait  remplacer,  celle  (pie  nous  devons  nrhercher,  celle  à  la 
quelle  tout  le  monde  ix'ut  prétendre,  c'est  de  n'avoir  que  des  idéfr^ 
justes  d(s  choses  dont  on  est  appelé  à  s'occuper.  Les  fausses  idées  son 
un  mal  positif,  parce  qu'elles  (conduisent  à  des  m(\sures  fauss(»s.  Souver 
dans  les  campagnes  on  amène  les  bestiaux  malad(^s  pour  entendre  l^ 
messe  devant  la  porte  des  églisc\s.  On  ne  peut  ainsi  qu'augmenter  !• 
mal.   On  ferait  mieux  d'étudier  les  princii)es  de  l'art  vétérinaire.  C>t 
consulte  un  almanach  de  sorcier  iHJur  savoir  si  Ton  doit  se  faire  saigner 
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f^ii  ferait  mieux  de  suivre  un  régime  plus  sobre  et  de  se  faire  des  règles 
li'hygiène  d'après  des  observations  judicieusement  faites. 

J'ai  fait  une  fois  construire,  par  entreprise,  un  four  à  cuire  le  pain.  A 
fx^ine  le  four  fut-il  déblayé,  qu'il  s'écroula.  L'ouvrier  qui  s'en  était  chargé 
£9^iinagina  que  l'oubli  de  certaines  pratiques  superstitieuses  était  la  cause 
Je  cet  accident.  Il  recommença  sou  ouvrage  sans  oublier  les  cérémo- 
nies. Aussitôt  le  four  déblayé,  il  tomba  de  nouveau,  et  le  maçon  fut  en 
t^'rte.  Il  eût  mieux  valu  pour  lui  qu'il  s'attachât  à  corriger  les  vices  de 
la  construction  de  sa  bâtisse. 

Tai  déjà  ,  dans  mon  Traité  d'Économie  politique ,  remarqué  que  les 
connaissances  scientifiques  circulent  d'un  pays  dans  un  autre  plus  aisé- 
ment que  les  qualités]  qui  font  les  bons  entrepreneurs.  Les  qualités  de 
o«?ux-ci  sont  plus  personnelles  ,  pour  ainsi  dire,  et  se  transmettent  plus 
difficilement  d'un  individu  a  Taulrc.  Une  personne  remplie  de  jugement 
^^  saurait  en  donner  à  une  autre  qui  en  mancjue  -,  tandis  qu'on  peut 
^OTiner  de  l'instruction  à  celle  qui  n'en  a  pas.  Les  entrepreneurs  sont 
Jaloux  des  procédés  qu'ils  connaissent-,  les  savans,  plus  libéraux,  com- 
'^Otiiquent  plus  volontiers  ce  qu'ils  savent^  les  lumières  qu'ils  répandent 
P^i*  leurs  leçons  et  par  leurs  livres,  servent  à  leur  fortune  et  à  leur  ré- 
putation. C'est  ainsi  que  les  notions  scientifiques  se  propagent  d'un  pays 
^^ns  l'autre-,  mais  il  n'en  e^t  pas  tout-à-fait  de  môme  des  talens  de  l'en- 
^**^preneur  d'industrie. 

ÏMoins  les  classes  sont  instruites,  et  plus  elles  sont  attachées  à  leurs 

**outines,  quelque  insensées  qu'elles  soient.  Un  propriétaire  instruit  sur 

*^s  assol^mens  ou  successions  de  culture,  ne  persuade  pas  facilement  à  ses 

^^rrniers  de  supprimer  les  jachères ,  et  de  multiplier  les  l)estiaux.  Il  y  a 

^î^ns  chaque  pays,  et  môme  dans  chaque  province,  des  toractères  natio- 

*^î^ux  qui  sont  quelquefois  favorables,  quelquefois  contraires  aux  déve- 

^^pemens  de  l'industrie.   Les  habitans  d'un  endroit  sont  indoleiis  et 

V^resseux ,  tandis  qu'ailleurs  ils  sont  vifs .  et  intelligens.  Un  ouvrier  alle- 

ïï^andou  anglais  est  tout  entier  à  son  ouvrage-,  rien  ne  peut  Ten  distpaire  5 

rt  souffre  dilTicilement  que  l'objet  qu'il  travaille  sorte  de  ses  mains  dans  un 

^tatd'imperfection.  En  France,  il  est  trop  souvent  léger  et  peu  curieux  de 

^  perfection  :  il  aime  à  se  laisser  distraire-,  il  rit,  il  chante-,  mais  la  gaîlé 

'^^  fait  pas  le  bonheur  et  encore  moins  Taisance.  Il  y  a  d'autres  pays  où 

^^^^  paresse  incurable  est  fort  contraire  aux  progrès  de  l'industrie.  Un 

^^Tier  espagnol  aime  mieux  aller  mal  vôtu  et  se  nourrir  à  i>ein(»  (pie 

^assujéUr  au  moindre  travail. 
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Cependant  l'expérience  des  siècles  nous  apprend  que  Ton  peut  aa 
et  que  Ton  peut  perdre,  lentenrient  à  la  vérité,  les  qualités  nécessa 
une  nation  industrieuse.  Les  anciens  Gaulois  et  les  anciens  Geri 
étaient  des  peuples  fort  peu  industrieux*,  tandis  que  leurs  suceessem 
Français  et  les  Allemands,  le  sont  beaucoup.  Les  Anglais,  qui  le  son 
encore,  ne  connaissaient  presque  aucun  art-,  et  il  n'y  a  pas  trois  î 
qu'ils  tiraient  de  l'étranger  toutes  leurs  étoffes  et  leurs  quincaiHerîes 
peut  donner  des  espérances  aux  nations  qui  jusqu*ici  ont  passé  poi 
peu  avancées  dans  les  arts. 

Dans  ce  qiii  précède,  messieurs ,  nous  avons  observé  les  opér 
communes  à  toute  espèce  d'industrie  qui  se  propose  d'obtenir  des  pr 
matériels.  Nous  retrouverons  des  opérations  absolument  analogues 
la  création  des  produits  immatériels.  Un  médecin  juge  qu'après 
recueilli  les  connaissances  qu'on  peut  se  procurer  dans  Fanaton] 
physiologie,  la  pathologie,  il  pourra  se  rendre  assez  utile  aux  pera 
malades  pour  être  mdemnisé  de  ses  dépenses  et  de  ses  peines.  Il  ! 
entrepreneur  de  guérisons.  Ici  il  y  a  peu  d'action  analogue  à  œl 
ouvriers  en  général^  cependant,  si  le  médecin  ordonne  un  panse 
une  application  de  sangsues,  ou  d'autres  soins  qui  ne  réclament  c 
l'adresse  manuelle,  ceux  qui  les  exécutent  remplissent  une  foncti< 
répond  au  travail  des  ouvriers. 

Si  l'on  juge  que,  par  la  connaissance  des  lois  et  de  la  procéda 
puisse  se  rendre  utile  aux  particuliers  qui  ont  des  intérêts  à  défenc 
qui  n'ont  pas  eux-mômesles  lumières,  le  loisir  ou  l'expérience  nécej 
pour  les  défendre  avec  succès,  on  étudie  le  droit,  on  devient  avoc 
l'on  applique  ensuite  ce  genre  de  connaissances  aux  besoins  des  hc 
qui  exercent  les  autres  professions  de  la  société.  Les  services  qu^oi 
sont  un  produit  immatériel  qui  a  son  prix,  et  qui  devient  la  matièr 
échange.  C'est  toujours  une  api)lication  des  connaissances  de  l'hoi 
sesbesdns. 

Ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'ici  peut  s'appliquer  également  à  t< 
genres  d'industrie  ^  il  nous  reste  à  savoir  quelles  sont  ces  diven 
dustries. 
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CHAPITRE  VII. 

ClassificaUon  des  iaduslries. 

Nous  avons  vu  que  la  production  des  produits  matériels  se  réduit  à 
prendre  les  matières  que  nous  offre  la  nature,  dans  un  état,  et  à  les  rendre 
•ians  un  autre  état  où  elles  ont  une  valeur  plus  forte  ;  ce  qui  s'opère  par 
l*ACiion  de  rindustrie.  Il  n'y  a  donc  qu'une  seule  industrie,  si  Ton  considère 
son  but  et  ses  résultats  généraux*,  et  il  y  en  a  mille,  si  Ton  considère  la 
variété  de  leurs  procédés  et  des  matières  sur  lesquelles  elles  agissent.  En 
d'autres  termes,  il  n'y  a  qu'une  seule  industrie  et  une  multitude  d'arts 
clifTérens. 

Cepeodàïit  on  a  trouvé  commode,  pour  étudier  l'action  industrielle,  de 

dasâer  ses  opérations,  de  réunir  en  un  même  groupe  toutes  celles  qui  ont 

quektuê  analogie  entre  elles.  C'est  ainsi  qu'on  a  dit  que  l'industrie  qui 

es.tTait  les  produits  des  mains  de  la  nature,  soit  qu'elle  ait  provoqué  leur 

production,  soit  que  cette  production  ait  été  spontanée,  se  nommerait 

tfftcf it9lri>  agricole,  ou  agriculture; 

€^  l'industrie  qui  prend  les  produits  entre  les  mains  de  leur  premier 
PïXïducleur,  et  qui  leur  fait  subir  une  transformation  quelconque,  par 
de3  procédés  chimiques  ou  mécaniques,  se  nommerait  industrie  manufaC" 
ti€rière; 

XnRxij  que  l'industrie  qui  prend  les  produits  dans  un  lieu  pour  les  trans- 
porter  dans  un  autre  où  ils  se  trouvent  plus  à  portée  du  consommateur,  se 
^^ïïtun&mi  industrie  commerciale,  ou  simplement  commerce. 

yoQS  verrez  en  efifet  que  cette  classilication  offre  quelque  facilité  i)our 
''^'iionter  aux  causes  et  prévoir  les  résultats-,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas 
P^*tlre  de  vue  qu'elle  est  arbitraire  et  adoptée  uniquement  pour  notre 
^^'nmodité.  Quand  on  étudie  les  choses,  les  faits ,  les  lois  que  nous  offre 
^  nature,  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  physique,  on 
^  ^Perçoit  qu'elle  semble  avoir  cherché  à  effacer  les  classifications  plutôt 
^^^è  les  marquer.  Dans  l'économie  politique,  nous  classons  les  choses 
^pîès  leur  nature,  leurs  fonctions,  leurs  propriétés;  nous  substituons 
^^^Iquefois  une  meilleure  classification  à  une  autre  moins  lx)nne,  comme 
*^^t  fait  les  naturalistes,  qui  après  avoir  long-temps  classé  les  animaux 
^  **près  le  nombre  de  leurs  pieds,  ont  trouvé  plus  commcxle  de  les  diviser 
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en  animaux  avec  ou  sans  vertèbres.  Ils  n'onl  pas  multiplié  le  nombre  de  - 
animaux  que  nous  offre  la  nature  -,  ils  les  ont  mieux  rangés  et  mieux  élu— • 
Jiés.  C'est  de  même  la  nature  qui  veut  que  les  sociétés  politiques  se  com- 
posent de  divers  organes,  éprouvent  une  multitude  de  besoins,  etdisposenr 
de  certains  moyens  pour  les  satisfaire^  quant  à  nous,  notre  affaire  est 
d'étudier  toutes  ces  choses,  et  i)Our  y  parvenir,  de  les  examiner  parties  par 
parties  et  de  les  ranger  dans  Tordre  le  plus  favorable,  sans  oublier  que  la 
nature  des  choses,  qui  se  joue  de  nos  études,  semble  affecter  de  tout 
brouiller.  Les  manières  dont  les  choses  peuvent  être  modiûées  et  appro- 
priées à  notre  usage,  se  fondent  les  unes  dans  les  autres,  par  des  nuances 
imperceptibles.  Le  cultivateur  est  manufacturier,  quand  il  presse  sa  ven- 
dange pour  en  faire  du  vin  -,  le  jardinier  est  négociant,  quand  il  achète  des 
salades  à  son  voisin  i)Our  les  porter  au  marché.  Chaque  ménage  a  un  fcHids 
de  terre  dans  son  potager,  et  un  atelier  de  manufacture  dans  sa  cuisine, 
puisque  dans  Tun,  on  fait  pousser  des  légumes ,  et  que  dans  Tautre,  on  les 
apprête.  Cent  bureaux  de  statistique  ne  suiUraient  pas  pour  recueillir  la 
note  de  toutes  les  transformations  qui  s'oi>èrent  dans  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  aucun  tableau  ne  contiendra  jamais  toutes  les  augmentalioDS 
de  valeur  qui  naissent  de  ces  transformations. 

Ce  point  une  fois  bien  entendu,  je  vous  dirai  qu*on  classe  avec  Tt/iduslrie 
agricole,  tous  les  travaux  qui  ont  pour  obje-t  de  tirer,  sans  intermédiaires, 
des  mains  de  la  nature,  les  matières,  quelles  qu'elles  soient,  qui  peuveni 
servir  à  nos  besoins,  même  celles  qui  ne  supi)osent  pas  la  culture  du  sol; 
tels  sont  les  travaux  du  chasseur,  du  pêcheur,  qui  s'emparent  des  ani- 
maux qui  n'ont  pas  été  élevés  par  leurs  soins;  du  mineur,  qui  fouille  dans 
les  entrailles  de  la  terre  pour  y  puiser  des  miniiraux  qui  s'y  trouvaient 
long-temps  avant  qu'il  s'en  occupât. 

On  peut  do  même  classer  avec  Yindustrie  manufacturière,  tous  les 
travaux  qui  s'exercent  sur  une  matière  achetée,  même  lorscjuon  ne  la 
façonne  que  pour  sa  propre  consommation  ou  celle  de  sa  famille.  Une 
ménagère  qui  file  du  lin  et  qui  tricote  des  bas  pour  elle  ou  pour  ses  enfans, 
exerce  une  industrie  manufacturière.  Tous  les  travaux  de  femme  qui  se 
font  dans  l'intérieur  des  ménages,  sont  des  travaux  manufacturiers.  A 
plus  forte  raison  ceux  qui  s'exécutent  dans  des  boutiques  et  pour  la  vente, 
Ln  tailleur  est  manufacturier,  puisque  la  môme  quantité  d'étoffe  a  nn 
peu  plus  de  valeur  lor^u  elle  est  taillée  et  cousue  en  habits,  qu'elle  n'eji 
.ivait  auparavant.  Un  serrurier,  un  relieur  de  livres,  sont  des  manufac- 
turiers: im  boulanger,  un  pâtissier;  un  traiteur,  sont  manufacturier!! 
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é^ Vilement,  puisqu'ils  acquièrent  des  matières  alimentaires ,  et  par  une 
pr<3paration  quelconque,  les  rendent  propre^  à  notre  usage  et  augmentent 
psArla  leur  valeur. 

Dans  une  ville  un  peu  industrieuse ,  à  chaque  étage  de  chaque  maison, 
(»»  exécute  des  travaux  manufacturiers.  Ici,  Ton  fait  des  boutons,  là,  des 
l2il3atières;  dans  un  endroit,  on  frappe  et  Ton  assemble  les  chaînons  de  la 
eliaineite  intérieure  des  montres-,  dans  un  autre,  on  coud  des  gant^,  ou 
bien  Ton  borde  des  souliers.  Chez  un  parfumeur,  on  effeuille  des  roses, 
cf  lez  un  apothicaire,  on  broie  des  médicamens-,  chez  un  opticien,  on  polit 
«les  verres  de  lunettes.  Tous  ces  travaux  sont  du  môme  genre,  soil  (ju'on 
les  exécute  en  grand ,  dans  de  vastes  ateliers  où  deux  ou  trois  cents 
ouvriers  sont  à  l'ouvrage,  soit  qu'on  les  exécute  en  petit,  au  coin  de  son 
feu. 

Nous  rangerons  enfin  dans  V industrie  commerciale ,  tous  les  travaux 
^ui  ont  pour  objet  de  revendre  ce  qu'on  a  acheté,  sans  avoir  fait  subir  à 
l«ft  marchandise  aucune  transformation  essentielle,  sauf  le  transi)ort  et  la 
^îviskm  par  parties,  afin  que  le  consommateur  puisse  se  procurer  la  quan- 
tité dont  il  a  besoin,  et  dans  le  lieu  où  il  lui  est  commode  de  la  trouver.  Ce 
^''est  donc  pas  seulement  le  négociant,  comme  celui  dont  les  navires 
apportent  du  café  d'Amérique,  qui  fait  le  œm.merce-,  c'est  encore  Tépicier 
*iui  le  vend  à  la  livre.  On  fait  le  commerce  dans  de  vastes  comptoirs  et 
^ns  de  petites  boutiques.  Tous  ceux  qui  achètent  en  gros  les  produits  des 
nianufactures,  pour  les  revendre  au  détail,  font  le  commerce.  La  fi-uitière 
Mi*i  achète  aux  gens  de  la  campagne  du  beurre  ou  des  légumes  iwur  les 
"^  Vendre,  fait  le  commerce.  Les  hommes  qui  portent  de  l'eau  ou  qui  crient 
^tes  fagots  dans  la  rue,  font  le  commerce.  Ne  méprisons  aucune  de  ces 
'^Biiières  d'exercer  les  diverses  branches  de  Tinduslrie  ^  car,  je  vous  1 
'^Ptle,  il  y  a  la  plus  parfaite  analogie  entre  elles,  et  c'est  bien  souvent  faute 
^^  convenir  de  ces  analogies,  qu'on  se  forme  de  fausses  idées  sur  Tindus- 
^i^  des  peuples.  On  juge  qu'une  nation  n'a  iK)int  d'industrie  manufactu- 
"^»^,  lorsqu'on  n'y  voit  point  d'immenses  ateliers  ;  on  croit  (lu'elle  n'a 
l'oint  de  commerce,  lorsciu'elle  ne  couvre  pas  les  mers  de  ses  vaisseaux. 
♦  otis  aurez  lieu  au  contraire,  messieurs,  de  vous  convaincre  (lue,  nu^me 
^'^^  les  peuples  les  plus  industrieux,  les  grands  ateliers  forment  la  moin- 
"*^  partie  de  leurs  manufactures ,  et  les  navires  nombreux  la  mohidre 
l'**rliede  leur  œnmieire. 

•'ai  déjà  remarqué  qu'unocliose  est  un  pHnluit  m<>!ne  avant  d'avoir  acquis 
^^utes  les  qualités  qui  la  rendent  propre  à  être  consommée.  Les  barres  de 


106  PREMIERE  PARTIE.  —  CHAPITRE  VII. 

fer  qui  sortent  d'une  grosse  forge,  quoiqu'elles  ne  puissent  immédiatement 
satisfaire  à  aucun  betoih,  sont  des  produits^  car  elles  sont  àTusageda 
beaucoup  d'artisans  qui  s'en  servent  dans  les  arts.  Les  outils  de  tous  les 
métierssont  des  produits  qui  servent  à  en  faire  d'autres.  Le  blélui-mâme. 
qui  dans  nos  climats  est  le  plus  important  des  produits,  n'a  qu'une  utilité 
qui  n'est  pas  achevée,  puisqu'il  doit,  pour  devenir  entièrement  propre  à 
nous  nourrir,  subir  encore  deux  manipulations  (celle  du  meunier  et  celle 
du  boulAnger). 

C'est  ainsi  qu'une  chose,  qui  n'a  pas  encore  subi  toutes  les  transforma 
tionsqui  la  rendroht  propre  à  satisfaire  les  besoins  ou  les  goûts  des  hom- 
mes, est  néanmoins  un  produit  en  vertu  des  transformations  qu'elle  a  déji 
subies. 

On  a  beaucoup  disputé  sur  la  prééminence  des  diverses  industries  comiiK 
moyens  de  production.  Aussi  long-temps  qu'on  a  cru  que  l'or  et  Targen 
étaient  les  seules  richesses ,  on  n'a  attribué  la  faculté  de  produire  de 
richesses  qu'aux  miiies  de  métaux  précieux.  C'est  en  ce  sens  qu'on  à  di 
que  l'Amérique  avait  décuplé  les  richesses  du  monde  -,  dès-lors  les  pays  qii 
ne  renfermaient  point  démines,  n'ont  plus  cherché  qu'à  tirer  la  plusgross 
l)art  des  niines  étrangères,  en  vendant  le  plus  qu'ils  i)Ouvaient  de  leur 
produits  aux  autres  nations,  et  en  achetant  d'elles  le  moins  possible.  Sui 
vant  ceux  qui  soutiennent  ce  système,  qu'on  nomme  le  système  exclusif 
ou  de  la  balance  du  commerce^  il  n'y  a  que  le  commerce,  et  même  le  cora 
mcrce  avec  l'étranger,  qui  puisse  augmenter  les  richesses  d'un  pays  qi 
n'a  point  de  mines. 

lious  avons  acquis  déjà  des  notions  assez  sûres,  relativement  àlanatur 
des  richesses  et  à  la  production  des  valeurs ,  pour  sentir  la  fausseté  de  c 
système.  Nous  savons  que  la  valeur  qui  se  trouve  dans  une  multitude  d'ol 
jets  autres  que  les  métaux  précieux,  est  exactement  de  même  nature  qu 
celle  qui  Se  trouve  dans  l'or  et  dans  l'argent ,  puisqu'elle  peut  acquérir  pa 
l'échange,  tous  les  mômes  objets  que  Ton  peut  acquérir  au  moyen  de  ce 
métaux  \  nous  savons  de  plus,  que  cette  valeur  qui  constitue  nos  propriétés 
nos  richesses,  peut  être  le  résultat  des  opérations  de  l'industrie  agricole  c 
de  l'industrie  manufacturière,  comme  de  l'industrie  commerciale. 

Quand  nous  entrerons  plus  avant  dans  la  manière  de  procéder  des  di  ver 
ses  industries,  vous  verrez  quels  systèmes  on  a  mis  en  avant,  à  diverse 
époques,  pour  prouver,  tantôt  que  For  et  l'argent  étaient  les  seules  richesse 
réelles,  tantôt  que  c'étaient  les  seuls  produits  de  l'agriculture.  I/*s  uns,  oi 
pnHendu  que  le  commerce  ne  consistait  que  dans  l'échange  des  richesse 
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prcMluites,  et  qu'il  ne  produisait  rien  par  lui-môme-,  les  autres,  que  Topu- 
lei'ice,  au  contraire,  n'arrivait  aux  nations  que  par  le  commerce.  Tous  ces 
systèmes  tomberont  successivement ,  à  mesure  que  nous  soumettrons  à 
i'oiialyse,  les  diverses  parties  de  l'économie  des  nations. 


CHAPITRE  VUI. 

Des  instramens  généraux  de  Tinduslrie ,  et  des  fonds  productifs. 

Jusqu'id,  nous  avons  cherché  à  connaître  ce  que  sont  les  produits  de 
l'^iwdustrie,  et  comment  ils  résultent  de  Faction  industrielle.  Pour  entrer 
V>f^is  avant  dans  l'examen  de  celte  action,  nous  devons  maintenant  prendre 
^^^Mnaîssance  des  instrumens  que  l'industrie  est  forcée  d'emploj'er. 

L'industrie  la  plus  grossière,  celle  du  sauvage,  ne  saurait  se  passer 
^""instrumens.  Le  sauvage  a  quelques  armes  pour  atteindre  les  animaux 
^^nt  il  se  nourrit^  il  a  des  filets  i)our  prendre  du  jwisson,  des  outils  pour 
^^Çonner  une  hutte  grossière,  ou  bien  les  étoffes  dont  il  couvre  quelques 
Parties  de  son  corps.  Dans  un  état  civilisé  où  la  propriété  est  plus  assurée, 
^^  la  production  immense ,  les  instrumens  de  l'industrie  sont  bien  plus 
^^nibreux  et  bien  plus  variés. 

He  ces  instrumens,  les  uns  sont  des  trésors  gratuits  que  la  nature  a  mis 
^  la  disposition  de  Thomme,  sans  lui  faire  payer  les  secours  qu'il  en  tire. 
C'tîst  elle,  qui  lui  procure  des  routes  liquides  sur  TOcéan  et  des  vents  dont 
^  soudle  fait  avancer  ses  navires.  C'est  elle,  qui  lui  fournit  la  chaleur  du 
i^leil  à  l'aide  de  laquelle  sos  végétaux  mûrissent.  C'est  elle,  qui  lui  a  pré- 
paré cette  force  de  gravitation  qui ,  fesant  peser  sur  la  terre  la  plupart  des 
corps,  et  même  l'atmosphère,  lui  fournit  un  agent  d'un  pouvoir  immense 
dans  les  arts:  celui  qui  agit  sur  le  piston  de  la  machine  à  vapeur  '. 

Sans  doute  l'honune  est  obligé  de  préparer  des  agens  artificiels ,  des 
n^schines  à  l'aide  desquelles  il  tire  parti  de  ces  agens  naturels  \  mais  les 
"gens  artiTiciels  n'accomplissent  pas  tout  le  travail,  et  U  y  a  de  la  part  des 
"P^ns  naturels,  un  service  purement  gratuit  dont  Thomnie  fait  son  pn>Qt. 
'^ soufflet  d'une  forge,  soit  qu'il  aille  à  bras  ou  par  moteur,  nest  pas 
"'^  instrument  gratuit-,  mais  l'air  qu'il  puise  dans  Tatmasphèro  et  qu'il 


ï-es  instrumens  gratuits  sont  à  la  disposili<»n  du  ^auvaîzo.  aus^i  Mon  qup 
'  ^  ■  ^f>mme  civilisé:  mais  le  premier  ne  sai(  pas  s'en  servir. 
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verse  sur  le  feu,  est  xpi  combustible  gratuit.  La  puissance  des  agens  n 
rels  se  remarque  encore  dans  la  fermentation  des  liqueurs,  dans  le  t 
chîment  des  toiles,  où  Findustrie  se  repose  jusqu'à  un  certain  poin 
une  action  de  la  nature  où  elle  n'a  aucune  part. 

Comme  les  matières  gratuites,  comme  les  forces  physiques ,  appar 
nent  à  quiconque  veut  s'en  servir-,  comme  l'usage  qu'un  homme  en 
n'empêche  pas  un  autre  homme  d'en  faire  usage  de  son  côté ,  et  qu 
ne  sont  point  des  propriétés  exclusives,  nous  les  nommerons  des  tit 
7nen8  naturels  non  appropriés,  c'asi'hrdire  y  qui  ne  sont  pas  devenu 
propriétés. 

Ce  ne  sont  pas  la  les  seuls  instrumcns  que  la  nature  fournit  à  Tho 
industrieux.  Elle  lui  offre  le  pouvoir  productif  de  la  terre  cultivable 
lui  offre  dos  mines  qui  renferment  des  métaux,  des  marbres,  des  pi 
communes  ou  précieuses ,  des  provisions  immenses  de  houille  ou  ( 
bon  de  terre.  Mais  ces  instrumcns,  donnés  par  la  nature,  ainsi  qu 
précédons,  ont  été  susceptibles  de  devenir  dos  propriétés.  Certains  I 
mes  s'en  sont  emparés  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  et  ces  propi 
ont  ensuite  été  reconnues  par  tous.  Sans  examiner  ici  à  quel  titr 
instrumcns  naturels  sont  devenus  des  propriétés ,  nommons-les  des 
trumens  naturels  appropriés. 

Nous  remarquerons  seulement  que  si  les  instrumcns  fournis  pi 
nature  étaient  tous  devenus  des  propriétés,  l'usage  n'en  serait  pas  gn 
Celui  qui  serait  maître  des  vents,  nous  louerait  à  prix  d'argent  leur 
vice;  les  transports  maritimes  deviendraient  plus  disixMidieux ,  e 
conséiiuent  les  produits  plus  chers. 

Et  d'un  autre  côté  je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  si  les  instru: 
naturels,  susceptibles  de  devenir  dos  propriétés,comme  les  fonds  de  t 
n'étaient  pas  devenus  tels,  personne  ne  se  hasarderait  à  les  faire  \i 
de  peur  de  ne  [ms  jouir  du  fruit  de  ses  labeurs.  Nous  n'aurions  à  a 
prix  les  produit^  auxquels  les  fonds  de  terre  concourent  -,  ce  qui  équ 
drait  à  une  cherté  excessive.  Ainsi,  quoique  le  produit  d'un  charn] 
renchéri  parle  loyer  du  chami)  qu'il  faut  payer  au  propriétaire,  ce  pr 
est  cei)endant  moins  cher  que  si  le  champ  n'était  pas  une  propriété. 

D'autres  instrumcns  ne  sont  pas  de  création  naturelle  ;  ils  sont  le 
d'une  industrie  antérieure  -,  ce  sont  des  produits,  tels  que  les  semi 
produites  par  l'industrie  agricole ,  des  drogues  de  teinture,  du  coton 
nous  sont  fournis  par  le  commence,  des  outils,  des  machines,  des 
mens,  qui  ont  été  construits,  des  bestiaux  qui  ont  été  élevés  par  les 
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riiomme.  Nommons  ces  insirumens,  ou  du  moins  ceux  qui  servent  à 
c  seule  enti-eprise  industrielle,  un  capital.  Nommons  valeur  capitale  y 
a    valeur  totale  qu'ib  peuvent  avoir. 

"Nous  remarquerons  que  ces  valeurs  capitales  sont  des  propriétés-,  car, 
n*en  peut  Sire  le  maître  qu'autant  qu'on  les  a  créées  par  le  moyen  de 
industrie,  ou  autant  qu'on  a  ciHié  d'autres  valeurs  au  moyen  desc|Uoli(^ 
oTi  a  pu  les  acheter.  Et  il  est  fort  avantageux  qu'un  capital  soit  une  pro- 
priété exclusive*,  car  autrement  personne  ne  se  donnerait  la  |>eine  d'amas- 
sé:* r  des  capitaux;  cet  instrument nécessa'u-e  de  toute  industrie  manquerait. 
Ainsi,  quoiqu'il  raille  qu'un  industrieux  paie  un  intérêt  à  celui  qui  lui  four- 
nit le  capital  et  que  cette  avance  soit  remboursée  jmr  le  consommateur, 
*^  produit  qui  en  résulte  est  ce|)endant  moins  cher  que  si  le  capital  n'était 
pas  la  propriété  exclusive  de  quelqu'un-,  car  alors  Tinstrument  n'ayant  pas 
^u  d'existence,  la  production  n'aurait  pas  eu  lieu  -,  et,  encore  une  fois ,  il 
'^^y  a  pas  de  produit  plus  cher  que  celui  que  l'on  ne  peut  avoir  à  aucun 

Rien  ne  fait  mieux  sentir  l'avantage  de  l'ordre  et  des  lois,  et  l'absurdité 
^  tous  les  systèmes  |X)litiques  fondés  sur  la  violence  qui  se  joue  des  pro- 
^riùtés  particulières ,  et  sur  la  communauté  des  biens  qui  ne  les  recon- 
"Hît  pas. 

l^armi  les  instrumens  naturels  appropriés,  le  plus  imi)ortant  est  la  tern> 
^lîtivable.  Divisée  entre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  propriétaires, 
'U«  forme  ce  (|u  on  app(»lle  des  fonds  de  terre ,  des  propriétés  foncières. 

Lorsque  sur  un  fonds  de  teri-e  il  se  trouve  des  bàtimeiis,  des  granges, 
^^s  élables,  des  clôtures,  des  améliorations  en  un  mot-,  ces  choses,  qui 
*^Kit  des  produits  de  Tindustrie,  sont  jointes,  sont  unies  au  fonds  naturel 
approprié,  mais  sont-elles  un  fonds  capital?  Ces  deux  fonds,  quoique 
divers  par  leur  origine ,  appartiennent  ordinairement  au  môme  proprié- 
^îre  qui,  par  là,  se  trouve  à  la  (ois  propriétaire  foncier  et  capitaliste. 

Quant  aux  outils,  aux  instrumens  de  labourage,  aux  bestiaux,  et  autres 
^^jcts  mobiliers  qui  ser>'ent  à  Fexploitation  d'une  entreprise  rurale,  quel- 
V^efdis  cette  {lortion  du  capital  fait  |)arlie  des  propriétés  du  |)ropriélainî 
^^iicier;  quelquefois  elle  fait  partie  du  capital  de  l'entrepreneur,  c'est-à- 
dire  du  fermier. 

Plusieurs  personnes,  sans  doute  prévenues  de  l'idée  qu'un  capital  n'est 
qu'une  somme  d'argent ,  ne  concevront  pas  jwurquoi  j'appli(iue  ce  nom 
idesbàtimens,'à  des  machines,  à  des  matières  premières,  à  des  bestiaux 
propres  à  l'industrie.  Je  me  réserve  de  le  leur  faire  comprendre  en  leur 
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expliquant  La  nature  et  remploi  des  eapitau^  qui  méritent  un  article  à 
l)art5  mais  dès  à  présent,  elles  |)euvent  concevoir  qu'une  somme  de 
valeurs  i>cut  conserver  sa  même  valeur,  quelle  que  soit  la  transformation 
(|u'on  lui  fasse  subir  par  des  éclianges-,  et  par  conséquent,  qu  une  valeur 
capitale  (pii  résidait  hier  dans  vingt  sacs  d'argent,  peut  ré^der  aujourd'hui 
dans  une  maison,  dans  des  outils,  dans  des  marchandises.  C'est  pourquoi, 
du  moment  que  cette  valeur  réside  dans  des  objejLs  employés  à  une  q)érA- 
tion  productive,  je  la  nooune  un  capital,  quels  que  soient  les  objets  da  us 
lesquels  elle  réside. 

L'industrie  ne  peut  rien  sans  ses  instrumcns  -,  ses  instrumens  demeu- 
reraient inutiles,  s'ils  n'étaient  mis  en  action  par  l'industrie.  Ces  d^jx 
moyens  de  production  deviennent-ils  nuls,  lorsiiue  le  hasard  ne  les  réiiiiii 
pas  dans  les  mêmes  mains  ? 

Vous  savez  fort  bien,  messieurs,  que  non':  un  propriétaire  de  terre  qu 
est  ou  enfant,  ou  vieillard,  ou  femme,  ou  qui  ne  veut  pas  faire  valoir  so'A 
bien,  Taflerme. 

Le  i)ossesseur  d'un  capital  qui  manque  de  talent  et  d'actiyitô,  d'induslJE^^ 
en  un  mot,  le  prête. 

Enfin  un  homme  qui  n'a  que  son  industrie,  loue  une  terre,  ou  einpnjT"^^^ 
un  capital^  et,  partons  ces  moyens,  sont  mis  entre  les  mains  de  l'industpK*^^' 
les  instrumens  qui  lui  sont  nécessaires,  ceu^:  qui  sont  propres  A  sop 
propres  à  la  production  qu'elle  se  pro|)ose. 

Un  homme  qui,  comme  le  simple  ouvrier,  n'a  qu'une  capacité  i 
trielle  insuflisante  iK)ur  créer  un  produit ,  la  met  aux  gages  d'un 
homme  qui  a  la  capacité  industrielle  de  réunif  ces  diiïérens  moyens  ^ 
production,  et  qui  sous  le  nom  de  cultivateur,  de  feripier,  de  manufao^  ^ 
rier,  de  commerçant,  les  fait  servir  à  un  but  commun,  à  la  création  de  ^ 
outcl  produit^  et  toujours  les  moyens  de  production  |)euyent  se  réixn^^^ 
quoique  leurs  possesseurs  se  trouvent  séparés. 

Le  propriétaire  foncier  qui  ne  fait  pas  valoir  sa  terre  lui-môme ,  jo'^^^ 
néanmoins  de  la  faculté  productive  qui  est  en  elle ,  par  le  fermage  ci«— ^  '' 
en  tire^ 

Le  possesseur  d'un  capital  (que  l'on  peut  en  raison  de  cela  nommer*  '^^^ 
capitaliste)  prête  son  capital,  et  en  tire  un  intérêt; 

I/ouvrier  qui  loue  ses  facultés  {)ersonnelIes,  en  tire  un  salaire  ; 

Lorsque,  sur  un  fonds  de  terre  peu  étendu,  il  se  trouve  beaucoui>  "^ 
valeurs  capitales  (comme  dans  le  cas  où  une  propriété  immobilière  se  c4Z^^^ 
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>sc  principalement  de  maisons,  d'ateliers,  de  magasins,  et  non  de  terres 
Itivables],  le  loyer  ne  prend  pas  le  nom  de  fermage,  il  conserve  celui  de 

Gei^endant  la  création  d'un  produit  quelconque  est  une  pensée  unique^ 
i  une  multitude  de  moyens  concourent  à  une  seule  Qn.  Aussi  vient-elle 
I  général  dans  une  seule  tôle,  celle  de  Tentrepreneur;  et  c'est  lui  qui 
issemble  les  moyens  nécessaires.  Il  fait  concourir  k  son  but  jusqu'aux 
3lonlés  des  hommes,  telles  que  celles  des  travailleurs  qu'il  emploie,  des 
rMeurs  qui  lui  confient  des  fonds  ]  et ,  quoique  ces  personnes-là  n  aient 
>as  formé  le  plan  de  l'cpuvre  productive  et  ne  la  dirigent  pas,  leur  con- 
X)i]rs  n'en  est  pas  moins  indispensable  ^  Tentrepreneur  est  obligé  de  le 
"cdamer  et  de  le  payer  -,  le  travailleur ,  le  capitaliste  ,  font  un  sacrifice 
[XHur  contribuer  à  la  production ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  prennent  part 
à  lai  valeur  produite.  Le  possessetir  de  facultés  industrielles  fait  le  sa- 
^TÏGce  de  son  temps  et  de  ses  peines  ;  le  propriétaire  foncier  pourrait 
aire  de  sa  terre  un  parc  d'agrément,  et  il  I4  consacre  à  la  culture  *,  do 
néme,  un  capitaliste  qui  pourrait,  s'il  voulait,  dissiper  son  bien  pour  son 
laisir,  le  li>Te  à  un  emploi  productif.  Par  ce  consentement  ^  tous  les  pos- 
^sseurs  de  fonds  productifs  méritent  le  nom  de  producteurs.  Le  proprié- 
>ire  d'un  bien  fonds,  produit  indirectement  par  le  moyen  des  fjicullos 
^XKluctives  de  son  fonds*,  le  propriétaire  d'un  capital  produit  par  le  moyen 
^  son  capital  ^  de  môme  que  l'industrieux  par  le  moyen  de  ses  facultés 
^cluslriellcs.  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  messieurs,  si  je  range  le3 
iX)priétaires  fonciers  et  les  capitalistes  dans  la  classe  des  producteurs.  Eii 
^lle  occasion,  comme  toujours,  j'ai  soin  de  préciser  mes  expressions,  [xxir 
iU'oQ  ne  puisse  pas  se  nipprendre  sur  mon  sens. 

Mais  si  je  nomme  du  titre  àid  producteur  le  propriétaire  d'un  fonds  de 
^ire  qui  produit,  je  le  ref\]se  au  maître  d'un  bien  fonds  qui  reste  en  friche, 
^l'accorde  au  possesseur  d'un  capital  qui  produit,  quand  môme  il  ne  ferait 
^«s  valoir  ce  capital  par  lui-môme  *,  mais  non  au  possesseur  d'un  capital 
^îsif. 


'  Chacun  est  libre  de  ne  pas  douncr  le  nom  de  producteur  au  propriétaire 
l*an  fonds  de  terre  qui  produit,  au  propriétaire  d*un  capital  qui  produit; 
Inais,  comme  il  est  important  de  les  distinguer  des  propriétaires  d*un  terrain 
^a  d'un  capital  oisif,  je  prie  le  lecteur  de  se  contenter  de  cette  expression 
l-irée  de  Tanalogie  qui  se  trouve ,  quant  aux  cflets,  entre  eux  et  les  produc- 
t.eurs  industrieux.  Ceux  qui  ne  pénétreront  pas  Tidcc  attachée  ici  au  mot 
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Quoique  pour  débrouiller  et  asseoir  nos  idées,  nous  ayons  distingué  l«s 
f)roi)riélaires  fonciers  des  capitalistes ,  et  des  hommes  qui  exercent  Fi  mv 
dustrie  dans  tous  ses  grades,  vous  comprenez  que  les  mêmes  pcrsonrm<^s 
peuvent  réunir  ces  diverses  qualilications.  Rien  n'empôche  qu'un  ca^^i- 
taliste  n'exerce  une  industrie  ^  qu'un  industrieux  n'ait  en  même  tenm  ^is 
des  capitaux  et  des  terres  qu'il  donne  à  loyer,  ni  enfin  qu'un  seul  homime 
ne  réunisse  en  lui  les  différentes  qualités  dont  une  seule  suflît  jiour  qu'"  ^)n 
lui  donne  le  nom  do  producteur ,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  lieu  d'en  fair^  la 
remarque. 

Il  est  rare  qu'un  entrepreneur  soit  assez  pau\Te  pour  n'avoir  pas  en 
propre  au  moins  une  i)artic  de  son  capital.  L'ouvrier  môme ,  qui  en 
général  prend  une  part  bien  humble  à  la  production,  fournit  une  portion 
du  capital  qui  s'y  trouve  employé.  Un  compagnon  maçon  ne  marcrhe 
pas  sans  sa  truelle^  un  garçon  tailleur  se  présente  muni  de  son  dé  et  de 
ses  aiguilles.  Tous  sont  vôtus  plus  ou  moins  bien.  A  la  vérité,  leur  sahmire 
doit  suflire  à  l'entretien  de  leurs  habiLs  5  mais  le  j)remier  achat  de  ^^ 
hal)its  n'en  est  pas  moins  un  capital  dont  ils  font  l'avance. 

Lorsque  le  fonds  n'est  la  propriété  de  personne,  comme  les  mers  ^^ 
rindustrie  va  chercher  du  poisson,  des  perles,  du  corail,  etc.,  on  p43Ut 
obtenir  des  produits  avec  de  l'industrie  et  des  capitaux  seulement. 

L'industrie  et  le  capital  sulTisent  également,  lorscjue  l'industrie  s\ 
sur  des  produits  d'un  fonds  étranger,  et  qu'on  i)eut  se  i)rocurer  avec 
capitaux  seuls-,  comme  lorsqu'elle  fabrique  chez  nous  des  étoffes  de 
et  beaucoup  d'autres  choses.  Ainsi,  toute  espèce  de  manufactures  docm 
des  produits,  jwurvu  qu'il  s'y  trouve  industrie  qI  capilal  ^  le  fonds    ^^® 
terre  n'est  pas  absolument  nécessaire,  à  moins* qu'on  ne  donne  ce  nO" 
au  local  où  sont  placés  les  ateliers  ]  ce  qui  siérait  juste  à  la  riguci-^ 
Mais  si  l'on  a[)[)eile  un  fonds  de  terre  le  local  où  s'exerce  l'industrr 
on  conviendra  du  moins  que,  sur  un  bien  petit  fonds  ,  on  peut  exercr^ 
une  bien  grande  industrie ,  i)ourvu  qu'on  ait  un  gros  c<ipital. 

On  a  tiré  de  là  cette  consécjuence ,  c'est  (juc  l'industrie  d'une  naliOJ 
n'est  i)oint  bornée  par  l'étendue  de  son  territoire,  mais  bien  par  l'étenduC^^^ 
de  se^  capitaux. 

Un  fabricant  de  bas,  avec  un  capital  que  je  suppose  égal  à  vingt  mil 


de  producteur,  ne  compron  Iront  pas  phi-iiciirs  explications  contenues  dans 
cet  ouvracc. 
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iGS,  })cul  avoir  sans  cesse  en  acti\ité  dix  méliers  à  faii*e  des  bas. 
parvient  à  avoir  un  capital  de  quarante  mille  francs,  il  pourra  metlro 
activité  vingt  métiers  ;  c'est-à-dire  qu'il  pourra  acheter  dix  métiers 
plus,  payer  un  loyer  double,  se  procurer  une  double  quantité  de  soie 
de  coton  propres  à  être  ouvrés,  faire  les  avances  qu'exige  Tentretien 
Q  nombre  double  d'ouvriers,  etc.,  etc. 

Toutefois,  la  partie  de  Tindustrie  agricole  qui  s'applique  à  la  culture 
.  terres,  est  nécessairement  bornée  par  l'étendue  du  territoire.  Les 
liculiers  et  les  nations  ne  i)euvent  rendre  leur  territoire  ni  plus  étendu, 
plus  fécond  que  la  nature  n'a  voulu  ^  mais  ils  peuvent  sans  cesse 
gmenter  leurs  capitatii ,  par  conséquent  étendre  presque  indéOnlment 
ir  industrie  manufacturière  et  commerciale,  et  par  là  multiplier  de^ 
doits  qui  sont  aussi  des  richesses. 

)n  voit  des  peuples ,  comme  les  Genevois,  dont  le  territoire  ne  produit 
>  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance,  vivre; 
inmoins  dans  l'abondance.  L'aisance  habite  dans  les  gorges  infertiles 
Jura,  près  de  Neufchàtel ,  parce  qu'on  y  exerce  plusieurs  arts  mé- 
àques.  Au  treizième  siècle ,  on  vit  la  république  de  Venise ,  n'ayant 

encore  un  pouce  de  terre  en  Italie,  devenir  assez  riche  par  son 
:merce  pour  conquérir  la  Dalmatie,  la  plupart  des  tles  de  la  Grèce 
CoDstantinople.  L'étendue  et  la  fertilité  du  territoire  d'une  nation 
uie&t  au  bonheur  de  sa  position.  Son  industrie  et  ses  capitaux  tien- 
it  à  sa  conduite,  ainsi  que  je  m'engage  à  vous  le  démontrer.  Tou- 
rs il  dépend  d'elle  de  perfectionner  l'une  et  d'accroître  les  autres. 
0  viens  de  vous  décrire,  messieurs,  les  fonds  desquels  sortent  tous  les 
duits  qui  font  subsister  'la  société.  Ces  fonds,  par  une  distribution  que 
is  examinerons  plus  tard,  se  trouvent  inégalement  répartis  entre  les 
ins  des  divers  individus  dont  l'ensemble  forme  une  nation.  C'est  ce 

compose  leur  fortune,  et  l'ensemble  de  toutes  ces  fortunes  compose 
fortune  nationale,  la  richesse  publique. 

Jds  produits  qui  sortent  de  ces  fonds  composent  les  revenus  des  par- 
iBers,  dont  l'ensemble  fait  le  revenu  national. 
EHmr  résumer,  je  vous  prierai  de  retenir  que  : 
Le  fondé  général  d'où  sortent  toutes  les  richesses  d'une  nation,  se  di- 
e  en 
Fimds  de  facultés  industrielles , 

^ondi  d'instrumens  de  Findustric, 

I.  8 
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Le  fonds  de  facultés  industrielles  que ,  pour  abréger ,  nous  nommerons 
fonds  industriel ,  embrasse  les  capacités  Industrielles ,  ou  Taptitode  de 
concourir  à  la  production  qui  se  rencontrent  : 
Dans  les  savans^  ou  dépositaires  quelconques  des  connaissances  utiles; 
Dans  les  entrepreneurs  d'industrie,  qui  se  chargent  d'appliquer  les  moyens 

de  production  à  la  satisfaction  des  besoins  des  hommes  ; 
Et  dans  les  ouvriers ,  et  autres  agens  qui  font  usage  de  leurs  capaeitéft 
industrielles  sous  les  ordres  des  entrepreneurs. 

Le  fonds  des  instrumens  de  Tindustrie  se  divise  en  insirumens  miv 
appropriés,  et  en  instrumens  appropriés. 

Ceux-ci  se  divisent  en 

instrumens  naturels  appropriés,  et  en  Capitaux, 

Tous  ces  fonds  méritent  d'être  appelés/^roc/u^^li/ir^  puisqu^ib  conooureir 
à  la  création  des  produits.  Ils  font  tous  partie  des  biens,  de  la  fbrtune 
leurs  possesseurs  ^  les  seuls  instrumens  naturels  non  appropriés  n*< 
point  de  possesseurs^  mais  les  produits  qui  en  sortent,  ou  du  moins 
partie  des  produits  qui  peut  être  attribuée  à  leur  concours,  fait  partie 
richesses  sociales,  ainsi  que  vous  le  verrez  plus  tard  '. 

Tous  les  autres  fonds  productifs  ont  des  possesseurs. 

Les  facultés  industrieOes  appartiennent  à  l'individu  qui  en  est  poorru^ 
excepté  dans  l'esclavage,  où  Tesclave  n'est  pas  maître  de  sa  fbrce  et 
ses  talens. 

Les  instrumens  naturels  appropriés  tds  que  les  terres ,  les  cours  d'em — — » 
ont  pour  possesseurs  ceux  qui  sont  reconnus  |)our  tels  par  les  lois,  et  1^*^ 
consentement  unanime. 

Enfin,  les  capitaux  qui  sont  des  produits  d'une  industrie  antériwm^  i 
appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  produits,  ou  à  ceux  qui  les  tiennent 
leurs  auteurs. 


'  De  ce  que  les  înstramens  natarels  non  appropriés,  tels  que  la  chaleur 
soleil,  la  force  do  vent,  n'étaient  point  payés  et  ne  procaraient  en  coi 
quence  aacon  revenu  à  aacan  possesseur ,  la  plupart  des  économistes  ne 
ont  point  regardés  comme  productifs.  Ils  n'ont  pas  sans  doute  fait  attentiez" 
que  le  consommateur  est  plus  riche  de  tout  ce  qu*il  paie  de  moins  pour  jon.  *' 
d*un  produit;  e(,  que  ce  qui  n*ost  pas  une  dépense  de  production,  ce  que   Sa 
consommateur  n*est  pas  tenu  de  rembourser ,  est  un  gain  pour  lui ,  c'est-- <^ 
dire  pour  la  sociélé,  qui  se  compose  de  consommateurs  of  ne  vit  que  par 
consommations* 
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I  sommes  riches  en  fonds  selon  que  nous  possédons  pour  une  plus 
ns  grande  valeur  de  Fun  ou  Tautre  de  ces  ftmds  productifs,  selon 
is  avons  pour  une  plus  grande  valeur  de  capitaux ,  de  terres ,  ou 
Ités  industrielles.  Les  capitaux,  les  terres,  peuvent  être  estimés 
>rix  qu'on  en  tirerait  si  Ton  voulait  les  vendre.  Quant  aux  facultés 
ielles  qui  ne  sont  pas  aliénables ,  elles  ne  peuvent  avoir  un  prix 
;,  mais  on  peut  les  estimer  par  le  loyer  qu'elles  peuvent  rendre, 
«venu  qu'on  en  peut  tirer. 

nomenclature  est  importante.  Elle  vous  donnera  la  clé  de  beau- 
3  phénomènes  économiques.  C'est  pour  cela  que  j'en  ai  formé  un 

sytioptique  où  chaque  terme  est  caractérisé  avec  concision  ,  afin 
uisse  le  consulter  chaque  fois  que  les  développemens  qui  se  ren- 
ont  dans  la  suite  de  ce  Cours ,  feraient  ijerdre  de  vue  la  signili- 
3ropre  de  chaque  expression. 

TABLEAU  SYNOPTIQUE 

|01  CONSTITUE  LES  FONDS  PRODUCTIFS  D'UNE  NATION  QUELCONQUE. 


Fonds  industriel   /Savans,  ou  dépositaires  de  conaaîssan- 
qui  se  compose  1     ces  utiles; 

des  facultés  in-  jEnirepreneursd' industrie,  CQlilwdLieurs* 
dustrielles,  ou,  {     manufacturiers,  ou  commerçans; 
si  ToH  veut,  de  j  Ouvriers  ,  et  autres  agens  des  entre- 

iltoro-l    1*  ^^P^^'té  des    f     preneurs. 

iinstrumens  non  appropriés ,  tels  que  la 
mer,  l'atmosphère ,  la  chaleur  du  so- 
leil, toutes  les  lois  de  la  nature  phy- 
sique qui  se  trouvent  à  la  disposition 
de  tous  les  hommes. 
/Instrumens  naturels  deve- 
-    ^  ,         I     nus  des  propriétés,  tels 
InslrUmensl  ^    '^ ^  " 

. .  1    que   les  terres  cultiva- 
appropriés}    ^,      ,  „         . 

,  ,    /    blés,  les  cours  d  eau,  les 

lesquels  <        .  . 

\    mifies,  etc. 
compren-  i  ^ 
.1      ICointotfxquisontcomposés 
nentles  f     !^        j    -     r     *  X 
ff     de  produits,  fruit  d  une 
\    industrie  antérieure. 

renuirqué  que  les  discussions  interminables  auxquelles  on  se  livre 
efois  sur  des  sujets  d'économie  politique ,  oc»nme  par  exemple  sur 
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la  nature  des  valeurs,  viennent  toujours  de  ce  qu'on  a  des  idées  peu  nell 

sur  les  notions  les  plus  élémentaires.  Tout  s'aplanit  aisément  pour  qua  i- 

conque  veut  prendre  la  peine  d'y  recourir  fréquemment  *. 


CHAPITRE  IX. 

De  réchange  des  frais  de  production  contre  des  produits .  et  de  ce  qui 

constitue  les  progrès  industriels. 

Les  fonds  productifs  concourent  à  la  création  des  produits  par  une 
certiiine  action,  par  un  travail  qui  leur  est  propre. 

Le  fonds  industriel  (qui  se  compose,  comme  vous  savez ,  des  tacullefi 
personnelles  des  travailleurs)  agit,  sert,  rend  un  service,  quand  rhomine 
industrieux  travaille.  C'est  alors  que  ses  forces ,  ses  talens,  sont  mis  en 
œuvre,  et  par  leur  action  concourent  à  la  création  d'un  produit. 

Quant  à  l'action ,  au  travail  des  instrumens  de  l'industrie ,  qudqtK' 
moins  évident,  il  n'est  pas  moins  réel.  On  fait  travailler  un  capital  lorsqu'au 
Remploie  dans  des  opérations  productives;  et,  s'il  ne  travaille  pas,  s'il  dc^ 
meure  oLsif,  il  n'aide  en  rien  à  la  production,  il  ne  produit  pas. 

Ne  peut-on  pas  faire  exactement  la  même  observation  sur  un  toad^ 
de  terre?  Si  on  le  fait  travailler,  il  produit  ^  s'il  demeure  oisif,  il  ne  pro-^ 
duit  pas  :  c'est  une  terre  en  friche. 

Il  y  a  donc,  dans  la  production ,  un  service  rendu  par  l'industrie  qa  ^ 
est  le  travail  de  l'homme  ^ 

Un  service  rendu  par  le  capital ,  qui  est  le  travail  auquel  on  oblig^^ 
cel  instrument  -, 
Et  enfin,  un  ser\'ice  rendu  par  le  fonds  déterre,  qui  est  le  travail  du  sol  -^ 
Nommons  services  productifs  ces  différens  services,  puisque  c'est 


*  J*ai  senti  la  Décessité  de  dreâser  ce  tableau,  à  la  suite  des  discassio^»- 
très-loagoes  qui  se  sont  élevées  entre  David  Ricardo  et  moi ,  soit  de  vi^r  < 
voix,  soit  par  lettres,  après  que,  dans  ses  Principes  de  l'Économie  politique  ^* 
detlmpàt,  il  eut  blâmé  la  définition  que  je  donnais  du  moi  valeur.  &^^ 
mêmes  discussions,  en  m'obligcant  à  travailler  de  nouveau  ces  prcmi^«^ 
principes,  m'ont  fourni  les  moyens  de  les  présenter  avec  plus  de  clarté  pe-^J*' 
èlre  qu'on  ne  l'a  jamais  fait. 
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[[u'un  produit  sort  d'un  fonds  productif^  et  nous  les  distinguerons  en 
nces  industriels; 
nces  capitaux  ; 
»rviees  fonciers. 

ne  peut  pas  plus  se  passer  des  uns  que  des  autres;  et ,  s'ils  sont 
priés ,  il  faut  obtenir  du  propriétaire  du  fonds  la  faculté  de  s'en 
f  acheter  ces  services  à  prix  défendu. 

'DUS  ai  dit  que  les  fonds  productifs  peuvent  se  louer.  Vous  remar- 
2  que  donner  k  loyer  un  fonds  productif,  ou  vendre  le  service  d'un 
productif,  c'est  la  même  chose.  Quand  je  donne  à  bail  une  terre, 
ids  à  un  fermier  le  service  productif  que  cette  terre  est  capable  de 
e  pendant'  tout  le  temps  du  bail.  Quand  je  prends  un  ouvrier  à  la 
se,  il  ne  me  vend  pas  le  fonds  de  ses  facultés  industrielles;  il  me  vend 
nent  les  services  que  sa  capacité  peut  rendre  durant  le  cours  d'une 
ée\ 

st  ainsi  qu'il  faut  entendre  la  vente  et  l'achat  des  services  productifs, 
communément  un  entrepreneur  d'industrie  qui  est  acheteur  de 
es  productifs.  Il  achète  des  services,  comme  il  achète  des  matières 
îères  '  ;  il  met  tout  cela  en  contact,  en  fusion ,  si  je  peux  ainsi  m'ex- 
îr;  et,  c'est  de  cette  opération  que  sortent  les  produits  que  l'on  vend 
te  aux  consommateurs.  Cela  n'empdche  pas  que  dans  beaucoup  de 
les  consommateurs  n'achètent  des  services  et  ne  les  consomment 
diatement  pour  leur  usage.  L'homme  qui  se  fait  raser  chez  un  bar- 
achète  le  service  du  barbier  et  le  consomme  sur  le  lieu  même  et  à 
mt  où  il  rachète:  Voqs  verrez,  à  mesure  que  nous  avancerons ,  qu'il 
aucune  profession  chez  l'homme  en  société ,  qui  ne  trouve  sa  place 
le  grand  tableau  de  l'économie  sociale. 


lioinme  môme  qui  achète  un  esclave  D'achèlc  pas  tout  le  fonds  des  Tu- 
(  iDdoslrielles  de  Tcsclave,  puisqu'il  est  obligé  de  payer,  en  outre ,  son 
lien  qu*on  peut  considérer  comme  une  espèce  de  loyer,  une  espèce  de 

•'entrepreneur,  en  achetant  des  matières  premières,  peut  être  considéré 
le  achetant  les  services  dont  ces  matières  sont  le  résultat.  Un  fabricant 
ap,  en  achetant  des  laines,  achète  les  services  du  fermier ,  du  berger. 
1,  du  capital,  qui  ont  produit  les  laines.  Le  fermier  a  fait  Tavance  de 
ces  services  ;  mais  on  lui  rembourse  cette  avance  en  achetant  son  pro< 
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Les  services  pruducUfs  étant  susceptibles  d'échange,  comme  tous 
venez  de  le  voir,  ils  ont  un  prix  courant,  de  même  que  toutes  les  choses 
qui  sont  vendues  ou  achetées  *,  et,  ce  prix  courant  s'établit  sur  les  mtees 
bases  que  le  prix  courant  de  loutes  choses.  Or,  le  prix  courant  de  fams  les 
services  productifs  nécessaires  pour  la  confection  d'un  produit,  ooiiqx)6e 
ce  que  nous  appellerons  les  frais  de  production  de  ce  produit. 

Le  concours  de  l'entrepreneur  dans  l'opération  productive,  est  un  ood- 
cours  nécessaire,  et  sans  lequel  le  produit  n'aurait  pas  lieu.  Tous  ks 
élémens  d'une  fabrique  de  papier  existeraient ,  que  si  un  fabricant  ne  se 
présentait  pas,  tous  ces  élémens  désunis  ne  feraient  point  de  papier.  Mais 
nul  entrepreneur  ne  prendrait  la  peine  de  réunir  ces  élémens  ^mrs  et 
de  courir  les  risques  de  cette  fabrication,  s'il  ne  prévoyait  pas  que  le  pro- 
duit qui  en  résultera  doit  ôtre  suflisant,  non-seulement  pour  lui  rembour- 
ser ses  avances,  mais  pour  lui  donner  en  outre  un  proGt  qui  serais 
salaire  de  son  temps,  de  ses  talens,  de  ses  peines.  Quand  l'événement  hi^ 
prouve  qu'il  se  trompe ,  il  ne  continue  pas  l'entrepiise.  Si  le  travail  A^ 
l'entrepreneur  est  hidispensable,  et  s'il  est  nécessairement  payé  dans  tooC^ 
entreprise  qui  se  soutient,  il  faut  considérer  son  bénéfice  c(xnme  un 
frais  de  l'entreprise,  comme  une  des  dépenses  indispensables  pour  qa'i 
produit  soit  créé. 

Veuillez  donc  vous  tfappeier ,  messieurs,  que,  lorsque  je  voua  parfais 
des  frais  de  production  d'un  produit  quel  qu'il  soit,  j'entends  y  compren"^ 
dre  le  profit  de  l'entrepreneur,  aussi  bien  que  celui  de  ses  ouvriers, 
bien  que  l'intérêt  de  son  capital ,  aussi  bien  que  le  loyer  de  son  terrain , 
son  entreprise  l'oblige  à  louer  un  terrain  ' .     ^ 

Maintenant,  je  puis  aller  en  avant  et  vous  dire  que  la  production  doi^ 
être  considérée  comme  un  grand  échange  dans  lequel  les  producteur^ 


'  Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  ces  analyses  rigoureuses.  On 
plus  tard  combien  elles  Taciliteut  la  solution  des  problêmes  les  plus  épinea 
Il  n'est  permis  de  confondre  les  parties  dont  se  composent  les  choses , 
lorsqu'oncst  assuré  de  les  retrouver  aisément  au  besoin.  Pour  étudier  an 
de  danse,  il  est  indispensable  d'étudier  une  à  une»  les  parties  dont  il  se  con^ 
pose  •  et  ce  n'est  qu'après  qu'on  s*est  assuré  la  possibilité  do  les  exécuter  s-— 
parement,  qu'il  est  permis  d'en  ciTacer  les  séparations ,  et  d'en  compos*-^'* 
l'ensemble  d'une  danse  rapide  et  gracieuse.  Les  personnes  qui  parlent  ^ 
écrivent  sur  récoiiomic  politique,  n'ont  nullement  besoin  de  rappeler  ^C7i 
analyses,  mais  il  fau(  qu'on  s'aperçoive  qu'elles  les  roiinaissenl. 
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qui  peuvent  lous  être  représeotés  à  nos  yeux  par  l'entrepreneur  d'indus- 
rie  qui  réunit  en  ses  mains  tous  les  moyens  de  production  d'un  produit 
uelconque)  que  les  producteurs,  dis-je,  donnent  leurs  services  productifs 
qui  peuvent  tous  être  représentés  à  nos  yeux  par  les  frais  de  producti4)n 
[ue  paie  Tentrepreneur),  et  où  ils  reçoivent  en  retour  les  produits  y  c'est- 
L-dire  une  quantité  quelconque  d'utilité  produite. 

Remiarquez,  messieurs,  la  valeur  de  ces  mots-là  :  En  toute  production 
*eiitr^reneur  donne  une  valeur.  A  quoi  se  monte-t-elle?  à  la  totalité  des 
irais  de  production.  Qu'avo;i&-nous  appelé  firais  de  production?  Le  prix 
xnirant  des  services  productifs^ 

Il  n'est  pas  question  là-dedans,  comme  vous  voyez,  delà  valeur  des 
!iCMids  productifs  qui  ont  servi  à  la  production.  Ils  ne  sont  point  nécessai- 
rement altérés  par  Tœuvre  productive.  Quand  une  production  véritable 
est  achevée,  le  propriétaire  du  fonds  de  terre  est  encore  en  possession  de 
9Q0  terrain^  celui  du  capital  se  trouve  toujours  possesseur  de  la  même 
valeur  capitale  ;  les  travailleurs  enfin  jouissent  encore  de  leurs  forces  et 
de  leurs  talens.  Dans  ce  grand  échange  qui  constitue  la  production,  il  n'y 
a  eu  de  définitivement  consommé  et  détruit,  que  les  services  rendus  par 
les  différens  fonds  productifs. 

^e  les  dis  détruits  parce  que  des  services  employés  à  créer  un  produil , 
oe  peuvent  être  employés  une  seconde  fois.  Le  même  fonds  peut  servir  do 
nouveau,  mais  les  services  qui  ont  déjà  et  consacrés  à  mie  production  ^ 
oe  peuvent  concourir  à  en  créer  une  autre.  Le  champ  qui  a  donné  au 
broier  la  récolte  de  cette  année ,  fournira  Tannée  prochaine  une  autre 
éoolte^  mais  ce  sera  par  un  service  nouveau.  L'ouvrier  qui  m'a  vendu 
oo  travail  d'aujourd'hui, ^urra  me  vendre  son  travail  de  demain-,  mais 

ne  peut  me  vendre  une  seconde  fois  son  travail  d'aujourd'hui. 

L'entr^reneur  de  toute  espèce  d'industrie  achète  donc  et  consomme 
es  services  productifs  *  ;  pour  que  l'échange  soit  effectif,  il  faut  que  la 
ateur  de  tous  les  services  détruits  se  trouve  balancée  par  la  valeur  de  la 
hose produite.  Si  cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  l'échange  a  été 
oégal^  le  producteur  a  plus  donné  qu'il  n'a  reçu. 


*  L'entrepreneur  u*esl  pas  tenu  d'acheter  des  services  dont  le  fonds  est  à 
lui;  an  propriétaire  qui  fait  valoir,  n'achète  pa.s  par  un  loyer,  le  service  do 
^OB  champ  ;  mais  il  le  paie  néanmoins,  ce  service,  en  sacrifiant  le  loyer  qu'il 
sinrail  po  tirer  du  champ  s'il  no  l'avait  pas  fait  valoir.  Le  même  raisonne- 
ment peut  être  appliqué  aux  services  du  capital  et  à  ceux  des  hommes. 
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31ais  uussï,  du  moment  que  la  valeur  du  produit  a  égalé  la  valeur  des 
services  productif,  les  producteurs  ont  été  complètement  indemnisés  \  ib 
ont  reçu  tout  autant  qu'ils  ont  donné.  Et,  si  vous  les  représentez  tous  par 
Tentreprcneur  d'industrie,  vous  direz  que  son  produit  a  payé  tous  ses 
frais  de  production,  môme  Tindemnité  due  à  ses  propres  soins,  puisque 
nous  avons  vu  qu'elle  fait  aussi  partie  des  frais  de  production. 

C'est  là  le  cas  que  j'ai  toujours  supposé  chaque  fois  que  je  vous  ai  parié 
de  production  et  de  produit  *,  j'ai  supposé  que  la  valeur  du  produit  égalait 
ses  frais  de  production.  C'est  en  effet  le  cas  le  plus  simple  et  c'est  auss 
le  plus  fréquent*,  car,  quand  une  entreprise  paie  plus  que  ses  frais  '  et 
donne  des  profits  plus  grands  que  ceux  qu'on  peut  faire  dans  d'autres 
entreprises  du  môme  genre,  les  producteurs  y  affluent^  l'espèce  de  pro- 
duit qui  en  sort,  est  offert  avec  plus  de  concurrence,  et  son  prix  baisse, 
ju;)fiu^à  ne  valoir  communément  que  sos  frais  de  production.  On  peut 
donc  dire  qu'en  général,  le  prix  d'une  aune  de  drap  paie  les  frais  de  pro- 
duction d'une  aune  de  drap. 

Quand  la  valeur  de  la  chose  produite  ne  paie  pas  les  frais  qu'elle  ^ 
coûtés ,  une  partie  des  services  productifs  ne  reçoit  pas  sa  récompense  ^ 
Tentrepreneur  n'est  pas  complètement  indemnisé  de  ses  peines  etd;^ 
fexercice  de  son  talent  ' ,  ou  bien  quelque  travailleur  ne  reçoit  pas  i^ 
salaire,  ou  le  capital  ne  porte  point  de  profit^  bref  l'un  ou  l'autre  d^^ 
moyens  de  production  n'a  pas  produit.  C'est  ordinairement  la  faute  d:^ 
l'entrepreneur,  de  celui  qui  a  conçu  la  pensée  de  la  production.  Sa  ttdi^ 
consiste  à  recevoir  autant  qu'il  a  donné  soit  en  travail,  soit  en  avances. 

Ce  point  de  vue  qui  réduit  la  production  à  n'dlre  qu^un  grand  échange 
nous  donne  quelque  facilité  pour  bien  juger  de  ce  qui  constitue  les  progr^ 
de  l'industrie  chez  un  peuple.  Nous  iwuvons  nous  représenter  une  natior^ 
considérée  çn  masse,  comme  opérant  annuellement  un  troc  de  tous 
frais  de  production  qu'eOe  fait,  contre  tous  les  produits  qu'elle  obtient 
comme  un  troc  est  d'autant  plus  avantageux  que  Ton  donne  moins 
obtenir  ;y/us..  nous  pouvons  conclure  avec  certitude  que  son  industrie  fa 
un  progrès  chaque  fois  qu'elle  parvient  à  obtenir  plus  d'utilité  fOMJ 
les  mômes  frais ,  ou  la  môme  utilité  pour  de  moindres  frais.  Des  d&^jp 

'  Il  est  eiileudu  que  le  profit  de  rentrcprencur  rcpréscutc  son  salaire  •  ^f 
que  son  salaire  fait  partie  des  frais  de  production. 
*  Ou  plutôt  il  a  manqué  du  talent  propre  à  la  chose. 
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lanières,  le  marché  qu'elle  fait  est  plus  profilalde ;  sou  affaire  devicut 
leilleure. 

Comment,  demanderez-vous,  se  manifeste  cet  avantage?  Quels  sont 
îux  qui,dans  une  nation,  en  recueillent  le  fruit?  C'est  d'abord  l'inventeur 
1  produit  où  le  perfectionnement  a  été  opéré  :  en  créant  une  plus  grande 
iantité  d*un  produit  qui  n'a  pas  baissé  de  prix,  il  ne  débourse  que  la 
léme  valeur,  et  reçoit  en  échange  une  valeur  plus  grande.  Et  lors  même 
oe  la  connaissance  du  procédé  se  répand ,  et  que  la  concurrence  a  fait 
aisser  le  prix  du  produit  au  niveau  de  ses  frais  de  production,  l'avantage 
si  obtenu;  seulement  c'est  le  consommateur,  c'est  le  public  qui  en  pro- 
ite.  Il  obtient  une  plus  grande  quantité  de  produits,  d'utilité  produite,  a 
noportion  des  sacriGces  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  les  obtenir. 

Cette  expression:  une  plus  grande  quantité  d'utilité  produite^  exige 
quelques  édaircissemens.  Elle  signifie  indifféremment,  ou  des  produits 
?n  plus  grande  quantité ,  ou  des  produits  de  mâlleure  qualité.  Lorsque 
lesfi^  de  production  valant  six  francs,  par  exemple,  me  donnent,  au 
eud*une  paire  de  bas,  deux  paires  aussi  bonnes  que  la  première,  j*oi)- 
eus  une  double  quantité  d'utilité.  Si,  au  lieu  d'une  paire  grossière  et  peu 
urable,  les  mômes  frais  m'en  donnent  une  capable  de  durer  le  double , 
^  qui  soit  deux  fois  aussi  belle,  j'obtiens  de  même  une  double  quantité 
'utilité  à  consommer,  cardans  Tun  ou  l'autre  cas,  je  dispose  d'une 
fHible  somme  de  jouissances. 

I^'utilité  que  les  choses  ont  pour  nous  est  de  diverses  sortes.  Certains 
^  nous  sont  utiles  parce  qu'ils  sont  chauds ,  d'autres  parce  qu'ils  sont 
^ples,  d'autres  parce  qu'ils  satisfont  plus  ou  moins  notre  amour-propre. 
'  quantité  d'utilité  peut  n'être  pas  augmentée  sous  un  certain  rapport, 

l*âtre  sous  d'autres  ;  mais ,  de  manière  ou  d'autre,  y^ppeWe  quantité 
^iiUté,  celle  faculté  de  pouvoir  servir,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit; 
Je  dis  qu'on  a  doublé  l'utilité  obtenue  de  tels  ou  tels  services  productifs, 
'■'Squ'on  a  tiré  de  ces  services,  une  quantité  de  produits  une  fois  plus 
'^tide,  ou  bien  une  qualité  une  fois  meilleure. 

^n  progrès  parfaitement  semblable  est  celui  qui,  pour  obtenir  la  même 
entité  d'utilité,  vous  permet  de  dépenser  moins  en  services  productifs. 
>  avec  des  services  productifs  qui  valent  3  francs,  j'obtiens  une  paire 
'  bas  dont  les  frais  de  production  montaient  auparavant  à  6  fr. ,  c'est 
•^t  comme  si,  avec  des  services  productifs  de  6  fr.,  j'obtenais  deux  paires 
-  Iws  au  lieu  d'une. 
•*c  me  flatte  (juc  vous  voyez  clairement,  messicui*s,  (jucls  sont  Icsavan- 
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tages  que  les  consommateurs ,  c*est-à<-dire  la  société  en  général,  recueiJ-  f i 
lent  des  progrès  de  l'industrie.  Beaucoup  de  personnes  qui  ne  yeulevif  it^ 
pas  comprendre  qu'une  utilité  créée,  du  moment  qu'elle  est  appréciée,  f  ^ 
est  une  richesse  créée ,  et  qu'une  ridiesse  nouvelle  est  un  avantage  qui  l  | 
peut  être  acquis  par  la  société  sans  rien  coûter  à  qui  que  ce  soit,  s'imagi- 
nent que  les  producteurs,  dans  ce  cas,  perdent  ce  que  les  oonsommatans 
gagnent  C'est  une  erreur,  vous  ai-je  dit.  Vous  en  aurez  la  dànonstralkn 
complète  \  et  cette  importante  démonstration  est  destinée  i  recevoir  beau- 
coup de  (ttveioppemens. 

Pour  vous  en  laisser  entrevoir  dès  à  présent  les  fondemens,  je  me 
bornerai  à  vous  dire  que>  lorsqu'un  entrepreneur  d'industrie  (et  ce  mot 
doit  représenter  pour  vous  tous  les  producteurs  réunis  d'un  produit  quel- 
conque, puisque  c'est  lui  seul  qui  fait  toutes  les  dépenses  et  toutes  les 
recettes),  lors  donc  qu'un  entrepreneur  d'industrie  a  obtenu  ji/im  defr»- 
dmU  pour  U$  mêmes  frais  de  production ,  il  peut-,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  lui  le  moindre  préjudice,  donner  le  produit  pour  le  même  prix  qaH 
Ta  <d)tenu  (en  comptant  teiyours,  comme  de  juste,  le  profit  ordinaire  de 
son  industrie  au  nombre  des  frais  nécessaires).  Tellement,  qu'un  produc- 
teur qui  est  parvenu  à  Gûrc  pour  3  fr.  une  paire  de  bas  qui  en  coûtait  6, 
peut  la  donner  pour  3  fr. ,  c'est-à-dire  iMxir  tout  autre  produit  qui  aura 
coûté  de  son  côté  3  fr.  de  services  productirs.  Il  est  évident  que  les  con- 
sommateurs de  bas,  vous,  moi,  quel  que  soit  le  produit  auquel  nous  nous 
appliquions,  nous  aurons  à  donner,  pour  nous  pourvoir  de  bas,  la  moitié 
moins  de  nos  services  productifs. 

Supposant  que  nous  fabriquions  une  étoffe,  des  mousselines  par  exemple, 
qui  nous  reviennent  à  3  fr.  l'aune  ^  nous  élion  j  obligés  d'en  fabriquer  et 
d'en  vendre  deux  aunes,  pour ,  avec  notre  produit,  être  en  état  d'acheter 
une  paire  de  bas;  et  nous  ne  sommes  plus  obligés  d'en  fabriquer  et  d'en 
vendre  au-delà  d'une  aune,  pour  obtenir  la  même  paire.  Nous  avons 
bas  pour  la  moitié  moins  de  nos  services  productifs,  quel  que  soit  Tobjelt^»  gj 
auquel  ils  s'appliquent.  Et ,  si  les  mêmes  progrès  avaient  lieu  pour  tou&rsL9«M 
les  produits,  tout  le  monde  obtiendrait  tous  les  produits  pour  moitié  moini&tf^vÂ 
de  frais;  ou  bien,  en  sup|)osant  que  Ton  voulût  consacrer  à  la  productionM^^v^^n 
la  même  quantité  de  travail  et  la  même  somme  en  capitaux,  on  aurait  IM  h 
double  d'utilité  produite  ;  on  serait  une  fois  mieux  pourvu  pour  les  mèm^  ^mnes 
frais. 

Cela  vous  fait  voir,  messieurs,  l'avantage  (|uc  trouve  une  nation  à  nii^   aw/A- 
tiplier  ses  produits  sans  multiplier  ses  Trais;  ou,  ce  qui  revient  au  mêin^^e. 
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à  diminuer  ses  frais,  sans  diminuer  ses  produits,  sans  diminuer  les  quan- 
tités d^uUlité  produite.  C'est  ce  qui  montre  qu'une  diminution  de  frais  de 
production  est  un  véritable  progrès  industriel,  un  gain  pour  une  nation , 
sansétre  une  perte  pour  les  producteurs  ' . 

Or,  comment  parvient-on  à  diminuer  les  frais  de  production ,  sans  dimi- 
nuer la  production?  Ce  ne  peut-être  que  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
moyens  :  c'est  en  tirant  un  meilleur  parti  des  services  productifs  qui  sont 
ap|HX)priés,  rt  que  par  conséquent  il  faut  acheter  ;  ou  bien  en  remplaçant 
des  services  coûteux,  par  les  services  gratuits  des  instrumens  naturels 
non  appropriés.  Des  exemples  familiers  nous  rendront  tout  cela  palpable. 
Les  services  productife  d'un  fonds  de  terre  coûtent  à  son  fermier ,  je 
suppose,  mille  écus  par  an,  qu'il  est  obligé  de  payer  au  propriétaire.  Si 
i'tasage  du  pays  est  de  foire  des  jachères  et  de  laisser  reposer  complète- 
ment le  sol  pendant  une  année  sur  quatre ,  le  cultivateur  ne  tire  aucun 
Aervîce  du  fond  de  terre  pendant  l'année  de  repos.  Son  motif  est  de  laisser 
aux  sucs  végétaux  le  loisir  de  renaître.  Mais,  si  de  nouveaux  progrès  dans 
''industrie  agricole  ont  prouvé  que  le  sol  se  répare,  pourvu  que  l'on  sème 
sur  la  terre  qui  a  produit  du  blé,  des  végétaux  d'un  g^nre  différent,  des 
«iiiantes  fourrag^^ ,  par  exemple ,  alors  vous  sentez  que ,  sans  faire  tort 
A  la  production  du  blé,  on  peut  tirer  un  service  productif  du  sol  pendant 
mm  espace  de  temps  où  on  le  laissait  reposer  à  tort.  Non-seulement,  on 
^lève  des  bestiaux,  lorsqu'on  supprime  les  jachères,  mais  les  bestiaux  qui 
naissent  de  ces  années  auparavant  perdues ,  fournissent  des  engrais  puui- 
les  années  dont  on  tirait  parti ,  et  celiesH^i  elles-mêmes  deviennent  plus 
C>roductives  '. 


*  Cette  démonstratioD  lève  la  difiiculté  fort  grande  qo*il  y  avait  à  répondre 

^  cette  question  :  it  ia  valeur  des  produite  que  possède  une  nation,  constitue  la 

richêtu  de  cette  nation ,  comment  [celte  nation  devient-elle  plus  riche,  quand  ses 

produits  baissent  de  prix  ?  On  verra  plus  tard  que  la  richesse  nationale  se 

compose  de  la  valeur  des  fonds  que  possède  une  nation,  et  que,  comme  toute 

valeur  est  relative ,  et  que  les  Tonds  sont  la  valeur  avec  laquelle  on  achète 

les  produits  ils  valent  d'autant  plus  que  les  produits  sont  à  bon  marché.  Mais 

n'anticipons  pas. 

<  Les  personnes  qui  ont  quelque  pratique  de  l'agriculluro  savent  qu*on  ne 
hisse  jamais  reposer  une  ferme  tout  entière  pendant  les  années  do  jachères. 
Oq  fait  quatre  parties,  plus  ou  moins,  des  terres  labourables,  et  chaque  an- 
née ,  on  laisse  reposer  successivement  une  de  ces  parties.  Mais  quand  on  sup- 
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Je  ifai  pas  besoin  de  vous  faire  reniaix[uer  que,  lors  même  que  c'est     Je 
propriétaii-e  qui  fait  valoir  sa  terre ,  le  service  productif  du  sol  lui  ^asl 
coûteux,  quoiqu'il  n*en  paie  aucun  fermage.  Le  propriétaire  qui  pourrai! 
tirer  mille  écus  de  sa  terre ,  et  qui ,  pour  la  faire  valoir  lui^nâme ,  ne  la 
loue  pas,  fait  le  sacrifice  de  mille  écus  par  année  qu'il  en  aurait  pu  rece- 
voir. S'il  obtient  plus  de  produits  dans  le  même  espace  de  temps ,  il  éco- 
nomise donc  sur  les  frais  de  producQon,  tout  comme  aurait  fait  un  fermier. 

De  la  même  manière,  sans  payer  un  plus  fort  intérêt,  on  peut  tirer  plas 
de  parti  d'un  capital,  si  Ton  supprime  des  chômages,  si  l'on  obtient  plus 
de  service  des  bàtimens  et  des  machines  où  la  valeur  de  ce  capital  est 
eugagée.  C'est  par  ce  motif,  que,  dans  des  usines  où  l'on  a  placé  de  grandes 
avances,  l'on  a  quelquefois  double  série  d'ouvriers-,  l'une,  qui  travaille 
pendant  le  jour,  et  l'autre,  qui  travaille  pendant  la  nuit  *,  de  manière,  que 
cette  portion  du  capital,  qui  est  en  bàtimens  et  en  machines,  ne  se  repose 
jamais  *. 

Dans  la  main-d'œuvre,  on  fait  un  échange  plus  avantageux  des  services 
personnels,  lorsqu'on  obtient  plus  de  produits  pour  les  mêmes  dépenses 
en  main-d'œuvre ^  ou,  ce  qui  revient  exactement  au  même,  lorsqu'on 
dépense  moins  eu  main-d'œuvre  pour  obtenir  les  mêmes  produits.  C'est 
ce  que  l'on  a  pu  observer,  lorsque  l'on  a  fait  usage  de  la  navette  vcdante 
pour  passer  la  trame  des  étoiTes.  Il  fallait  auparavant  pour  les  grandes 
largeurs,  deux  ouvriers,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche  du  métier,  pour  se 
renvoyer  mutuellement  la  navette.  Par  le  moyen  de  la  naveUe  volante,  un 
seul  tisserand,  placé  au  milieu  du  métier,  n'a  nul  besoin  d'étendre  les 
bras  aux  deux  côtés  des  portées.  Une  simple  licelle  attachée  à  un  manche 
qu  il  tient  à  la  main,  lui  suffit  jwur  renvoyer  la  navette  de  gauche  à  droite 
et  de  droite  à  gauche.  Sans  prendre  plus  de  peine ,  sans  être  payé  davan- 


prime  les  jachères,  on  plante  sar  le  terrain  qui  a  produit  du  blé,  des  turneps, 
des  pimimcs  de  terre,  etc. ,  dont  on  nourrit  des  bestiaux  en  plus  grand 
nombre  qu'auparavant ,  et  dont  les  engrais  fertilisent  les  parties  cultivées 
pour  des  céréales. 

'  Dans  les  religions  où  le  nombre  des  fêtes  chdraécs  excède  ce  que  réclame 
le  repos  de  Thomme,  on  perd  non-seulement  les  profits  que  Tindustrie  aurait 
gagnés  pendant  ces  fêtes,  mais  les  profits  des  capitaux  qui  restent  oisifs.  Ce 
8ont  des  fonds  productifs  dont  on  ne  tire  pas  tout  le  parti  qu*on  en  pourrait 
obtenir.  Cela  concourt  à  expliquer  pourquoi  les  pays  catholiques  sont  en  gé- 
néral plus  pauvres  que  les  pays  protcstans. 
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tage,  un  seul  homme  faitrouwage  de  deux-,  de  la  même  valeur  en  ser- 
^ccA  industriels  on  tire  plus  de  produits. 

Ici,  se  présente  une  question  à  laquelle  j'ai  répondu  d*avance.  Si  Ten- 

trepreneur  obtient  une  même  quantité  de  produits  en  fesant  une  moindre 

dépense  en  services  productif,  les  marchands  de  services  productifs,  ceux 

qui  fournissent  le  service  de  leurs  fonds  de  terre,  ou  de  leurs  capitaux,  ou 

de  leur  travail,  ne  perdent-ils  pas  tout  ce  que  gagne  l'entrepreneur,  ou  le 

consommateur?  Non,  messieurs-,  dans  les  progrès  de  Finduslrie,  les 

travaux  humains ,  ou  les  capitaux ,  ou  les  terres,  fournissent  une  plus 

grande  quantité  d'utilité,  sans  y  trouver  moins  de  profit.  Si  je  suis  fermier 

et  que  je  plante  des  betteraves  ou  d'autres  fourrages,  dans  une  terre  en 

jachère,  je  gagne  plus^  et  le  propriétaire  du  fonds  ne  gagne  pas  moins. 

Je  ne  lui  paie  pas  moins  régulièrement  son  fermage  ;  au  contraire.  Ce  ne 

sont  point  là  des  conquêtes  que  les  producteurs  font  les  uns  sur  les  autres, 

mais  sur  la  nature,  qui  est  bienfosante,  pourvu  toutefois  qu'on  lui  arrache 

ses  bienfaits.  C'est  un  surcroît  de  production  qui  ne  coûte  rien  à  personne, 

ni  aux  autres  producteurs,  ni  aux  consommateurs. 

De  même,  lorsque  je  trouve  dans  le  commerce,  le  moyen  d'employer 
n^on  capital  plus  à  profit,  lorsqu'il  ne  chôme  jamais,  lorsque  mes  valeurs 
X^Xarcourent  sans  retard  tous  les  périodes  de  la  production ,  et  subissent 
destinée  aussi  promptement  que  possible  ;  alors,  mon  capital  est  oc- 
ipémoins  long-temps  par  chacune  des  opérations-,  alors,  il  sert  à  un  plus 
nombre  d'opérations.  J'en  paie  bien  toujours  le  môme  intérêt ,  et 
propriétaire  y  trouve  le  même  revenu  -,  cependant,  chaque  opération 
r^roductive  me  coûte  moins  d'intérêts,  parce  qu'elle  est  plus  vite  expédiée. 
Môme  observation  relativement  à  la  main-d'œuvre.  Quand  un  procédé 
découvre  pour  donner  une  façon  dans  la  moitié  moins  de  temps ,  on 
paie  pas  moins  de  services  industriels  -,  mais  on  obtient  plus  de  pro- 
^hiils  des  services  industriels  qu'on  a  payés.  On  avait  deux  ouvriers  pour 
^Jmsser  une  navette;  on  paie  toujours  deux  ouvriers  ;  mais  ils  font  aller 
^eux  métiers  et  chassent  deux  navettes.  Si  l'omTier  travaille  pour  son 
compte,  la  concurrence  lui  fait  baisser  le  prix  de  son  ouvrage ,  mais  sans 
^  donner  plus  de  peine,  il  en  fait  davantage.  On  lui  paie  moitié  moins  la 
façon  d'une  aune  d'étoffe^  mais  il  en  fait  huit  aunes  au  lieu  de  quatre  dans 
Sa  Journée. 

Tel  est,  messieurs,  l'avantage  qui  résulte  d'un  meilleur  emploi  des  fonds 
productifs  appropriés.  Comme  ils  se  font  payer  leurs  services,  on  gagne  la 
Valeur  de  toutes  les  portions  de  leui-s  sen'ices  qu'on  épargne-,  mais  ce  ne 
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sont  pas  là  les  plus  grandes  conquêtes  réservées  à  Tindustrie.  La  natiL.^ 
nous  ouvre  un  inépuisable  trésor  de  matériaux  et  de  forces  cpii  n'app».a^ 
tenant  à  personne ,  sont  à  la  disposition  de  tous.  Il  suffit  à  Tindusliri? 
d*apprendre  à  s'en  servir. 

L'homme  a  éprouvé  le  souffle  des  vents  long-temps  avànt^  sana-doub^ 
de  songer  à  en  faire  usage  ;  mais  une  fois  qu'il  s'est  avisé  de  recueillir  le 
vent  dans  ses  voiles,  il  a  tiré  parti  d'une  force  aveugle  de  la  nature ,  qdî 
se  dissipait  en  pure  perte,  et  il  s'en  est  servi  pour  transpcnter  ses  mar* 
chandises,  et  lui-même,  au  travers  des  mers. 

Lorsqu'au  moyen  de  la  machine  à  vapeur  (que  qudques  p^psonnès  ap^ 
pellent  encore  improprement  pompe  à  feu),  on  a  tiré  parti  de  la  Ibrce 
expansive  de  l'eau  vaporisée ,  pour  soulever  un  énorme  piston  ;  loraque 
ensuite  on  s'est  avisé  de  condenser  cette  vapeur ,  et  qu'après  avoir  liût  le 
vide  sous  le  m^e  piston ,  on  s*esf  servi  du  poids  de  l'atmosphère  pour 
l'abaisser,  on  s'est  procuré  par  là  une  force  égale  à  celle  de  20  5  30 ,  40 
chevaux  et  davantage ,  force  qu'on  a  due  à  des  lois  physiques  ^  CD«exi8- 
tantes  avec  le  monde ,  mais  qui  jusque-là  ne  contribuaient  en  rien  à  la 
satisfaction  des  besoins  de  l'homme. 

Analysez  tous  les  progrès  de  l'industrie  :  vous  trouverez  qu'ils  se  r^ 
duisent  tous  à  avoir  tiré  un  meilleur  parti  des  fonds  productifs  appropriés, 
ou  bien  à  avoir  tiré  un  service  nouveau  des  agens  naturels  non  appro- 
priés ,  des  forces  et  des  choses  que  la  nature  met  à  la  disposition  d» 
l'homme  '. 

En  même  temps,  vous  vous  apercevrez  que  l'évaluation  des  lErate  et  des 


*  Je  ne  pense  paâ  qae  l'on  puisse  mettre  en  doute  raeeroissement  de  pais- 
sance  qa'ane  nation  trouve  dans  les  progrès  de  rindastrie;  mais,  dans  la  cas 
où  certaines  personnes  seraient  disposées  à  Tapprécier  trop  peu,  je  les  enga* 
gérais  à  lire  ces  paroles  prononcées  par  an  ministre  d*état  de  la  Grande-Bre^ 
tagne  (M.  Hoskissoa),  dansone  assemblée  où  Toa  délibérait  sur  les  honneurs 
A  rendre  à  la  mémoire  de  tVatt,  auquel  on  doit  de  notables  perfèctionnemens 
dans  les  machines  à  vapeur  :  «  Si  nous  avons,  a-t-il  dit»  terminé  glorieuse- 
»  ment  la  lutte  où  nous  avons  été  engagés  pendant  un  quart  de  siècle ,  nous 
»  le  devons  aux  ressources  que  nous  a  créées  le  génie  de  M.  Watt ,  lorsqu'il 
»  a  perfectionné  les  machines  à  vapeur.  Sans  les  améliorations  mécaniques  et 
»  physiques  qui  ont  donné  à  Tindustrie  et  a  la  richesse  de  ce  pays  un  déve- 
»  loppement  graduel  et  assuré,  nous  aurions  été  contraints  de  subir  une  paix 
»  humiliante  avant  l'époque  où  la  victoire  a  favorisé  nos  armes.  » 
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produits,  est  nécessaire  pour  juger  leurs  rapports  réciproques  et  par  con- 
séquent les  progrès  de  l'industrie  ' .  Tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  for- 
mer des  systèmes  économiques  sans  les  fonder  sur  la  valeur  échangeable 
des  choses,  se  sont  jetés  dans  des  divagations.  Delà,  Timportance  que  vous 
«n'avez  vu  mettre,  dès  en  commençant,  à  fixer  nos  idées  relativement  h 
la  valeur. 

On  verra  bientôt  que  pour  tirer  parti  des  secours  gratuits  de  la  nature, 

il  faut  des  capitaux  dont  le  concours  n'est  pas  gratuit.  La  production  est 

le  résultat  composé  de  ces  deux  actions  jointes  à  celle  de  l'industrie  qui 

n*egt  pas  gratuite  non  plus.  Mais,  s'il  faut  payer  le  concours  d'un  capital 

et  d'un  travail  industriel ,  pour  jouir ,  par  exemple ,  des  produits  d'une 

inachine  à  vapeur,  la  machine  fournit  beaucoup  plus  d'utilité  que  le  même 

capital  et  le  même  travail  n'en  pouvaient  fournir  sans  elle  ;  et,  c'est  cet 

excédant  dont  on  est  redevable  à  l'action  gratuite  de  la  force  naturelle. 

Aeinarquez,  je  vous  prie,  que  lors  même  que  le  prix  du  produit  qui  en 

i^ésulte,  tombe  au  niveau  de  ses  frais  de  production,  et  que  le  producteur 

'^^  gagne  rien  de  plus,  le  gain  n'en  est  pas  moins  acquis  pour  l'homme; 

seulement  alors  le  gain  est  obtenu  par  l'homme  consommateur  au  lieu  de 

Tâtre  par  l'homme  producteur. 

Ces  principes  élémentaires  sont  d'une  haute  importance.  Ils  ne  repo« 

B^^ntpointsur  des  discusaons  métaphysiques,  mais  sur  des  faits.  On  peut 

UAmer  la  manière  dont  je  les  présente  ;  on  ne  saurait  en  contester  la 

''^^s^.  Quant  aux  applications  dont  ils  sont  susceptibles,  elles  sont  innom- 

^'V'^ies.  Vous  verrez  les  lumineuses  conséquences  que  nous  en  tirerons 

''^latîvemait  au  commerce  extérieur  ;  car  les  échanges  qu'une  nation  fait 

l'étranger ,  ne  sont  que  des  moyens  de  se  procurer  des  objets  de 

aux  moindres  frais  possibles  ;  c'est-à-dire  d'obtenir  des 

'^^'^uits  étrangers  en  les  payant  avec  d'autres  produits  qui  nous  coûtent 

^^^^^ins  i  produire  que  ceux  que  nous  acquérons  indirectement  par  le 

^^^^^Umerce.  C'est  en  cela  que  consiste  essentiellement  l'avantage  que  le 

^^^^*ïUnerce  étranger  nous  présente. 

^^lais  ces  mêmes  prindpes  n'acquerront  tout  leur  développement  qu'au 
'^^Hitiient  où  je  traiterai  du  prix  des  choses ,  des  réglemens  de  l'auto- 


*    Yoyez  la  seconde  des  noies  placée»  à  la  fin  de  mon  Caléchinne  d'Ècono- 
***e  poUUque. 
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rite,  etc.  Car  toute  réconomie  de  la  société  est  destinée  à  passer  sous  W 
yeux. 


3 


CHAPITRE  X. 

De  la  nature  et  de  l'emploi  des  capitaùié. 

Jusqu*ici ,  en  (parlant  des  capitaux,  je  n*ai  fait  pour  ainsi  dire  que  les 
nommer^  j'ai  dit  que  leur  action  concourt  avec  celle  de  l'industrie  à  là 
création  des  produits  \  mais  vous  avez  droit  de  me  demander  en  quoi  dtC 
action  consiste. 

Tout  le  monde  ou  presque  tout  le  monde  a  peu  ou  beaucoup  de  cipi^ 
taux;  plusieurs  s'en  servent  d'une  manière  assez  profitable  »  sans  snoiv 
comment  une  telle  action  amène  de  tels  résultats.  C'est  ainsi  que  racto^ 
du  cœur ,  chez  tout  le  monde ,  chasse  le  sang  vers  les  extrémités  A^ 
corps,  et  que  très-peu  de  personnes  savent  comment  ce  mouvement  ^m^ 
cute  et  ce  qui  en  résulte.  La  nature  est  ancienne,  mais  la  connaissance 
de  ses  phénomènes  est  toute  récente;  et  c'est  cette  connaissance  pourta^^ 
qui  peut  seule  nous  mettre  sur  la  voie  des  véritables  progrès. 

Pour  entendre  quelle  est  la  nature  des  capitaux  et  les  fonctions  qu* 
remplissent  dans  les  opérations  productives,  il  faut  bien  compraidreai 
paravant  le  sens  de  deux  expressions  dont  je  serai  forcé  de  me 
dans  cette  explication  :  Tune  est  le  mot  avance  y  l'autre  est  le  moi 
mation, 

Lorsque  je  sacrifie  une  chose  ayant  de  la  valeur,  ou  une  somme 
conque ,  ce  peut  ôlre  pour  satisfaire  à  mes  besoins  ,  ou  à  ceux  de 
famille,  ou  bien  à  ceux  des  personnes  à  qui  j'en  fais  don.  Une  fois 
besoins  satisfaits,  la  chase  ou  la  somme  sont  perdues  pour  moi 
retour. 

Mais  je  peux  aussi  me  séparer  momentanément  d'une  valeur  qui  m*i 
parlient,  en  l'employant  de  telle  sorte  qu'elle  se  trouvera  rétaMie 
tard  \  ou  bien,  je  peux  la  confier  à  quelqu'un  qui  l'emploiera  de  mank 
à  la  rétablir ,  et  qui  pourra  par  conséquent  me  la  rendre.  Ce  n*esl 
alors  une  valeur  perdue  :  c'est  une  valeur  consommée  et  qui  cepend^^ 
rentrera  dans  mes  mains  :  c'est  une  avance. 

Quant  au  mot  consommation ,  bien  que  la  marche  et  les  efTets  é^3  b 
consommation  doivent  être  dévelopivés  dans  la  suite  de  ce  cours,  nksn- 
moins,  comme  pour  produire  il  faut  ojHjror  une  consommation,  je  ne  pu» 
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lîspenser  de  vous  dire  dès  à  présent  que  ^  de  môme  que  le  mot  pro- 
e  siguiCe,  non  pas  créer  de  la  matière ,  mais  créer  de  la  valeur ,  par 
léme  raison ,  consommer  signifie ,  non  pas  détruire  de  la  matière , 
»  détruire  de  la  valeur.  Vous  sentez  suffisamment  qu'il  n*est  pas  plus 
louvoir  de  Thomme,  d'anéantir  un  atome  de  matière  que  de  le  tirer 
léant.  Mais  nous  pouvons  détruire ,  totalement  ou  partiellement ,  la 
ité  qui  donne  à  une  matière  de  la  valeur ,  qui  en  fait  une  richesse  ; 
3  qualité,  vous  avez  vu  que  c'est  son  utiliié^  la  propriété  qu'elle  a  de 
«roir  nous  servir.  Dès-lors  en  détruisant  son  utilité  nous  détruisons  sa 
ur,  nous  la  consommons.  Lorsque  nous  consommons  des  alimens,  un 
it ,  nous  leur  ôtons ,  nous  détruisons  en  eux  la  propriété  qu'ils  avaient 
louvoir  nourrir  et  vêtir  un  homme  \  mais  nous  ne  détruisons  aucune 
particules  dont  ils  se  composent. 

[aintenant  si  nous  observons  de  quoi  se  composé  l'opération  d'un  en- 
relieur  d*industi*ie  qui  s'occupe  à  créer  un  pnxluit ,  nous  remarque- 
5  qu*eUe  consiste  à  consommer  les  objets  sur  lesquels  s'extTce  son 
istrie ,  à  consonuner  les  outils  qui  lui  servent ,  à  consommer  les  jour- 
s  des  ouvriers  qu'il  emploie;  et  nous  remarquerons  en  outre  que  toutes 
consommations  ne  sont  que  des  avances^  car  il  en  sortira  un  produit 
t  la  valeur  le  remboursera. 

fue  l'on  consomme  le  produit  sur  lequel  s'exerce  l'industrie,  c'est  un 
bien  évident.  Lorsque  j'ensemence  des  terres  ]X)ur  produire  une 
sson,  les  grains  qui  me  servent  de  semence,  sont  un  produit  que  je 
somme,  dont  je  détruis  la  valeur  ^  en  efTet,  si  au  bout  de  iieu  de  jours, 
•élirais  de  la  terre,  le  gr^in  que  j'y  ai  mis,  et  que  je  voulusse  le  vendre, 
fen  tirerais  pas  une  obole.  De  même,  un  valet  de  charrue  m'a  vendu 
services  et  je  les  ai  consommés ,  car,  pendant  le  temps  que  mes  se- 
illes  ont  duré ,  le  travail  de  cet  homme  n'a  servi  à  aucune  autre  fin. 
consommé  également  une  partie  de  la  valeur  de  ma  charrue  et  de 
s  autres  outils. 

tans  l'industrie  manufacturière,  on  consomme  de  la  môme  manière  et 
matériaux  que  l'on  emploie ,  et  les  outils  et  les  travaux  auxquels  on 
%ours.  Un  rafllneur  de  sucre  consomme  du  sucre  brut  en  le  fesant 
drc  dans  s(»s  chaudières  \  il  consomme  ses  chaudières  ellesrmémes-,  et 
îsulte  de  ces  valeurs  consommées,  une  autre  valeur  qui  est  celle  de  son 
re  en  pains. 

nsquedans  rindu.striocommortiale,  kous  pouvons,  par  analogie,  re- 
I.  » 
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garder  les  marchandises  que  nous  achetons ,  comme  la  matière  prenuëre 
sur  laquelle  s  exerce  notre  industrie  ^  nous  consommons  les  travaux  de 
ceux  qui  nous  secondent;  et,  (|\iand  nous  envoyons  des  marchandises  aa 
loin  pour  qu'on  nous  en  (Visse  les  retours ,  nous  )H)Uvons  regarder  kn 
marchandises  que  nous  expédions,  comnie  des  objets  aussi  bien  consom- 
més que  le  grain  que  nous  avons  confié  à  la  terre  ;  et  les  marehandisa 
qui  nous  arrivent  en  retour,  comme  des  produits  nouveaux  qui  sont  ré- 
sultés de  c^tte  consommation  et  qui  nous  rem1)oursent  nos  avances. 

Or ,  messieurs  ,  les  fonctions  d*un  capital  sont  de  fournir  la  n- 
leur  de  ces  avances  ;  de  se  laisser  consommer  pour  renaître  floo 
d'autres  formes-,  de  se  laisser  coiisommer  de  nouveau  pour  renaître  en- 
core ;  et  ainsi  de  suite  éternellement ,  pourvu  que  la  même  valeur  Of^ 
taie  soit  assez  habilement  employée  i)our  renaître  constamment,  rtpoor 
ôtre  réemployée  d'une  manière  pn)ductive.  En  moins  de  mots,  un  cqiU 
est  une  somme  de  valeurs  consacrées  à  faire  des  avances  à  ]a  productioD. 
Quand  la  valeur  ainsi  consommée  n'est  pas  rétablie  en  son  entier,  une 
partie  du  capital  est  perdue  ;  c'est  un  capital  entamé.  Quand  la  valear 
produite  est  supérieure  à  la  valeur  avancée  ,  c'est  un  capital  qui  M 
accru. 

Ce  n'est  pas  nécessairement  le  propriélaire  d'un  ca[iilal  qui  le  con- 
somme reproductivement,  mais  c'est  nécessairement  un  entreprenear,cir 
une  valeur  ne  peut  être  produite  que  dans  une  entreprise  industride* 
L'entrepreneur  le  consomme  et  le  reproduit,  soit  que  le  capital  lui  aP" 
partienne  en  propre,  soit  qu'on  le  lui  ait  prêté.  L'opération  (qui,  dans  ce 
dernier  cas,  est  exécutée  par  l'emprunteur)  n'en  est  pas  moins  lïD^ 
avance  fiiite  à  la  production,  et  remboursée  par  le  produit. 

Pour  qu'une  somme  de  valeurs  porte  le  nom  de  capital,  il  n'est  nuU^ 
ment  nécessaire  qu'elle  soit  en  espèces.  On  évalue  un  capital  en  monnaie» 
comme  on  évalue  tout  autre  objet ,  lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  * 
son  im(X)rtancc  et  savoir  quelle  portion  de  bien  il  constitue  :  mais  pour  èt^ 
un  capital ,  il  suifît  que  ce  soient  des  valeurs  destinées  à  faire  des  avai^ 
ces  à  la  production ,  et  disi)onibles-,  c'est-à-dire  pouvant  être  convertît 
sans  perte,  en  objets  propres  au  genre  d'industrie  qui  doit  employer  ^ 
capital.  Quand  un  négociant  dit  qu'il  a  un  capital  de  cent  mille  francs  a 
mettre  dans  une  opération,  ce  n'est  point  à  dire  qu'il  ait  cent  mille  firtf  ^ 
en  écus^  cette  expression  ne  sert  qu'à  indiquer  rim|)ortance  de  la  soocoofi 
totale  des  valeurs  capitales  qu'il  veut  y  consacrer-,  et  ces  valeurs  capitak* 
l)Ouveiit  consister  en  inscriptions  dans  les  fonds  publics ,  en  effets  de 
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îC,  en  balles  de  café ,  ou  en  tout  autre  marchandise  qu'il  vendra 
I  que  l'exigeront  les  avances  nécessaires  i)our  I  opération  à  la- 
)  capital  est  destiné. 

squc  ensuite  on  voudra  se  rendre  compte  de  Fimportance  de  ce 
pital  mis  en  action  ,  on  évaluera  les  difTéi*entes  choses  en  les- 

aura  été  transformé  pour  senir  Topération  qui  se  poursuit',  et 
,  par  exemple,  si  c'est  une  manufacture,  elle  a  telle  portion  do 
aux  en  bàtimens ,  telle  autre  en  ustensiles ,  telle  autre  en  ma- 
cmiéres,  en  main-d'œuvre  dont  elle  a  fait  l'avance;  une  autre 
i  produits  achevés  et  non  vendus ,  une  partie  enfin  en  numé- 
i  valeur  de  toutes  ces  choses  compose  son  capital, 
quez,  je  vous  prie,  que,  quoicjue  la  valeur  capitale  soit  conser- 

produits  dont  le  capital  se  compose,  sont  bien  véritablement 
lés  selon  toute  la  rigueur  du  mot  ;  car  l'utililé  qui  se  trouvait 
st  détruite.  Quand  la  couleur  de  l'indigo  a  passé  dans  du  drap 
idigo,  comme  drogue  de  teinture ,  ayant  une  valeur ,  a  été  vé- 
;nt  consommé ,  puisqu'il  n'a  plus  conservé  aucune  valeur  échan- 

ces  considérations  générales  sur  la  nature  et  le  service  du 
suivons  le;5  traces  de  la  valeur  capitale  dans  les  trois  grandes 
I  do  l'industrie  ,  et  obsiMVons  de  quelle  manière  cette  valeur  se 
,  en  même  temps  que  l'objet  dans  lequel  elle  résidait  temporaî- 
est  consommé  ;  commençons  à  ])uiser  notre  exemple  dans  une 
e  agricole. 

nier,  pourvu  d'un  fonds  capital  sudlsant  pour  exploiter  une  terre, 
arme  une  partie  en  chevaux,  en  vaches ,  en  troupeaux,  en  ins- 
aratoires ,  en  graines  pour  semences.  Les  choses  qu'il  achète 
întière  valeur  -,  il  les  achète  selon  leur  prix  courant;  s'il  voulait 
dre  immédiatement,  il  les  vendrait  ce  qu'elles  lui  ont  coûté;  la 
ipitale  n'est  donc  point  altérée  par  cet  achat  ;  il  a  fait  l'avance 
ipital ,  et  cette  avance  est  pour  ainsi  dire  rentrée  sous  forme 
ux,  de  semences  ,  etc. 

ette  dernière  forme  il  fait  travailler  son  capital  ;  c'est-à-dire  il 
5S  chevaux  ;  il  fait  paître,  couvrir ,  tondre  ses  brebis,  etc.  Une 
s  vieilles  matières  du  capital ,  les  vieux  chevaux,  les  vieilles 
le  valent  plus  à  la  fin  de  l'année,  autant  qu'ils  valaient  au 
sèment.  Mais,  si  le  capital  s'est  détérioré  d'un  côté,  il  s'est  re- 
m  autre.  Le  troupeau  a  fourni  de  nouvelles  brebis;  les  chevaux 
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en  labourant,  et  par  leur  fïimier,  ont  fait  pousser  du  grain, 
partie  a  fourni  de  quoi  entretenir  au  complet  cette  portion  d 
Vous  voyez  que  remploi  qui  en  a  été  fait,  n'a  été  qu'une  avai 
à-dire  que  Tavance  a  consisté  dans  la  valeur  véritablement  ooi 
et  la  rentrée  dans  la  valeur  reproduite. 

On  en  peut  dire  autant  des  instrumens  aratoires,  des  char 
chariots,  des  herses,  des  rouleaux.  La  portion  de  ces  valeurs 
trouvée  altérée  par  Tusage,  a  été  entretenue  par  une  portion 
leur  des  produits  *,  et,  si  la  ferme  a  été  bien  tenue ,  cette  partie  < 
vaut  encore  autant  à  la  fin  de  Tannée  qu'au  commencement^  Y 
outils  n'est  donc  encore  qu'une  avance  qui  a  été  faite. 

Une  autre  partie  du  capital  du  fermier  a  servi  à  payer  des 
des  journaliers,  et  l'entretien  de  sa  propre  famille  *,  mais  les  ti 
tout  ce  monde  ont  contribué  à  la  création  de  la  valeur  produit 
portion  de  la  valeur  produite  a  procuré  la  rentrée  de  cette  a 

Dans  Texploitation  qui  nous  sert  d^exemple,  il  y  a  une  | 
capital  dont  la  consommation  est  plus  lente  encore  que  celle  d 
Tnens  d'agriculture-,  mais  celle-là  n'appartient  pas  en  général  ai 
elle  fait  partie  du  capital  du  propriétaire.  Ce  sont  les  clôtures,  1 
d'irrigation,  les  bàtimens,  etc.  Je  dis  que  c'est  encore  là  un 
du  capital  et  non  du  fonds  de  Icrre ,  qui  seil  à  la  même  opér; 
duclive;  car  ces  choses-là  sont,  non  pas  des  instrumens  nature 
les  champs  ,  mais  des  produits  qui  ont  été  acquis  par  un  écha 
propriétaire  a  fait  précédemment  d'une  valeur  capitale  contre 
riaux,  des  travaux  de  maçons ,  de  charpentiers,  etc.  Et  de  ce 
sont  résultés  des  étables ,  des  granges ,  des  produits  en  un  mt 
produits  consommables  ^  je  dis  consommables;  car,  supposez 
fasse  aucune  dépense  \\oiit  les  entretenir,  au  bout  de  quelque 
d'un  siècle  si  vous  voulez,  toutes  ces  choses  n'auront  plus  aucu 
et  la  terre  où  elles  sont ,  ne  vaudra  pas  plus  qu'elle  ne  valait 
CC43  constructions  ne  fussent  érigées.  Ce  serait  une  terre  en 
laquelle  il  faudrait ,  sur  nouveaux  frais ,  répandre  des  valeur, 
pour  la  mettre  en  état  de  produire. 

Chaque  année,  il  ne  se  consomme  qu'une  faible  portion  de  c< 
capitale.  Elle  serait  au  bout  de  l'an  aussi  considérable  qu'au 
cément,  si  ce  n'étaient  les  dégradations  qui  proviennent  de  l'ui 
en  fait.  Mais  aussi  cet  usage  multiplie  les  valeurs  produites,  et 
quoi  y  faire  des  réparations  qui  entretiennent  cette  portion  ir 
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du  capital  de  la  ferme ,  toujours  dans  son  entière  valeur  ' .  Encore  ici 
vous  voyez  que  la  portion  consommée,  n'est  qu'une  avance,  dont  les  pro- 
duits procurent  la  rentrée. 

Tout  ce  que  je  prétendais  vous  prouver ,  messieurs ,  c'est  que  le  ca- 
pital employé  dans  une  entreprise  agricole,  est  une  valeur  que  Ton  con- 
sacre à  une  avance  ;  que  cette  avance  est  consommée  dans  le  cours  des 
op^aticms  productives  ;  et  qu'dle  est  remboursée  par  le  produit  de  ces 
opérations. 

Suivons  maintenant  l'emploi  d'un  capital  dans  une  opération  manu^ 
facturière.  Nous  aurons  lieu  de  faire  des  observations  absolument  ana- 
logues. 

Pour  exploiter  une  filature  de  coton,  on  élève  des  bàtimens,  on  exé- 
cute des  travaux  hydrauliques.  La  valeur  capitale  est  échangée  contre 
ces  constructions  qui  sont  des  produits  de  Tindustrie  humaine-,  la  con- 
sommation annuelle  de  cette  portion  du  capital ,  est  égale  à  la  détério- 
ration, à  la  perte  de  valeur  que  ces  constructions  subissent  chaque  année. 
l«es  produits  annuels ,  en  fournissant  aux  réparations  annuelles ,  rem- 
boursent continuellement  cette  portion  consommée  du  capital. 

Une  autre  portion  du  capital  est  employée  en  niécaniciues  à  préparer 
^^  à  Gler  le  coton.  Cette  portion  du  capital  est  également  consommée 
partiellement  dans  Tannée-,  et  la  partie  consommée  (sous  peine  de  voir 
8* altérer,  c'est-à-dire  diminuer  le  capital)  e^t  renii)lacée  par  une  partie 
de  la  valeur  produite.  Voilà  donc  encore  une  valeur  consommée  et  re- 
produite ,  avancée  et  rentrée. 

Le  manufacturier  achète»du  coton  en  laine  -,  il  le  consomme  en  le  tra- 
vaillant^ c  est-à-dire  que,  dans  le  cours  des  i>réparations  qu'il  lui  fait  subir, 
s^il  ne  le  dénature  pas  tout-à-fait ,  du  moins  le  met-il  dans  un  état  où 
^  n'est  plus  marchand  et  vendable-,  mais  semblable  à  la  semence  de  fro- 
ment, ce  coton  reparaît  bientôt  sous  la  forme  de  coton  filé^  dès -lors, 


'  Comme  la  portion  du  capital  d'une  cnlrcprise  asricolc  qui  consiK^to  on 

l^àlimeDs,  etc.,  appartient  en  géuéral  au  propriétaire  du  fonds  de  terre,  c'est 

^€  propriétaire  qui  fournit  annuellement,  par  des  réparations,  à  rentrctieu 

^®  cette  portion  de  la  valeur  capitale.  l^Jais  comme  les  liâtimcns ,  etc.,   ser- 

^'cnlà  multiplier  les  productions  annuelles  du  fermier  et  augmentent  le  loyer 

1^  il  paie,  ce  sont  toujours  les  productions  annuelles  qui  entretiennent  ce 
capital. 
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c'est  une  marchandise,  un  produit,  qui  a  une  valeur  courante,  eiqi 
restitue  la  valeur  capitale  consommée  pour  le  produire. 

Les  travaux  des  ouvriers ,  des  contre-maîtres ,  des  commis  du  mauu 
facturier,  sont  consommés,  comme  nous  avons  vu  (lue  Tétaient  les  service 
productifs  des  valets  de  la  ferme ,  et  ces  avances  sont  remboursées  pa 
une  i)artie  de  la  valeur  du  produit  qu'on  a  créé.  Vous  voyez  que  toc 
jours  remploi  du  capital  est  Tachât  d'une  valeur  que  Ton  consomme  c 
qui  vous  est  remboursée  par  le  produit. 

Si  le  produit  ne  sudit  pas  pour  rembourser  toutes  les  avances  qui  a 
été  faites,  il  se  trouve  qu'alors  une  fuirtie  du  capital  a  été  oonsommc 
improductivement,  au  lieu  de  Tavoir  été  reproductivcment. 

C'est  ainsi  que  les  capitaux  sont ,  entre  les  mains  de  Tindustrie,  tram 
formés,  tourmentés  de  mille  manières,  dans  de  petites  comme  dans  c 
grandes  entreprises.  Il  suffît  de  jeter  les  yeux  autour  de  soi  pour  en  troi 
ver  des  exemples.  Je  vois  un  traiteur  qui  ramène  de  la  halle  des  charg 
de  légumes,  de  beurre ,  de  poisson.  Il  a  transformé  une  partie  de  se 
capital  en  toutes  ces  denrées  qu'il  va  bientôt  transformer  en  toutes  sort 
de  mets^  il  transforme  une  autre  partie  de  son  capital  en  gages  pour  s 
cuisiniers,  qui  sont  les  ouvriers  de  sa  manufacture*,  et  toutes  ces  portioi 
de  capital  lui  rentreront  avec  profit ,  par  Téchange  qu'il  fera  de  ses  me 
contre  Targent  de  ses  pratiques,  lequel  sera  changé  demain  en  d'aulr 
provisions,  et  ainsi  de  suite,  à  perpétuité. 

Si  nous  i)ortons  nos  regards  plus  au  loin ,  nous  voyons  des  capital 
courir  le  monde  sous  mille  formes-,  aller  en  Amérique  en  objets  de  mode 
en  étoffes,  en  livres;  en  revenir  sous  forme  de  sucre  brut^  ce  sucre  nr 
en  pains,  nos  capitaux  sous  cette  forme  passent  en  Suisse,  d'où  ils  r 
viennent  sous  la  forme  de  fromage,  de  mouvemens  de  montres.  No 
pouvons  considérer  les  marchandises  que  nous  avons  envoyées  au  dehc 
comme  consommées  reproductivcment,  et  celles  qui  sont  revenues  comr 
de  nouveaux  produits  qui  nous  ont  remboursé  cette  avance.  Avec 
même  valeur  capitale,  on  peut  recommencer  des  o])ératioiis  pareilles, 
d'autres ,  défricher  des  terres,  élever  des  maisons,  etc. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'un  capital  appartenant  à  un  Français,  pt 
parcourir  la  terre  sans  cesser  d'appartenir  à  la  France.  Il  peut  môme 
fixer  dans  Téti'anger  sans  cesser  d'être  un  capital  français,  si  son  pi 
priélaire  continue  d'appartenir  à  la  France.  Qui  nous  empêche  de  sl; 
poser  que  le  négociant  qui  a  fait  des  envois  en  Amérique,  a  donné  orc 
d'en  adresser  les  retours  à  Londres:  et  qu*ensuite,  il  a  donné  Tordi'C  à  s 
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(*apîtal  est  oonsen-é  de  môme^  car  nous  avons  vu  la  valeur  capitale 

!  i)étuer  au  travers  des  transformations  qu'on  lui  a  fait  subir.  Ce  qui 

itablement  consommé,  c'est  le  service  rendu  par  tous  ces  fonds.  Il 

Miigneusement  distinguer  le  fonds  lui-môme,  du  aervice  du  fonds. 

.  vice  du  fonds  de  terre,  représenté  jiar  le  loyer  que  l'entrepreneur 

..c  'j  le  service  du  capital  durant  1  opération ,  représenté  par  l'intérêt 

..  paie  le  même  entrepreneur^  enfin  le  travail  des  industrieux  repré- 

.  par  leur  salaire ,  voilà  ce  que  l'opération  a  détruit.  Mais  elle  n'a 

iétniit,  sans  les  payer,  ces  difTérens  services.  Les  possesseurs  d'un 

•  ODt  reçu  le  prix  du  service  rendu  par  leurs  terres ,  leur  capital  ou 

bras.  C'est  là  ce  qui  a  été  produit  à  neuf  et  consommé  par  les  pixtduc- 

^.  Cest  la  valeur  seule  des  services  productifs  qui  est  eflectivement 

ommée,  sauf  la  portion  qui  s'accumule  pour  être  ajoutée  aux  capitaux 

1  société,  ainsi  que  vous  le  verrez.  La  société  vend  chaque  année  le 

icedes  fonds  productifs  qu'elle  possède,  et  elle  vit  du  revenu  qu'elle 

lire.  Elle  s'appauvrit,  lorsciuc,  indépendamment  du  produit  de  ses 

iISy-eDe  mange  une  partie  des  fonds  eux-mêmes^  elle  augmente  au  con- 

ire  ses  richesses,  lorsqu'elle  ajoute  à  ses  fonds  productifs. 

Ijonque  l'entrepreneur,  au  lieu  d'acheter  immédiatement  des  travaux, 

■lèlc  des  matières  premières,  c'est  comme  s'il  achetait  les  services  pro- 

ictib,  les  travaux,  dont  la  valeur  des  matières  premières  est  le  résultat. 

-  qudque  manière  qu'on  emploie  reproductivement  un  capital,  cet  em- 

•û  se  résout  toujours  à  acheter  des  services  productifs ,  anciens  ou  nou- 

<^aDx,  pour  en  faire  un  produit. 

Cestainsi,  messieurs,  que  tout  à  la  fois,  le  capital  est  remboursé,  et  tous 
*cfl[]Nroducteurs  sont  payés  de  leurs  senlces  ' . 

La  nature  des  capitaux ,  la  nature  de  leurs  fonctions ,  nous  découvrent 
4ii  vérités  assez  importantes.  L'une  d'elles  est  que  les  capitaux  productifs 
1^  consistent  point  en  valeurs  lictives  et  de  convention ,  mais  seulement 
»  valeurs  réelles  et  intrinsèques  que  leurs  possesseurs  jugent  à  proies 
*  consacrer  à  la  production.  En  effet,  on  ne  peut  acheter  des  services 
Vtdoctifs  qu'avec  des  objets  matériels  ayant  une  valeur  intrinsèque  ]  ou 


*  L'analyse  qui  distingue  nettcmeut  les  difTérens  fonds  proiluctifs  entre 
^"X.  et  ensuite  la  valeur  do  chaque  fonds  de  la  valeur  du  service  (pi'il  peut 
''în'ire,  me  paraU  fondamentale  en  économie  politique;  sans  clic,  ou  rcn- 
^(^nlre  beaucoup  de  problèmes  insolubles. 
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France,  et  s'il  y  en  a  la  moitié  habituellement  employée  à  Fentretien  des 
familles,  il  n'y  a  sur  le  numéraire  de  France,  qu'un  seul  milliard  qui  fasse 
partie  de  ses  capitaux. 

^laisd'un  autre  c(Hé,  les  capitaux  de  la  France  se  composent  de  bien 
d'autres  valeurs  encore  que  de  celle  de  son  numéraire.  Si  vous  vouliez 
savoir  à  combien  ils  se  montent,  vous  devriez  interroger  tous  les  entrepre- 
neurs d'industrie  que  la  France  renferme,  depuis  le  gros  armateur  qui 
couvre  les  mers  de  ses  navires,  jusqu'au  plus  petit  fabricant  d'allumettes, 
et  savoir  d'eux  à  combien  se  monte  le  capital  qui  fait  aller  leur  entreprise - 
En  additionnant  toutes  ces  sommes,  vous  auriez  la  somme  des  capitaux- 
français.  Mais  je  vous  avoue  que  je  n'ai  vu  jusqu'à  présent  aucun  li\Te  d^s 
statistique  qui  m'ait  offert  une  approximation  tolérable  sur  la  somm  ^^ 
capitale  de  quelque  pays  que  ce  soit. 

Ici  une  question  se  présente  :  si  la  production,  si  la  création  des  nouvelle-^ 
valeui's,  ne  sert  qu'A  reml)ours*»r  l'avance  faite  par  l'emploi  des  capitaux""^ 
il  semble  qu'il  n'y  ait  point  de  production  nouvelle.  La  valeur  capital 
existait  dans  la  société  avant  le  commencement  d'une  opération  indues 
trielle.  L'opération  industrielle  la  détruit  et  la  rétablit^  elle  ne  fait  donc  qi^ 
remettre  les  choses  au  pointoù  elles  étaient  auparavant.  Elle  remplace  uitoc 
valeur  par  une  autre.et  ne  verse  point  dans  la  société  un  excédant  de  valeur* 

Cette  difllcultc  a  jeté  dans  l'embarras  la  plupart  des  économistes  qe — 
n'ont  peut-être  pas  assez  remarqué  que,  tandis  (lu'une  entreprise  Indues 
trielle  a,  dans  le  cours  d'une  année ,  rétabli  son  capital  tel  qu'il  était  ^m. 
commencement  de  la  mémeanné(%  tous  les  producteui-s  qui  ontconcour"^ 
à  cette  [>r(xluction ,  ont  vécu  durant  le  même*  espace  de  temi)S.  Ils  omk 
donc  produit,  outre  la  valeur  capitale,  la  valeur  de  tout  ce  qu'eux-môm  ^ 
ont  consommé  jwur  leur  entrelien. 

Une  analyse  rigoureusi?  nous  apprend  qu'aucun  des  fonds  producb  3 
n'est  consommé  dans  la  production  ;  mais  seulement  les  sen'ices  qu"*  î 
rendent.  Il  est  bien  évident  que  le  fonds  de  terre  n'est  pas  consomir»  <î 
car,  au  IkduI  de  l'année,  un  champ  vaut  ce  qu'il  valait  au  commenccme^«i^ 
Le  fonds  industriel  n'est  pas  consommé  non  plus-,  car  un  travailleur  at  h 
même  capacité  qu'il  avait  quand  l'opération  productive  a  commencé  '.     I-< 


'  Poar  simplifier,  je  mets  liors  de  la  question  la  détérioration,  effel  «^^ 
l'âge.  Il  faut  supposer  que  l'on  vend  son  travail  à  un  (aux  YiagiH-  qui  indcin* 
lijfio  '1rs  facuilés  cpii»  l'iiao  nous  fnil  prr  Ire. 
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fonds  capital  est  consente  de  même*,  car  nous  avons  vu  la  valeur  capitale 
se  perpétuer  au  travers  des  transformations  qu'on  lui  a  fait  subir.  Ce  qui 
^st  véritablement  consommé,  c'est  le  service  rendu  par  tous  ces  fonds.  11 
faut  soigneusement  distinguer  le  fonds  lui-môme,  du  xervice  du  fonds. 
Le  service  du  fonds  de  terre ,  représenté  par  le  loycT  que  l'entrepreneur 
^n  paie 5  le  service  du  capital  durant  l'opération,  représenté  par  l'intérêt 
<ltfen  paie  le  môme  entrepreneur^  enfin  le  travail  des  industrieux  repré- 
senté par  leur  salaire ,  voilà  ce  que  l'opération  a  détruit.  Riais  elle  n'a 
pas  détruit,  sans  les  payer,  ces  différens  services.  Les  possesseurs  d'un 
fonds  ont  reçu  le  prix  du  service  rendu  par  leurs  terres ,  leur  capital  ou 
leurs  bras.  C'est  là  ce  qui  a  été  produit  à  neuf  et  consommé  par  les  produc- 
teurs. C'est  la  valeur  seule  des  services  productifs  qui  est  eCTectivement 
consommée,  sauf  la  portion  qui  s'accumule  pour  être  ajoutée  aux  capitaux 
de  la  société,  ainsi  que  vous  le  verrez.  La  société  vend  chaque  année  le 
^rvicedes  fonds  productifs  qu'elle  possède,  et  elle  vit  du  revenu  qu'elle 
^n  tire.  Elle  s'appau\Tit ,  lors(iuc ,  indéiiendamment  du  produit  de  ses 
fonds,  elle  mange  une  partie  des  fonds  eux-mômes-,  elle  augmente  au  con- 
fire ses  richesses,  lorsqu'elle  ajoute  à  ses  fonds  productifs. 

Lorsque  l'entrepreneur,  au  lieu  d'acheter  immédiatement  des  travaux, 
achète  des  matières  premières,  c'est  comme  s'il  achetait  les  services  i)ro- 
ductîfs,  les  travaux,  dont  la  valeur  des  matières  premières  est  le  résultat. 
^  quelque  manière  qu'on  emploie  reproductivenient  un  capital ,  cet  em- 
ploi se  résout  toujours  à  acheter  des  services  productifs ,  anciens  ou  nou- 
^^ux,  pour  en  faire  un  produit. 

C'estainsi,  messieurs,  que  tout  à  la  fois,  le  capital  est  remboursé,  et  tous 
i^  producteurs  sont  payé*  de  leurs  services  * . 

La  nature  des  capitaux ,  la  nature  de  leurs  fonctions ,  nous  découvrent 
des  vérités  assez  importantes.  L'une  d'elles  est  que  les  capitaux  productifs 
De  consistent  point  en  valeurs  fictives  et  de  convention ,  mais  seulement 
cû  valeurs  réelles  et  intrinsèques  que  leurs  possesseurs  jugent  à  propos 
^^  consacrer  à  la  production.  En  effet,  on  ne  peut  acheter  des  services 
P'^uctife  qu'avec  des  objets  matériels  ayant  une  valeur  intrinsèque  -,  ou 


*  L*analyse  qui  dislingue  ncltemeut  les  dilTéreus  fonds  protluclifs  entre 
****.  el  cusuile  la  valeur  do  chaque  fonds  de  la  valeur  du  service  qu'il  peut 
"■cndre,  me  paraît  fondamentale  en  économie  politique;  sans  clic,  ou  rcn- 
''^nire  beaucoup  de  problêmes  insolubles. 
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ne  peut  amasser  en  capitaux  et  transmettre  à  une  autre  personne^que 
valeurs  incorporées  dans  des  objets  matériels  '. 

Si  ({uelquefois  on  prèle  un  capital  ou  si  Ton  achète  des  services  productif 
en  donnant  en  paiement  des  elFetsde  commerce ,  ces  etTets  sont  le  signe 
représentatif  d'objets  matériels  qui  sont  la  propriété  du  préteur.  £q 
transmettant  les  eflets,  il  transmet  son  droit  à  la  iK)ssession  de  ces  objets 
matériels. 

On  voit  des  gens  qui  font  des  afTaires  avec  le  produit  de  traites  ou  de 
billets  qui  ne  représentent  aucune  propriété ,  et  qu'ils  n'acquittent  qu'eu 
les  renouvelant  à  l'approche  de  l'échéance.  Mais  il  faut  que  quelqu'un 
escompte  ces  effets-,  l'escompteur  alors  est  le  capitaliste  qui  prèle  les 
valeurs  effectives  dont  il  fait  Tavance,  valeurs  qui  résident  soit  dans  des 
écus,  soit  dans  des  marchandises. 

Le  manufacturier  ijui  achète  à  crédit  des  matières  premières ,  emprunte 
à  son  vendeur  la  valeur  de  ws  marchandises  ix)ur  tout  le  temps  où  ce 
dernier  lui  fait  crédit^  et,  cette  valeur  quon  lui  prête,  lui  est  fournie  en 
marchandises  qui  sont  des  valeurs  matérielles. 

Or,  si  l'on  ne  peut  prêter  et  emprunter  une  portion  de  capital  qu'en 
objets  effectifs  et  matériels,  que  devient  cette  maxime  que  le  crédit  multi- 
plie les  capitaux?  Mon  crédit  peut  bien  faille  que  je  dispose  d'une  valeur 
matérielle  (ju'un  capitaliste  a  mise  en  réserve;  mais,  s'il  me  la  prête,  il  faut 
qu'il  en  demeure  privé;  il  ne  peut  pas  en  même  temps  la  prêter  a  une  autre 
personne  ;  la  même  valeur  ne  saurait  servir  deux  fois  en  même  temps-, 
rentrepn*neur  (jui  emploie  cette  valeur ,  qui  la  consomme  pour  accomplir 
son  opération  productive,  empêche  qu'aucun  autre  entrepreneur  puisse 
l'employer  dans  la  sienne.  • 

Les  capacités  industrielles ,  les  talens  ac(|uis  que  l'on  peut  considérer 
comme  des  capitaux,  dont  on  retire  Tintérêt  en  tirant  |)artideson  talent, 
sont  eux-mêmes  attachés  à  des  êtres  matériels  puiscpiils  font  partie  d'une 
l>ersonne  visible;  mais  ils  ne  sont  pas  transmissibles,  car  on  ne  peut 
vendre  sa  personne»  et  la  céder  déthiitivement;  on  ne  iHUit  que  la  louer; 
elle  compose  un  fonds  que  nous  avons  nommé  fonda  de  facultés  indus- 

*  II  y  a  des  capitaux  qui  ne  «ont  pas  incorporés  dans  des  choses  matérielles, 
coninie  la  clientollc  d'un  notaire,  d'une  entreprise  cominercialc;  ntaîs  celte 
portion  (le  capital  est  une  valeur  très-réelle,  et  non  pas  seulement  un  8is:ne 
comme  ceux  qui,  selon  certaines  personnes,  peuvent   remplacer  les   capi- 


NATURE  ET  EMPLOI  DES  CAPITAUX.  139 

Jrielles,  ou  fonds  industriel  qui  rapporte  un  revenu,  mais  qui  est  inalié- 
nable. 

Les  seuls  capitaux  que  je  sache  être  immatériels ,  sont  la  clien- 
telie,  la  chalandise  d'un  magasin,  d'un  cabinet,  d'un  journal.  On  peut 
aliéner,  on  peut  vendre  un  capital  de  cette  espèce  ^  mais  celui  qui  le  vend 
ou  qui  le  prête,  ne  saurait  le  vendre  ou  le  louer  à  plusieurs  p(M\sonnes  à 
la  fois.  De  toute  manière,  une  valeur  capitale  ne  peut  servir  en  mùme 
temps  à  plusieurs  personnes^  Fusage  que  Tune  d'elles  en  fait,  empêche 
que  d'autres  eu  fassent  usage  en  même  temps.  On  ne  la  prête  à  un 
liomme  qu'à  l'exclusion  de  tous  les  autres ^  d'où  il  suit  que  le  crédit,  la 
possibilité  de  prêter  et  d'emprunter,  ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Quels  avantages  procure  donc  le  crédit?  Les  voici  :  Il  procure  à  celui 
qui  manque  de  capitaux,  la  disposition  des  capitaux  de  celui  qui  ne  veut 
pas,  ou  qui  ne  peut  pas  les  faire  travailler  par  lui-même.  II  empêche  les 
v^mleurs  capitales  de  demeurer  oisives.  Si  un  fabricant  de  drap  ne  vendait 
|>As  ses  draps  à  crédit  au  marchand  de  drap,  rétoffe  attendrait  dans  la 
iiinnufacture.  La  confiance  accordée  au  marchand  met  plus  vile  cette 
étoïTe  entre  les  mains  du  consommateur.  Si  un  droguiste  ne  vendait  pas 
à  «a*édit  au  teinturier,  et  si  le  teinturier  en  vertu  de  cette  facilité,  ne  teignait 
P«s  Â  crédit  pour  le  fabricant  d'étoffes ,  celui-ci ,  faute  d'avances ,  serait 
peut-être  forcé  de  suspendre  sa  fabrication  jusqu'à  ce  que  ses  premiers 
P>x>duits  fussent  écoulés 5  d'où  il  résulterait,  que  la  jiorlion  de  son  capital 
Rui  €st  en  marchandises  à  moitié  manufacturées,  eu  métiers,  en  ateliers, 
^ïiOtiierait  en  tout  ou  en  partie.  Ce  crédit  empêche  les  pertes  de  temps 
«'avoir  lieu  5  mais  vous  voyez  qu'il  consiste  dans  ce  cas-ci,  en  une  avance 
^e  clrogues,  qui  sont  matéi-ielles,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  matérielle- 
'^^ont  payées.  Il  n'y  a  pas  là-dedans  multiplication  de  capitaux  -,  il  n  y  a 
^^"  lin  emploi  plus  constant  de  ceux  qui  existent. 

f  est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  est  désirable,  (]u'il  est  heureux 

ï^^^r  la  société,  que  le  crédit  soit  généralement  réi>andu  ;  mais  il  y  a  une 

®«l\jalion  plus  favorable  encore:  c'est  celle  où  personne  n'a  besoin  de 

^•"^dil,  où  cliacun  dans  sa  profession  a  su  amasser  assez  de  capital  pour 

^^Vïvenir  sans  emprunter  aux  avances  que  sa  profession  exige.  Je  dis  que 

^^^t-le  situation  est  la  plus  favorable  en  général,  parce  que  la  nécessité  de 

*^  ire  des  emprunts  et  d'obtenir  du  terme,  est  toujours  fâcheuse  pour  ceux 

^l^î  sont  obligés  d'y  avoir  recours^  elle  force  les  industiicux  à  des  sacrifices 

^lUi  sont  une  augmentation  des  frais  de  production  ;  elle  exi)ose  k^  capi- 

^lislesà  des  pertes  non  méritées,  et  élève  le  taux  de  l intérêt.  Il  vaut 
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mieux ,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible ,  travailler  avec  ses  propres 
capitaux. 

C'est  ainsi ,  messieurs,  qu'une  exacte  représentation  de  la  nature  des 
choses,  vous  met  à  portée  de  juger  les  opinions  vulgaires  qui  n'ont  aucon 
fondement ,  et  d'apprécier  convenablement  les  avantages  auxquels  on 
peut  prétendre,  aussi  bien  que  ceux  sur  lesquels  on  ne  doit  pas 
compter. 

Aussitôt  que  les  avances  faites  en  faveur  d'une  production ,  sont  rem- 
boursées par  la  réalisation  du  produit  qui  en  est  résulté ,  on  peut  te 
employer  de  nouveau;  de  sorte  que  le  même  capital  sert  souvent  à  plusieun 
productions  dans  la  même  année.  Un  boulanger  peut  acheter  jour  pai 
jour  la  farine  dont  il  fait  son  pain  et  le  bois  dont  il  chauffe  son  four  ;  et  i 
peut  vendre  son  pain  jour  par  jour  aussi.  Cette  portion  de  son  capital  es 
alors  avancée  «365  fois  par  an,  et  elle  rentre  autant  de  fois.  Dans  l'art  di 
ralTmeur,  il  faut  pour  mettre  en  pains  du  sucre  brut,  environ  deux  mois 
Le  raffîneur  est  donc  obligé,  pour  compléter  son  opération  productive ,  d 
faire  une  avance  de  deux  mois  pour  le  moins  de  la  valeur  de  sa  matièr 
première  et  de  ses  autres  frais  ;  s'il  ne  peut  vendre  son  sucre,  ou  du  moin 
en  être  ])ayé  qu'un  mois  phis  tard ,  chaque  opération  occupe  son  capihi 
trois  mois,  et  avec  le  même  capital,  il  peut  faire  quatre  opérations  de  soi 
métier  par  année. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  fasse  que  quatre  opérations  par  an.  Il  n'es 
pas  obligé,  s'il  a  des  capitaux,  des  ateliers,  des  ustensiles,  des  ouvriers  ei 
({uantité  sufTisante,  d'attendre  qu'une  opération  soit  terminée  poure 
entreprendre  une  autre.  Il  peut  en  commencer  une  nouvelle  chaque  jou 
pour  durer  quatre  mois.  Je  veux  dire  seulement  qu'arec  le  même  capitai 
il  n'en  fera  que  quatre  par  an-,  que  s'il  en  veut  faire  huit,  il  faut  avoir  un 
valeur  double  en  capitaux  ;  s'il  en  veut  faire  douze,  une  valeur  triple ,  c 
aiasi  de  suite. 

Il  y  a  des  opérations  productives,  comme  le  tannage  des  cuirs ,  qi 
(XX!ui)ent  leur  capital  circulant  plus  d'une  année.  BeaucnDup  despéculatior 
commerciales  sont  dans  le  même  cas ,  surtout  celles  qui  se  font  dans  k 
pays  lointains. 

Lorsqu'un  capitaliste ,  après  avoir  employé  ses  fonds  sous  toutes  h 
formes  où  ils  peuvent  produire,  les  transforme  par  des  ventes  en  monnaie 
il  appelle  wla  réaliser^  comme  si  une  valeur  était  plus  réelle  en  cspèct 
qu'en  tout  autre  marchandise  d'une  vente  courante  et  facile;  et  comme: 
le  même  capitaliste,  sous  peine  de  ne  retirer  aucun  revenu  de  ces  même 
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fonds,  ne  désirait  pas  lui-même  les  transformer  de  nouveau  en  des  choses 
capables  de  porter  du  profit. 


CHAPITRE  XL 

ClassificalloD  des  Capitaux. 

Quoique  les  difTcrentes  formes  substantielles  sous  lesquelles  se  trouver 
"n  capital,  soient  toutes  analogues  entre  elles  quant  à  la  manière  dont 
^Des  servent  à  la  production,  néanmoins  nous  en  ferons  trois  classes.  Mais 
J®  suis  forcé  de  vous  répéter  encore  que  ce  n'est  point  la  nature  qui  fait 
les  classes  ^  c'est  nous  qui  les  fesons  pour  la  commodité  de  nos  études,  et 
^ous  verrez  plus  tard  combien  la  distinction  des  capitaux  par  rapport  à 
'  emploi  qu'on  en  fait,  aide  à  expliquer  les  profits  plus  ou  moins  considé- 
""^Wes  qu'iljs  rapporttmt. 

On  distingue  donc  les  capitaux,  quant  à  leur  emploi, 

^n  Capitaux  fixes  ou  engagés^ 

C^apitaux  circulans^ 

et  Capitaux  productifs  d*utilité  ou  d'agrément. 

Un  capital  lîxe  ou  engagé ,  est  celui  dont  la  valeur  réside  dans  des 
*nstrumens  occupés  à  la  production  sous  des  formes  permanentes.  Je 
Da^'explique. 

Un  bâtiment  servant  d'atelier ,  concourt  à  la  production  toujours  sous 

fe  forme  d'atelier  ^  une  machine  y  concourt  toujours  de  la  môme  manière 

^t  sous  sa  forme  de  machine.  On  répare  un  bâtiment,  une  machine;  on 

'^  wiiouvelle,  pour  perpétuer  leur  valeur,  mais  on  leur  conserve  toujours 

'^  mêmes  fonctions.  Voilà  ce  que  l'on  appelle  un  capital  fixe  ou  engagé. 

^^  €S& engagé^  parce  que  l'on  ne  peut  pas,  sans  le  perdre,  du  moins  en 

W'^Bde  i)artie,  le  dégager  de  cet  emploi  pour  l'employer  difi'éremment. 

"  *^ut  qu'il  serve  toujours  au  môme  genre  de  production ,  môme  lorsqu'il 

^Hnge  de  maître. 

•       ^oiqu'on  entretienne  des  bâtimens,  des  ustensiles,  des  machines  dans 

^  ixieilieur  état  de  réparation,  quand  môme  on  les  aurait  conservés  intacts, 

"^  t»e  valent  jamais  au  bout  de  quelques  années,  ce  qu'ils  ont  coûté.  Une 

'^^•chine  ne  vaut  pour  personne  exactement  autant  que  pour  celui  qui  l'a 
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fait  établir.  Les  frais  qu'on  a  faits  pour  li  mettre  en  place,  sont  toujourt 
perdus,  lorsqu'on  est  appelé  à  s'en  défaire.  Les  valeurs  capitales  engagée! 
s'altèrentdonc  nécessairement,  et  l'on  ne  doit  jamais  dans  un  inventaire 
évaluer  les  machines  et  ustensiles ,  non  plus  que  tout  autre  meuble ,  pou 
ce  qu'ils  ont  coûté.  Je  connais  des  manufactui'es  où  Ton  évalue  chaqui 
année,  lors  de  Tinventaire,  le  capital  fixe,  aux  quatre  cinquièmes  seule 
ment  de  ce  qu'il  valait  l'année  précédente  ;  tellement,  qu'on  se  regard 
comme  étant  en  perte,  lorsque  les  produits  de  chaque  année,  indépen 
damment  de  tous  les  autres  frais  de  production ,  ne  remlx)ursent  pas  u 
cinquième  des  valeurs  employées  en  machines  ;  cinquième  (jue  Ton  regard 
comme  consommé,  comme  perdu,  dans  les  opérations  de  l'année.  Ces 
peut-ôtre  accorder  beaucoup  à  la  détérioration  d'une  valeur  entretenue 
surtout  dans  certaines  entreprises,  où  le  capital  engagé  perd  peu  et  n'e« 
pas  exposé  à  être  jamais  détourné  de  son  emploi  -,  mais  un  inventaire  n'es 
qu'une  liquidation  fictive  que  fait  un  négociant  pour  se  rendre  compte  d 
rétat  de  ses  afTaires,  et  au  moment  d'une  liquidation  réelle,  lorsqu'on  vem 
une  entreprise,  il  vaut  mieux  se  trouver  plus  riche  qu'on  ne  comptait,  qu 
plus  pauvre. 

Le  capital  engagé  se  détériore  bien  davantage  lorsqu'on  veut  en  change 
la  destination.  Si  avec  un  moulin  à  huile,  vous  voulez  faire  un  moulin  > 
farine,  il  y  aura  dans  celte  métamorphose  de^  matériaux  de  perdus,  ci 
dont  le  prix  qu'on  en  retirera,  n'équivaudra  ni  à  ce  qu'ils  ont  coûté,  ni  ai 
service  qu'ils  |)ouvaient  rendre  lorsqu'ils  étaient  en  place  -,  il  y  aura  de  I 
main-d'œuvre  perdue  :  celle  qu'il  faudra  employer  pour  opérer  le  chan 
gement.  Lorsque  sous  Ronaparte,  on  voulut  obliger  les  fileurs  de  colon 
mettre  leurs  machines  en  état  de  filer  la  laine,  dn  réduisit  le  capital  qu'il 
avaient  en  machines ,  peut-être  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Pour  faire  de 
métiers  à  filer  de  la  laine,  l'usage  qu'ils  firent  des  matériaux  qu'ils  avaieni 
ne  leur  éi>argna  peutr-étre  que  la  moitié  de  ce  que  leur  auraient  coûté  de 
métiers  entièrement  neufs.  Il  y  eut  bien  d'autres  pertes  dans  cette  aflair 
provenant  du  changement  des  habitudes,  de  Tincapacilé  des  ouvrier 
pour  un  nouveau  travail ,  de  la  diificulté  d'établir  de  nouveaux  débou 
chés  ',  etc.,  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en  occuper. 


■  La  situation  choisie  poar  one  filalarc  de  coton,  est  fort  différenlc  de  ccll 
qui  convient  à  une  filalare  de  laine  ;  mais  une  autorité  arbitraire  ol  patôion 
née  tient  peu  de  compte  des  considérations  économiques. 
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î-^  valeur  des  améliora  lions,  des  constructions ,  des  clôtures,  faites  sur 
un  fonds  de  terre,  est  encore  un  capital  engage.  Ce  sont  les  capitaux  les 
plus  solidement  acquis  à  une  nation.  Un  négociant  peut  facilement  traas- 
porler  son  capital  dans  l'étranger  :  il  lui  suHit  d'acheter  et  d'emi)orter  des 
marchandises  dont  l'extraction  est  permise.  Mais  un  défrichement ,  un 
dessèchement,  sont  un  avantage ,  une  valeur  qui  reste.  On  ne  voit  plus 
de  traces  de  la  brillante  existence  de  plusieurs  villes  autrefois  riches  de 
leur  grand  commerce ,  tandis  que  la  Lombardie ,  tandis  que  la  Flandre , 
malgré  les  guerres  prolongées  dont  elles  ont  été  si  souvent  le  théâtre, 
sonl  encore  au  nombre  des  contrées  les  mieux  cultivées  et  les  plus  popu- 
leuses de  l'Europe. 

On  appelle  capital  circulant,  celui  quidiange  nécessairement  de  forme 

par  la  production  môme  ^  celui  dont  la  forme  matérielle  périt  et  renaît 

dans  le  cours  des  opérations  productives;  celui  dont  lavanceetles  retours 

se   succèdent  pour  recommencer  de  nouveau.  Tel  est  presque  tout  le 

capital  d'un  commerçant.  A  peine  une  partie  de  ses  fonds  rentre-t-elle , 

qu'il  l'emploie  do  suite  en  marchandises;  il  expédie  ces  marchandises*, 

tes  vend,  en  rachète  d'autres,  vend  celles-ci,  et  recommence.  Son  capital 

circule  toujours,  passe  d'une  matière  dans  une  autre. 

Dans  les  manufactures,  le  capital  circulant  est  la  i^ortion  du  capital 
dontoQ  achète  des  matières  premières,  qui  se  transfornu^nt  en  produits, 
du  montant  desquels  on  achète  de  nouveau  des  matières  premières  que 
'on  transforme  encore  en  produits,  et  ainsi  de  suite. 

I^  avances  que  le  manufacturier  fait  en  payant  un  salaire  à  ses  ou- 
^f*crs,  sont  une  partie  de  son  capital  circulant.  Il  en  achète  des  services 
l*oduclifs:  voila  une  transformation.  Il  change  ces  services  en  une  valeur 
fl^i  s'incorpore  dans  le  produit  (ju'il  fabrique  :  voilà  une  autre  transfor- 
mation. Il  vend  ses  produits:  c'est  encore  une  transformation.  Avec  l'ar- 
ia qn'il  en  tire,  il  achète  de  nouveaux  services  productifs ,  et  ainsi  de 
suite. 

Enfin,  pour  achever  la  classification  des  capitaux  productifs,  nous  avons 
^capitaiêx  immédiatement /^ror/uc/i/k  d'utilité  et  d'agrément;  productifs 
^produits immatériels,  de  produits  qui  ne  s'attachent  et  ne  s'incorporent 
^ns  aucune  substance  matérielle. 

Lorsciu'un  propriétaire  fait  bâtir  une  maison  d*habitation,  il  ne  sortira 
^  cette  maison  aucun  produit  que  l'on  puisse  porter  au  marché  -,  mais  il 
^*  sortira,  à  toute  heure,  une  utilité  qui  est  un  produit  fort  appréciable , 
Risque  le  propriétaire  peut  vendre  cette  utilité  de  tous  les  inslans  (ce 
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qu'il  fait  quand  il  lire  un  loyer  de  sa  maison)  -,  ou  bien  il  peut  la  consomme 
lui-inômc,  (ce  qu'il  fait  lorsqu'au  lieu  de  louer  sa  maison,  il  en  fait  soi 
habitation).  Cette  portion  de  son  capital  n'est  donc  pas  improductive,  bie 
qu'elle  ne  concoure  à  la  formation  d'aucun  produit  matériel. 

Une  capacité  acquisi^,  un  talent,  peut  être  assimilé  à  un  capital  producli  ^f 
d'utilité  ou  d  agrément.  Ce  capital  est  égal  aux  dépenses  qu'on  a  faite^^  s 
pour  se  mettre  en  état  de  rendre  un  service.  Un  médecin,  alinde  pouvoicz  r 
donner  un  conseil  utile ,  a  avancé  des  sommes  quelquefois  assez  fortes  , 
dont  il  ne  sort  qu'un  produit  immatériel,  une  utilité  consommée  aussiUW^Bt 
que  produite.  Il  en  est  de  môme  d'un  musicien  qui  s'est  mis  en  éti  ■( 
d'exécuter  un  concerto.  Son  talent  est  un  capital  placé  en  viager,  etl  h? 
produit  qu'il  en  tire,  se  vend  et  se  consomme  à  mesure  qu'il  est  produit 
par  les  S|)ectateurs  qui  assistent  au  concert. 

Remarquez  qu'on  aurait  beau  changer  les  termes,  comme  le  fait  existe^  , 
comme  il  se  passe  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  on  ne  peut  pas  le  disputecr — • 
On  peut  lui  donner  d'autres  noms  ^  mais  la  chose  est  décrite. 

Tous  les  biens  mobiliers  qui  sont  à  l'usage  d'une  famille,  font  partie  d 
capitaux  productifs  d*utilité  ou  d'agrément.  L'utilité  qu'ils  sont  capables 
rendre,  est  journellement consonmiée  par  la  famille.Lorsqu'on  laisse  altéibii — ^ 
ce  capiL'il,  lorsqu'il  n'est  pas  entretenu  dans  son  entière  valeur ,  alors 
famille  a  consommé,  en  même  temps  que  l'utilité  journellement  produite3^^ 
une  portion  du  c;ipilal  lui-m.ôme.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'un  propri 
taire  laisse  dépérir  la  maison  qu'il  habite.  Si  cette  maison  a  ooùl 
40  mille  francs,  il  consomme  en  l'habitant  le  service  de  ce  capital  reprc^^ 
sente  par  le  loyer  qu'il  en  pourrait  tirer  et  qu'il  n'en  tire  pas,  service  qi 
l'on  peut  évaluer  autant  que  l'intérêt  de  40  milk)  francs.  Mais  si  en  oui 
la  maison  ne  peut  plus,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  se  rêve 
dre  que  30  mille  francs ,  ce  pro[)riétciire  a  consommé ,  non-seulement 
service  de  40  mille  francs,  mais  encore  10  mille  francs  sur  le  fonds  mé: 
de  ce  capital. 

Il  y  a  des  capitaux  productifs  d'utilité  et  d'agrément  qui  appartienne 
au  public,  comme  les  édilices  publics,  les  ponts,  les  grandes  routes, 
public  consomme  journellement  le  produit  immatériel  de  ces  valeu^ 
capitales;  c'est-à-dire  l'utilité  et  l'agrément  qu'on  en  peut  tirer. 

Je  dis  qu'il  en  consomme  le  produit  immatériel ,  bien  qu'un  édifk  ^^^ 
public,  un  pont,  soient  des  produits  très-matériels-,  mais  ce  sont  des  pr — ^^"^ 
duits  qui  sont  devenus  des  capitaux,  et  que  Ion  ne  consomme  pas  et»  ^^^' 
mômes  s'ils  conservent  toujours  leur  valeur.  On  consomme  seulement    '^ 
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service  qu'ils  peuvent  rendre,  service  donl  la  voleur  esl  représentée  par 
rintérôt  des  fonds  que  leur  établissement  a  coiHés. 

Telle  est,  messieurs,  la  revue  que  l'on  peut  faire  de  tous  les  capitaux 
productifs.  Leur  ensemble  coni|)ose  le  capital  d'une  nation.  Quand  on 
porte  à  10  ou  20  milliards  le  capital  de  tel  ou  tel  pays ,  on  ne  prétend 
pas  qu'il  ait  10  ou  20  milliards  en  numéraire  :  il  n'y  a  aucune  nation  qui 
soit  dans  ce  cas.  On  veut  dire  seulenientque  si  chaiiuc  portion  du  capital 
national  était  successivement  évaliiéi».  en  numéraire,  le  montant  de  toutes 
ces  évaluations  additionnées,  s'élèverait  à  une  valeur  égale  à  celle  qu'au- 
raient 10  ou  20  milliards.  Encore  n'aurait-on  pas  une  idée  juste  de  cette 
somme  de  valeurs ,  si  l'on  ne  prenait  soin  de  spécifier  ré|wque  et  le  lieu 
de  l'évaluation  -,  car  le  numéraire  d'un  lieu  ou  d'une  époque  vaut  plus  ou 
moins  que  celui  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  endroit. 

U  est  prodigieusement  didlcile  d'évaluer ,  je  ne  dis  pas  approximative- 
ment, mais  même  vaguement,  le  capilîil  d'une  nation.  Pour  concevoir 
cette  difficulté,  parcourez  en  idé<*  une  rue,  celle  que  vous  crjnnaisse/  le 
mieux,  et  essayez  d'évaluer  le  capital  productif  de  chanm  de  sesbabitans, 
à  mesure  que  vous  passez  devant  son  babitation.  Celui-ci  est  un  épicier- 
droguiste  :  à  combien  se  montent  lesmarchandisi»sdeson  magasin?  celles 
nu'il  a  vendues  à  crédit?  celles  qui  lui  appartiennent  et  (pii  sont  encore 
^ns  les  ports  de  mer  ou  sur  les  routes?  Qu'est-ce  que  peut  valoir  son 
'ï^obilier?  son  ménage?  Que  doit-il  là-dessus?  car  ce  qu'il  doit  fait  partie 
^^  Capital  de  ses  créanciers. 

I>ans  la  même  maison ,  se  trouve  un  médecin  auquel  sa  prati(iue  vaut 
^^  bon  revenu,  mais  rjui  n'a  point  de  fonds  pIacA«.  Tout  son  capital  est 
*^ns  son  talent.  Qui  se  ctergera  de  l'évaluer? 

Au-dessus  du  médecin  habite  un  petit  fabricant  en  bijouterie.  Il  pos- 
^e  quelques  fonds  pour  faire  aller  son  commerce  ;  mais  à  combien  «^ 
^'Hintent  ses  fonds? 

Plus  loin  est  un  propriétaire  foncier.  Ne  comptons  pas  sa  terre  qui  fai* 

Partie,  non  des  capitaux,  mais  des  fonds  de  terre  du  pays.  Nous  devons 

^^ujours  compter  les  constructions  et  les  autres  amendemens  qui  sont  sur 

^  terre.  Quelle  en  est  la  valeur?  Le  propriétaire  ne  le  sait  pas  lui-même. 

^  sait  ce  que  valent  ensemble  la  terre  et  ce  qu'elle  porte  ^  mais  il  serait 

*^t  embarrassé  de  dire  ce  que  valent  les  amendemens  indépendamment 

^cequevautlesol. 
Ce  qui  rend  encore  plus  défectueuse  l'évaluation  du  capital  national , 

^^  qu'elle  oblige  d'additionner  des  unités  d'inégales  grandeurs-,  car  les 
I.  10 
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francs ,  ou  les  onces  d'argent  de  deux  provinces  ou  de  deux  pays  diffë- 
rens,  ne  sont  pas  des  unités  de  valeurs  pareilles. 

Je  ne  vous  ai  fait  cette  énumératioD,  que  pour  vous  faire  sentir  k  vanité 
des  évaluations  de  ce  genre.  Aussi ,  après  avoir  lu  dans  M.  Ganilh  ',  que 
la  somme  totale  des  capitaux  français  en  1789,  s'élevait  à  47  milliards 
236  millions  105  mille  729  francs,  et  avoir  bien  examiné  les  données  sur 
lesquelles  il  se  fonde,  je  ne  voudrais  pas  répondre  que  les  mêmes  capitaux 
ne  s'élevassent  pas  au  double^  ou  à  la  moitié  de  cette  somme. 

J'en  dirai  autant  de  l'évaluation  qu'un  auteur  anglais,  M.  Beeke,  donne 
des  capitaux  de  l'Angleterre,  qu'il  fait  monter  à  2  milliards  300  roiUiou 
sterling ,  en  y  comprenant  les  capitaux  que  les  Anglais  possèdent  du» 
rétranger,  ce  qui  fait  en  tout  57  milliards  600  millions  de  notre  monnaie. 

Chacun  peut  faire  de  semblables  évaluations  d'après  les  données  quil 
croit  les  meilleures.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne  soit  sujette  à  de  grandes 
erreurs,  et  il  n'y  a  que  peu  d'utilité  pratique  à  en  tirer. 


CHAPITRE    Xn. 

Des  capitaux  împrodaclîfs. 

Nous  avons  vu  ce  que  sont  les  capitaux  productifs ,  conmient  ib  sont 
employés  et  quel  classement  il  convient  d'en  faire;  il  ne  sera  peut-être  p*^ 
inutile  de  faire  remarquer  ceux  qui  ne  concourent  à  aucune  espèce  ^ 
production. 

Ces  deux  termes  capitaux  improductifs  semblent  contradictoires  ;    ^ 
devraient  s'exclure  l'un  l'autre,  car  des  valeurs  improductives  ne  sont  f^ 
des  capitaux.  Aussi  désigne-t-on  sous  ce  nom  des  valeurs  qui,  si  elles     ^ 
produisent  pas  actuellement,  auraient  pu,  ou  pourraient  encore  être  o^^^^ 
sacrées  à  la  production.  Elles  ne  sont  pas  vouées  à  une  consommat^^ 
stérile,  c'est-à-dire  &  la  destruction  *,  elles  sont  même  souvent  destiné^^ 
produire  plus  tard  :  voilà  ce  qui  leur  vaut  la  dénomination  de  capitaux. 

Ainsi,  quand  un  homme  a  liquidé  ses  affaires,  ou  une  affah^ ,  quaa^  ^ 
a  ses  sommes  toutes  prêtes  pour  en  recommencer  une  autre,  ou  pour  ^ 
confier  à  des  personnes  en  état  de  les  faire  valoir,  ces  sommes  demeur"^^ 

'  Théorie  de  l'Économie  pafilique,  tome  I^,  p.  206. 


DES  CAPITAUX  IMPRODUCTIFS.  147 

es  jusqu'au  moment  d'être  employées  :  elles  sont  pendant  cet  inter- 

,  un  capital  improductif, 

3  même ,  les  sommes  qui  attendent  dans  les  caisses  des  négodans,  le 

tenl  de  satisfaire  à  des  paiemens  préMis  ou  imprévus,  sont,  au  moins 

ces  instans-là,  des  capitaux  improductifs.  Mais  ce  ne  sont  pas  seu- 

nt  les  valeurs  en  numéraire  qui  méritent  ce  nom  :  c'est  toute  espèce 

rieur  (à  quelque  substance  qu  elle  se  trouve  attachée)  qui  attend  le 

lent  de  recevoir  une  nouvelle  façon  productive,  si  elle  n'est  pas  un 

uit  complet;  ou  qui  attend  un  consommateur,  si  elle  est  un  produit 

vé. 

nsi,  lorsque  par  la  disette  de  matières  colorantes ,  ou  par  le  défaut 

mers,  ou  par  un  manque  de  fonds ,  des  étoffes  destinées  à  recevoir 

teinture,  restent  sans  teinture  ;  ou  bien,  lorsque  étant  achevées ,  ellr^ 

ident  le  chaland  dans  un  magasin,  elles  sont  un  capital  oisif,  impro- 

f,  pour  le  moment. 

faut  en  dire  autant  des  métiers  et  des  machines  qui  se  trouvent  arréUîs 

lar  le  défaut  d'ouvrage,  ou  par  des  réparations,  ou  enfin  parle  défaut 

lemande.  C'est  un  malheur  qui  arrive  fréquemment  aux  capitaux 

gés,  parce  que  n'étant  propres  qu'à  une  seule  production,  si  quelque* 

ent  arrête  cette  production,  ou  la  rend  désavantageuse ,  tout  ca|)it«l 

n'est  propre  qu'à  cela,  demeiu^e  alors  nécessairement  oisif.  CeCU* 

dération  doit  rendre  les  entrepreneurs  très-circonspects  diaque  fuie 

s'agit  d'er^ager  leurs  capitaux.  Dans  l'industrie  commerciale,  rjù  il 

eu  de  capitaux  engagés,  une  marchandise  qui  ne  se  vend  pa«  binjB. 

nd  toujours,  dût-on  y  perdre  une  fois  *,  et  lorsqu'on  a  subi  cette  piiig. 

ite qu'elle  se  renouvelle;  mais  avec  une  machine,  ou  unouiÔMr  ^ 

capable  de  produire  qu'une  seule  esi)èce  de  marchandise,  si  b 

tle  marchandise  ne  va  pas,  on  n'en  peut  pas  fabriquer  une 

[ue  le  capital  reste  oisif-,  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  fiàcheux,  le 

I  gens  demeurent  dans  l'oisiveté  par  la  même  raison.  Les 

captaux  perdent  alors  leur  temps. 

malheur  arrive  plus  souvent  là  où  la  sécurité,  la  liberté  d 

litent  pas. 

défaut  de  sécurité  et  de  confiance  engage  souvent  lesj 

lux  disponibles  à  ne  pas  les  faire  valoir  de  peur  de  lesi 

ment  mieux  perdre  les  intérêts,  que  de  hasarder  le  | 

«mment  que  la  Banque  de  France  a  en  dépôt  des 

s,  dont  elle  ne  paie  point  d'intérêt,  quelle  garde 
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lui  laisse,  simplement  parce  qu'on  les  croit  plus  sûrement  gardées 
ses  mains.  On  sait  qu'elle  n'y  touchera  pas,  qu'il  n'entre  point  dm 
plan  de  se  livrer  à  aucune  opération  industrielle;  car,  indépendan 
de  la  malhabilité  qu'on  peut  mellrc  à  les  conduire,  il  y  a  toajounuqi 
incertitude  dans  l'issue  de  toute  sorte  d'entreprise. 

Il  est  vrai  que  les  capitalistes  sont  quelquefois  fondés  à  se  défiei 
de  leur  propre  capadté,  soit  de  celle  des  entrepreneurs  qui  soUidto 
faire  valoir  leurs  fonds.  Quand  les  capitalistes  sont  gens  capables  el 
naisseurs  en  industrie,  ils  risquent  moins  ;  ils  savent  mieux  ce  qu'il 
et  jugent  mieux  ce  que  font  les  hommes  auxquels  ils  sont  obligés 
(Yinfier  ;  on  peut  donc  se  hasarder  à  dire  que ,  s'il  importe  de  donn 
l'industrie  à  la  pauvreté,  il  imi)orte  encore  plus  d'en  donner  à  la  rid 

Aux  époques  où  la  sécurité  était  moins  grande  que  de  nos  joui 
temps  de  la  chevalerie  et  de  la  féodalité,  il  y  avait  non  pas  plus  de  ca| 
oisifs,  car  au  total  il  y  avait  moins  de  capitaux,  maisen  proportion  de 
qui  existaient,  il  y  en  avait  plus  d'inoccupés,  parce  qu'il  y  avait  moinE 
cupations,  moins  d'industrie;  mais  comme  en  même  temps  il  y  avait 
de  sécurité,  on  réduisait  en  argent  ou  en  or  les  valeurs  qu'on  am; 
et  l'on  cachait  son  trésor,  on  l'enfouissait.  Adam  Smith  fait  la  ren 
qu'au  milieu  des  rapines  et  des  exactions  du  moyen-âge,  il  fallait  ( 
fût  une  pratique  bien  générale,  puis(]ue  les  souverains  regardaient  c 
une  branche  de  leurs  revenus  la  découverte  des  trésors.  On  la  E 
sur  le  même  pied  que  la  découverte  des  mines  d'or  et  d'argent.  L( 
sors  trouvés  n'appartenaient  ni  à  celui  qui  en  fesait  la  découverte, 
propriétaire  du  sol,  mais  au  prince.  I^  propriétaire  n'y  avait  droit  < 
tant  que  son  titre  en  contint  la  clause  expresse. 

Reaucoup  de  romans  et  de  comédies  des  époques  qui  suivireni 
fondés  sur  des  trésors  trouvés;  moyens  qui  sont  maintenant  déd 
par  DOS  auteurs  comme  trop  invraisemblables.  Une  industrie  plus 
ralement  répandue  et  mieux  protégée  par  l'administration ,  ne  | 
plus,  si  ce  n'est  dans  des  cas  bien  rares  et  pour  peu  de  temps,  de  • 
des  trésors.  Et,  ce  qui  montre  la  supériorité  de  notre  époque  sur  Içs 
antérieurs,  nous  avons  eu  des  guerres  civiles ,  des  invasions  étnm 
qui  n'ont  causé  que  des  enfouissemens  passagers.  Pourquoi?  G'< 
les  chefs  des  nations  comme  les  individus,  sont  persuadés  que  le 
de  sécurité  n'est  pas  moins  funeste  aux  gouvernans  qu'aux  gouv 
où  les  gouvernés  ne  gagnent  rien,  les  gouvernans  gagnent  peu  de 
De  quelques  nations  qu'iU  furent .  soils  quelque  bannière  politique 
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î  ralliassent,  ils  ont  tous  travaillé,  de  notre  4emps,  à  faire  renaître  la 
onfianœ  et  le  bon  ordre  aussitôt  que  la  tempête  a  été  calmée.  C'est  un 
prand  progrès.  Il  n'y  a  que  les  déprédations  prolongées  et  organisées , 
lui  lassent  fuir  ou  cacher  les  valeurs  capitales  d'une  manière  Talale  à  la 
production. 


CHAPITRE  XIII. 

De  la  formation  des  Capitaux. 

Kous  avons  observé  les  fonctions  des  capitaux  dans  les  opérations  pro- 
luctives*,  ou  plutôt  nous  avons  vu  que  sans  capitaux^  il  n'y  a  point  de 
production.  C'est  un  instrument  nécessaire  de  l'industrie.  Il  est  bon  de 
avoir  comment  on  se  le  procure^  de  quelle  manière  il  se  forme. 

Les  capitaux  se  transmettent  des  pères  auxenfans,  d'un  entrepreneur 
I  un  autres  mais  originairement  ils  n*onl  pu  se  former  que  d'une  seule 
xumiëre:  par  F  application  qu'on  a  faite  (T  un  produit  nouveau  à  utm  con- 
tonmaiion  reproductive^  Je  vais  m*expliqucr. 

•Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  messieurs,  que  la  consommation  est  la 
destruction  de  valeur  qui  réside  en  un  produit.  Cette  destruction  est  iné- 
vitable: tout  produit  est  destiné  à  la  consommation^  il  n'a  été  créé  que 
pour  être  ooasommé-,il  n  est  demandé,  il  n'a  une  valeur,  conséquemment, 
<iue  parce  qu'il  est  susceptible  de  servir  à  un  usage  qui  détruira  cette 
^^•teur.  On  croirait  pouvoir  en  conclure  qu'il  est  imiK)ssibIe  de  conserver , 
d'accumuler  la  valeur  d'un  produit,  et  de  l'ajouter  à  la  valeur  du  capital 
que  Ton  possède.  Ët^  en  eflet,  quand  nous  consommons  un  produit  dans 
Tunique  but  de  recueillir  la  jouissance  qui  accompagne  sa  consomAlation, 
iln'y  a  point  de  valeur  accumulée.  Une  valeur  avait  été  créée-,  elle  a  été 
<i^ile  pour  notre  satisfaction*,  la  masse  générale  des  richesses  n'est  ni 
Phs  ni  moins  considérable  qu'auparavant. 

Mais  nous  pouvons  avoir  besoin  d  un  produit  pour  atteindre  un  autre 
^^  notre  jouissance  actue^e.  Nous  pouvons  le  souhaiter,  l'acheter 
*^  ^consommer  y  dans  le  but  de  produire  une  nouvelle  portion  de  richesse 
Vû  se  trouvera  suflisante ,  uon-sculcment  pour  nous  reml)Ourser  noti-e 
•^ance,  mais  pour  nous  donner  en  outre  un  intérêt  i)roportionné  au 
Iwnps  que  l'opération  aura  duré,  et  un  profit  proportionné  à  la  peine  que 
"Saurons prise,  a  rintelligenco  que  nous  aurons  déployée  dans  la  cou- 
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duitede  cette  opération.  C'est  ainsi  qu'un  teinturier  consonune  de  Findigu 
ou  de  la  cochenille  pour  colorer  ses  étofTes.  Ce  n'est  point  pour  son  pbdw, 
ce  n'est  point  pour  jouir,  qu'il  consomme  ces  produits^  il  les  détnnt  nén- 
moins^  mais  en  les  détruisant,  il  fait  passer  leur  valeur  dans  un  aotre 
produit  (qui  est  l'étofTe)  ^  il  perpétue  la  valeur  qu'il  consonune,  de  maoijre 
que  cette  consonunation  n'est  plus  qu'une  avance.  Dès-lors  la  valeur  ainsi 
consommée  devient  une  portion  de  capital.  Or,  quand  un  produit  nouma 
(ou  le  prix  qu'on  en  a  tiré)  est  capitalisé  de  cette  manière,  vouscompraez 
qu'il  y  a  une  portion  de  capital  de  plus  dans  le  monde. 

Si  je  produis  par  les  moyens  ordinaires  que  je  vous  ai  développés,  m 
hectolitre  de  blé,  je  produis  une  valeur  égale  à  20  francs  plus  ou  moins. 
Si  je  consomme  ce  blé  pour  ma  nourriture  ou  celle  de  ma  bmille,je 
détruis  une  valeur  de  SO  francs  qui  avait  été  créée  ;  rien  n'est  diangé  i 
mon  caintal.  Mais  si  je  consomme  reproductivement  cet  hecUditre  de 
blé,  si  j'en  nourris  des  valets  qui  labourent  ou  des  maçons  qui  bfttîasail, 
je  fais  passer  cette  valeur  dans  mon  fonds  de  terre,  ou  dans  un  bâti- 
ment; et  mon  capital  se  trouve  augmenté  de  20  francs.  La  valeur  de  ^ 
blé,  au  moment  qu'elle  fut  créée ,  fut  une  valeur  nouvelle  jetée  dans  b 
société  *,  et  malgré  la  consommation  du  blé ,  cette  valeur  s'est  perpétuée) 
puisqu'elle  a  passé  dans  d'autres  objets  susceptibles  de  consommatîoo  ^ 
leur  tour.  Aussi  long-temps  qu'on  la  consommera  reproducti vernit ,  ^ 
même  valeur  se  perpétuera-,  elle  fut  nouvelle  une  fois  et  peut  durer  tou- 
jours-, c'est  une  nouvelle  portion  de  capital  qui  s'ajoute  à  mes  fonds  ca 
pitau£  et  aux  capitaux  de  la  société  dont  je  fais  partie.  En  moins  de  mot£ 
une  épargne  n'est  pas  une  non^onsommation  ,  mais  une  eonsommaii^ 
reproductive,  succédant  à  une  opération  productive. 

Vous  comprenez  par  là ,  messieurs ,  qu'on  épargne  en  dansant  ^ 
Fargent ,  tout  comme  en  entassant  des  écus  sur  des  écus,  pourvu  qu*^ 
les  dépense  à  titre  d'avance  et  iXHir  une  consommation  qui  sera  re^ 
bourséc  par  des  produits.  La  forme  sous  laquelle  se  trouve  la  valeur  ép^ 
gnée,  n'est  pas  ce  qui  constitue  l'épargne;  c'est  la  nature  de  Temp^ 
qu'on  fait  de  cette  valeur.  Quand  on  la  destine  à  faire  de  nouvelles  av^ 
ces  à  la  production,  c'est  un  nouveau  capital  que  l'on  forme,  quelle  4* 
sdt  la  chose  où  réside  la  valeur  épargnée. 

Les  personnes  qui  reçoivent  en  argent  leur  part  des  produits 
comme  les  propriétaires  qui  ont  des  terres  alTcrmées,  les  capitalistes, 
quels  on  paie  un  intérêt,  les  commis ,  auxquels  on  paie  un  appointem^^ 
les  ouvriers,  qui  reçoivent  un  salaire ,  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  fi»J 
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une  épargne ,  conserveut  ordinairement  pendant  qudque  temps  la  valeur 
épargnée,  aous  la  forme  de  monnaie  qui  leur  est  plus  commode  que  tout 
autre ,  jusqu'à  ce  que  la  somme ,  grossie  par  plusieurs  accumulations 
suGoessîveSy  soit  assez  forte  pour  en  pouvoir  opérer  le  placement. 

Il  y  a  de  cette  manière  en  chaque  pays ,  bien  des  petites  portions  de 
capitaux,  dont  l'emploi  est  retardé  et  dont  la  somme  totale,  chez  im  peu- 
ple nombreux,  actif  et  économe,  forme  un  capital  improductif  très^consi- 
dérable. 

Les  caisses  d'épargnes  qui  réunissent  les  petites  économies  pour  les 
placer  ensemble ,  ont  cet  avantage ,  quand  elles  sont  solides  et  bien  ad- 
ministrées ,  qu'elles  accélèrent  le  moment  où  les  capitaux  sont  mis  à 
i'œuvre.  Un  ouvrier  qui  met  de  côté  40  sous  sur  sa  semaine,  ne  peut  pa$ 
tirer  un  intérêt  de  cette  faible  épargne  *,  il  est  obligé  d'attendre  qu'il  ait 
rassemblé  les  éccmomies  de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs  années. 
Mais  s'il  existe  une  caisse  d'épargnes,  digne  de  sa  conflance,  il  porte  ses 
40  sous  à  la  caisse  ^  cent  autres  ouvriers  en  font  autant-,  dès-lors  la  caisse 
a  deux  cents  francs  à  placer  le  même  jour ,  et  chacun  de  ces  ouvriers 
proûte,  dès  le  jour  même,  de  l'intérêt  de  ses  40  sous  ' . 


'  Je  ne  pais  iii*empècher  à  cette  occasion  de  payer  un  tribut  d*éloget  aux 
banquiers  et  aux  capitalistes  de  Paris,  qui  administrent  gratuitement,  dans 
l'Mtel  de  la  banque  de  France»  une  caisse  d'épargnes  où  chaque  dimanche  ou 
i^foit  les  plus  petites  épargnes  des  gens  économes ,  et  qui  tous  les  lundis 
^ète  à  la  Bourse,  avec  le  montant  des  dépôts  que  la  caisse  a  reçus  la  veille, 
^es  rentes  sur  l'état.  Il  n*y  a  pour  les  accumulateurs  nul  frais  de  commission, 
d'administration  à  payer.  jC'agenl  de  change  lui-même  qui  achète  les  rentes, 
^^  prend  pas  de  courtage  ;  et  la  caisse  paie  des  intérêts  aux  prêteurs,  ou  les 
4ooie  à  leur  principal  â  leur  volonté.  C'est  un  des  établissemens  les  plus 
^^riiablemeut  philantropiques  que  Je  connaisse ,  et  il  a  toute  la  solidité  des 

• 

inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

(  Noie  de  l'auteur.  ) 

L'emploi  en  achat  de  rentes  sur  Tétai ,  des  dépôts  reçus  à  la  caisse  d'é- 
P^rgnes,  présentait  l'inconvénient  d'exposer  les  déposans  et  la  caisse  elie- 
^^me»  â  subir  les  pertes  pouvant  résulter  de  variations  sur  le  cours  de  ces 
^^Tets  publics;  c'est  ce  qui  a  motivé  la  loi  du  31  mars  1837 ,  par  laquelle  la 
^iasc  des  dépôts  et  consignations  a  été  autorisée  à  recevoir  le  versement  en 
^tnpte-conrant  des  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épîirgncs,  avec  bonification 
^'intérêts  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  l'an.  Celte  mesure  a  été  un  nouvel 
encouragement  douné  aux  cpargncsi  doul  l'importance  n  a  cessé  d'aller  en 
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Les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  qui  reçoivent  leurs  fermages 
et  riutérùt  de  leurs  capitaux  en  un  ou  deuxpaiemens  chaque  année,  ont 
plus  de  facilités  pour  placer  leurs  épargnes,  et  en  faire  des  capitaux  pitH 
duclifs  :  encore  ne  laissent-ils  pas  quelquefois  d'être  embarrassés  pour 
opérer  ces  placeniens. 

Les  placeniens  sont,  au  contraire ,  on  ne  [)eut  pas  plus  faciles  pour  les 
enlropiviKHirs  d'industrie  de  toutes  les  es|)èces.  Leur  métier,  à  eus,  est 
de  faire  travailler  des  capitaux.  La  moindre  de  leurs  épargnes  peut  être 
employée  incontinent  à  accroître  la  matière  sur  laquelle  s'exerce  leur  in- 
dustrie. 

In  railineur  de  sucre ,  par  exemple,  chaque  fois  (lu'il  épargne  sur  ses 
profits ,  ne  fût-ce  que  20  sous,  peut,  avec  ces  20  sous,  acheter  deux  li- 
vres de  sucre  hrut  de  plus  qu1l  n'aurait  fait.  La  partie  de  son  capital  qixi 
consiste  en  matières  premières,  se  trouve,  par  là,  aui^mentée  de 20  sou^f 
et  ces  20  sous  lui  portent  intérêt  dès  ce  moment  ;  car  ils  augmentent  s^ïs 
pwiiis  de  tous  ceux  que  son  établissement  lui  rapiK)rte  sur  chaque  ft>is 
deux  livres  de  sucre»  qu'il  lalline.  S  il  épargne  ivui  écus,  il  peut  les  eon- 
ployer  à  Tachât  d'une  nouvelle  chaudière  dt»  cuivre:  et  il  augmente  atrmÂ 


augmentant.  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  cTépargncs  de  Paris  penda.  ni 

Tannée  18:)8,  se  sont  élevées  ù 32.238,078  fr. 

les  rembonrsemens  opérés  onl  été  de 19,69i,576  fr.  52.  c. 

et   la  caisse  s'est  trouvée  devoir  aux  dépo^ins  à  la  fin 
de  Tannée  la  somme  totale  de 63/250,113  fr.  5t      ^* 

Le  bon  exemple  donné  â  Paris  a  été  suivi  dans  les  villes  principales  ci^e* 
départemons;  des  caisses  d'épargnes  se  sont  formées  de  tous  côtés;  il  en e^^**'*' 
tait  2(w  â  la  fin  de  1838.  Lrs  sommes  dues  h  ces  établissemens  parla  caî  "^^^ 
lies  dépots  et  consignations  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  106,882,579  fr.  ^^^*' 
données  montrent  1  iiiHuence  des  petites  économies  sur  la  formation  des         ^^ 
pitaux. 

Le  çouvernenuMit  finira  par  être  embarrassé,  sans  doute,  du  nombre  en 
sanl  des  dépôts  qui  viennent  ainsi  alimenter  une  partie  nouvelle  de  la  dt 
flottante.  Conime  il  ne  saurait  se  faire  entrepreneur  d'industrie,  il  se  li 
vera  dans  les  momens  de   prospérité  hors  d'état  d'employer  utilement 
rapilaux  qui  lui  sont  confié'î  de  celte  manière,  et  qui  d'ailleurs  peuvent 
«lune  semaine  à  l'autre,  réclamé'*  par  le*;  dépjisans;  il   faut  espérer  q\ 
iîiL'e  développement  de  Tesprit  d'association  lui  \ien'lra  en  aide,  en  off-*^*'" 
'li'«  rm|doi<  <olid(*«  aii\  petites  éparynr*. 
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js ,  cette  portion  de  son  capital  qui  consiste  en  ustensiles  de 

le  d'un  manufacturier  qui  augmente  son  capital  en  plaçant  à 
;  économies ,  a  des  analogues  dans  toutes  les  industries.  Un 
peut  de  même  épargner  sur  ses  profits  et  augmenter  ses  ca- 
me sans  faire  aucune  vente,  aucun  achat,  sans  que  son  épar- 
ve,  même  passagèrement ,  sous  forme  d'écus.  Il  multiplie  le 
ses  bestiaux,  ou  bien  il  établit  des  clôtures ,  ou  bien  il  creuse 
irrigation  ])our  abreuver  une  partie  de  ses  terres  qui  manque 
end  à  son  service  des  ouvriers  qu'il  nourrit  et  paie  en  blé;  il 
ainsi  son  blé  en  un  canal  qui  ajoute  à  la  valeur  du  fonds ,  et 
produit  supérieur  qu'il  lui  fait  rendre,  lui  procure  un  intérêt 
épargne  et  une  récompense  pour  son  industrie,  si  elle  a  été 
ît  éclairée. 

dustrie  commerciale,  reCfet  est  encore  le  même  :  un  négociant 
i  transforme  ses  épargnes  en  marchandises  de  son  commerce 
s  matières  premières  de  son  industrie) ,  et ,  travaillant  sur  de 
valeurs ,  il  obtient  un  surcroit  de  bénéfices  qui  comprend  Tin- 
I  épargne.  S'il  est  seulement  commissionnaire,  et  qu'il  épargne 
GU,  il  peut  augmenter  les  avances  qu'il  fait  à  ses  correspon- 
ipte  sur  les  ventes  dont  on  le  charge.  Les  correspondans  em- 
nontant  de  ces  avances  en  marchandises  de  leur  commerce  ; 
al  épargné  par  l'un,  devient  productif  entre  les  mains  de 
en  i)aie  les  intérêts  au  premier  par  le  moyen  de  ce  que  l'on 
compte  d  intérêts. 

îpreneui*  écononife  ne  peut  guère  connaître  que  par  un  inven- 
*  fait  d'ordinaire  tous  les  ans ,  de  combien  son  capital  a  été 
)ar  ses  épargnes  ;  il  ne  peut  savoir  autrement  si  les  accroisse- 
'c  capital  a  reçus  par  ce  moyen,  ont  excédé  la  valeur  des  dé- 
;  qu'il  a  pu  subir  d'ailleurs.  Les  épargnes  ont  excédé  les  dé- 
i,  si  l'évaluation  de  tous  ses  ustensiles ,  de  toutes  ses  matières 
de  ses  créances,  se  monte  par  exemple  à  102,  lOo,  110  mille 
idis  que  l'annétî  précédente,  elle  ne  se  montait  qu'à  100  mille. 
isi,  messieurs,  que  les  hommes  rangés  se  forment  des  capi- 
clifs  :  c'est  en  é|)argnant  sur  leurs  profits,  non  pour  thésau- 
pour  dépenser  à  titre  d'avance  et  de  manière  à  rentrer  dans 
L^ponséo.  AccuiiHiler  n'est  |)oint  mettre  en  tas  ce  cju'on  amasse; 
?r  |x>nr  la  production,  au  lieu  (Pen  user  [K)ur  ses  besoins.  Par 
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oonaéquent,  quiconque  a  peu  de  besoins  forme  plus  aisément  et  plus  vite 
des  capitaux.  Les  vastes  capitaux  des  Hollandais  sont  venus  de  œ  que, 
grflce  à  leur  active  industrie,  ils  ont  bit  pendant  un  temps  de  gros  profits; 
et  de  ce  que,  grflce  à  leur  sobriété,  ils  en  ont  consacré  une  moindre 
partie  à  leurs  consommations  improductives ,  et  une  plus  ibrte  partie  i 
leurs  consommations  reproductives. 

Quand  on  consacre  des  profits,  de  nouvelles  valeurs  créées,  à  des  me» 
bles  durables,  à  de  la  vaisselle ,  à  des  livres ,  à  Pembellissenient  de  sqd 
habitation,  comme  la  valeur  même  de  ces  choses  ne  se  consomme  pas,  m 
la  supposant  constamment  entretenue,  on  peut  appeler  cda  une  épargne, 
une  aocumulalion ,  dont  on  ne  consomme  que  la  rente. 

Une  autre  espèce  d'épargne  est  celle  qu'on  fait  en  se  procurant  des 
talens,  en  élevant  ses  enfans,  etc.  Si  ces  talens  sont  lucratif,  ib  repré- 
sentent un  capital  dont  la  rente  est  dans  les  profits  qu'ils  pourrait  pi^ 
curer.  Si  ce  sont  simplement  des  talens  d'agrément ,  d'où  oo  ne  prétend 
tirer  aucuns  profits ,  ils  représentent  encore  un  capital  dont  la  rente  est 
la  satisfaction,  les  plaisirs  qu'ils  procurent  à  la  personne  au  profit  de  qû 
ce  capital  a  été  amassé.  Une  famille  même  de  simples  manouvriers,  qû 
a  les  moyens  d'élever  un  enfant  jusqu'à  Tàge  d'honune,  mais  qui  n*a  pa^ 
les  moyens  de  lui  donner  aucun  talent ,  n'en  a  pas  moins  aocunndé  on 
capital  au  profit  de  ce  fils;  car ,  par  une  suite  de  privations  et  d'épargne^ 
sur  ses  autres  dépenses ,  elle  en  a  fait  un  homme  capable  de  gagner  itfi 
salaire  quelconque,  qui  est  le  revenu  d'un  capital  appelé  Aornine  :  car  v^ 
homme  fait,  quel  qu'il  soit,  est  un  capital  accumulé^  et  lorsqulld^ 
trouve  n'être  bon  absolument  à  rien,  c'est  un  capital  improductif,  contt»* 
l'une  de  ces  mactiines  mal  conçues ,  quoique  exécutées  avec  soin  ci  * 
grands  frais,  et  qu'on  laisse  dépérir  dans  la  poussière  des  magasins,  fav^ 
d'en  pouvoir  tirer  parti. 

En  considérant  les  capitaux  dans  les  opérations  productives,  nous  n'^ 
vous  pas  pu  faire  abstraction  de  leurs  formes  substantielles ,  de  la  tO^r 
Uère  où  leur  valeur  était  logée ,  parce  que  c'est  en  raison  des  proprîét^ 
des  matières  où  git  la  valeur  capitale ,  qu'elle  sert  à  la  production.  M^ 
à  regard  des  épargnes  qui  sont  destinées  à  des  emplois  non  encore  ^^ 
terminés,  c'est  la  quotité  seule  de  leur  valeur  qui  est  à  considérer.  Q^ 
ce  soit  du  blé,  du  bois,  des  écus,  que  Ton  juge  à  propos  de  soustraira 
la  consommation  improductive  (qui  les  détruirait  sans  retour)  pour  '^ 
appliquer  à  une  consommation  reproductive  qui  en  per|>étuera  la  val^*^' 
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effet  est  le  même,  quant  à  la  formation  des  capitaux  qui  en  résultent.  La 
ommedu  capital  nedép^ddpasdesa  forme  matérielle,  mais  de  sa  valeur  '. 

Lwsque  aisuite  un  entrepreneur  d'industrie  veut  faire  servir  dans  son 
ntreprise  les  capitaux  formés  par  l'épargne ,  il  s'occupe  à  échanger  le 
roduit  épargné  contre  le  produit  susceptible  de  seconder  son  dessein. 
Jors  s'étaUit  une  demande  des  produits  capables  d'être  employés  à  une 
pération  industrielle;  et  cette  demande  est  aussi  favoraUe  aux  pro- 
lucteurs,  est  un  encouragement  aussi  puissant  pour  l'industrie ,  qu'une 
kxnande  que  Ton  ferait  pour  la  consommation  inq)roductive.  Les  choses 
lue  Voa  consomme  reproductivement,  sont  aussi  bien  des  produits  de 
'industrie  humaine ,  que  celles  qui  embellissait  une  fête.  Des  matières 
iremières  sont  des  produits,  des  ustensiles  sont  des  produits,  et  le  sa- 
aire  dont  on  achète  le  travail  des  ouvriers,  est  employé  par  les  ouvriers, 
i  acheter  des  alîmens,  des  vétemens ,  qui  scmt  des  produits  aussi. 

La  situation  de  chaque  peuple ,  son  génie,  la  nature  du  sol ,  le  climat, 
a  position  géographique  du  pays,  déterminent  communément  l'espèce  de 
NToduction  à  laquelle  il  s'adonne,  et  par  conséquent  la  forme  que  pren- 
lent  les  valeurs  qu'il  accumule  ;  car  on  a  soin  de  les  transformer  en 
3biets  projpreA  à  la  production  du  pays.  Sur  les  bords  de  l'Ohio  où  vont 
l'établir  des  familles  qui  forment  de  nouvelles  f(n*mes,  de  nouveaux  vil- 
rafles  ,  des  villes ,  des  états  nouveaux ,  les  valeurs  journellement  épar- 
BDées  ne  se  montrent  jamais  en  sacs  de  mille  francs  :  elles  se  manifes- 
lOQt  dans  de  nouveaux  défrichemens ,  des  clôtures ,  des  bfltimens  d'ex- 
ttUtîons,  etc.-,  ou,  si  une  partie  de  ces  épargnes  sont  mises  en  commun, 
1^  se  manifestent  dans  de  nouvelles  routes ,  des  temples ,  des  écoles. 
^  épargnes  qui  se  font  dans  les  villes  maritimes  du  même  pays,  y  font 
^^revoir  de  nouveaux  navires ,  des  magasins  et  des  marchandises  en 
^  grande  abondance. 

I^ans  la  fabrique  de  Lyon  les  nouvelles  accumulations  se  transforment 
^  atdiers,  en  métiers,  en  matières  premières,  etc. 


^  CeUe  considéraliou  offre  uue  preoTC  de  plus  de  la  oécessilé  de  prendre 
^  Talear  des  choses  pour  la  base  des  richesses.  Si  Ton  ne  voyait  de  richesse 
^e  daas  Tatilité  réelle  des  choses,  et  noo  dans  lear  valeur  échangeable,  on 
"^aorait  ancooe  donnée  sar  l'imporlance  d'an  capital.  Ce  n'est  pas  avec  Tu- 
^lUé  réelle  qu'on  peat  acheter  les  ustensiles  et  les  matières  dont  l'industrie 
^it  se  servir  ;  c'est  avec  la  valeur  échann^eablc  des  choses  où  réside  le  capi- 

^1>  qu'il  soit  en  argent  ou  en  marchandises. 
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Dans  une  société  où  toutes  les  industries  prospèrent,  les  aocumulaticlB 
se  placent  successivement  dans  toutes  les  entreprises  et  les  étabUasemens 
du  pays,  comme  aussi  dans  les  choses  productives  d'une  simple  joinssanoe 
qui  en  forme  le  revenu,  comme  des  habitations  plus  vastes  et  plus  commo- 
des ,  des  maisons  de  campagne,  des  embellissemens  et  des  ameidilemezis. 
Vous  voyez  par  là  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  dépenses  flûtes  dans  une 
ville  industrieuse  où  Ton  épargne  beaucoup ,  que  dans  une  résidence 
royale  où  l'on  dissipe  énormément  -,  mais  les  dépenses  sont  autres.  Vn 
peuple  économe  et  accumulateur  dépense  tous  ses  revenus  ;  mais  il  ne  les 
consacre  pas  aux  mêmes  objets  que  celui  qui  mange  tous  ses  revenus; 
et  comme  les  objets  les  plus  demandés  sont  ceux  qui  se  vendent  lemîeox 
et  récompensent  le  plus,  libéralement  les  services  productifs ,  on  voit  II 
production  se  diriger  alors  vers  les  produits  qui  sont  propres  à  la  con- 
sommation reproductive.  Aussi,  en  parcourant  en  observateur  unecontrée 
quelconque,  on  peut  juger,  par  les  produits  auxquels  on  voit  travailler 
les  hommes,  si  Ton  y  est  économe  ou  prodigue ,  si  le  pays  5*enridiit  <n 
s'appauvrit.  Certes  il  y  a  beaucoup  de  produits  qui  peuvent  servir  indif- 
féremment aux  consommateurs  producteurs  et  aux  consommateurs  stÂ* 
riles,  comme  le  pain,  le  vin,  la  viande,  la  bière,  les  souliers,  les  verres  i 
vitres,  etc.  Mais  il  y  en  a  beaucoup  aussi  qui  ne  peuvent  servir  qu'au* 
consommateurs  stériles,  comme  la  plupart  des  objets  de  luxe,  et  beaucoup 
d'autres  qui  ne  peuvent  servir  qu'aux  cousonunateurs  reproductîfe» 
comme  les  produits  du  fondeur,  du  tanneur,  du  mécanicien,  du  taillandi^ri 
du  fabricant  de  soude,  du  fabricant  d'alun,  elc.  Si  donc  ces  profeask***^ 
et  d'autres  analogues  sont  projK)rtionnellement  nombreuses  et  fort  ocd»* 
pées,  comme  aux  Étals-Unis ,  on  peut  en  inféi^r  qu'il  y  a  beaucoup  d'^ 
pargncs  opérées  et  que  le  pays  croît  en  i)opulation  et  en  richesses. 

Sous  l'ancien  régime  français,  ce  qui  nuisait  essentiellement  à  Taccro*^ 
sèment  du  capital  national ,  était  la  sotie  vanité  des  bourgeois  enrictii^ 
qui  achetaient  la  noblesse,  et  dont  par  ce  moyen  les  éi)argnes  allaient  ^ 
perdre  dans  les  profusions  de  la  cour  ' . 


*  Ce  n*e8t  pas  à  la  vanité  seule  des  parvenus  qu'il  faut  imputer  les 
fices  d'argent  ou  de  bassesses  au  moyen  desquels  ils  obtiennent  des  (itre^ 
des  distinctions.  Ils  n'y  mettraient  pas  tant  de  prix,  si  les  peuples  ne  leur  ^ 
corilaicnt  pas  tant  de  déférence.  D'où  nous  pouvons  conclure  qu'une  nation  ^ 
lime  des  faveurs  répandues  par  une  rour  fa^^tucusc  et  prodigue,  esl  lr»« 
selon  ses  mérites. 
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Là  où  le  gouvernement  a  quelque  sentiment  du  bien  public,  une  partie 
des  revenus  du  fisc  se  transforme  en  étaUissemens  publics ,  routes , 
marchés,  fontaines ,  embellissemèns ,  qui  sont  des  valeurs  capitales  dont 
un  pays  se  fait  honneur  aux  yeux,  de  ceux  qui  le  parcourent,  et  dont  la 
rente  consiste  dans  les  jouissances  qu'y  trouvent  les  citoyens. 

Toute  épargne  est  difficile  pour  la  plupart  des  producteurs-,  car  les 
producteurs  ne  peuvent  épargner  que  la  portion  de  leurs  profits  qui  ex- 
cède ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre ,  eux  et  leur  famille ,  selon 
leurs  habitudes  et  les  mœurs  du  pays  ;  car ,  encore  une  fois ,  les  valeurs 
qui  servent  à  nous  faire  vivre ,  ne  servent  pas  à  donner  de  nouveaux 
produits  ' .  Lorsqu'un  genre  d'industrie  est  avantageux  et  donne  d'assez 
gros  profits  pour  que  ceux  qui  s'en  occupent  puissent  en  épargner  une 
partie,  la  concurrence  s'y  précipite  et  les  réduit.  Des  procédés  secrets, 
des  mcHiopoles,  des  positions  singulièrement  avantageuses ,  sont  des  cas 
exceptionnels.  Ainsi,  s'il  se  fait  d'assez  fortes  accumulations  parmi  la 
classe  industrieuse  de^  nations ,  elles  se  composent  plutôt  d'une  multi- 
tude de  petites  épargnes ,  que  d'un  petit  nombre  de  grandes. 

Dans  la  classe  des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers ,  c'est  un 
peu  différent.  Les  personnes  qui  ont  de  gros  capitaux,  ou  des  terres  fort 
coDsidéraUes ,  peuvent ,  chaque  année,  si  elles  ont  des  besoins  modérés, 
mettre  de  côté  des  sommes  importantes.  Mais  ces  personnes  sont  tou- 
jours en  petit  nombre,  et  pour  le  gros  des  nations  les  accumulations  sont 
toujours  lentes  et  difficiles.  Elles  sont  l'ouvrage  des  années  ;  mais  quand 
^  mtion  est  active  et  économe,  les  années  portent  un  fruit  assuré. 

Quant  aux  accumulations  qui  sont  faites  à  la  faveur  des  gains  abusifs 
valises  par  des  foumisscAirs ,  par  des  traitans,  ou  par  suite  des  sinécures 
^t  des  faveurs  pécuniaires  accordées  aux  dépens  du  public,  elles  ressem- 
i>tent  à  toutes  les  fortunes  qui  sont  le  fruit  de  la  spoliation.  Ce  ne  sont 
P^nt  leurs  profits  annuels  que  les  accumulateurs  sgoutent  à  leurs  capi- 
^^x  :  c'est  une  part  des  profits  des  véritables  producteurs  qui  est  donnée 
^^tuitement  à  gens  qui  n'y  ont  aucun  droit  légitime;  mais  cette  part  est 
^^'^ceptible  d'accumulation  comme  si  elle  était  le  fruit  de  l'industrie  ou 
^^  fonds  productifs  de  l'accumulateur. 


Oq  verra  plus  loin  dans  cet  ouvrage,  que  ce  ne  sont  pas  les  consomma- 
'^Os  des  chefs  d'entreprises,  ni  de  leurs  ouvriers  qui  sont  productives.  Le 
"^Vaîi  des  industrieux  seul  est  consommé  reprmiuclivement.  Les  choses  de 
^Ur  entretien  le  sont  improductivement. 
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La  faculté  d^amasser  des  capitaux  excède  Fintelligence  des  animaux. 
C'est  un  des  privilèges  de  ITiomme.  Tout  capital  est  un  instrument  de 
production.  Ce  que  les  abeilles,  ce  que  les  fourmis  amassent,  sont  des  pro- 
visions, et  non  pas  des  instrumens.  Lorsqu'elles  ont  tormé  des  magasins 
dans  la  saison  favorable,  elle  les  consomment  dans  la  mauvaise  saisoD. 
C'est  refîet  seulement  de  Tinstinct,  et  non  d'un  d^seiu  prémédité;  et  ces 
produits  accumulés  ne  leur  servent  jamais  de  moyens,  comme  A  l'homme, 
pour  en  acquérir  davantage.  L'accumulation  indéOnie  des  capitaux  ot, 
pour  l'homme,  un  moyen  de  multiplier  ses  forces  à  l'infini.  C'est,  aveeh 
faculté  de  savoir  condure  des  échanges,  la  principale  cause  du  pouvoirde 
notre  espèce  sur  les  autres  êtres  de  la  création.  II  suifit  d'une  vue  sope^ 
ficielle  pour  qu'on  dise  :  Ce8t  Vintelligence  de  Vlurnime  qui  est  la  came  ii 
sa  supériorité.  Cet  adage  n'instruit  guère  :  il  faut  savoir  quels  sont  lo 
moyens  suggérés  par  cette  intelligence  pour  procurer  cette  supériorili. 
Si  notre  intelligence  ne  nous  servait  qu'à  tendre  habilement  desendbAcho 
aux  animaux  pour  en  faire  notre  pftture,  ou  nous  préserrar  de  leurs  at- 
taques, notre  intelligence  serait  probablement  souvent  vaincue  par  ^ 
leur.  Mais  rassembler  des  instrumens  de  production,  échanger  des  salûrci 
contre  des  travaux,  créer  d'un  produit  beaucoup  plus  que  nous  n'en  pou- 
vons consommer  et  troquer  le  surplus  contre  ce  qui  nous  manque,  voBk 
ce  que  nous  savons  faire,  et  ce  dont  ils  sont  incapables. 

J'ajouterai  que  les  peuples  qui  ne  font  pas  usage  de  cette  faculté, 
à-dire  plusieurs  peuplades  de  l'Amérique  septentrionale,  des  Hes  de  la 
du  Sud,  de  la  Nouvelle-Hollande,  se  rapprochent  volontairement  des 
pèces  inférieures  de  la  création,  et  disparaîtront  par  degrés  de  la  sorfSB^ 
de  la  terre.  En  d'autres  mots,  elles  se  civiliséh)nt  ou  bien  elles  ser^ 
détruites.  Rien  ne  peut  tenir  contre  la  civilisation  et  contre  les  puissam^^ 
de  l'industrie.  Les  seules  espèces  animales  qui  survivront,  seront  ceU^ 
que  l'industrie  multipliera. 

Les  digues  et  les  édifices  que  construisent  les  castors,  ne  sont  point  ^ 
la  nature  des  capitaux,  bien  que  ces  constructions  puissent  passer 
la  propriété  de  telle  ou  telle  société  de  castors,  qui  s'en  est  occupée 
commun.  Ce  sont  pour  eux  des  moyens  de  se  conserver ,  de  se  garanC^^' 
par  des  inondations,  des  attaques  de  leurs  ennemis;  mais  ce  ne  sont 
plus  que  leurs  approvisionnemens ,  des  moyens,  des  instrumens  de  pi 
duction.  Au  reste ,  je  ne  vous  en  fais  en  passant  l'observation,  qu'afin  ^^ 
faire  bien  entendre  la  nature  des  capitaux  productifs  dont  la  consomin^' 
tion  n*a point  pour  objet  la  satisfaction  des  besoins,  mais  la  reproductft^^ 
de  nouvelles  valeurs. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  la  dissipatioo  des  Gapitaax 

lisBÎpation  qui  détruit  les  capitaux  est  l'acte  opposé  à  l'épargne 
i  grossit,  n  dissipe  un  capital ,  l'homme  qui  consacre  à  la  satisfac- 
le  ses  besdns,  des  valeurs  auparavant  employées  à  fournir  des 
es  aux  opérations  productives.  De  même  qu'un  capital  se  grossit 
valeur  des  choses  qu'cHi  épargne,  sans  égard  à  la  nature  substan- 
de  la  diose  épargnée,  un  capital  se  dissipe  en  proportion  de  la  ro- 
es  choses  consommées,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  choses, 
a  est  si  vrai  et  si  bien  senti  même  par  les  personnes  les  moins  ins- 
s,  que  Ton  dit  fréquemment  en  parlant  d'un  prodigue,  il  a  mangé 
re,  quoiqu'il  soit  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas  manger  une  terre, 
ime  en  consommer  le  fonds,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Mais 
Btle  prodique?  Il  échange,  par  une  vente,  sa  terre  contre  des  che- 
de  luxe,  des  ameublemens  somptueux ,  des  fStes  ou  des  festins ,  et 
xmsomme  sous  ces  différentes  formes  qui  sont  toutes  consommables, 
tange  de  même  im  capital  qui  lui  a  été  laissé  par  sa  famille ,  en 
iqui  puissent  lui  procurer  quelque  jouissance  en  se  consommant;  et 
Dette  forme  il  consomme  le  capital.  Et  quoique  cet  propriété  capitale 
tait ,  je  suppose ,  une  usine ,  ne  soit  pas  actuellement  consommée 
la  forme  substancielle  que  je  suppose  avoir  été  conservée  par  le 
d  acquéreur,  la  valeur  capitale  n'a  pas  moins  été  détruite ,  et  la 
le  des  valeurs  capitales  existant  auparavant  dans  la  société,  diminuée 
iite  cette  somme. 

lai,  pour  lixer  nos  idées,  avant  l'instant  de  cette  dissipation ,  il  y  avait 
la  société  deux  valeurs  capitales  que  je  suppose  de  cent  mille  francs 
me:  l'une  s'appelait  usine  et  appartenait  au  dissipateur;  l'autre  s'ap- 
.fticre  et  café,  je  suppose,  et  appartenait  à  un  négociant.  L'usine  est 
en  vente  par  le  dissipateur  et  achetée  par  le  négociant.  Il  faut  que  le 
nant  retire  cent  mille  francs  du  capital  employé  dans  son  commerce, 
iSûrecet  achat.  Il  ne  réemploiera  plus  cette  somme;  il  ne  rachètera 
de  denrées  des  iles;  cent  mille  francs  seront  retirés  de  l'industrie 
n^tnale,  et  cette  valeur  remise  au  dissipateur  pour  prix  de  son  usine, 
transformée  par  lui  en  objets  consommables,  et  détruite  sans  retour. 
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De  ces  deux  fonds  capitaux  qui  existaient  ensemble  dans  le  pays,  (c'csl- 
à-dirc  cent  mille  francs  en  usine  et  cent  mille  francs  en  denrées  des  Des), 
il  n'en  restera  plus  qu'un,  Tusine,  désormais  devenue  la  propriété  du  ci- 
devant  négociant.  La  valeur  de  l'usine  a,  comme  vous  voyez,  étécon- . 
sommée  et  détruite,  quoique  l'usine,  ou,  si  vous  voulez,  le  fonds  de  terre, 
fût  une  substance  matérielle  non  susceptible  de  consommation. 

Tous  les  capitaux  dissipés  ne  le  sont  pas  par  l'amour  du  faste  et  da 
plaisirs  sensuels.  Beaucoup  se  perdent  par  l'impéritie  des  enlrepreneurs 
d'industrie.  Une  valeur  que  l'on  s'imagine  consommer  reproductivement, 
et  que  l'opération  productive  ne  rétablit  pas,  ou  ne  rétablit  qu'en  partie, 
est  une  valeur  capitale  qui  se  perd ,  aussi  bien  que  celle  qui  est  diaspée 
par  un  homme  du  monde.  Ceux  qui  se  livrent  à  une  entreprise  avec  im- 
prudence^ qui  en  évaluent  mal  les  frais  et  les  produits,  sont  des  dissipateurs 
à  leur  manière. 

Adam  Smith,  dans  ses  Recherches  sur  la  Richesse  des  nations  ^exanûie 
les  motifs  qui  portent  en  général  les  hommes  à  l'épargne.  Les  tentations 
qui  nous  sollicitent  en  faveur  des  jouissances  présentes,  n'agissent  qa'off- 
casionncllement,  se  succèdent,  mais  ne  durent  pas  toujours;  tandis  que 
l'envie  de  rendre  notre  condition  meilleure,  est,  pour  la  presque  tolatt 
des  hommes,  un  sentimcntdetousiesiiistans.  Or,  quel  moyen  plus  effiocs 
d'améliorer  sa  condition,  que  d'augmenter  son  bien?  Suivant  Smith,  c^ 
sentiment  lenacc  et  permanent  est  plus  que  suDisant  pour  balancer  loti^ 
à  la  fois,  et  l'amour  des  jouissances  présentes,  quelque  vif  qu'il  soit 
certaines  occasions ,  et  les  pertes  qui  résultent  soit  des  folles  en 
des  particuliers,  soit  des  dispendieux  abus  de  l'administration  publique. 

Smith  a  sans  doute  raison,  à  en  juger  du  moins  par  les  progrès  ino(W^ 
testables  que  la  plupart  des  nations  du  monde  ont  faits  en  richesses.  A  ^ 
chute  de  l'empire  romain,  le  brigandage  universel  et  prolongé  que^l 
vit  succéder  à  la  civilisation,  détruisit  à  la  vérité  une  immense  partie  d 
accumulations  qui  avaient  été  faites.  Dans  celte  longue  nuit  qui 
l'invasion  de  l'ignorance  et  de  la  superstition ,  presque  toute  industrie  tl^ 
anéantie,  hors  celle  qui  sollicita  (et  encore  fort  imparfaitement)  les  pic^ 
duits  de  la  terre.  Du  reste,  il  resta  à  peine  quelques-uns  des  arts  les  pii^ 
grossiers.  Des  hommes  abrutis  par  l'esclavage ,  sans  connaissances,  8aii5 
émulation,  ne  pouvant  compter  sur  leur  tranquillité,  ni  sur  la  protertioa 


*  Livre  }I,  cliap.  3. 
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des  lois,  étaient  peu  excités  à  l'épargne;  ou  du  moins  répargne  n'élait 
pas  considérée  par  eux  comme  un  moyen  de  reproduction.  C'était  seule- 
ment une  mesure  de  précaution,  une  provision  contre  les  coups  du  sort. 
Comme  il  n'y  avait  pas  d'industrie  et  par  conséquent  nul  moyen  de  placer 
ses  épargnes,  on  ne  considérait  pas  les  valeurs  épargnées  comme  la  source 
d'un  revenu  perpétuel,  qui  pût  fournir  à  des  consommations  éternellement 
renouvelées.  Chaque  économie  qu'on  fesait ,  était  regardée  simplement 
comme  une  privation  qu'on  s'imi>osait  actuellement,  pour  se  procurer 
l)Ius  tard,  et  une  seule  fois,  une  jouissance  qui  pouvait  ne  pas  valoir  la 
privation  à  laquelle  on  s'était  condamné  5  et  quand  on  avait  un  revenu 
constant, soit  en  terre,  soit  au  moyen  d'une  fonction  salariée,  on  conçoit 
que  ce  calcul  de  se  réser\'er  des  jouissances  dans  un  avenir  incertain,  aux 
dépens  des  jouissances  présentes  et  assurées,  jwuvait  paraître  une  pré- 
voyance outrée  et  l'effet  d'une  manie.  De  ]h  cette  aversion  qu'on  avait 
pour  les  avares. 

Mais  quand  de  toutes  parts  les  arts  industriels  se  sont  multipliés,  quand 
les  gouvememcns,  plus  éclairés  sur  leurs  intérêts,  ont  protégé  la  sûreté 
tics  industrieux  et  les  fortunes  qui  naissaient  de  leurs  efforts,  alors  l'accu- 
mulation a  eu  un  tout  autre  caractère;  elle  a  été,  non-seulement  justifiable 
»ux  yeux  de  la  raison,  mais  elle  est  devenue  un  acte  à  la  fois  de  sagesse  et 
rfe  vertu.  De  sagesse,  parce  que  ce  n'était  plus  seulement  une  jouissance 
fiiture qu'elle  se  proposait  aux  dépens  d'une  jouissance  présente,  mais 
Une  source  nouvelle  de  revenu  et  de  bien-être  qu'elle  ou\Tait.  En  effet, 
f'^'Tiîer  un  capital ,  c'est  créer  un  champ,  et  un  champ  qui  commence  à 
'apporter  dès  l'instant  même.  C'est  en  même  tt^mps  un  acte  de  vertu , 
P**X:equc  c'est  un  moyen  de  travail  qu'on  offre  à  des  hommes  laborieux. 
^  créateur  d'un  capital  qui  vaut  un  champ ,  appelle  à  partager  les  produiLs 
^^  ce  champ,  tous  ceux  qu'il  appellera  pour  le  cultiver.  C'est  un  fonds 
V^^odiicUf  qui  met  en  valeur  jUn  autre  fonds  :  c'est-à-dire  les  facultés  indus- 
trielles de  ceux  qui  n'ont  pour  tout  avoir,  que  ces  facultés. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  Tacaimulation,  n'a  pas  les  moyens  d'en  diriger 
Itffc-méme  l'emploi,  il  prête  son  capital  à  un  entrepreneur  qui  le  fait 
valoir  et  qui  en  partage  avec  lui^  les  profils.  L'effet  est  le  même  quant  à 

l'industrie. 

Et  comme  tout  travail  productif  restitue  l'avance  qu'on  lui  a  faite,  l'an- 
née suivante  le  même  capital  est  employé  de  nouveau  -,  il  procure  des 
jirofits  semblables  aux  travailleurs  industrieux,  et  ainsi  de  suite  à  f)erpé- 
aiité.  Aiasi  une  valeur  épargnik*  est  une  valeur  qui  non-seulement  se  con- 
I.  11 
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ftomme,  mais  dont  la  consommation  se  renouvelle  tous  les  ans;  et  :^ 
une  valeur  que  Ton  dissipe,  est  une  valeur  qui  ne  se  consomme  qu'une  ^^s 
fois. 

u  Un  homme  économe,  dit  Adam  Smith,  est  comme  le  fondateur  d'un 
»  atelier  public;  il  établit  en  quelque  sorte  un  fonds  pour  TentreUen  per- 
)>  |>étuel  d'un  certain  nombre  de  salariés  industrieux.  A  la  vérité  la  destina- 


=   1 


»  tion  et  remploi  de  ce  fonds  ne  sont  pas  stipulés  par  un  acte  authentique.^  , 
»  mais  ils  sont  garantis  par  Tintérôt  direct  de  tous  ceux  auxquels  pournr-^a 
»  jamais  appartenir  ce  fonds ,  car  ils  ne  peuvent  le  dissiper  sans  altérer  "^r 
i>  leurs  revenus. 

»  C'est  ce  que  fait  le  prodigue  qui  ne  sait  pas  borner  sa  dé|)ens6  à  snr^r  n 
»  revenu  et  qui  entame  son  capital.  Il  distribue  à  la  fainéantise  qui  ne  le::  zs 
))  rétablit  pas,  des  fonds  que  la  frugalité  de  ses  pères  avait  consacrés  .  à 
»  Tentretien  de  l'industrie  et  entre  les  mains  de  laquelle  ils  renaissaien: — aïi 
))  sans  cesse.  Il  voue  à  un  usage  profane  les  deniers  d'une  fondatîo' 
))  pieuse.  Il  diminue  les  profits  annuellement  gagnés  par  le  travail  Intel 
»  gent.  Si  la  prodigalité  des  uns  n'était  pas  compensée  par  la  frugalité 
))  autres,  le  revenu  général  du  pays  serait  diminué  :  le  pays  irait  en  s*a 

»  pauvrissant....  Tout  prodigue  est  un  ennemi  public,  et  tout  homir JO 

»  économe  doit  être  regardé  comme  un  bienfaiteur  de  la  société,  w 

Telles  sont  les  expressions  énergiques  du  père  de  l'économie  politîqu 
expressions  dictées  par  un  véritable  amour  de  l'humanité,  et  par  u 
connaissance  parfaite  de  ce  qui  lui  est  avantageux. 

Remarquez  avec  moi,  messieurs,  œmbien  celte  méthode,  introduite 
lui,  et  perfectionnée  par  d'autres,  d'observer  et  de  décrire  nettement  1 
faits  et  la  manière  dont  ils  se  développent  dansla*nature,  nous  donne  de 
cilité  pour  résoudre  des  questions  que  l'on  croyait  didlciles.  Quel  nomb 
de  volumes  n'a-t-on  pas  écritapour  et  contre  le  luxe!  Que  de  déclamatioi 
morales  de  la  part  de  ses  ennemis!  Que  de.raisonnemens  spécieux  en 
par  ses  partisans,  pour  nous  prouver  que  si  les  riches  économisent,  1 
pauvres  mourront  de  faim!  On  ne  peut  disputer  sur  cette  matière, 
faute  de  savoir  de  quoi  il  s'agit. 

En  effet,  du  moment  qu'on  sait  que  les  valeurs  accumulées  sont  dépei 
sées  et  consommées  tout  aussi  bien  que  les  valeurs  dissipées»,  quel  ava 
tage  peut-on  trouver  pour  la  classe  laborieuse,  dans  les  dissipations  d 
riches?  Le  luxe  fait  travailler  certaines  classes  d'ouvriers;  l'épargne  é 
travailler  d'autres  classes.  L'argent  que  l'on  refuse  de  donner  à  ses  fo 
taisies  et  à  ses  plaisirs,  si  on  le  place,  sert  à  faire  des  construction» 
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tkmt  travailler  des  ouvriers;  il  sert  à  acheter  des  ustensSes,  des  machines, 
des  matières  premières  qui  ont  également  fait  travailler  des  ouvriers.  Il 
n'y  a  d'autre  différence  sinon  que  l'on  multiplie  le  nombre  des  travailleurs 
cilli  s'occupent  de  la  reproduction,  c'est-à-dire  de  créer  des  ohjets  utiles, 
SLU  lieu  de  ceux  qui  travaillent  à  des  futilités.  Je  défie  les  défenseurs  du 
luxe  de  dire  en  quoi  l'industrie  du  monteur  de  diamant  doit  exciter  plus 
'Vivement  notre  sollicitude  que  Tindustrie  de  ceux  qui  élèvent  des  mou- 
lons^ qui  laminent  de  la  tôle,  qui  cuisent  de  la  brique,  qui  fabriquent  des 
^-lulils,  des  alimens,  des  vôtemens,  pour  d'autres  producteurs.  L'ouvrier 
cH  le  commis  qui  travaillent  dans  une  manufacture,  ne  sont-ils  pas  con- 
^«ommateurs?  Leurs  vôtemens,  leurs  chapeaux,  ne  font-ils  pas  valoir  l'in- 
dustrie,  aussi  bien  que  la  mascarade  d'une  livrée?  Tout  l'avantage  n>st-il 
fias  du  côté  de  la  consommation  reproductive,  puisqu'on  habille  trois  ou 
€|uatre  ouvriers  avec  le  seul  galon  d'un  laquais;  puisqu'au  bout  de  Tan,  la 
dépense  faite  pour  l'ouvrier,  sera  restituée  par  les  résultats  de  son  travail; 
^st qu'elle  pourra  servir  à  faire  de  nouveaux  achats  tout  aussi  favorables  à 
1" industrie?  Mais  quels  seront  les  ré^sultats  de  l'antichambre? Quels  |)roduits 
mira4-on  tirés  de  cet  antre  de  la  fainéantise?  Ce  qu'elle  a  consommé  est 
r^rdu  pour  toujours;  faut-il  s'étonner  que  les  pays  à  ateliers  croissent  en 
population,  tandis  que  les  pays  à  antichambres  déclinent? 

I^  société,  le  public,  doivent  même  |)référer  dans  leur  intérêt,  l'avare 
nuî^  avec  un  soin  sordide,  amasse  écu  sur  écu,  au  dissipateur  qui  les  ré- 
pond avec  profusion.  La  valeur  dépensée  par  celui-ci,  ne  sera  plus  dépen- 
^^^^  de  nouveau;  tandis  que  le  trésor  de  l'avare  tombera  nécossairement 
*^t  eu  tard  en  des  mains  qui  pourront,  si  elles  sont  bien  avisées,  le  placer 
^^*  le  foire  XTiloir.  Alors  aîi  lieu  d  avoir  une  seule  fois  payé  des  ouvriers 
^*^  luxe,  cet  argent  subviendra  à  des  consrjmmations  perpétuellement  re- 
baissantes. 

Ti'ds  sont,  messieurs,  les  effets  de  l'épargne;  c'est  t^lle,  c'est  la  somme 

*l^s  valeurs  épargnées  et  capitalisées,  qui  fait  la  différence  entre  une  nation 

**^^he  et  ime  autre  qui  ne  l'est  pas.  Sans  doute  son  territoire,  sa  population, 

^Otit aussi  partie  de  ses  richesses;  mais  son  territoire  ne  vaut  que  par  les 

^"^pitaux  qui  s'y  trouvent  répandus;  et  quant  à  sa  |K)pulatîon,  celle-là  seule 

^^  une  richesse  où  chaque  personne  peut,  tout  au  moins,  gagner  sa  vie. 

^^  cette  population-Fi,  résultat  des  avances  successivement  faites  ix)ur  la 

^ï^ellre  à  ce  point,  est  elkv-méme  un  capital  accumulé.  Les  richesses  des 

^  nations  se  réduisent  donc  à  des  capitaux,  et  les  capitaux  ne  s'acquièrent 

^l^icparlcpargne.  C'esl  elle  seule  qui  a  fait  l'opulence  do  la  Hollande,  de 
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l'Angleterre,  qui  a  fait  la  notre,  et  qui  la  portera,  j'espère,  fort  au-delà  de 
ce  que  nous  la  voyons. 

C'est  la  fausse  idée  qu'on  ne  pouvait  épargner  que  les  prodiiils  matériek 
pour  en  faire  des  capitaux  durables,  (lui  a  empêché  Adam  Smith,  et  après 
lui  plusieurs  écrivaias  anglais,  de  regarder  comme  pnxiuctifs,  les  travaux 
<iui  ne  logent  de  valeur  dans  aucune  matière-,  comme  ceux  d*un  instituteur, 
d'un  avocat,  d*un  médecin. 

Ces  auteurs  ne  se  sont  pas  aperçus  que,  bien  -que  de  semblables  travaux 
soient  nécessairement  consommés  à  mesure  qu'ils  sont  exécutés,  ils  peu- 
vent être  consommés  d'une  manière  reproductive^  d'une  manière  consé- 
(luenunent  qui  perpétue  la  valeur  qu'ils  ont  eue,  et  peut  en  faire  un  capital. 
Le  capital  d'un  artiste  est  son  Uilent:  or  son  talent  est  né  des  leçons  qu'il 
a  reçues.  Ix?s  leçons  ont  été  consommées,  mais  il  est  né  de  cette  consom- 
mation une  contre-valeur,  mise  en  réserve  dans  la  tête  de  l'élève,  et  deve- 
nue un  capital  productif.  Lue  nation  où  il  y  a  beaucoup  de  talens  acquis. 
soit  dans  les  beaux-arts,  soit  dans  les  ai1s  industriels,  est  inconlestaWemcnl 
plus  riche  qu'une^  autre  nation  où  les  mêmes  talens  n'existent  pas.  Elle 
obtient  tous  les  aTis,  enraisfuide  cette  supériorité  de  talens,  de  plus  gros 
prolits,  des  revenus  plus  considérables. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  Division  du  travail. 

Nous  avons  vu  que  la  production  peut  être  considérée  comme  un  échan^ 
dans  lequel  les  producteurs  donnent  leurs  services  productifs  ou  la  val^^'^ 
ileces  services,  pour  recevoir*  l(»s  choses  produites  '.  Nous  avons  \u  fl^^ 
cet  échange  est  d'autant  plus  avantageux  que  Ion  reçoit  plus  de  produi^^ 
une  plus  grande  masse  d'utilité,  pour  la  même  quantité  ou  la  même  val^*'^ 
de  services  productifs.  Je  vous  ai  fait  remarquer  en  outre  qu'un  enfip'^ 
judicieux  et  bien  entendu  des  senices  productifs,  augmente  de  beauc*>*^ 
leur  faculté  de  produire. 

Il  se  présente  un  exemple  célèbre  et  une  confirmation  frappante  ^^ 
cette  vérité,  dans  les  elTeLs  qui  résultent  delà  division  du  travail.  On  dé^ 

'  L'en  Ire  preneur  qui  a  acheté  les  services  de  ses  collabora  leurs,  don»^  ^** 
ser\  ires  achetés,  et  reçoit  los  prod'.iils  qui  sortent  de  son  inlreprise. 
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€  aiiLsi  œtle  répartitioii  des  occupations  sociales,  au  moyen  de  laquelle 
t%  aque  personne  en  particulier  s*occupc  toujours  de  la  niOme  opération . 
tJi  du  moins  d'un  petit  nombre  d'opérations,  et  les  recommence  per{)6- 
jicllement. 

Adam  Smith  a  très  ingénieusement  remjirqué  combien  ce  qu'il  ut  le 
i^tL^er  appelé  la  division  du  /mratï  augmente  sa  puissance  pi-oiliictive. 
1  croit  que  c'est  à  cette  seule  cause  qu'il  faut  attribuer  la  supérioi-ité  dvs 
►€iiiples  civilisés  sur  les  peuples  sauvages.  Nous  avons  vu  que  cette  supé- 
•  îorilé  doit  être  évidemment  attribuée  à  la  faculté  que  iKJSsède  l'homme ,  de 
î&ire concourir  à  la  confection  des  produits,  et  les  capitaux  et  les  a^'ens 
iiîilurels. 

La  séparation  des  occupations  n'est  qu'un  moyen,  une  manière  bieii 
*în tendue  et  très-favorable,  de  se  servir  des  agens  de  la  production 
^^■xquels  nous  devons  essentiellement  tous  les  produits  qui  forment  nos 
''îchesses -,  mais  après  l'avoir  réduite  à  ce  qu'elle  est  réellement,  il  n<)us 
^^ra  utile  d'apprécier  la  totalité  de  son  influence;  or  je  ne  iK)urrai  mieux 
^**îre  pour  œla  que  de  suivre  Adam  Smith,  qui  l'a  analysée  avec  une  élon- 
^«*nte  sagacité  et  Ta  observée  jusque  dans  ses  dernières  conséquences. 

Sans  revenir  sur  l'exemple  (ju'il  a  doimé  de  la  division  du  travail  (îaîis 
**  Tabrication  dt»s  éi)ingles,  obs(Tvons-la  dans  une  fabrication  moins  impor- 
^nte  peut-être,  et  où  cei>endant  elle  semble  poussck*  i)lus  loin ,  dans  la 
^^rîcalion  des  cartes  à  jouer.  (]e  ne  sont  point  les  mêmes  ouvriers  q\i\ 
*éparent  le  papier  dont  on  fait  les  cartes,  ni  les  couleurs  dont  on  les  eu!- 
©iïit^eten  ne  fesanl  attention  qu'au  seul  emploi  de  ces  matières,  nous 
*Uverons  qu'un  jeu  de  cartes  est  le  résultat  de  plusieurs  oi)érations  dont 
*cune  occupe  une  série  Uistinete  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  c]ni  s'apnli- 
^nt  toujours  à  la  même  opération.  Ce  sont  des  i)ersonnes  diirérenles. 
oujours  les  mêmes,  qui  épluchent  les  b<i»ucbons  et  jirosseurs  (jui  s(^ 
ivent  dans  le  pa[)ier  et  nuiraient  à  l'éii^alité  d'épaiss(îur  ;  les  mêmes 
collent  enseml)le  les  trois  feuilles  de  papier  dont  se  com|)ose  le  carton 
ji  le  mettent  en  presse  :  les  mêmes  qui  colorent  le  coté  destiné  à  for- 
te dos  des  cartes-,  les  mêmes  qui  inipriment  en  noir  le  dessin  des  !i- 
\\  d'autres   ouvriers  impriment  les  couleurs  des  mêmes  ligures; 
*e  font  sécher  au  réchaud  les  cartons  une  fois  qu'ils  sont  impiimés  -, 
es  soccupent  à  les  lisser  dessus  et  dessous.  C'est  une  occupation 
ilière  (jne  de  l(\s  couper  d'égale  dimension  ;  c'en  est  une  autre  de 
?mbler  pour  en  former  des  jeux-,  une  autre  enn^re  d'imprimer  les 
»pes  des  j<Mi\,  <*t  une  autre  encon*  de  les  tMivelopper  ;  sans  conij»- 
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ter  les  fonctions  des  personnes  chargées  des  ventes  et  des  achats,  de  pfty 
les  ouvriers  et  de  tenir  les  écritures.  Enfin ,  à  en  croire  les  gens  du  mé- 
tier, chaque  carte,  c'est-à-dire  un  petit  morceau  de  carton  de  la  grandeui 
de  la  main,  avant  d'être  en  état  de  vente,  ne  subit  pas  moins  de  70  opé 
rations  difTcrcntes,  qui  toutes  pourraient  être  Tobjet  du  travail  d'une  e» 
pèce  différente  d'ouvriers.  Et  s'il  n'y  a  pas  70  séries  d'ouvriers  dans  chaq 


manufacture  de  cartes ,  c'est  parce  que  la  division  du  travail  n'y  est  pa^^  ji 
poussée  aussi  loin  qu'elle  pourrait  l'être ,  et  parce  que  le  même  ouvrieie  -fr 
est  chargé  de  deux,  trois  ou  quati*e  opérations  distinctes. 

L'influence  de  ce  partage  des  occu|>ations  est  immense.  J'ai  vu  une 
torique  de  cartes  à  jouer  où  trente  ouvriers  produisaient  joumeUemeu 
15,500  cartes,  c'eist-à-dire  au-delà  de  500  cartes  par  chaque  ouvrier; 
Ton  peut  présumer  que,  si  chacun  de  ces  ouvriers  se  trouvait  obligé 
faire  à  lui  seul  toutes  les  opérations,  et  en  le  supposant  môme  exercé 
son  art,  il  ne  terminerait  i)eut-étre  ])as  deux  cartes  dans  un  jour  -,  et 
conséquent  les  30  ouvriers  au  lieu  de  15,500  cartes  n'en  feraient  que 

Smith  trouve  trois  causes  à  cette  multiplication  prodigieuse  d'un 
produit  par  le  moyen  de  la  séparation  des  travaux. 

Il  dit  en  premier  lieu,  et  avec  raison,  que  l'esprit  et  le  corps  acquîén^ 
une  habileté  singulière  dans  les  o[)éra(ions  sim[)les  et  souvent 
On  voit  des  fabriques  où  la  rapidité  avec  laquelle  sont  exécutées  de 
taines  opérations,  passe  tout  ce  qu'on  croirait  pouvoir  attendre  de 
dextérité  de  Thomme  '. 

Deuxième  causes.  Les  ouvriers  évitent  le  temps  perdu  à  passer  d'i 
occupation  à  une  autn*,  à  changer  de  place,  de  position  et  d'outils.  L'i 
tenUon,  toujours  paresseuse,  n'est  point  tenuefà  cet  effort  qu'il  faut 
jours  faire  pour  se  porter  vers  un  objet  nouveau,  pour  s'en  occuper. 

Troisième  cause,  C  est  la  séparation  des  occu|)ations  qui  a  fait  déco 
vrir  les  procédés  les  plus  expéditifs;  elle  a  naturellement  réduit  c! 
opération  à  une  tache  fort  simple  et  sans  cesse  répétée  :  or ,  ce  sont 
pareilles  tâches  qu'on  parvient  plus  aisément  à  faire  exécuter  par 
outils  ou  machines. 

J'observe  relativement  à  celte  dernière  explication ,  donnée  par 


•  Chacun  peut  faire  rexpôriencc  «lu  pouvoir  de  Thabilude,  en  essayant  «^* 
faire  un  nœud  de  la  main  gauche,  ou  ou  armant  la  môme  main  d*une  pai  ^"^ 
de  ciseaux  pour  découper  du  papier  ou  des  clofTcs. 
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dcA  effets  de  k  divûûon  du  travail ,  qu*il  attribue  à  cette  division  une  pur- 

lîe  des  avantages  dont  on  est  redevable  seulement  aux  instrumens  gra- 

I  uits  fournis  par  la  nature.  <(  £n  consèiuence  de  la  division  du  travail , 

>»  ililHl,  l'attention  de  chaque  homme  est  fixée  tout  entière  sur  un  objet 

>»  trè&-^mple.  On  peut  donc  naturellement  s'attendre  que  Tun  ou  l'autre 

»  de  ces  hommes  trouvera  bientôt  la  manière,  s'il  y  en  a  une  de  rendre 

f  sa  tâche,  en  particulier,  plus  courte,  ou  plus  facile.  La  plui)art  des  ma- 

Yv  chines  employées  dans  les  métiers  où  le  travail  est  le  plus  subdivisé, 

»  ont  été  originairement  trouvées  par  de  simples  ouvriers  dont  toutes  les 

»  pensées  étaient  tournées  vers  les  moyens  d'alléger  la  tache  qui  fesait  leur 

»  unique  occupation.  Il  n'y  a  personne  de  ceux  (]ui  visitent  habituellement 

>>  les  manutactures,  à  qui  Ton  n'ait  fait  remarquer  quel(|ue  machine  ingé- 

»  nieuse  dont  l'idée  est  due  à  quelque  pauvre  ouvrier  jaloux  de  faciliter  sa 

**  besogne.  Dans  les  premières  machines  à  vapeur,  on  avait  coutume  de  se 

^  ser\ir  d'un  petit  garçon  dont  l'unique  emploi  était  d'ouvrir,  au  moment 

**  convenable,  le  r<4>inet  par  où  s'injectait  l'eau  froide  dans  la  vapeur.  L'un 

**  d'eux  tourmenté  du  désir  daller  jouer  avec  ses  camarades,  remaniua 

^  qu'en  fixant  un  cordon  au  manche  du  robinet,  et  en  attachant  l'autre 

*  bout  du  même  cordon,  au  bras  du  levier,  le  robinet  s'ouvrirait  et  se  fcr- 

^  nierait  sans  qu'il  s'en  mêlât;  ce  qui  lui  laisserait  la  liberté  de  jouer  à  son 

^  ^ûe.  C'est  ainsi  qu'un  des  plus  uigénieux  perfectionnemens  de  cette  ma- 

^  oliine  est  dû  à  l'envie  qu'un  enfant  avait  de  se  divertir.  » 

Telles  sont  les  paroles  d'Adam  Smith;  dans  l'exemple  qu'il  rapporte,  ii 

<^^KAfond,  ce  me  semble,  la  découverte  que  l'on  peut  en  eilét  attribuer  à  la 

division  du  travail,  avec  la  création  d'utilité  qui  est  le  fruit  de  l'action  sans 

cesftse  répétée  d'un  instrument  naturel;  c'est  dans  cet  instrument,  dans 

l'e«iu  vaporisée,  qu'est  la  force  qui  fait  balancer  le  levier  auquel  répond  le 

ï^liinet.  C'est  cette  force  qui  remplace  celle  qu'on  cheiclïait  auparavant 

'Iskns  un  petit  garçon-,  mais  ce  n'est  pas  l'action  du  premier  inventeur, 

quelque  ingénieuse  qu'elle  soit,  qui  est  génératrice  de  toutes  les  forces 

HU'elle  a  seulement  fouini  l'idée  d'employer  depuis.  Si  le  premier  qui  s'esl 

iivîsé  d'employer  une  force  fournie  par  la  nature,  était  l'auteur  de  U>ut 

^'ouvrage  exécuté  par  cette  force,  l'inventeur  de  la  madiine  à  vapeur  elle- 

^ième  aurait  la  priorité  pour  être  l'auteur  de  toutes- les  productions  que 

*  W  doit,  et  que  l'on  devra  à  jamais  aux  machines  à  vapeurs.  Le  premier 

^ui  aurait  enseigné  à  labourer  un  cliamp,  serait  le  créateur  do  toutes  les 

productions  que  ce  champ  donnera  par  la  suite;  le  premier  qui  aurait  mon- 

^  à  allumer  du  feu,  serait  l'auteur  de  toutes  les  fusions  et  do  toute*  les 
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préparations  que  nous  opérons  à  Taido  de  la  chaleur.  Une  telle  opinioc: 
n'est  i)as  soutenablc. 

Continuons  à  apprécier  les  avantages  que  nous  devons  réellement  à  la 
vision  du  travail. 

Ce  n'es(  i)as  seulement  dans  une  manufacture,  dans  des  ateliers, 
nous  iX)uvons  en  admirer  les  effets.  C'est  dans  le  monde^  c'est  partoul 
Les  sciences  qui  sont  si  nécessaires  aux  dévelopemens  de  Tindustrie,  n 
sont  elles-mêmes  cultivées  [avec  succès,  et  n'atteignent  un  haut  degré 
perfection,  que  lorscpie  ce  sont  des  hommes  différens  qui  se  livrent  aux  ir 
nombrables  recherchées  dont  elles  se  composent.  Le  f)hysicien,  le  chimisli 
le  botaniste,  le  minéralogiste,  Tastronome,  et  bien  d'autres  classes  de 
vans  encore,  se  partagent  Tétudc  de  la  nature. 

S'agit-il  de  la  partie  de  l'application  dans  l'industrie  commerciale? 
sent  qu'elle  sera  plus  perfectioimée,  loi'sque  ce  seront  des  négocians  diE"ïé- 
rensqui  feront  le  commerce  en  gros,  le  commerce  en  détail,  le  commei-*^» 
d'une  province  à  Tauti'e,  celui  de  la  [Méditerranée,  celui  des  Indes,  ou  cZ«$ 
Etals-Unis. 

Pourquoi  avons-nous  des  vùtemens  si  bien  appropriés  aux  diverses  p»i^ 
ties  de  noire  corps?  C'est  que  ce  sont  des  producteurs  différens  qui  font 
nos  chaix'aux,  nos  habits,  nos  bas,  nos  souliers.  Combien  de  professions 
diverses  s'occupent  de  notre  seul  habit!  le  cultivateur  nourrisseur  de  hre- 
bis,  le  laveiu'  de  laine,  le  fabricant  de  drap  dans  lequel  se  confondent  dix 
ou  douze  proft^ssions,  le  t<iillcur,  les  Qleuses  (fui  ont  fait  son  fil,  le  bouton- 
nier,  les  |)roduettnn's  de  toutes  les  autres  fournitures,  et  les  producteurs  de 
tous  les  outils  qui  servent  à  tous  ces  gens-là  !  (Combien  ne  passerait-on  pa^^ 
d'annéesl  de  siècles  peut-être,  pour  terminer  tin  habit,  s'il  fallait  qu'ui» 
seul  homme,  (lueUpie  habile  même  qu'on  veuille  le  supposer,  et  quelil>  **^ 
invraisemblables  que  soient  tant  d'habiletés  diverses  réunies  dans  un  s^*-"^ 
individu,  s'il  fallait,  dis-je,  qu'un  seul  homme  fut  chargé  de  toutes  les  (>I>^ 
rations  dont  un  habit  est  le  résultat! 

Ceci  nous  montre;  quel  pauvre  calcul  on  ferait  en  voulant  exécuter  s^>^' 
même  les  diverses  fonctions  de  l'industrie  afin  de  s'en  attribuer  les  prol»^^' 
nul  ne  peut  exécuter  une  partie  de  production  à  meilleur  compte,  ri^ac 
celui  qui  s'en  occupe  exclusivement.  Un  tailleur,  qui  voudrait  faire  ïit>*^ 
seulement  ses  habits,  mais  encore  ses  souliers,  se  ruinerait  infailliblem^^^^* 
Il  lui  convient  bien  mieux  de  se  vouer  s;ms  réserve  à  la  confection  du  p»^*" 
duit  (lu'il  fait  avec  plus  d'avantage,  et  d'échangcT  une  partie  des  fruitiS  *^*' 
M  |»r0( ludion,  contre  une  partie  de  ceux  que  le  cordonnier  a  cn-é.^    ***' 
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cùlé  avec  avantage  aussi.  Le  cordonnier,  malgré  les  prolits  qu'il  lait 
les  souliers ,  les  procure  au  tailleur  à  bien  meilleur  marché ,  que  le 
eur  ne  pourrait  les  établir,  en  supposant  qu'il  en  eût  le  talent, 
e  ménie  raisonnement  peut  s'appliquer  à  beaucoup  d  autres  cas  où 
*eur  de  calcul  ne  païaît  pas  tout-à-fait  si  ridicule ,  sans  être  moins 
le.  C'est  surtout  la  façon  que  donne  l'industrie  commerciale,  que  Ion 
rche  à  suppléer.  L'industrie  commerciale,  ne  fesant  en  général  que 
isi)orter  les  produits ,  ou  les  diviser  i)our  les  mettre  à  la  portée  du 
sommateur ,  chacun ,  sans  être  négociant  par  état ,  se  croit  volontiers 
aient  et  les  moyens  de  suppléer  à  l'espèce  de  façon  que  donne  un 
[ociaiit  à  une  marchandise.  Tantôt  on  fait  venir  la  marchandise  du 
i  où  elle  croît-,  tantôt  on  l'achète  d'un  marchand  en  gius ,  aiin  de  faire 
bénéfice  du  marchand  en  détail.  En  calculant  rigoureusement,  il  est 
e  qu'on  retire  de  semblables  opérations ,  l'avantage  qu'on  s'en  était 
unis. 

i'abord  on  est  victime  de  son  inexpérience,  et  Ton  paie  pour  les  fautes 
i  l'on  fait  dans  un  métier  qui  n'est  pas  le  sien.  On  est  exjïosé  non- 
lement  à  être  tmmpé  sur  les  qualités,  mais  à  perdre  par  des  avaries, 
a  marchandise  ne  vous  convient  pas  exactement,  il  faut  néanmoins 
larder  ;  tandis  qu'un  marchand  a  plusieurs  moyens  de  placer  dio/ 
aines  praticiues,  une  marchandise  qui  ne  convient  pas  à  d'autres.  Il 
un  local  i)our  loger  une  marchandise  qu'on  a  fait  venir  en  provision, 
iui  ne  |)eut  être  consommée  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Ce  local 
Ile  aux  frais  du  loyer,  et  l'avance  du  prix  coûte  en  général  un  intérêt 
est  une  augmentation  de  prix.  On  consonmie  qu(>Kiuofois  d'une 
chandise  dont  on  a  une^ provision ,  un  peu  plus  qu'on  n'aurait  fait,  si 
eût  toujours  attendu  que  le  besoin  eût  forcé  de  l'acheter.  On  ne 
p(e  pas  les  ports  de  lettres,  les  faux  frais ,  les  risiiues,  toutes  choses 
pour  n'avoir  pas  été  rigoureusement  appréciées  dans  le  calcul  éro- 
lique  qu'on  a  cru  faire ,  ont  néanmoins  une  valeur  qui  renchérit  ce 
>n  s'est  imaginé  ac(iuérir  à  meilleur  com|)te.  Enfin ,  iK>ur  faire  cotte 
*ation,  on  a  souvent  négligé  des  affaires  bien  autrement  essentiell(»s. 
lu  a-t-on  épargné?  Le  plus  souvent  on  a  évité  de  payer  à  un  conmjtM- 
L  un  bénéfice,  réduit  à  n'être  tout  juste  que  le  salaire  d'une  façcn  pro- 
tive  qu'il  a  fallu  que  vous  donnassiez  tout  de  même ,  et  qui  vous  est 
aiue  beaucoup  plus  cher.  L'attention  et  les  soins  que  l'on  donne  à  son 
lire  principale,  sont  généralement  les  mieux  récomptMisés ,  parce  que 
s(mt  les  plus  éclairés,  les  mieux  dirigés .  ceux  où  l'on  (^l  le  mieux 
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servi  par  son  expérience.  Lorsqu*oii  veut  courir  «près  plusieurs  surU»  di 
bénéiices,  on  ris(iue  de  les  vdr  s*échapper  tous. 


CHAPITRE  XVI. 

Origine  de  la  divisioa  du  travail,  et  limites  qu'elle  rencontre. 

«  Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  dit  fauteur  de  la  Richesse  des  Nations,  que 
»  cette  division  du  travail  de  laquelle  découlent  tant  d'avantages,  soit  le 
>i  résultat  d*une  combinaison  humaine  qui  se  soit  proposé  pour  butcetti 
»  opulence  générale  qui  en  est  le  résultat.  » 

En  elTet,  messieurs,  elle  s'est  introduite  tout  naturellement;  mais  nom 
pouvons  remonter  aux.  causes  auxquelles  nous  la  devons. 

Si  Thomme  n  était  pas  porté  par  la  nature  de  ses  besoins  et  de  sei 
facultés,  et  surtout  par  Tusage  de  la  parole,  à  faire  échange  d'unolget 
dont  il  peut  se  passer,  contre  un  autre  objet  qu'il  désire ,  alors  il  lui  serait 
impossible  de  s'occuper  exclusivement  d'un  seul  genre  de  productioD- 
Après  avoir  produit  ce  qui  suIFit  à  Tappétit  du  moment,  que  feraitil  du 
surplus,  s*il  ne  pouvait  l'échanger?  Un  animal  amasse  ce  qu'il  croit  pou- 
voir consommer,  mais  rien  au-delà;  car  qu'en  ferait-il?  On  n'a  jamais  vu 
d  animal  entrer  en  marché  avec  un  autre,  pour  faire  échange  des  produits 
de  leurs  travaux.  Chaque  animai,  considéré  comme  producteur  pour  son 
propre  compte,  ne  travaille  à  nuis  autres  produits  qu  a  ceux  qu'il  peut 
consommer  par  lui-même,  sa  jeune  famille  comprise.  L'homme  seul  bit 
d'une  seule  chose  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  faut  ix)ur  satisfaire  te 
besoin  qu'il  a  de  cette  chose,  parce  qu'il  peut  échanger  le  surplus  contre 
d'autres  objets  dont  l'usage  lui  est  également  nécessaire.  L'intérêt  à» 
cliaque  individu  lui  fait  une  loi  de  choisir  une  seule  occupation  et  de  s  ï 
tenir;  car  il  peut  i)roduire  une  plus  grande  somme  d'utilité  de  celte  m*' 
nière  que  de  tout  autre,  et  dès-lors  il  en  a  plus  à  vendre  que  s'il  all**^ 
d'une  occupation  à  l'autre.  Et  si  son  inconstance,  ou  un  mauvais  csIcUm 
le  poussait  à  varier  ses  travaux ,  ils  lui  reviendraient  plus  dier  qu'ail^ 
autres  producteurs;  il  ne  jH^iirrait  soutenir  leur  concurrence.  C'est aio^ 
que  dans  une  société  nombreuse  et  civilisée,  les  occupations  humaines  5^ 
classent  tout  naturellement,  et  se  subdivisent  d'autant  plus  que  la  société 
est  plus  civilisée. 
J^  preuiier  |)rincipc delà  di\ision  du  travail ,  est ,  comme  vous  voyc^  • 
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conclure  des  échanges  ;  or,  celte  faculté  elle-même  ne  peut 
T  qu'avec  les  institutions  sociales  et  avec  le  droit  reconnu  de 

preuve  de  plus  que  tout  système  moral  et  politique  qui  sup- 
bsence  de  la  propriété,  conduirait  nécessairement  au  dé- 
à  la  barbarie.  Sans  propriétés  exclusives  et  privées,  point 
)0ssibles;  et  sans  échanges  point  de  division  du  travail;  ce  qui 
énoncer  à  Tabondance,  à  la  perfection  dans  les  produits  '. 
i  nature  des  choses  morales  et  politiques  nous  ramène  toujours 
éde  Tordre  et  des  lois.  Mais  en  même  temps  qu'elle  vous 
bien  les  bonnes  lois  sont  utiles ,  elle  fait  sentir  mieux  que  tout 
e  les  mauvaises  lois  ont  de  fôcheux.  C*est  pour  cela  que  nulle 
ne  tend  plus  constamment  à  l'amélioration  des  institutions 

la  division  du  travail  est  fondée  sur  la  possibilité  de  réchange, 
ns  conclure  qu^elle  est  nécessairement  bornée  par  rétendue 
Je  n'aurai  pas  de  peine  à  vous  le  démontrer;  mais  il  faut 
?e  qu'en  économie  politique,  on  entend  par  ce  mot  marché. 
nilif  désigne  un  emplacement  où  l'on  se  rend  de  tous  les  lieux 
Knir  vendre  les  denrées  qu'on  produit,  ou  pour  acheter  celles 
consommer.  Communément  on  y  conclut  de  suite  ces  deux 
Les  habitansqui  affluent  dans  une  ville  de  marché,  profitent 
icement  pour  vendre  et  acheter  tout  à  la  fois.  Ils  complètent 
lejour,  l'échange,  dont  une  vente  ou  un  achat,  en  particulier, 
;  que  la  moitié.  Ils  échangent  ce  qu'ils  produisent  par-delà 
s,  contre  les  objets  de  leur  consommation  qu'ils  ne  produisent 

sion  on  a  donné  le  nom  de  marché  à  tous  les  endroits  où  Ion 


9  associations  politiques  comme  celle  des  frères  moraves,  comme 
nétéi  coopératives  dont  on  a  des  exemples  en  Angleterre  et  dans 
lu  Nord,  où  les  occupations  sont  séparées  et  où  les  pro  luits  sont 
ais  en  premier  lieu,  ces  associations  ont  lieudausdes  pays  policés 
antisscut  leurs  propriétés  ;  en  second  lieu  ,  elles  admettent  un 
nge  mutuel  des  travaux  de  leurs  sociétaires;  enfin,  il  n'est  pas 
le  mode  d'association  puisse  se  perpétuer,  faute  de  ce  stimulant 
iroit  de  chaque  individu  à  posséder  exclusivement  ce  qu'il  pro- 
moyens  personnels,  et  à  en  jouir  exclusivement. 
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peut  ti-oiiver  récoulemeiit,  la  vente  des  marchaiitlises  dont  on  veut  se 
défaire,  sansqu*il  soit  besoin  que  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  se  réunis- 
sent tous  à  la  fois  dans  la  nK>nie  enceinte.  Ainsi  Ton  dit  que  l'Europe  est 
devenue  un  marché  pour  les  thés  de  la  Chine ,  [)Our  les  sucres  de  riixle, 
pour  les  cotons  de  TEgypte,  et  que  Tlnde  elle-même  est  devenue  un 
marclïé  pour  k\s  quincailleries  et  même  pour  les  cotonnades  de  TAniçle- 
terre.  La  terre  entière  était  un  marché  pour  les  épiceries  des  Moluques; 
mais  à  présent  la  Guyanne  et  qu(»l(iues  autres  lieux  de  la  zone  torride, 
entrent  en  concurrence  avec  les  iMoluques  dans  ce  marché.  CW  à 
limitation  des  Anglais  que  nous  avons  donné  cette  extension  au  mot  de 
marché. 

Par  une  suite  de  la  mC-mtî  extension,  vous  comprendrez  que  ces  phrases»: 
VctemUw  d*un  marché,  un  marché  considéra b/e,  ne  doivent  pas  s>nti»ndre 
de  Tenceinte  physique  du  lieu  de  la  vente,  mais  de  retendue  et  de  Timpor- 
tance  des  moyens  de  vente  que  présente  im  marché.  Ainsi  Ton  dit  qu'un 
pays  très-jiopuleux  offre  pour  tous  les  produits  (ju'on  peut  y  vendre,  u« 
nsarché  plus  étendu  qu  un  pays  pauvre  et  dépeuplé.  I/Europe  est  un 
marché  (|ui  consomniehien  ])lus  de  denrét^  de  TOrient  de  nos  joiirs^  que 
dans  le  moyen-Age.  Si  les  nouveaux  élals  (pii  se  sont  émancipés  en  Amé- 
rique, parviennent  à  s'organiser  d'une  manière  stable,  si  les  pn)priélés 
y  sont  bien  garanties,  si  les  prfxluctions  susceptibles  d'y  réussir,  s'y  mul- 
tiplient favoriséi^  par  une  sécurité  C()m|)lète,  pai-  la  lilK.M'lé  du  commerce 
et  de  tous  les  genres  d'industrie,  ils  deviendront  pour  les  produits  de 
TEurope,  un  marché  bien  meilleur  qu'ils  ne  sont  à  prés<*nt. 

Il  t*st  nécessaire  d'entendre  la  valeur  de  toutes  ci^s  expressions  pour 
arrivera  la  démonstration  de  cette  propositioiP (lue  ia  division  du  traraii 
est  bornée  par  rétendue  du  manhé. 

En eiret,  30  ouvriers,  (»u  se  partageant  Touvrage,  peuvent  fabriquer 
15,500  cartes  dans  un  jour-,  mais  ce  ne  j^ewt  être  que  dans  un  lieu  ou 
l'on  peut  trouver  à  vendre  chaque  jour  un  î>areil  nombre  de  caries  a 
jouer,  car  pour  que  la  division  s'étende  jusiju'à  ceix)int,  il  faut  qu'un 
seul  ouviier  soit  continuellement  occupé  du  soin  de  [»lacer  du  noir  ou  d^ 
rouge,  un  autie  de  lisser  les  feuilles  de  carton,  un  autre  de  les  cou|)cr  d«î 
la  grandeur  d'une  carte,  etc.  Si  le  pays,  soit  iH)ur  l'usage  de  si>s  iiabitatii*^ 
soit  en  raison  de  s<.>n  conmierce ,  ne  j>ouvait  journellement  absorber  q*-'*' 
5000  cartes,  il  faudrait  qu'un  ouvrier  entie  autivs,  c(»lui  qui  assemble  1*^* 
jeux,  par  exemple,  n'étiuit  pas  enq>loyé  durant  Sii  journâ;  entière,  clia**' 
geàt  d'(KTUj»atij»n  [H)[\r  ne  pas  perdre  une  partie  de  son  lem]>s:  dèsrlorî^ 
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division  du  travail  ne  serait  plus  aussi  grande,  puisqu'elle  consiste 
?nliellement  à  faire  exécuter  constamment  la  môme  opération  par  la 
me  personne. 

%irque  les  travaux  soient  bien  partagés,  il  faut  donc  que  le  produit 
t  fabriqué  dans  un  lieu  de  grande  consommation,  ou  dans  un  lieu  d'où 
1  puisse  l'envoyer  au  loin  et  le  mettre  à  la  [)ortée  d'un  grand  nombre 
consommateurs;  en  d'autres  termes  la  division  du  travail  ne  peut  être 
iLSsée  à  un  certain  point  que  dans  une  grande  ville,  ou  lorsqu'elle 
xerce  sur  des  objets  d'un  petit  volume  relativement  à  leur  valeur,  et 
ntle  transport  ne  saurait  renchérir  beaucoup  le  prix, 
irest  par  cette  raison,  que  plusieurs  sortes  de  travaux  qui  doivent  être 
nsommés  à  mesure  qu'ils  sont  produits ,  sont  exécutés  par  la  môme 
iin  dans  les  lieux  où  la  population  est  bornée.  Dans  une  petite  ville,  dans 

village,  il  n'y  aurait  pas  assez  de  barbes  à  faire  pour  occuper  constam- 
mt  un  barbier;  et  les  produits  de  son  talent  ne  sont  ])as  susceptibles  de 
C(Hiscr\'er,  ou  de  se  transporter  et  de  se  vendre  ailleurs.  C'est  ])our  cela 
«  le  môme  homme  est  souvent  obligé  d'y  remplir  outre  l'plfice  de  bar- 
îr,  celui  de  chirurgien,  de  médecin  et  d'apothiciiire  ;  tandis  que  dans 
le  grande  ville ,  non-seulement  ces  occupations  sont  exercées  par  des 
lins  différentes,  mais  l'une  d'entre  elles,  celle  de  chirurgien,  ])ar  exem- 
î,  se  subdivise  en  plusieurs  autres ,  et  c'est  là  seulement  qu'on  trouve 
s  dentistes,  des  oculistes ,  des  accoucheurs;  lescpiels  n'exerçant  qu'une 
nie  partie  d'un  art  étendu,  y  deviennent  beaucoup  plus  habiles  qu'ils  ne 
wrraient  Tôtre  sans  cette  circonstance.  Aussi  voyons-nous  que  c'est  dans 
»  villes  que  les  arts  se  perfectionnent;  c'est  en  général  des  villes  que  les 
océdés  ingénieux,  les  dé&)uvertes ,  les  perfectionnemens,  se  répandent 
r  toute  la  surface  d'un  pays. 

On  peut  faire  une  observation  pareille  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'industrie 
Wîmercialc.  Voyez  un  épicier  de  village  :  la  consommation  bornée  des 
nrées  qu'il  débite,  l'oblige  à  ôtre,  en  môme  temps,  marchand  de  merce- 

îs,  marchand  de  papier ,  cabaretier,  que  sais-je? écrivain  public, 

Qt-éire,  Son  marché,  ses  consommateurs  ne  peuvent  pas  absorl)er  une 
*z  grande  quantité  des  choses  qu'il  vend,  pour  occuper  son  temps  tout 
Mer,  ses  facultés  intelligentes,  ses  capitaux,  et  pour  lui  fournir  des 
ofits  égaux  à  ses  besoins.  S'il  ne  vendait  que  du  sucre ,  du  café ,  de 
'^le,  du  poi\Te,  rien  que  des  épiceries  en  un  mot,  la  masse  de  ses  affai- 
s  serait  si  bornée ,  que  3es  bénéfices  seraient  insuffisans;  à  moins  qu'il 

portât  le  prix  de  ses  épicerios  à  un  t;iux  qui  nuirai!  tout-à-fait  à  l<nu- 
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consommation,  ou  qui  engagerait  les  consommateurs  à  se  pourvoir 
passer  par  ses  mains. 

Tout  au  contraire ,  dans  les  très-grandes  villes ,  la  vente,  non  pa 
seules  épiceries,  mais  môme  d'une  seule  drogue,  suflît  pour  faire  un 
merce.  A  Amsterdam,  a  Londres,  à  Paris,  il  y  a  des  tx)utiqucs  où  l\ 
vend  autre  chose  que  du  thé,  ou  des  huiles,  ou  des  vinaigres;  et  ce 
un  métier  se  perfectionne  d'autant  mieux  que  les  occupations  y  sont 
divisées,  chacun  de  ces  marchands  connaît  bien  mieux  sa  denréi 
diverses  qualités  qu'elle  présente,  tous  les  usages  auxquels  elle  peut 
pliquer,  les  différentes  contrées  d'où  Ion  jieut  en  foire  venir,  et  sa  l 
que  est  bien  mieux  assortie  dans  tout  ce  qui  tient  à  cette  denrée,  qi 
boutiques  où  Ton  trouve  à  la  fois  cent  objets  qui  n'ont  que  peud'ani 
entre  eux. 

La  petite  consommation  des  bourgs  et  villages,  les  empêche  enco 
jouir  de  la  totalité  des  avantages  attachés  à  la  division  du  travail,  en 
que,  outre  qu'elle  force  les  marchands  d'y  cumuler  plusieurs  occupât 
elle  empêche  que  la  vente  de  certains  produits  y  soit  constammen 
activité.  De  là  les  foires  et  les  marchés.  Dans  les  temps  qui  nous  ont 
cédés,  la  population  de  l'Europe  étant  beaucoup  moins  nombreuse,  * 
petit  nombre  d'hommes  étant  beaucoup  moins  riche ,  les  foires  et 
nécessaires.  Il  fallait  qu'un  marchand,  a[)rës  avoir  vendu  toutledrai 
les  bijouteries  qu'une  ville  et  ses  environs  pouvaient  en  acheter  poi 
moment,  s'en  allât,  dans  quelque  autre  province ,  chercher  de  nouv 
consommateurs.  Ceux-ci  par  la  même  raison  s'arrangeaient  j)our 
leurs  achats  au  temps  de  la  foire.  C'était  le  moyen  d'avoir  phis  de  chc 
de  profiter  de  la  concurrence  des  marchancCs.  On  sait  que  les  élèvi 
Tunivcrsité  de  Paris  achetaient  à  la  foire  du  I^ndi,  leurs  plumes  et 
papier  pour  toute  l'année.  Mais  depuis  que  la  consommation  des  ph 
et  du  papier  est  devenue  assez  forte  pour  alimenter  le  commerce 
marchands  de  papier,  ceux-ci  se  sont  établis  à  poste  (ixe  ;  et  chaque 
sommateur  pouvant  acheter  ces  denrées  à  sa  commodité  et  au  momei 
l)esoin ,  elles  ont  disparu  des  foires ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres, 
grandes  villes  sont  des  foires  perpétuelles ,  parce  qu'on  y  trouve  de 
en  tout  temps.  En  Hollande,  dit  Turgot,  il  n'y  a  point  de  foires-,  maisl 
rétendue  de  l'état  et  toute  l'année,  ne  forment ,  pour  ainsi  dire,  qu 
foire  conlinuelle,  parce  que  le  commerce  y  est  toujours  et  partout  éj 
ment  florissant. 
On  peut  donc  dire  que  les  foires  appartiennent  à  un  état  peu  av; 
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e  prospérité  publique  -,  et  ceux  qui  s'afQigent  du  déclin  de  celles  de  Beau- 
lire,  deGuibray,de  Francfort,  comme  aunonçant  le  déclin  du  commerce, 
e  savent  pas  rattacher  les  cfiets  à  leurs  véi'itahles  causes.  Ajoutez  que 
s  désordres  de  Tadministration  civile  obligeaient  autrefois  les  marchands 
se  transporter  par  troupes,  et  a  profiler  des  occasions  où  on  leur  ofTrait 
ttus  de  sûreté  et  une  exemption  de  droits  qui  le  plus  souvent  étaient  arbi- 
raires  et  vexatoires  ^  mais  que  ce  motif  disparaît  à  mesure  que  la  police  est 
mieux  faite,  que  le  simple  particulier  est  mieux  protégé  dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens,  et  que  le  système  représentatif  qui  ne  permet  à  per- 
sonne d'exiger  des  contributions  non  consenties,  se  consolide  et  s'étend. 
Les  marchés  publics  difTèrent  essentiellement  des  foires  et  ne  peuvent 
pu  Être  abandonnés  de  même.  Le  cultivateur  ne  peut  pas  habiter  les 
^rtHes  à  poste  fixe.  Il  lui  est  commode  de  trouver  un  lieu  de  rendez-vous 
où  il  puisse  apporter  et  offrir  ses  denrées.  11  est  commode  pour  Tacheteur 
de  les  trouver  rassemblées  en  grande  abondance  et  dans  leur  première 
fraîcheur.  I..CS  marché.s  au  blé,  au  poisson,  toas  ceux  où  Ton  vend  d<\<; 
produits  dont  la  valeur  est  essentiellement  variable,  ontdeplusTavantage, 
en  ofTrant  des  points  de  réunion  à  tous  ceux  qui  ont  de  cette  marchandise 
ivendre,  et  à  ceux  qui  veulent  s'en  pourvoir,  de  servir  a  en  fixer  le  cours. 
Ainsi  dans  les  achats  qui  se  font  hors  du  marché ,  on  ne  risque  pas  de 
PiyerlamCme  marchandise  beaucoup  au-delà  de  sa  véritable  valeur ,  ni 
*  la  vendre  beaucoup  au-dessous.  Or ,  ces  avantages  appartiennent  à 
^  les  degrés  d'avancement  de  la  société. 

De  ce  qu'il  faut  nécessairement  une  consommation  un  peu  considérable 
pour  que  la  séparation  des  travaux  soit  poussée  à  son  dernier  terme ,  il 
'^Ite  qu  elle  ne  peut  pas  ^introduire  dans  la  fabrique  des  produits  qui 
^  leur  haut  prix,  ne  sont  qu'h  la  portée  d'un  petit  nombre  d'acheteurs. 
^  se  réduit  à  peu  de  chose  dans  la  bijouterie  fine.  Et  comme  nous  avons 
^  qu'elle  est  une  des  causes  de  la  découverte  et  de  ra|)plication  des  pro- 
^^  les  plus  ingénieux,  il  arrive  que  c'est  précisément  dans  les  produc- 
^^«8  d'un  travail  exquis,  que  de  tels  procédés  se  rencontrent  plus  rare- 
''*^l.  En  voyant  un  collier  fait  en  cheveux,  on  se  représentera,  tant  bien 
^  nwd,  qu'un  ouvrier  aura  natté  et  noué  les  cheveux  avec  une  grande 
*^térité  ;  mais  en  voyant  un  lacet  d'un  sou,  on  ne  se  doutera  guère  qu'il 
'^é  exécuté  par  un  cheval  aveugle,  et  que  le  métier  d'où  il  sort  a  résolu 
^^  des  problèmes  de  mécanique  les  plus  difficiles  '. 

Dans  le  niplîcr  à  Inccf^,  le  motour  agit  sur  des  boln'ncs  qui  font  des  ré- 
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Vous  voyez,  messieurs,  que  si  nous  voulons  savoir  quelles  sont  les  pro- 
<Iu('lions()ù  lîi  division  di^  travaux  peut  être  introduite  avec  sucées,  nou? 
(levons  a>nnaître  avant  tout,  les  causes  qui  restreignent  ou  étendent  les 
niarcliés. 

In  produit  dont  le  transix)rt  est  difficile  et  coûteux  (difficile  et  coûteux 
en  économie  i>oliti(iue  est  un  pléonasme  :  ces  deux  mots  signifient  la  même 
i'hose;  si  je  les  emploie  ensemble,  c'est  uniquement  [)our  montrer  qu'D 
ne  faut  pas  séparer  les  idées  qails  prés<nitent),  un  produit  dont  le  trans^ 
port  est  ditlicileet  coûteux,  ne  saurait  avoir  |)Our  consommateurs  que  les 
habilans  des  cantons  peu  éloignés  du  lieu  de  la  production.  Les  potoies, 
surtout  les  poteries  communes,  sont  lourdes  en  proportion  de  leur  valeur; 
vWvïi  ne  se  trans[M.)rtent  jamais  par  terre,  à  une  fort  grande  distance,  iussi 
voyez-vous  en  général  que  chaque  pn>vince  a  ses  poteries  communes  qui 
lui  sont  propres  ;  mais  aussi  quand  le  pays  parvient  à  se  procurer  des 
modes  de  transport  plus  économiques  en  rendant  les  rivières  navigables, 
en  creusant  des  canaux  de  navigation,  etc. ,  il  est  mis  plus  à  portée  de 
jouir  des  avantages  attachés  à  la  di>ision  des  travaux. 

Le  moins  dispendieux  des  moyens  de  trans[)ort  est  le  transport  par  mer; 
c'est  aussi  celui  qui  atteint  le  plus  loin.  Faut-il  être  surpris  que  les  pays 
les  plus  favorablement  iK)sés  auprès  de  la  mer,  soient  ceux  qui  ont  les 
premiers  non-seulement  lait  le  conmierce ,  mais  cultivé  avec  succès  le* 
autres  arts  industriels  ?  Leur  marché  s'étendait  assez  lacilemcnt  poU^ 
(ju'ils  pussiMit  tirer  avanlîîj;e  de  la  division  du  travail. 

(Vesl  ainsi  que  les  premiers  grands  exemples  d'industrie  etdecivillsalio'' 
se  rencontrent  chez  les  nations  qui  entouraient  autrefois  la  3ïéditcrrané^ 
mer  très-favorable  aux  premiers  essais  du  grmid  art  de  la  navigation,^* 
ce  (iu\*lle  existe  dans  un  beau  climat,  et  qu'elle  est  assez  resserrée  |)0U*' 
((u'à  une  épcMpie  où  Taiguille  aimantée  n'était  pas  connue,  on  ait  pu  *! 
cntrepriMidre  de  longut^s  navigations,  sans  perdre  les  cotes  de  vue. 

Quan<l  la  lx)ussole  a  été  découverte,  un  bien  plus  grand  nombre  de  pai- 
ent [Kl  ])erfectioimer  leur  navigation  et  étendre  leur  marché.  Des  llcinr^ 
nonjbieux,  des  côtes  découpées  en  Hollande  et  en  Angleterre,  ont  penrii-^ 
de  charger  des  marchandises  qui  provenaient  des  parties  intérieures  ^^ 


vnhilions  de  la  plus  sraiide  rô^^uliirilè,  saii'?  fouir  par  aurun  lion  an  sy^lfr"'^ 
uéiiérn]  <lo  la  TDacliiiie,  rcnnnic  forait  usic  hr.Uo  qui  vUv'ii  à  l'impuNion  "® 
tloii\  JMiiours. 


OWGINE  ET  LIMITES  DE  LA  DIVISION  DU  TRAVAIL.      177 

.  Enfin  les  canaux  de  navigation  ont  achevé  de  lier  Tintérieur  des 
s  avec  les  ports  de  mer  et  par  conséquent  avec  toutes  les  côtes  de 
vers.  L'industrie  et  la  population  de  la  ville  de  Manchester  ont  triplé 
lis  que  les  canaux  du  duc  de  Bridgewater  ont  lié  cette  ville  avec  le 
de  Liverpool.  Des  observations  analogues  ont  été  faites  dans  d'autres 
{  intérieures  de  l'Angleterre ,  à  Birmingham,  àLeeds,  et  ailleurs. 
lis  dan&  ces  villes  la  division  du  travail ,  et  par  conséquent  la  pro- 
ton, n'auraient  pu  être  portées  aussi  loin,  si  des  canaux  de  navigation 
lient  point  étendu  leur  marché  jusqu'aux  ports  de  mer ,  et  par  les 
ide  mer  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

MIS  voyons  une  très-grande  subdivision  d'occupations  s'introduire 
la  fabrication  des  étoffes.  Ce  sont  des  professions  absolument 
rentes  que  celles  qui  filent  le  coton,  celles  qui  le  tissent,  celles 
l'apprêtent,  celles  qui  le  teignent.  Voilà  non-seulement  des  tra- 
:  divisés  entre  divers  habitans  d'une  ville,  et  qui  les  accomplis- 
diacun  pour  des  comptes  différens,  quoique  ce  soit  pour  coopérer 
même  produit,  qui  est  une  étoffe  de  coton  ;  mais  si  nous  obser- 
I  une  seule  de  ces  professions  qui  n'accomplit  qu'une  part  d'un 
[oit,  nous  y  verrons  les  travaux  répartis  entre  plusieurs  classes  d'ou- 
rs qui  font  toujours  la  même  chose.  Dans  une  filature  de  coton ,  ce 
toujours  les  mêmes  personnes  qui  cardent  le  coton ,  les  mêmes  qui 
ent  en  gros,  les  mêmes  qui  le  Oient  en  fin.  Les  fenmies  qui  le  mettent 
icheveaux ,  n'ont  pas  d'autre  occupation  que  de  dévider  tout  le  long 
Ajournée.  Cette  grande  subdivision  dans  les  travaux  qui  ont  ix)ur 
tla  fabrication  des  étoffes,  tient  principalement  à  la  facilité  de  leur 
sport,  et  (ce  qui  en  est*  la  cause  en  partie)  à  la  valeur  assez  importante 
lies  peuvent  renfermer  sous  un  fort  petit  volume.  La  consommation 
nous  fesons  de  nos  vêtemens,  étant  toujours  plus  ou  moins  lente, 
ffe  dont  ils  sont  faits,  peut  être  d'un  prix  assez  élevé  sans  revenir  fort 
*  au  consommateur.  Voilà  pourquoi  les  classes  inférieures  des  îles 
nérique,  et  même  les  nègres  qu'on  cherche  à  vêtir  au  meilleur  marché 
ible,  peuvent  être  habillés  de  cotonnades  faites  à  2000  lieues  de  dis- 
e,  à  Manchester  et  à  Rouen.  Dès-lors  vous  comprenez  quel  immense 
chéest  ouvert  aux  manufactures  de  ces  deux  villes,  et  conséquemment 
bien  la  séparation  des  occupations  peut  y  être  poussée  loin, 
es  étoffes  vont  d'autant  plus  loin  qu'elles  risquent  peu  de  s'avarier  en 
te.  Elles  ne  sont  pas  sujettes  à  se  briser.  Elles  peuvent  en  général  se 
^er  fort  serré  et  se  ranger  commodément  dans  tout  osptK^e  d'embal- 
i.  n 
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lago.  Ce  qu'il  faiil  ik*  pelil  talMas  |)onr  uuvt  robe  de  femme,  jHîut  se  ployer 
soiis  un  volume  (jui  n'excc'de  pas  beaucoup  celui  de  trois  jeux  de  caries. 
Une  partie  des  étoff.\s  de  cotou  que  les  Anglais  envoient  aux  Antilles, 
s  exiKHlie  dans  des  tonneaux  qui  se  font  en  Angleterre,  iH)ur  ûtre  remplis 
de  rhum  à  la  Jamaïque.  Aoyez  combien  cc^t  emballage  coûte  \)eu.  Il  ne 
coûte  rien.  Que  dis-je?  il  rap|X)rte  :  puisqif  il  est  lui-mOme  un  objet  de 
(^mmerce.  Voilà  de  ces  pivuves  d'industrie  qui  montrent  par  quels 
moyens  un  |H»uiile  parvient  à  étendre  le  marché  de  ses  produits. 

L'industrie  a.cçricoleest  celle  dt^  trois  qui  admet  le  moins  de  sul)di>ision 
dans  les  travaux.  L'essence  de  la  division  du  travail  est  que  chaque  tra- 
vailleur fasse  constamment  la  même  besogne,  (^est  là  ce  qui  donne  les 
moyens  de  faire  mieux  et  plus  vîte.  Or,  c'est  ce  que  ne  permettent  ni  les 
façons  qu'il  faut  donner  à  la  terre,  ni  les  vicissitudes  des  saisons.  Comment 
le  môme  homme  ix)urrail-il  semer  toute  l'année,  et  un  autre  Itomme 
récolter  perpétuellement?  On  ne  peut  pas  môme,  aux  mêmes  éixxpi^s, 
recommencer  les  mômes  travaux  ;  il  faut  varier  ses  cultures  si  l'on  «ic 
veut  pas  épuiser  le  sol.  Enfin,  une  grosse  ferme  (qui  est  une  grande  enlr"«- 
prise  agricole)  ocaipc  moins  d'ouvriers  qu'une   petite   manufactuftie 
d'épingles.  Sauf  les  mom.ens  «le  récolte  où  l'on  prend  des  travaille«^i^ 
extraordinaires,  elle  rroccupepas  dix  ouvriers,  et  il  s'y  f)résente  dnqiia.ïi^ 
te  occupations  difl'érentes.  II  faut  donc  que  le  même  ouvrier  se  charge    ^® 
plusieurs  genres  d'occupations.  Quand  le  temps  est  beau,  il  faut  que  toi*^ 
le  monde  soit  en  état  de  travailler  aux  champs;  quand  il  est  pluvieux  -y    ' 
faut  que  tous  les  valets  de  la  ferme  soient  en  état  de  battre  en  grang"^^ 
ou  d'exécuter  quelque  autre  travail  abrité. 

La  division  du  travail  sui>|)ose  l'emploi  d'un  gtand  nombre  de  personi 
et  l'emploi  d'un  grand  nombie  de  personnes  exige  dans  l'entrepreni 
un  gros  capital.  Il  faut  (pi'il  ait  un  local  plus  étendu,  un  approvisionr*^ 
ment  plus  (considérable  (»n  matières  premières,  des  machines  plus  noi 
breuses  et  f)lus  compliquétîs-,  il  faut  faire  l'avance  de  l'entretien  d'un  p] 
grand  nombre  d'ouvriers.  Lorsque  Ton  filait  ena»re  du  coton  au  p€? 
rouet,  il  sufiisait  à  une  fileuse  d'acheter  a  la  fois  une  ou  deux  livres 
coton  et  une  paire  de  cardes  à  la  main;  le  rouet  (jui  était  fort  simple 
tait  fort  peu,  de  môme  que  le  dévidoir.  Maintenant  qu'une  filature  occuï''^ 
plusieurs  centaines  d'ouvritTs,  il  faut,  pour  filer  du  coton,  de  vastes  1>A  ^^" 
mens-,  il  faut  acheter  la  matière  première  [)ar  parties  de  20  ou  30  ballc?^ 
et  avoir  à  la  fois  en  fabrication  une  forte  quantilé  de  marchandise:  il  Ca^jI 
acheter,  des  machines  qui  coûtent  pliisitMirs  milliers  de  francs:  et  un  pe"^ 
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Italiste ,  un  villageois  qui  ne  piuirrait  disposiM*  que  de  la  somme  que 
consacrait  autrefois  à  celle  industrie,  ne  serait  pas  en  élat  :I<î  luller 
tre  les  manufactures  où  ce  sont  des  |)ersonnes  dilTérenles  qui  ouvreni 
oton,  qui  le  cardent,  qui  l'étirent,  qui  le  (ilent  en  nu'îclies,  qui  allon{:;ent 
mèches  en  fil,  qui  dévident  le  fil.  I^,  villageois  ne  [wurrait  soutenir 
•  concurrence,  môme  quand  les  filatures  ne  feraient  i)as  usage  d'un 
fiur  aveugle. 

•a  division  du  travail  peut  néanmoins  s'inlroduire  dans  beaucoup  de 
'aux  sans  exiger  dès-capitaux  bien  considérables ,  soit  [)arce  c|u'elle 
:erce  sur  des  matériaux  de  jieu  de  valeur  et  au  moyen  d'outils  p(Hi  dis- 
dieux,  soit  parce  que  les  travaux  ne  sont  pas  réunis  dans  une  entre- 
ie  commune.  Il  y  a  une  assez  grande  division  dans  la  cf)nrection  d'une 
re  de  gants:  le  nourrisseur  de  besliaux,  l'équarrisseur,  lemé^^issier, 
•orroyeur,  celui  qui  coupe  les  peaux,  celle  qui  les  coud,  ne  sont  pas  les 
mes  personnes,  et  chacune  exerce  sa  portion  d  ouvrage  avec  un  capital 
lui  est  propre  et  qui  n'a  pas  l)esoin  d'être  fort  considérai jle.  IJ  ne  grande 
reprise  où  Ton  tenterait  de  réunir  ces  diverses  0|>érations ,  même  en 
confiant  à  des  ouvriers  difl*érens,  ne  pourrait  probablement  pas  les 
écuter  avec  la  même  économie. 


CHAPITRE  XVII. 

H  Snconvéniens  aUachésà  une  Irop  grande  subdivision  danslcf^  travaux. 

L-n  auteur  français,  Lergontey,  dans  un  essai  intitulé  :  Influence  morafe 
h  Division  du  Travail,  a  examiné  Tinfluence  que  ce  progrès  peut 
>ir  relativement  aux  travailleurs  en  particulier,  et  relativement  au  corps 
h  nation  où  il  s'introduit.  Plusieurs  de  ses  ol)servations  nriéritent  d'être 
idi'ées,  parce  qu'il  convient  de  connaître  toutes  le^s  consàiuences  des 
^«  qu'on  observe,  sauf  à  balancer  l&sinconvéniens  par  les  avantages. 
*< Plus  la  division  du  travail  sera  parfaite  et  lapplicalion  des  macbines 
^due,  ditLemontey,  plus  Tintelligence  de  l'ouvrier  se  resserrera.  Une 
^ute,  une  seconde,  consommeront  tout  son  savoir^  et  la  minute,  la 
conde  suivante,  verront  répéter  la  môme  chose.  Tel  homme  est  destiné 
ae  représenter  toule  sa  vie  qu'un  levier-,  tel  autre  une  cheville  ou  une 
anivelle.  On  voit  bien  que  la  nature  humaine  est  de  trop  dans  un  pareil 
«trament,  et  que  le  mécanicien  n'attend  que  le  moment  où  son  art  ])er- 
'^ïtionné  pourra  y  suppléer  par  un  ressort 
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»  L<!  sauvage,  continue-t-tl,  qui  dispute  sa  vie  aux  élûmcns  (flsotMiKidi 
produits  de  «appelle  et  do  sa  chasse,  osL  un  (.-omposé  d4>  Toroe  etidËrar, 
plein  dt^scns  et  d'imasinaliou.  l.e  kl>uureurque  la  variétô  dessaïMii, 
des  sol»,  des  cultures  et  des  valeurs,  forc«  ùdcs  comljinaisoiu  mm- 
saiittB,  reste  un  iHi-e  iiensaiit,  etc. 

11  Si  t'Iionune  développe  uiiisi  jtou  cntendemcnl  i»ir  l'exercice  d'uii  l» 
vail  compliqué,  un  dût  s'altcudrc<i  un  effet  tout  contraire  sur  l'ageotd'n 
travail  divisé.  Le  premier  (<|ui  porte  datis  ses  tiras  tout  un  métier)  stM  u 
force  eLsu»  înd^pciHlanw  ;  le  second  tient  de  la  nature  des  macliine»  m 
milieu  di%qutilles  il  vit.  11  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  nV'Jt  eal  lui-niiw 
qu'un  ac«!SS(ùre,  et  que,  itéparû  d'elles,  il  n'n  plfis  ni  rapacité  ni  mojOE 
d'existence.  C'est  un  triste  ténioigiiane  à  se  rendre,  que  de  n'avoir  Jswii 
levéqu'imesiiupapfr,  ou  de  n'avuir  jamais  fait  (lue  la  di\-tui)tiéme  partit 
d'une  épingle. 

»  Comme  son  travail  e5t  d'une  exirâme  simplicité  el  qu'il  peut  y 
rempiacii  pur  le  premier  venu;  comme  lui-4némo  ne  saurait 
hasard  iuespiii-i: ,  retrouver  ailleurs  la  place  qu'il  aurait  perdue ,  Il 
vis-à-vis  du  maître  de  l'atelier,  dans  une  d«ii>cndanct;  aussi  absidue 
décourageant*'.  Le  pri.t  de  s»  maiu-d'uîuvre,  regardé  autant 
gnAce  que  conune  un  salaire,  sera  calculé  |)ar  cette  fhiidu  et  duTB 
mie,  qui  est  la  base  des  établissemens  maimfaoturiers.  » 

'l'eues  Rint  les  conùdératious  les  plus  importautes  contenues  dam 
écrit  de  Lemuiitoy,  relativement  à  l'influence  de  la  division  du  travail  sur 
le  sort  des  travailleurs.  Quuiqu'U  ait  indubitaiement  raison  sur  pliisicup' 
points,  le  ne  voudrais  pourtant  pas,  messieurs,  que  ses  argumens  tissent 
sur  vous  une  impression  telle,  que  vou».  putuàex  voîi"  avee  peine  ce  qu'un» 
investigation  plus  complète  du  fiujet  doit  cependunttuire  admettre  oHiiin* 
un  véritable  pit^'.'i  et  un  bien  réel  jKiur  la  société. 

L'auteur  oonfi>nd  d'abord  l'inlluence  de  la  séparation  des  occupalioo* 
■vecl'inlluenee  des  machines.  IX*»  deux  circonstanecs  cependautdiffértf'*|J 
«ssentiellentHX.  ÏJt  travail  des  mocbines  rond  sufierllu  l'emploi  de 
coup  d'ouvriers,  mais  ne  simpliQe  {las  le  travail  de  ceux  r|u'ellca  occu] 
Au  moïtiu  de  la  niarliine  à  tondre  les  draps,  deux  ouvriers  {h?^ 
expédier  autantd'ouvratte  que  15  ou  20  hommes  en  («uvaienl  fliire;  n«*-* 
les  deux  ouvriers  quVIte  eniploi«,  dwvent  aviHr  pour  le  moins  auta^' 
d'ndrcssiî  i-t  autant  de  raisoimement  qu'il  en  faut  a  des  tondeurs  ordînaîi^^ 
Crtte  question  des  machines,  comme  supplément  au  travail  humain, ^^ 
importante,  et  nous  allons  l'esainincr  sVeC  soin  ;  observons  quant  a 
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»nt  l'eflet  de  la  division  du  travail,  et  non  de  son  remplacement.  Cette 
livision  s'introduit  môme  dans  les  arts  où  les  machines  sont  peu  em[)loyées^ 
idùs  la  remarquions  tout-à-riieurc  dans  les  métiers  qui  travaillent  le 
ruir,  où  Ton  fait  moins  usage  des  machines  expéditives  que  dans  beau- 
XMip  d*autres.  La  seule  liaison  à  remarquer  entre  ces  deux  idées,  est  que 
a  division  du  travail  est  favorable  à  la  découverte  des  machines.  Elle  slm- 
ilifie  chaque  opération  en  particulier ,  et  l'occupation  simplifiée  devient 
aisceptible  d'être  exécutée  par  une  force  aveugle.  Mais  cela  même  rend 
quelque  avantage  à  la  dignité  humaine^  car,  du  moment  qu'un  homme 
l'a  plus  à  faire  que  la  (bnction  d'une  cheville  ou  d'une  manivelle,  on  le 
léeharge  de  cette  fonction  ^toutc  mécanique ,  et  l'on  en  charge  un 
moteur.  Les  machines  corrigent  donc  plutôt  qu'elles  n'aggravent  cet  in- 
Dunvénient. 

C'en  est  un  plus  grave  de  rendre  chaque  travailleur  en  particulier  trop 
dépendant  de  ses  confrères  et  des  entrepreneurs  d'industrie.  Gomme  dé- 
pendant de  ses  confrères,  son  existence  est  précaire.  Un  honHne  qui  sait 
faire  des  «abois  peut  faire  des  sabots  partout  ;  mais  un  homme  qui  ne  sait 
(aire  que  des  cadrans  de  montre,  s'il  est  conduit  par  la  fortune  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  pas  une  fabrique  d'horlogerie  montée  en  grand,  ne  pourra 
rien  faire  du  tout;  car  quel  besoin  a-t-onde  cadrans,  là  où  les  autres  par- 
ties d'une  montre  ne  sauraient  être  exécutées?  Comme  dépendant  de 
Tentrepreneur  d'industrie,  l'ouvrier  qui  ne  fait  qu'une  |)artie  d^un  produit, 
a  ce  désavantage,  que  le  nombre  des  concurrens  qui  ont  besoin  de  son 
trav^a.il  est  bornée  à  celui  des  entrepreneurs  ;  tandis  que  s'il  fesait  un 
produit  tout  entier,  il  tirerait  avantage  de  la  concurrence  des  consomma- 
teurs. 

n  y  a  bien  sans  doute  un  peu  de  dégénération  dans  les  facultés  de  Findi- 
vidu  lorsque  toute  son  occupation,  toute  son  attention,  tousses  soins,  sont 
diriges  vers  une  opération  de  détail  trop  constamment  répétée.  Cependant 
(^  aurait  tort  de  croire  qu'une  opération  de  ce  genre  entraîne  un  abrutis- 
sement nécessaire.  En  premierlieu,  ceux  qui  dans  les  arts  se  vouent  aux 
Opérations  les  plus  machinales,  ne  sont  pas  en  général  les  sujets  les  plus 
distingués.  Parmi  les  maçons ,  celui  qui  a  de  l'étofie  pour  faire  un  bon 
apparcilleur,  ne  reste  pas  long-temps  scieur  de  pierre.  Ce  dernier  métier 
n'abrutirait  donc  que  ceux  dont  l'esprit  ou  Tadresstî  ne  seraient  guère 
propres  à  des  occupations  plus  relevées  :  mais  un  homme  a  beau  être  scieur 
de  pierre,  sa  vie  entière  n'y  est  pas  employée.  Il  consacre  nécessairement 
une  partie  de  son  temps  à  ses  camarades,  à  sa  femme,  à  ses  enfans,  à  se.s 
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plaisirs.  De  là  des  relations  uù  la  ])artie  intelligente  et  sensible  de  son  ôlrc 
trouve  (luehiue aliment  '. 

blnlin  Texpérience  ne  nous inonlie  [)as  une  supêriorilé  morale  ou  intel- 
leclui^lle  marquée  dans  l'ouvrier  des  campagnes  lorsqu'on  le  compare  i 
l'ouvrier  des  villes,  quoique  dans  les  campagnes  la  division  du  travail  ne 
puisse  pas  ùtre  poussée  bien  loin ,  et  (pje  dans  les  villes  les  travaux  soient 
invariablement  classés.  J'en  appelle  à  tons  les  hommes  (]ui  ont  été  à  portée 
de  pratiquer  les  uns  et  les  autres.  (Jnt-ils  remaniué  dans  l'ouvrier  des 
campagnes  plus  d'ouverture  d'esprit?  Met-il  plus  de  raisonnement  daus 
se(s  procédés?  Est-il  moins  attaché  à  des  routines  absurdes?  Devient-il  plus 
rarement  dupe  dos  déceptions  et  des  charlatans  de  toutes  les  couleurs.* 

Lemontey,  a])rès  avoir  peut-être  trop  déploré  la  funeste  influence  de  la 
division  du  travail  sur  les  travailleurs,  lui  en  attribue  une  bien  fâcheuse 
aussi  sur  le  corps  social*,  mais,  conmie  c'est  principalement  sous  le  rappoit 
des  occupations  qu'elle  enlève,  cet  inconvénient  rentre  dans  celu  i  qu'on  i 
attribué  aux  machines,  et  je  Texaminerai  en  même  temps. 


CHAPITRE  XVIlI. 

Du  service  des  Machines  dans  les  arts. 

Les  qu(»stioiLs  économiciues,  comme  les  autres,  [)0ur  être  bit»n  résolu&s, 
veulent  être  bien  posées-,  mais,  pour  les  bien  poser,  il  faut  connaître  la  na- 
ture de  la  chose  dont  il  e>t  question  et  s(;s  rajïports  avec  toutes  les  autres. 
Sachons  donc  (jui^lle  espèce  de  service  rendent  l«\s  macliines  dans  les  arts. 
Cette  connaissance  nous  [)ermettra  de  voir  nettement  les  consé(|uences 
bonnes  ou  mauvaises  qui  résultent  de  leur  emploi. 

L'Iiomme,  pour  approprier  à  S(?s  besoins  kîs  objets  qui  s  offrent  à  lui, 
est  plus  dépourvu  de  moyens  naturels  que  bien  des  animaux.  Abandonné  à 
lui-même,  lors  même  qu'il  se  réunirait  en  tr(HHH\s,  il  ne  parviendrait  jar 
niais,  comme  le  castor,  à  couper  de  grands  arbres,  à  furmer  de^  digues,  à 
maçonner  des  maisons^  jamais  il  ne  construirait,  comme  ralMîille,  ces  mil- 
liers d'alvéoles,  toutes  semblables,  d  une  forme  géométrique  parfaite;  édi- 


'  On  sait  que  l'un  des  plus  agréables  auteurs  dramatiques  du  siècle  der- 
nier, Scdaine,  avait  commencé  par  être  scieur  de  pierre.  11  ne  paraît  pas 
que  ce  travail  machinal  eût  abruti  ses  facultés  intellectuelles. 
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ik*e  élégant,  sdide  et  léger,  que  nous  sommes  réduits  à  admirer  sans  pou- 
voir Texpliquer.  Mais  si  la  nature;  a  refusé  à  Fliomme  des  moyens  d'agir 
immédiatement  sur  les  corps,  elle  lui  adonné  Tintelligence  qui  U^s  vaut  tous. 
Cest  Fintelligence  qui  lui  fournit  des  secours  artificiels  bien  autrement 
puissans,  qui  lui  suggère  des  moyens  de  modeler  à  son  gré  les  êtres  natu- 
rels et  de  changer  pour  ainsi  dire  la  physionomie  du  globe  qu'il  habile. 

i4es  instrumens  dont  il  arme  s^i  faiblesse  pour  agir  sur  les  objets  maté- 
riels, sont  les  outils  et  les  machines.  Je  ne  les  sépare  pas  dans  mon  ex- 
pression, parce  qu'au  fond  les  machines  ei  les  outils  sont  des  instrutnens 
pareils  quant  k  leur  essence.  Les  uns  comme  les  autres  ne  sont  que  des 
moyens  de  faire  senir  les  puissances  de  la  nature  à  raccomplissement  de 
nos  desseins.  Quand  nous  enfonçons  un  clou  à  Taide  d'un  marteau,  nous 
fesons  usage  d'un  instrument  qui  nous  permet  de  tirer  parti  de  la  puis- 
sance qui  résulte  d'une  loi  de  la  physique  :  œlle  du  choc  des  corps.  Quand 
nous  employons  une  roue  de  moulin  pour  soulever  ces  énormes  marteaux 
de  forge  qui  aplatissent  et  alongent  une  barre  de  fer,  nous  employons  un 
instrument  qui  nous  ])ermet  de  tirer  parti  d'une  puissance  qui  nous  est 
également  fournie  par  la  nature.  La  seule  diflerence  qu'on  puisse  aperce- 
*'wr  entre  ces  deux  instrumens,  est  que  nous  api)elons  en  général  du  nom 
^'outilune  machine  fort  simple,  et  du  nom  de  machine,  un  outil  plus  com- 
rt'qué.  Du  reste  l'analogie  est  parfaite. 

^ous  devons  i*eman|uer  que  dans  l'un  conmie  dans  l'autre  cas,  l'instru- 
''î^nt  n'engendre  aucune  force;  il  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  une  puis- 
sance qui  n'est  pas  en  lui,  et  le  corps  sur  lequel  nous  voulons  que  celle 
Puissance  agisse  '.  Quand  le  bras  frappe  un  coup  de  marteau,  la  puissance 
^^  dans  la  force  musculahe  du  l)ras^  quanti  une  chute  d'eau  soulève  le 
"^^irtinet  de  la  forge,  la  puissimce  est  dans  le  i)oids  de  l'eau  tiui  tombe  sur 
■*  **ouc.  Quelquefois  nous  appelons  du  nom  de  moteur,  la  machine  à  l'aide 
"^  laquelle  nous  recueillons  une  force?;  ce  n'est  pas  elle  cependant  qui 
^^ï^ne  rimpulsion-,  elle  se  contente  de  la  Iransmetlre.  Dans  une  machine 
®  "^^apeur,  les  moteurs  véritabk^s  sont  la  force  expaïisive  de  la  va|)eur  et  le 
P^^dsdc  ratmosphère.  I^  machint;  sert  à  recueillir  I(îur  action  ixuir  notn^ 

s  machines  nous  servent  encore  sous  un  autre  rapport;  <;lles  modi- 


Cheri'liei'  uiio  macliiiM'  on  la  font*  o<l   <1aiis  elle-même,  r/cï-l  la  folie  'Jti 
'^^»«vcmenl  iK-rpclucl. 
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Ijeiil,  dlis  rliangciil  I  action,  la  maiiii-rp  iJ'agir  de  la  fnree  el  du  mouve > 

metil.  RMniU  au  simple  usage  de  nos  mains,  il  nous  psI  tmpimbte  ifim 

primor  une  tr^ift^^ndia  viteNST  h  l'i^ûet  In  pins  lé^cr,  tout  uimau-  de  d^— 
pUcer  d'nn  travers  tic  chiwcti  une  pierre  de  Uiiln;  taiidLi  qu'à  l'aide  d'unis 
machine  nous  impmnnns  à  un  îasff»a  une  rapidité  qui  échappe  à  la  vae,  ^=^ 
A  i'aiile  d'un  (Tic>  nous  remuons  d'énormes  fardeaux.  Dans  le  premier  zajsS 
nous  transformons  de  la  ftHxwen  vitesse,  dans  le  second  noustransfoimoa.a 
de  la  vitesse  en  Torce. 

Dans  une  peiidule  ou  ane  montre,  le  moteur  est  la  main  qui  munie E« 
ressort;  celle  force  s'accumule  dans  la  niacbiue  *l  se  distribue  ensuite  bk> 
tcuienl  dans  les  aiguilles,  Jusqu'à  mettre  pluiûeurs  jours,  et  mt'ine  jilusieiirs 
semaine»  h  se  dévelop|)er. 

Au  moyeu  d'une  mac}iin(>  nous  niodilions  encore  U  direction  des  forces, 
comme  lorsqu'elle  nous  si-rt  à  Iraiisfoinier  un  mouvement  alternatif  en  un 
mouvement  continu,  ou  imm  un  niouvtinent  vague  et  tnecrtniii  en  un 
niouvL-inviit  précis  ot  régulier.  Il  serait  possible  è  la  ri^iueur  d'exécuter  an 
pinceau  les  -dessins  de  nets  toiles  peititos;  insts  uv<-c  un  cylindre  gmvilt 
nous  exécutons  cette  façon  avec  une  régularité,  une  rapidilâ,  qui  rmàett- 
lesdessins  beaucoup  plus  parfaits  et  les  étnlTes  beaucoup  moins  cotltinaus- 

.Sons  tous  CCS  rapports,  nous  trouvons  dans  les  niacliines  des  moyen* 
d'obtenir  ime  plus  grande  quantité  il'utilité  pour  une  moindre  somme  i» 
frais,  et  l'a^'nntagâ  obtenu  est  d'autant  plus  gran<J,  que  le  clioix  de  In  bitea 
motrice  est  mieux  entendu  el  In  mactiine  plus  parfaite. 

La  machine  la  plus  parfaite  est  celle  qui  parvient  h  son  but  par  la  roic 
la  plus  simitle  et  la  plus  i^urte^  avec  le  moins  de  frottemons  et  de  toxes 
perdue*;  wllt!  dont  les  matériaux  sont  plus  Vilides  el  moins  aiûlcuï; 
celle  qui  est  lo  moins  exposée  à  a!  dérsnKcr ,  el  qui  se  répare  le  ph* 
aisément. 

Quand  je  dis  que  les  pnM:édns  tas  plussimpk'S  et  les  plus  expêditiTs  S** 
préférables,  je  ne  prétends  point  proscrire  tes  machintw  eimipliquéiS  -  **" 
ne  i>eut  fuuvcnl  parvenir  à  mi  but  pro|iosc  que  par  des  voies  diflicilos.  J' 
dis  seulement  que  si,p<jur  arriver  au  but,  il  existe  un  mow-ji  plus  proml'' 
et  plus  simple,  que  cdut  Qu'on  pro^tose,  ceJui  qu'on  pniixee  n'est  fti  "* 
meilleur. 

Le  choix  d'un  moteur  el  des  matbhies  propre*  â  en  transmellr»  la  tattx 
ut  ie  mouvement,  donne  lieu  à  des  considérations  impurtuntes  relativedio'" 
i  J'économie  des  sociétés.  Il  n'est  point  dn  mon  sujet  d'étudiia-  leur  p**" 
sance  sous  le  rapport  des  s<3e«c«s  physiques  tpii  en  assigiuMiI  les  C8Wt^' 
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ensilé ,  la  durée  ;  mais  sous  le  rapport  de  réconomie  qui  en  observe 
lité  et  rinfluence  sur  la  société. 

3  remarque  d  abord  que  Tapplication  des  forces  aveugles  aux  besoins 
a  société ,  est  récente ,  comme  les  sciences ,  plus  même  que  la  plupart 
sciences  -,  car  il  a  fallu  que  les  sciences  eussent  fait  des  progrès,  avant 
fart  de  les  appliquer  pût  en  faire.  Chez  les  peuples  de  l'antiquité ,  on 
liguait  les  forces  de  Thomme,  quelquefois  celles  des  animaux;  on  n'em- 
rait  ni  Teau  ni  le  vent  pour  moudre  le  grain.  Les  navires  étaient  à  la 
ité  mus  par  les  vents  ;  mais  les  navires  des  anciens  étaient  des  machines 
i  grossières  et  bien  imparfaites  en  comparaison  des  nôtres.  On  avait 
machines  de  guerrre  ingénieuses.  Une  baliste  lançait  des  projectiles  ; 
is  c'était  la  force  de  beaucoup  d'hommes  accumulée  pour  tordre  ensem- 
deux  cordes  ou  pour  élever  un  contre-poids  qui  donnait  une  impul- 
1. 

)e  l'avantage  que  l'homme  retire  de  l'emploi  des  outils  et  des  machines, 
onvient  de  déduire  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  l'obtenir.  Quoique  l'a- 
ilage  surpasse  de  beaucoup  ce  qu'il  coûte  à  l'homme,  nous  ne  pouvons 
nettre  pour  un  gain ,  que  l'excédant  de  la  valeur  épargnée  sur  la  valeur 
loursée  '. 

iCS  machines,  soit  qu'elles  suppléent  au  travail  des  hommes,  en  met- 
t  enjeu  celui  de  la  nature,  soit  qu'elles  procurent  un  meilleur  emploi 
travail  des  hommes  lui-même ,  permettent  qu'on  obtienne  une  même 
ntité  de  produits ,  par  le  moyen  d'un  moins  grand  nombre  de  tra- 
leurs.  C'est  en  cela  même  que  consiste  le  principal  de  leurs  avantages; 
«  celui-ci ,  aux  yeux  de  bien  des  personnes ,  passe  pour  une  circons- 
2e  fâcheuse.  Elles  regardent  le  malheur  de  ne  pas  fournir  de  l'ouvrage 
:  indigens,  comme  supérieur  au  léger  inconvénient  de  payer  un  pro- 
t  plus  cher.  Ce  que  ces  personnes  regardent  comme  un  léger  inconvé- 
nt  est  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  aux  progrès  des  sociétés ,  ainsi 
;  je  vous  lai  prouvé  {V*  part. ,  ch.  9).  En  se  procurant  les  choses  qui 
irvoicnt  à  ses  besoins,  l'homme  fait  un  échange  de  ses  travaux  contre 
•  produits  ;  conséquemment ,  moins  il  donne  de  ses  travaux  (  quels  que 
ent  les  hommes  qui  les  fournissent  ) ,  et  plus  l'échange  qu'il  fait  est  avan- 

Relalivcment  au  choix  des  moteurs,  à  leur  remplacement  et  à  leur  cm- 
(dans  rinlérèt  des  entrepreneurs,  on  trouvera  les  dcveloppemcits  dans 
*oilede  cet  ouvrasse  (II®  partie,  chap.  11). 
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tagettx.  SI  ymr  une  «ipposittuii  t^str^me ,  les  produis  ne  nnlUiîeDt  aiiLtua 
sacrillccë ,  ils  pourraient  ^tre  olilmuis  iiour  rien  ;  les  Iravainetirs  iio  lrûu> 
vcraient  plus  d'ouvrage,  mais  ih  n'auraient  pliiâ  l)PâOin  de  traTaillcr.  Or, 
luute  ôconooiie  de  travail ,  sans  atteindre  eu  hiit  «4  un  pas  de  fiiîl  pour 
en  JtpprtiuliCT.  C'càl  co  i]u'(ui  exemple  va  rendre  aensiMe.  Nous  éviduimm 
liécfmomic  Hitii  r(-*ultt>  |»our  la  sociiilé,  de  la  moulure  du  blé  par  un  Jt 
mumouIlnH  à  eau  ordinain<s,  comport-y  a\ci:  eu  qu'elle  nous  coùUmutii 
nnu»  ri!idiiî»ioiis  le  Mû  en  Diriiiv,  sui\'uiil  les  jjrtxxMtlîS  des  «ncrcns ,  c'ot- 
à-dtr<!(lans  li^stiKHilcasibraii.  Dans  eu  ca»-ci,  rùcuminiîe  d»  la  force  )Kut 
ara  t^valuée  en  ai^nl,  el  je  dis  ({u'ellct  est  acqiùîe  au  prtjtit  d»  la  miû^; 
carlit  concurrence  ne  permet  pas  aux  entrctimiietrrs  de  sa  faire 
txmrscr  une  dépea"*»  qii'iU  n'ont  paa  faite.  Nnus  cherclierons  cnaffle 
apprécier  l'mconvénienl  nioniiititané  tjui  fwnt  résulter  |KHjr  une  c)aHe< 
la  sodfilé,  pour  le*  marchands  de  travail,  <Ie  rintroduction  d'une  nui 
expédilive. 

Un  niouUn  à  eau  wdinaire  peut  moudre  chaque  Jour  3«  hectolitres  Jt 
blé-,  et  l'on  esUnio  (ju'il  ftiudrail  108  hommes  [mur  rWuiro  en  fiirine,ïVBC 
(lus  nioulin:t  à  tims,  la  même  quautilé  du  blé  dans  te  m^o  i^iym^  de 
temps.  Sup|H»ons,  i>oiir  ne  pas  en  exagérer  la  dépense,  qu'ils  n'en  fsHiW- 
que  150.  Leur.<)  journées,  à  deux  IVanes,  dans  Iffl  enviions  do  Paris,  d6 
coûteraient  pus  moins  de3(K>  fhincspv  jour. 
Dans  le  m^nie  canton,  Tnsaged'un  cours  d'eau  pwittoûlor  301»  fruics 
,  par  année  '.  Je  ne  comple  pas  l'usage  de  la  maison ,  jurce  tpi'il  en  laist 
uae  pour  ahritiT  les  louioeurs  de  meules»  bras  aussi  bien  que  kmDUfit*- 
J«  ne  ownple  pus  non  plus  les  Irais  d'établissement  do  la  innchino,  paie*? 
qu'il  en  raudrait  d'écpiivaletis  pour  i^biir  k■»^n^JuliIlS  à  tiras.  i'M  no  sotMi 
pas  des  machines  aiis^  compliquées  qu'un  mmiihi  à  etiu,  nims  il  eiifi>-** 
lirait  pltisieut'S  |U)ni'  nioudte  celte  quantité  de  grain.  Niiu.s  devons  ilun'^ 
comparer  seulaïuent  k'S  frais  de  ta  chftto  d'eau,  avi:c  les  jijumte  il** 
Dianouvriera,  Or,  30(»o  Atiiics  de  lojer,  répartis  sur  .tno  jniirs  de  irêifuï'. 
Ibnt  seiiliyiWMl  iifi^  dèpen:str  de  10  fr.  \my  jour  au  lien  de  :w  fr.  qu'a"' 
rail  coùto  le  travail  dis  hommes.  Je  ne  parle  pas  des  iuternqitieiis  l^*^ 
quente»  qui  seraient  réïulléos  de  lu  lasKilnde  uu  tks  la  maiivaj»^  tnltAiii' 


'  Le  loyer  d'un  moulin  à,  eau  dans  lu»  l'uvirao*  *l«  Par».  uviUn  plu^    *"' 
30(10  Ûrane4  par  nn  ;  maiti  i)  coitjpreixl  I'inl6rtï(  du  upiLil  mgaitù  'biui  >*  *" 
»iMi,  lu  inc<tli->  cl  le*  luaHitnos. 
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s  manouvriers ,  ni  des  stimulans  honteux  qu'on  sait  ôtro  nécessaires 

ur  obtenir  un  travail  soutenu  ' . 

L'invention  du  moulin  (lui  nous  a  permis  d'employer  la  force  de  Teau 

a  moulure  du  blé,  nous  a  donc  procuré  une  économie  de  290  fr.  pour 

aque  fois  36  hectolitres  de  blé  que  nous  réduisons  en  farine.  C'est  la 

)itié  du  prix  du  blé  Uii-môme.  La  dépense  que  chaque  ménage  fait  en 

in ,  a  donc  pu  être  réduite  aux  deux  tiers  de  celle  que  Ton  fesait  chez 

I  anciens. 

On  conviendra  de  cette  économie ,  maison  prétendra  qu'elle  est  oble- 

le  aux  dépens  des  tourneurs  de  meule ,  dont  les  profits  sont  diminués 

autant.  Ce  n  est  pas,  dira-t-on ,  une  augmentation  de  ricliesses  jKjur  la 

(ùété-,  c'est  un  déplacement  de  richesses. 

Mais  vous  ne  pouvez  manquer  de  remarquer,  messieurs,  ({u'en  payant 

0  francs  de  moins  aux  tourneurs  de  meules,  on  leur  laisse  la  disposition 

i  leur  temps  et  de  leur  travail,  qui  dès-lors  i)euvent  être  employés  à  la 

èation  de  nouveaux  produits. 

Qui  les  achètera,  ces  nouveaux  pitxluits  ?  persistera-t-on  à  dire.  —  Las 

êmes  consommateurs  (]ui  ont  épargné  290  francs  sur  Tachât  de  la  fa- 

ae,  car  leur  revenu  n'a  point  été  altéré  par  l'effet  de  cette  révolution^ 

>  ont  eu  toujours  la  môme  somme  à  dépenser  annuellement ,  soit  en 

ulssances,  soit  en  consommations  reproductives  '  ^  ils  ont  pu  dès-lors, 

»  ont  dû  réclamer  d'autres  travaux  cpii  ont  fourni  de  l'occupation  aux 

saunes  demeurés  vacans  par  l'effet  de  l'emploi  des  machines.  Cesiiommes 

'  Plasieurs  passages  des  auteurs  anciens  nous  appreimcul  que  le  (ravail  de 

i&eule  était  regardé  comme  excessivement  pénible.  Homère,  dauslevîug- 
-me  chant  de  VOdyssée,  peint  la  désolation  d'une  nialhcureuse  esclave  oc- 
Pée  à  moudre  le  grain.  Elle  maudit  les  fesMnsqui  ontmulliplié  ses  peines; 
'^se  plaint  d'avoir  épuisé  ses  forces  cl  d'être  devenue  comme  une  ombre. 

■nd  la  guerre  ne  procurait  pas  assez  de  prisonniers,  c'est-à-dire  d'esclaves. 
•ïr  exécuter  ce  travail,  chez  les  anciens,  on  y  employait  des  femmes.  Les 
•Bur»  grossières  des  premiers  temps  de  la  civilisation,  se  rapprochent  u 
^(ains  égards ,  de  celles  des  peuples  sauvages.  Aujourd'hui  chez  les  peu- 
'"^  véritablement  civilisés  ,  on  épargne  aux  femmes  de  toute  condilion,  les 
^vaax  qui  exigent  de  trop  pénibles  efforts. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sommes  épargnées  et  placées  sont 
pensées  aussi  bien  que  celles  qui  servent  à  nos  jouissances,  et  réclament 

nnèmc  des  producteurs;  la  seule  dilTércnce,  c'est  qu'elles  sont  dépensées 
'^r  la  consommation  reproductive. 
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ont  [ui  se  aourrir  avec  nutâiit  de  fucllïtâ  et  même  «vcc  une  TactlUé  pli 
grande;  cat,  outni  que  lu  mtïme  quantité  de  Tarlne  s'est  trouvée  répandu 
dans  la  «HÙHté,  on  a  pu  se  h  procuriT  pour  la  deux  ticrâ  seulement  di 
prix  qu'il  fallait  in  payer  aulr«rois.  C'est  ainsi  que  les  pepftctionneoKB 
ont  4ierniû>  k  one  finile  du  gons  de  travailler  à  eetle  multitude  de  ptodliUi 
dont  fusnge ,  plus  généralotnenl  répandu,  constitue  une  civiliMlkiD  fih 
avancée.  Nous  voyons  de  nos  jours  moins  de  tourneurs  de  meule,  ma 
nuus  voyons  un  plus  grand  nombre  de  négociuos  et  de  manuraetuiieN 
(lui,  aidés  par  de  nomîtrenx  agens,  font  venir  d(S  produits  de  tous  les  p»îî 
de  la  terre  L»t  les  paient  en  produits  de  notre  façon, 

La  n>marque  en  a  déjA  «té  fwto  ' .  n  La  el)»rrue ,  ta  tien»  el  (Tankfl 
s>;Qitilables  machines,  dont  l'origine  se  i>erd  dans  la  nuit  àes  temps,  om 
puissamment  concouru  à  procurer  à  l'homme  une  grande  jartie ,  non- 
sagement  des  nécessités  de  la  vie,  mais  môme  des  snpRi-lliiitéH  tJonl  U  ji»i 
mainlenanl,  et  dont  prol)ablement  il  n'aurait  jamais  senlement  conçu  fi 
dée.  Cependant,  si  les  diverses  façons  que  réclame  le  sol ,  ne  pwnaïtn 
se  donner  que  par  le  moyen  de  la  béclic ,  de  la  lioue  et  d'autre»!  instni 
mens  aussi  peu  expéditifs  ;  si  nous  !»e  pouvions  faire  oouconrir  à  ce  (M 
vail,  des  animaus  qui,  considérés  en  économie  jwlilique,  sont  des  esj** 
(te  machines,  il  est  protiatilc  qu'il  faudrait  emptoj-or  ,  pour  obteiùr  U 
denrées  alimoutaires  qui  (Soutiennent  notre  population  ucludle ,  la  totalil 
des  hras  qui  s'appliquent  actuellement  aux  arts  industriels.  La  cliaj-rne 
donc  peroiisà  un  ceTtain  nomhrede personnes  dese  livrer  aux  arl»,  mto 
les  plus  futiles  ,  cl,  ce  qui  vaut  mieux  ,  à  la  culture  des  facultés  Ôo  Vis 
prit.  « 

Malgré  des  faits  si  dédsifs  plusieurs  écrivains,  trop  -frappiKs  des  iDO(M 
véniens  momentanés  qui  accompagaent  souvent  l'introduction  des  bW 
velles  machines ,  ont  cru  qu'il  y  avait  des  situation.'»  de  la  société  oïl 
convenait  de  les  pnwcrire;  et  ils  ont  cherché  dans  les  principes  de  Pto 
nomie  politique  elle-même,  de  quoi  justifier  leur  opinion.  Sous  ce  rJipp< 
je  les  crois  décidément  dans  l'erreur.  Je  n'entreiircndnii  jioint  ite  en* 
baltre  tous  leurs  argumens ,  controvo'se  qui  me  mènerait  trop  loin, 
crois  d'ailleurs  que  les  principes  que  je  voua  ai  développés  sur  «  ■" 
constitue  les  progrés  industriels ,  les  feront  tomber  avec  le  temps. 

Je  ne  m'attacherai  qu'A  quelques  objecUous  de  M.  de  Sismondî ,  jiW 
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auteur  éclairé,  ingénieux,  élcxiuent,  et  qu'aucim  intérêt  person- 
ieût  parler,  pourrait ,  par  pure  philanthropie,  accréditer  de  fausses 

règle  générale,  toutes  les  fois  que  la  demande  pour  la  consomma- 
surpasse  les  moyens  qu'on  a  de  produire,  toute  découverte  nou- 
lans  les  mécaniques  ou  dans  les  arts ,  est  un  bienfait  \youT  la  so- 
parce  qu'elle  donne  le  moyen  de  satisfaire  des  besoins  exislans. 
s  les  fois  au  contraire  que  la  production  sudit  pleinement  à  la 
lunaUon,  toute  découverte  semblable  est  une  calamité,  puisqu'elle 
te  aux  jouissances  des  consommateurs  que  de  les  satisfaire  à 
ur  marché;  tandis  qu'elle  supprime  la  vie  elle-même  des  produc- 
II  serait  odieux  de  peser  Tavaiitage  du  bon  marché  contre  celui 
dstencc  *.  » 

Bur,  comme  vous  voyez,  commence  par  supposer  que  les  besoins 
3ns  sont  une  quantité  fixe  et  assignable;  ce  qui  n'est  pas.  Si  nous 
lovions  transportés  à  400  ans  en  arrière ,  nous  verrions  nos  pères 
us  de  beaucoup  de  choses  que  nous  regardons  comme  fort  né- 
5.  Nos  ancêtres  ne  portaient  ni  bas,  ni  chemises-,  et  sans  remonter 
it  qu'une  centaine  d'années,  nous  verrions  beaucoup  de  nos  habi- 
I  campagnes ,  se  passant  de  fourchettes  pour  manger ,  et  regar- 
\  cuillères  de  bois  très-grossières,  comme  un  luxe.  J'ai  habité  des 
où  les  personnes  âgées  m'ont  aflirmé  qu'elles  avaient  ainsi  passé 
ance  -,  et  où ,  lorsqu'on  apporta  en  ma  présence  des  coquetiers 
lir,  sans  se  brûler  les  doigts,  les  œufe  qu'on  mange  à  la  coque, 
e  ne  fut  en  état  de  découvrir  à  quoi  cet  ustensile  pouvait  servir, 
que  c'étaient  des  tasses  à  boire  de  l'eau-de-vie.  11  est  indubitable 
I  neveux  feront  usage  de  produits  dont  nous  ne  nous  formons 
idée.  La  population  n'irait  pas  en  augmentant  (ce  qui  est  pourtant 
\HkïAé) ,  que  la  masse  des  produits  augmenterait  beaucoup,  à  moins 
i  ne  retombât  dans  la  barbarie.  Ijîs  besoins  existons ,  suivant 
sion  de  M.  de  Sismondi,  ne  sont  donc  point  une  quantité  fixe,  ils 
.  à  mesure  que  la  production  avance. 

5  qui  est  bien  digne  de  remarque,  ce  que  je  vous  prouverai  d'une 
t  irrécusable  quand  je  vous  entretiendrai  des  échanges,  les  moyens, 
rir  les  produits  s'étendent  â  mesure  que  les  produits  se  multi- 


veaux  Principes  d'Économie  politique,  tome  II,  page  317. 
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|ilîenl;  les  proiluils  rrd-és  par  un  prodiiclcnr,  Mi  fiiurnissent  W,  mnym 
â'actH4cr  les  proiluiU  créés  par  im  ntitro  producrteur  ut,  à  lu  Ruitu  du  a'tSf 
dotlWe  production,  l'un  et  l'autre  se  truuvunt  mieux  pourvus.  S'il  |s 
«ces  dans  un  fienre,  c'est  qu'il  y  a  déffliil  dans  «n  autre. 

Certaim  besninAHJH  vérité  unt  des  bornes  néat-isaitt^s.  Il  nt^fiialpas 

dans  un  puj'S  plus  de  clmpt^HUX  qu'il  n'y  a  «le  l^teâ;  miiiti  la  inulti))Uceti(A 

des  produite,  autros  que  les  rhapeaira,  multiplie  tes  tôles.  Une  Inrfiulns 

I  Ibrt  tiupérieure  nourril  maintenant  en  France  un  nombre  d'haliKuisinK 

,  Ibte  plus  conHid^Tahle  que  du  temps  de  Ixiuis  \l\.  Si  l'nn  y  avait  fabrt^ 

I  lulant  de  chapeaux  qu'on  on  Kit.  k  présont,  il  y  anrait  eu  rxois  do  ff 

.  produit^ ce  mfimc  nomlire  n'est  plus  de  tmp  :  pourquoi?  paroe  iiui-bi 

Franctiprodiiit  plus  qu'au  temps  de  J.(ïuisXIV. 

Quand  niSme  la  populaliim  u'ausmeiiterail  pas .  elle  pourrait  con*»»- 
merlicaucoup  davantage.  Avec  Ida  proiluil^  plus  almndans  ({ue  prociitvnL 
tes  machines ,  elle  peut  acheter  des  produiU  nnuve.iux  qui  au^tnunltnt: 
son  bieiHHre  et  qui  m^npiinl  k»  hras  que  des  machines  laissent  vanao^- 
Lorsque  M.  de  Sisniondi  se  plaint  qu'unu  découverte  datis  les  mécnniqn»* 
ne  produit  d'autre  hien  que  d'approvisionner  la?  cxinsommaleiirn  A  irietl— 
leur  marché,  il  ne  Taît  pas  attentiun  que  le  mrilleur  marché  est  parfutU?- 
ment  synonyme  <]<}plu>grafidta}itmÂati€t.  ("est  comme  »'i!  se  plaii^iail 
isce  que  la  snciété,  sans  avoir  moins  de  hias  occtipés,  sans  avoir  moiiiA 
de  revenus,  est  approvisionnée  avec  plnsd'aiNindance.  (!e  <pi'un«  maclûo'^ 
cxiiéilitive  fait  de  plus  qu'on  ne  fesait  auparavant,  est  en  $upitl<îiiient  i  ce 
([ue  la  société  produisait^  ce  supplément  ae  résout  en  objet;*  tjuelcoijquaf 
susceptibles  d'augmenter  notre  biei^étrc.  El  si  l'on  prétendait  que  l'en  ' 
déjà  tout  ce  qui  peut  flalter  la  sensualité  des  Iiouimes ,  et  mémo  luotC 
qui  peut  satisfiiire  les  goûii  le»  plus  délicat* ,  je  trouverais  »n  wk  mûm* 
dis  cxeruplus  des  produits  qui  nous  manttuent.  Quotroiivtvl-on  dau»B** 
niBisun  opiUentc ,  que  l'on  souliaite  et  que  l'on  ne  trouve  pa»  dau  tï* 
ménage  médiocre?  W)i!à  ce  qu'il  faut  procurer  à  re  dernier ,  de  niùï** 
qu'on  lui  a  procuré  du  linge  bUnc  et  des  vitres  à  s(<s  (twocs. 

M.  de  Sisniondi  prétend  qu'il  vaut  mieux  qui  la  population  .« 
de  eîto^tuf  ^v«  de  machint»  à  vaptar  ;  le  trait  est  piquant,  mais  il  no 
pas;  car  les  machinos  A  vapeiir,  ne  diminuant  pas  la  quantité  diî3| 
d«>nt  s'alimentent  les  citoyens,  ne  dimiinient  pas  le  itnmbre  de  cei 
elles  les  ojtcitfînt  seulement  à  se  [jourvoir,  au  mojen  de  leur  indi 
ut  de  leurs  capitaux,  îles  choses  rpio  wnsomnienl  les  peuples  ptiiSRJ 
ealement  civilisas. 
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r  faut  à  la  vérité,  quand  un  produit  excède  en  quantité  les  be^soins, 
le  les  producteurs  sachent  se  vouer  à  un  autre:  et  je  sais  (lu'un  chanp:e- 
ent  d'occupation  ne  s'opère  pas  sans  inconvéniens.  Une  industrie  nou- 
Hle  ne  saurait  prendre  un  certain  essfir,  à  moins  qu'il  ne  naisse  chez 
s  consommateurs  de  nouveaux  goûts,  qui  ne  se  développent  qu'avecle 
mps  ;  une  nouvelle  industrie  réclame  de  nouveaux  apprentissages ,  di» 
ilrepreneurs  pour  la  conduire,  des  capitaux  pour  lui  faire  des  avances. 
p,  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  jamais  à  l'instant  même.  Mais,  d'un 
lire  côté,  faut-il  que  des  inconvéniens  nécessaii-ement  passagers  ,  arrô- 
nt  les  progrès  au  moyen  desquels  les  nations  se  tirent  de  l'état  de  bar- 
irie  et  parviennent  successivement  au  bien-éire,  à  la  civilisiition ,  à 
ibondance?  Et  quand  môme  on  croirait  avantageux  d'arrêter  la  marche 
5  l'industrie,  le  pourrait-on  sans  rencontrer  des  inconvéniens  plus  gra- 
?s  encore? 

Supposez  qu'on  eût  empêché  les  machines  à  filer  le  colon  de  s'introduire 
1  France,  que  serait-il  arrivé?  on  n'aurait  pu  fabriquer  dans  nos  manu- 
ictures  que  des  cotonnades  grossières ,  sans  finesse ,  sans  égalité  et  fort 
tières.  Les  étrangers  en  auraient  fait  à  bon  marché,  de  supérieures  aux 
êtres,  qu'on  aurait  prohibées.  De  là  une  disproportion  énorme  entre  les 
rix  du  deliors  et  ceux  du  dedans  -,  et,  comme  une  disiiroportion  de  25  à 
•0  pour  cent  est  un  encouragement  auquel  ne  résiste  pas  la  contrel)ande, 
Industrie  étrangère  aurait  fini  par  nous  fournir  tout  ce  qui  se  serait  con- 
onmiéde  cotonnades  en  France;  aucune  fabrique  française  ne  pouvant 
^soutenir,  elles  n'auraient  plus  acheté  de  cotons  filés  à  la  main.  La  |)opu- 
rtkm  ouvrière  serait  devenue  de  plus  en  plus  malheureuse-,  et  finalement, 
«urait  fallu  renoncer  à  w  genre  de  production ,  et  à  l'espoir  qu'il  pût 
'ïîrmr  de  l'ouvrage  à  un  seul  ouvrier  -,  on  aurait  changé  un  mal  passager 
^f^  un  mal  durable.. 

-ie  n*estdonc  pas  pour  délibérer  sur  l'emploi  ou  la  prohibition  des  ma- 
wties,  qu'il  est  utile  d'éclaircir  ces  (pieslions  :  (luand  on  est  raisonnable, 
^  tie  délibère  pas  iK)ur  savoir  si  Ton  fera  ou  non  remonter  un  fleuve  vers 

source-,  mais  il  est  fort  nécessaire  de  prévoir  les  ravages  de  ce  fleuve, 
■  liriger  ses  écarts,  et  surtout  de  profiter  du  bienfait  de  ses  eaux. 
Quelques  circonstances  atténuent  les  maux  qui  peuvent  résulter  mo- 
^iitanément  i)our  la  classe  ouvrière,  de  l'introduction  des  machines  ex- 
^itives. 

Quand  on  remplace  laction  dt»  Thonnue  par  un  moteur  aveugle,  la  ma- 
rine dont  on  est  obligé  de  se  servir,  est  toujours  |>lus  ou  moins  amipli- 
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plient;  les  produits  créés  par  un  pnxluctcur,  lui  fournissent  ! 
d'acheter  les  produits  créés  par  un  autre  producteur  et,  à  la  suite 
double  production ,  l'un  et  l'autre  se  trouvent  mieux  pourvus 
excès  dans  un  genre,  c'est  qu'il  y  a  défaut  dans  un  autre. 

Certains  besoins  à  la  vérité  ont  des  bornes  nécessaires.  Il  ne 
dans  un  pays  plus  de  chapeaux  qu'il  n'y  a  de  IcHes-,  mais  la  mull 
des  produits,  autres  que  les  chapeaux,  multiplie  les  tôtes.  Une 
fort  supérieure  nourrit  maintenant  en  France  un  nombre  d'hab 
ftris  plus  considérable  que  du  temps  de  Louis  XIV.  Si  Ton  y  avait 
autant  de  chapeaux  qu'on  en  feit  à  présent,  il  y  aurait  eu  ex 
produit  -,  ce  môme  nombre  n'est  plus  de  trop  :  pourquoi  ?  par 
Franco  produit  plus  qu'au  temps  de  Louis  XIV. 

Quand  même  la  population  n'augmenterait  pas ,  elle  pouri*ait 
mer  i)eaucoup  davantage.  Avec  les  produits  plus  al)ondans  que  ] 
les  machines ,  elle  peut  acheter  des  )}roduits  nouveaux  qui  au 
son  bien-être  et  qui  occupent  les  bras  que  des  machines  laissen 
Lorsque  M.  de  Sismondi  se  plaint  qu'une  découverte  dans  les  np 
ne  produit  d'autie  bien  que  d'approvisionner  les  consommateur 
leur  marché,  il  ne  fait  pas  attention  que  le  meilleur  mardU  est 
ment  synonyme  dep/««  grande  abond^xnce.  C'est  comme  s'il  se 
de  ce  que  la  société,  sans  avoir  moins  de  bras  occupés,  sans  av 
de  revenus,  est  approvisionnée  avec  plus  d'abondance.  Cequ'um 
exi)éditive  fait  de  plus  qu'on  ne  fesait  auparavant,  est  en  supplé: 
que  la  société  produisait-,  ce  supplément  se  résout  en  objets  qu 
susceptibles  d'augmenter  notre  bien-être.  Et  si  Ton  prétendait  ( 
déjà  tout  ce  qui  peut  flatter  la  sensualité  des  hommes ,  et  môr 
qui  peut  satisfaire  les  goûts  les  plus  délicats  ,  je  trouverais  en  c 
des  exemples  des  produits  qui  nous  maruiuent.  Que  trouve-t-on 
maison  opulente ,  que  l'on  souhaite  et  que  l'on  ne  trouve  pai 
ménage  médiocre?  voilà  ce  qu'il  faut  procurer  à  ce  dernier , 
qu'on  lui  a  procuré  du  linge  blanc  et  des  vitres  à  ses  croisées. 

M.  de  Sismondi  prétend  qu'il  vaut  mieux  que  la  population  » 
de  citoyens  que  de  machines  à  vapeur ,-  le  trait  est  piciuant,  mais 
pas*,  car  les  machines  à  vapeur,  ne  diminuant  |>as  la  (]uantitéd( 
dont  s'alimentent  les  citoyens,  ne  diminuent  pas  le  nombre  de 
elles  les  excitent  seulement  à  se  i)ourvoir ,  au  moyen  de  leur 
et  de  leurs  capitaux,  des  choses  que  consomment  les  peuples  | 
calement  civilisés. 
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Il  faut  à  la  vérilé,  quand  un  produit  excède  en  quantité  les  l>e.soins, 
ne  les  producteurs  sachent  se  vouer  à  un  autre:  et  je  sais  (lu'un  chan^^c- 
îfînt  d'occupation  ne  s'opère  pas  sans  inconvéniens.  Une  industrie  nou- 
elle  ne  saurait  prendre  un  certain  essor,  à  moins  qu'il  ne  naiss(î  cliez 
•s  consommateurs  de  nouveaux  goûts,  qui  ne  se  dovelo{)pent  qu'avec  le 
p-mps  ^  une  nouvelle  industrie  réclame  de  nouveaux  apprentissîiges ,  des 
nlrepreneurs  pour  la  conduire ,  des  capitaux  pour  lui  faire  des  avances. 
>r,  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  jamais  à  l'instant  môme.  Mais,  d'nn 
lutre  côté,  faut-il  que  des  inconvéniens  nécessaii-cment  ï)assagers  ,  arnV 
«nt  les  progrès  au  moyen  desquels  les  nations  se  tirent  de  l'état  de  bar- 
barie et  parviennent  successivement  au  bien-ôtre,  à  la  civilisation ,  à 
Tabondance?  Et  quand  môme  on  croirait  avantageux  d'arrêter  la  marche 
de  l'industrie,  le  pourrait-on  sans  rencontrer  des  inconvéniens  plus  gra- 
ves encore? 

Supposez  qu'on  eût  empêché  les  machines  à  filer  le  coton  de  s'introduire 
^n  France,  que  serait-il  arrivé?  on  n'aurait  pu  fabriquer  dans  nos  manu- 
factures que  des  cotonnades  grossières,  sans  finesse,  sans  égalité  et  fort 
chères.  Les  étrangers  en  auraient  fait  à  bon  marché,  de  supérieures  aux 
nôtres,  qu'on  aurait  prohibées.  De  là  une  disproportion  énorme  entre  les 
prix  du  dehors  et  ceux  du  dedans  ;  et,  comme  une  disj)roportion  de  25  à 
30  pour  cent  est  un  encouragement  auquel  ne  résiste  pas  la  contrebande, 
findustrie  étrangère  aurait  fini  par  nous  fournir  tout  ce  qui  se  serait  con- 
sommé de  cotonnades  en  France;  aucune  fabrique  française  ne  pouvant 
sesoutenir,  elles  n'auraient  plus  acheté  de  cotons  filés  à  la  main.  La  poi)u- 
'■tion  ouvrière  serait  devenue  de  plus  en  plus  malheureuse-,  et  finalement, 
^  aurait  fallu  renoncer  à  w  genre  de  production ,  et  à  l'espoir  qu'il  pût 
fcurnir  de  l'ouvrage  à  un  seul  ouvrier  -,  on  aurait  changé  un  mal  passager 
•ontre  un  mal  durable.. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  délibérer  sur  l'emploi  ou  la  prohibition  des  ma- 
rnes, qu'il  est  utile  d'éclaircir  C(\s  questions  :  quand  on  est  raisonnable, 
^  île  délibère  pas  pour  savoir  si  Ton  fera  ou  non  remonter  un  fleuve  vers 
^  scHirce-,  mais  il  ast  fort  nécessaire  de  prévoir  les  ravages  de  ce  fleuve, 
^^  diriger  ses  écarts,  et  surtout  de  profiter  du  bienfait  de  ses  eaux. 

Quelques  circonstances  atténuent  les  maux  qui  peuvent  résulter  mo- 
*^^ntanément  pour  la  classe  ouvrière,  de  rintroduction  des  machines  ex- 
^itives. 

Quand  on  remplace  laction  de  l'honnue  par  un  moteur  aveugle,  la  ma- 
*^'^Hî  dont  on  est  obligé  de  se  servir,  est  toujours  |>lus  ou  moins  compli- 
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quée.  L'homme  le  plus  stupide  est  lui-môme  une  machine  si  artislem 
faite,  qu'il  est  impossible  de  suppléer  par  des  moyens  simples  aux  moi 
mens  composés  qu'il  est  capable  d'exécuter.  Avec  un  fléau  au  boutd 
manche,  il  battra  du  blé,  tandis  que  la  machine  à  battre  le  blé  prés( 
un  appareil  assez  considérable.  Les  tondeurs  de  draps  à  la  main  n'ont 
soin  que  d'une  paire  de  grands  ciseaux  appelés  forces^  tandis  que  la  t 
deuse  est  une  machine  qui  ne  coûte  paâ  moins  de  10  à  12  mille  firai 
Une  machine  à  vapeur  ordinaire  coûte  bien  davantage.  Dès-lors  ces  moy 
expéditifs  ne  peuvent  être  employés  que  par  les  personnes,  qui  dispa 
d'un  certain  capital.  S'exerçant  sur  des  quantités  de  matière  plus  consi 
râbles,  il  faut  pour  les  employer  que  l'on  soit  en  état  de  faire  d'aul 
avances  encore,  outre  celle  de  la  machine  même.  Si  cette  difficulté  q'< 
pêche  pas  leur  adoption  définitive,  elle  en  retarde  du  moins  l'époque. 
L'esprit  de  routine,  la  crainte  des  innovations,  la  peur  de  hasarder  I 
argent,  font  que  beaucoup  d'entrepreneurs  attendent  long-temps,  et  v 
lent  voir  des  succès  confirmés  avant  de  se  servir  d'un  nouveau  proc 
quel  qu'il  soit;  ces  circonstances,  en  retardant  encore  le  moment  où 
procédé  expéditif  est  généralement  employé,  et  rendant  la  transition  ( 
duelle,  sauvent  presque  tout  l'inconvénient  qui  pourrait  en  résulter. 

On  peut  ajouter  qu'à  mesure  que  le&  machines  se  multiplient  etqu 
société  se  perfectionne,  il  devient  plus  difficile  d'introduire  de  nouve 
moyens  expéditifs;  il  y  a  tel  art  où  Ton  a  fait  exécuter,  ce  semble,  par 
force  aveugle  tout  ce  qu'il  est  possible  de  lui  faire  exécuter,  et  où  Thon 
ne  fait  plus  que  les  fonctions  où  le  discernement  et  Tintelligence  hum; 
sont  de  rigueur.  A  mesure  que  les  différens  arts  approchent  de  ce  pc 
il  devient  plus  difficile  de  remplacer  l'action^des  hommes  par  une  ai 
action  moins  dispendieuse.  Sous  ce  point  de  vue,  une  société  parfaiten 
industrieuse  serait  celle  où  les  hommes,  sans  être  moins  nombreux, 
raient  tous  employés  à  des  actes  qui  réclament  impérieusement  une  < 
taine  dose  d'intelligence  ;  et  où  tout  ce  qui  est  action  purement  machin 
serait  exécuté  par  des  animaux  ou  par  des  machines.  Une  pareille  na 
aurait  tous  les  produits,  jouirait  de  toutes  les  utilités  qu'il  est  possible 
se  procurer. 

On  déplore  quelquefois  dans  les  villes  de  grandes  manufactures,  o 
multitude  d'ouvriers  qui  par  momens  manquent  d'ouvrage,  ou  sont  t 
peu  payés  pour  bien  vivre.  Ce  malheur  ne  vient  point  de  l'usage 
machines  :  proportion  gardée ,  il  n'y  a  pas  plus  d'ouvriers  dans  la  pe 
là  où  les  machines  sont  employées,  que  là  où  elles  ne  le  sont  pas.  On 
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voyait  guère  de  machines  en  Angleterre  au  temps  de  la  reine  Elisabeth , 
et  ce  fut  alors  cependant  que  Ton  se  crut  obligé  de  ix)rter  cette  loi  pour 
l'entretien  des  pauvres,  qui  n'a  servi  qu'à  les  multiplier. 

De  nos  jours,  les  classes  laborieuses  ne  sont  nulle  part  plus  à  plaindre 
que  dans  des  pays  où  Ton  n'a  point  encore  introduit  de  procédés  expédi- 
tifs,  comme  en  Pologne.  A  la  Chine,  où  prescjue  tout  se  fait  à  force  de 
bras,  les  ouvriers  meurent  de  faim.  Ce  ne  sont  |)oint  les  supplémens  au 
travail  des  bras  qui  occasionnent  la  misère  des  peuples^  c'est  le  défaut 
d'industrie  et  d'activité ,  la  pénurie  des  capitaux,  une  mauvaise  adminis- 
tration, et  bien  d'autres  causes  encore  que  Ton  i3eut  assigner  lorsciu'on 
connait  l'économie  des  sociétés. 

Il  y  a  dans  tous  les  pays  où  l'industrie  manufacturière  est  très-déve- 
loppée,  des  momens  où  l'ouvrage  ne  va  pas,  et  où  la  classe  ouvrière  tout 
entière  est  en  souffrance.  Ce  malheur  ne  tient  point  non  plus  à  l'emploi 
des  machines,  mais  à  la  nature  des  produits  manufacturés  qui  sont  en 
général  exposés  à  de  grandes  vicissitudes  dans  la  demande  qu'on  en  fait. 
(>s  vicissitudes  ont  lieu  quels  que  soient  les  procédés  qu'on  suive  dans  les 
fabrications,  et  môme  elles  sont  beaucoup  moins  ftinestes  là  où  les  machi- 
nes sont  répandues-,  car  enfin  dans  les  lieux  où  tout  se  fait  à  bras  d'hom- 
mes, si  le  travail  vient  à  manquer,  beaucoup  d'hommes  restent  sans  pain, 
tandis  que  lorsqu'une  machine  manque  d'ouvrage ,  son  i)ropriétaire  perd 
seulement  Fintérôt  du  capital  qu'elle  représente. 

Quand  je  vous  ai  prouvé,  messieurs,  que  l'introduction  des  machines 

expéditives,  telles  que  le  moulin  à  farine,  ne  diminue  pas  les  moyens 

d'existence  de  la  classe  laborieuse ,  et  n'a  que  l'inconvénient,  assez  grave 

à  la  vérité,  de  changer  la  nature  de  ses  occupations,  je  n'ai  pas  complète- 

'ïîcut  rendu  justice  aux  machines.  Le  fait  est  que,  dans  la  plupart  des 

^^^  elles  sont  favorables  aux  ouvriers  mômes  dont  elles  semblaient  suppri- 

n^er  le  travail.  Tout  procédé  expédilif,  en  réduisant  les  frais  de  produc- 

^*^n,  met  le  produit  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consomï;na- 

^^rs.  L'expérience  prouve  môme  que  le  nombre  des  consommateurs 

*  augmente  dans  une  proportion  bien  plus  rapide  que  la  baisse  du  prix. 

^^  baisse  d'un  quart  dans  le  prix,  double  quelquefois  la  consommation. 

^^^  effet  est  encore  plus  marqué  lorsque  le  procédé  expéditif  améliore  le 

'^^^'Xluit  en  môme  temps  qu'il  le  rend  moins  cher.  C'est  de  quoi  la  presser 

^•^primerie  nous  a  offert  un  mémorable  exemple.  Les  livres  imprimés 

^^'^t  plus  élégans,  plus  propres,  que  les  manuscrits  d'aulrt^fois,  et  ils  coQ- 

1.  13 
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(enl  beaucoup  moins.  Aussi,  (juoique  wltc  machine  expéditive  permclle 
à  chaque  travailleur  de  faire  autant  d'ouvrage  que  deux  cents  hommes, 
la  multiplic^Uion  des  livres  et  les  arts  qui  en  dépendent,  la  gravure  des 
poinçons,  la  fonte  des  c;iractères,  la  fabrication  du  i)apicr,  les  professions 
d'auteur,  de  correcteur,  de  relieur,  de  libraire,  occupent  cent  fois  peut- 
être  autant  de  travailleurs  que  le  môme  genre  de  production  en  occupait 
autrefois  '. 

Mais  rexpérience  la  plus  frappante  peut-être  que  présentent  les  annales 
de  rindustrie,  nous  est  fournie  par  Finfluence  qu'ont  eue  les  machines  qui 
servent  à  la  fabrication  des  cotons.  Rien  ne  parle  plus  haut  que  les  fiiils 
quand  leurs  causes  sont  bien  connues  et  toutes  leurs  circonstances  facile- 
ment expliquées.  Un  narré  abrégé  de  ce  que  fbt  autrefois  le  commerce 
du  coton  et  de  ce  qu'il  est  devenu  depuis  qu'on  a  travaillé  ce  produit  a?ec 
des  machines  expéditives,  ne  sera  donc  pas  déplacé  dans  un  Cours  tel  que 
celui-ci  ;  d'autant  plus  qu'en  nous  servant  d'exemple,  il  nous  suggérera 
des  réflexions  de  plus  d'un  genre ,  sur  les  révolutions  de  l'industrie  et 
l'économie  des  nations. 


CHAPITRE  XIX. 

De  la  révolution  survenue  dans  le  commerce,  à  roccasion  des  roachinesi 

fîler  le  coton. 

Il  paraît,  d'après  les  recherches  des  savans,  que  tous  les  pays  chauds, 
particulièrement  dans  le  voisinage  des  mers,  •produisent  quelque  espèce 
de  coton  qui  leur  est  indigène.  On  en  cultive  de  temps  immémorial  dans 
rindoustan ,  en  Chine,  en  Perse,  en  Egypte,  dans  l'île  de  Candie  et  en 
Sicile.  Il  y  a  très-long-temps  qu'on  en  récolle  dans  les  parties  méridionales 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne;  et  les  naturels  de  l'Amérique  méridionale  cul- 
tivaient déjà  plusieurs  espèces  de  cotonniers,  au  moment  où  Ton  en  fitï* 
découverte  -,  ce  qui  a  multiplié  les  espèces  et  les  variétés  de  cette  plante  au 
f)oint  qu'aucun  naturaliste  n'a  pu  encore  les  décrire  toutes,  et  qu'il n'es^ 

■ 

aucun  négociant,  aucun  planteur,  aucun  courtier,  qui  en  ait  ime  connais- 
sance complète.  Leur  mélange  et  leur  transplantation  multiplient  oicore 
tous  les  jours  les  variétés  qu'on  en  possède. 


*  Voyez,  pour  ce  calcul,  mon  Traité  d'Économie  politique,  liv.  I,  chap.  '• 
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àcilité  de  recueillir  et  de  travailler  le  beau  duvet  que  produisent  les 
iers ,  a  permis  aux  habitans  de  tous  les  lieux  où  Ton  en  récolte , 
aire  des  vétemens  et  des  ameublemens  plus  ou  moins  élégans  et 
Ddes,  selon  Fétat  de  leur  civilisation-,  mais  il  n'est  devenu  un  véri- 
èjet  de  commerce,  que  pour  les  peuples  assez  industrieux  pour  en 
'  des  tissus  qui,  par  leur  beauté  et  leurs  qualités  durables,  pussent 
^cherchés  généralement,  et  pour  les  établir  à  un  prix  modéré  qui 
orisât  le  débit  hors  de  chez  eux.  C'est  par  cette  raison  que  les 
is,  les  Indous  et  les  Chinois,  ont  été,  dès  l'antiquité  la  plus  reculée, 
à  nos  jours,  les  principaux,  ou  plutôt  les  seuls  marchands  de  coton 
*acturé,  comme  les  Chinois  ont  été  les  seuls  marchands  d'étoffes  de 
osqu'au  moment  où  cette  industrie  pénétra  chez  les  Grecs  du  bas- 
3  et  de  là  en  Italie,  au  quinzième  siècle,  à  Tépoque  où  les  Turcs  firent 
juête  de  la  Grèce.  On  sait  qu'elle  fut  portée  en  France  au  commen- 
it  du  dix-septième  siècle ,  et  de  France,  en  Angleterre  et  en  Allema- 
ar  suite  delà  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 
r  en  revenir  au  coton,  afin  de  comprendre  la  grandeur  de  la  révolu- 
le  ce  commerce  a  subie,  nous  tâcherons  de  savoir  ce  qu'il  était  à  son 
e. 

is  les  plus  anciens  temps  historiques,  l'Inde  fournissait  à  l'Europe 
>usselineset  d'autres  tissus  de  coton,  par  la  mer  Noire.  Desmar- 
s^ass^Tiens  les  iwrtaient,  avec  les  soieries  de  Chine,  les  tapis  de 
,  et  les  épiceries  de  l'Orient,  à  Colchos  et  à  Trébizonde,  ports  sur  le 
!;uxin,qui  depuis  ont  fait  partie  du  royaume  de  Mithridate.  D'autres 
lands  les  répandaient  de  là  dans  les  parties  de  l'Europe  où  quelque 
lUon  se  laissait  apercevoir.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  procu- 
3  grandes  richesses  aux  villes  qui  servaient  d'entrepôts  à  ce  com- 
!.  Les  Grecs,  qui  commençaient  alors  à  cultiver  les  arts  et  la  naviga- 
voulurent  prendre  part  à  ces  richesses  ' ,  et  firent  une  première 
iition  en  Coldiide  pour  en  rapporter  les  produits  de  l'Orient.  De  là 
ire,  habillée  en  fable,  des  Argonautes  et  de  la  conquête  de  la  toison 

I  produits  de  l'Inde  et  delà  Chine  furent  long-temps  rares  en  Europe, 
ême  que  leurs  consommateurs.  Nous  en  pouvons  juger  par  le  prix 
sif  des  soieries  à  Rome ,  jusqu'au  temps  des  empereurs,  où  on  les 

oyez  ce  que  Pline  el  Slrabon  disent  <le  ce  commerce  el  de  ceUe  richesse 
olrirhîicns. 
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vendait  au  poids  de  For  :  on  mettait  leur  poids  en  or  dans  Tautre  bassir  m  \\\ 
de  la  balance  ;  et  Tor  comparé  au  blé  valait  six  fois  autant  qu'à  présent  '"^ 
l.es  tissus  de  coton,  sans  être  aussi  clicrs  que  les  soieries,  coûtaient  néans^~im- 
moins  beaucoup  aux  consommateurs.  Ces  étoffes  ne  pouvaient  convenv  m  \\\ 
qu'a  la  grande  opulence  \  et  rien  n'élonnerait  probablement  une  dam  s^^ait! 
pecquequi  aurait  fait  un  sommeil  de  deux  mille  ans,  comme  de  voir  un^^nKne 
de  nos  plus  simples  ouvrières  avec  un  tablier  de  tafîetas  noir,  une  robe  dKLi^dp 
toile  de  coton  peinte  (»t  un  chàle  de  mousseline. 

Un  peu  plus  tard,  une  route  moins  longue  s'ouvrit  entre  l'Asie  et  l*E!z. 
rope.  Les  Phéniciens  firent  venir  les  produits  de  llnde  juscpi^à  iEIans 
|)ort  situé  au  fond  de  la  mer  Rouge,  d'où  ils  se  rendaient  par  un 
trajet  de  terre,  jusqu'à  Rhinocolura  sur  la  Méditerranée ,  où  on  les  ei 
barquait  de  nouveau  jusqu'à  Tyr,  leur  principal  entrepôt.  De  Tyr  c 
marchandises  se  répandaient  facilement  sur  toutes  les  côtes  de  la  Médita, 
ranée ,  c'est-à-dire  dans  toute  la  Grèce  déjà  très-florissante  et  très-civilisfe^^ 
dans  toutes  les  colonies  grecques  de  la  Sicile  et  de  Tïtalie  méridional^3  -^ 
chez  les  Romains  encore  grossiers  et  peu  puissans^  dans  TEtrurie,  aujoi:B  «•— 
d'huila  Toscane-,  à  Carthage  et  dans  tous  les  pays  de  sa  domination-,  à  Ma  ■ — 
seille,  ville  grcH^que  où  les  Gaulois,  nos  sauvages  ancêtres,  venaient  pr^ 
bablement acheter  le  peu  d'étoffes  de  soie  et  de  coton,  de  même  que 
épiceries  qu'ils  consommaient,  comme  on  voit  aujourd'hui  des  natur*?"^^ 
de  l'Amérique  septentrionale  apiwrter  des  peaux  de  castor  et  d\ 
fourrures  dans  les  villes  des  Etals-Unis,  et  acheter  en  échange  des 
verlures,  des  armes  et  de  la  poudre,  et  de  l'eau-de-vie. 

On  sait  les  richesses  que  les  Phéniciens  rcitirèrent  de  ce  commei 
I/histoire  du  peuple  hébreu  retentit  de  la  grandeur  et  de  l'opulence  d< 
villes  de  Tyr  et  de  Sidon  et  de  leur  territoire  ;  et ,  ce  que  n'avaient  pu  faî- 
Darius  et  les  forces  de  l'empire  des  Perses,  la  ville  de  Tyr  seule  arré  "** 
|)endant  quelques  instans  la  marche  triomphante  d'Alexandre.  Ce  faroucï^^® 
conquérant  s'en  vengea  sans  générosité  -,  et  afin  que  sa  vengeance  f"^ 
éternelle,  il  fonda  la  ville  d'Alexandrie  en  Egypte,  et  détourna  le  commer  -^* 
de  l'Orient. 

Le  port  d'Alexandrie,  agrandi  par  les  Ptolémées ,  favorisé  par  sa  pO-  ^**' 
tion  et  par  les  communications  que  les  Grecs,  devenus  maîtres  de  rÉgji^^^^» 
lui  ouvrirent  avec  la  mer  Rouge,  a  continué,  même  sous  la  dominat^fc^^* 


«  Voyez  plus  loin,  daiw  oc  Cours  .  ce  qui  a  rapport  à  raltération  surve  "^^^^ 
dans  la  valeur  des  monnaies. 
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des  Romains  et  des  Arabes ,  à  procurer  à  l'Europe  les  produits  de  TAsic; 
jusqu'au  moment  où  Vascu  de  Gama  montra  qu'on  pouvait  franchir  le  cap 
de  Bonne-Espérance.  Dès-lors  les  Portugais  d'abord ,  les  Hollandais  et 
les  Anglais  ensuite,  arrachèrent  ce  commerce  à  la  Méditerranée,  et  ap- 
provisionnèrent l'Europe  à  meilleur  marché  et  beaucoup  plas  abondam- 
ment qu'on  ne  l'avait  encore  fait.  C'est  ainsi  que  nous  tirions  par  cette 
voie  ces  nankins  de  Chine  que  rien  chez  nous  ne  remplace  encore  qu'im- 
parfaitement*, ces  indiennes  dont  le  nom  atteste  de  môme  l'origine*,  ces 
étoffes  gn)ssières  et  colorées  dont  on  achetait  les  malheureux  nègres  à  la 
cùte  d'Afrique*,  ces  mousselines  légères  comme  un  brouillard,  chefs- 
d'œuvre  de  l'adresse  et  de  la  patience  des  hommes  -,  et  surtout  ces  toiles 
ie  coton  blanches  qui  portaient  les  noms  indiens  de  calicots ,  de  percales , 
'X  qui  employées,  soit  en  blanc,  soit  après  avoir  reçu,  par  l'impression,  des 
lessins  variés  à  l'infini,  se  reproduisaient  partout  dans  nos  meubles  et  dans 
los  vôtemens. 

Tel  était  le  commerce  en  grand  du  coton,  lorsque  vers  l'année  1769, 
m  barbier  anglais,  nommé  Ark>vright,  se  demanda  un  jour  pourquoi,  au 
eu  d'un  rouet  qui  file  un  seul  fil  de  coton  à  la  fois,  et  par  le  moyen  duquel 
me  personne  obtient  dans  vingt-quatre  heures,  tout  au  plus  une  once  ou 
leux  de  fil  de  coton ,  on  ne  filerait  pas  la  môme  matière  sur  de  grands 
ouets  d'où  sortiraient  plusieurs  centaines  de  fils  en  môme  temps ,  et  par 
e  moyen  desquels  une  seulç  personne  obtiendrait  par  jour  plusieurs  livres 
le  coton  filé  '  ? 

*  L*arl  de  filer  le  coton  à  la  mécanique  n'est  pas  sorti  tout  entier  sans  doute 
Ju  cerveau  d*Arkwright  ;  mais  c'est  à  son  génie ,  à  sa  persévérance  qu'est 
ioe  sa  mise  en  action,  ainsi  que  ses  premiers  comme  ses  plus  grands  perfec- 
lionnemens.  Pendant  toute  la  première  partie  du  1^  siècle,  il  y  avait  dans 
le  Lancashire  une  grande  demande  pour  le  fil  de  coton  qu*on  filait  à  la  main, 
et  qui  s'employait  principalement  alors  pour  former  la  trame  d*ane  ètofi'c 
dont  la  chaîne  était  en  fil  de  lin  ;  les  idées  de  tous  les  fabricans  étaient  diri- 
gées vers  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  pouvoir  filer  le  coton  par  dos  nioyons 
mécaniques  expéditifs.  Un  nommé  John  Wyat  se  crut  sur  la  voie  d'y  parve- 
nir et  dès  1738  il  prit,  sous  le  nom  de  sou  associé  Lewis  Paul,  un  brevet 
d'invention  pour  une  machine  à  cylindres  destinée  à  filer  la  laine  et  le  coton; 
ses  essais  demeurèrent  infructueux  et  furent  bientôt  abandonnés.  En  17(>7. 
(le  nouvelles  expériences  furent  commencées  par  un  fabricant  de  peignes  à 
lis:u*rand,  nommé  Thomas  lliglis,  qui  fil  établir  quelques  machines  inipar- 
faites  par  un  horloger  de  W'arington  du  nom  de  llay,  lequel  fui  plus  tard  cm- 
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La  didiculté  consistait  à  remplacer  pour  plusieurs  centaines  de  fils  à  [M     \a 
fois,  raction  des  deux  mains  lorsqu'elles  pincent,  à  peu  de  distance  V\ 
deTautre,  une  mèche  de  coton,  et  l'alTment  en  Talongeant.  Il  fallait  e: 
môme  temps  imiter  Faction  du  fuseau  qui  tord  ensemble  les  filamens  a 
moment  qu'ils  sont  réduits  au  degré  de  finesse  qu'on  veut  atteindre.  Qi 
fit  cet  homme  ingénieux  pour  obtenir  la  première  de  ces  façons,  Vt 
ment  de  la  mèche?  Il  imita  l'action  des  deux  doigts  qui  pincent  ^une  mèch 
en  fesant  passer  cette  mèche  entre  deux  petits  cylindres,  l'un  de  (er 


ployé  aassl  par  Arkwrighl  lui-mômc.  Dans  celte  même  année  un  tisseran  ^^d 
nommé  Ilargrcaves  avait  construit  des  métiers  à  filer  qu*il  appela  spinnin^^^- 
Jcnny»  (Jeanne llcs-fileuscs)  où  plusieurs  fils  étaient  filés  à  la  fois;  un  chari(=^/ 
en  reculant  allongeait  des  mèches  préparéesàla  main.  Quoiqu*il  en  soit,  l'ir^- 
veution  fondamentale  de  la  filature  mécanique  est  due  à  Arkwrighl  :  celL^ 
invention  consiste  principalement  dans  l'application  d*un  système  d*étîragc» 
an  moyen  de  paires  successives  de  cylindres ,  dont  les  premiers  foumîssea/ 
le  cotoD  plus  lentement  que  les  suivant  ne  l'entrainenl,  ainsi  que  cela  est 
décrit  dans  le  texte  de  cet  ouvrage.  Son  premier  brevet  fut  pris  en  1769,  il 
en  prit  un  nouveau  en  1775  pour  de  nombreux  pcrfectionnemens  apportés i 
sa  première  invention ,  ainsi  que  pour  une  série  de  machines  destinées  à 
préparer  le  coton.  Vers  cette  dernière  époque ,  Samuel  Grompton  de  Boltoa 
fesant  une  heureuse  combinaison  des  inventions  de  Hargrcaves  et  d*Ark- 
wrigbl  imagina  la  mull-Jcnny,  ou  machine  à  cyliîidrcs  cannelés  et  à  chariot; 
mais  celte  dernière  machine  ne  fut  perfectionnée  et  ne  devînt  en  usage 
qu'en  1786. 

Arkwright,  né  dans  une  humble  condition  à  Preston,  en  1732,  était  le  plus 
jeune  de  treize  enfans;  il  réunissait  à  un  esprit  inventif  cl  ingénieux  toutes 
les  qualités  et  surtout  la  persévérance  d*un  bon  administrateur  ;  non  seule- 
ment il  (It  des  découvertes  importantes,  mais  il  sut  encore  surmonter  des 
obstacles  sans  nombre,  pour  arriver  à  une  application  utile  dans  la  pratique. 
Il  est  mort  à  Tâge  de  soixante  ans,  ayant  pu  jouir  de  sa  gloire,  et  laissant 
une  immense  fortune.  Ses  compatriotes  ont  eu  le  mérite  de  savoir  honorer 
cet  homme  remarquable  :  il  avait  étéélu  à  la  première  magistrature  du  comté 
de  Derby,  et  il  avait  reçu  du  roi  Georges  III  des  lettres  de  noblesse,  qui 
avaient  alors,  et  surtout  en  Angleterre,  un  grand  prix  aux  yeux  de  tous.  On 
peut  consulter,  sur  Thistoire  de  la  filature  du  coton,  les  ouvrages  d'Edward 
Baynes,  de  Richard  Gucst.  de  Gharles  Babbage,  celui  surtout  du  docteur  An- 
drew Ure,  qui  a  paru  en  1836,etenfin  l'article  cotott  du  Dictionnaire  du  Corn- 
mcrcc  cl  des  Marchandise f,  publié  à  Paris  par  Guillaumin.  libraire. 

(  Note  de  V éditeur,  ) 
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Jieié  sur  la  longueur,  Tautre  de  fer,  couvert  de  drap  et  de  peau,  qui  pose 
2sur  le  premier.  Mais  la  mèche  passée  dans  celte  espèce  de  laminoir,  eu 
serait  sortie  aussi  grosse,  aussi  abondante  en  matière  qu'elle  y  était  en- 
trée. Il  la  fit  donc  passer,  au  sortir  de  la  première  paire  de  cylindres, 
entre  deux  autres  cylindres  pareils,  situés  à  la  distance  de  quelques  lignes 
seulement  des  premiers-,  mais  (et  il  faut  remarquer  ceci,  car  c'est  l'idée 
fondamentale  de  la  découverte)  cette  seconde  paire  de  cylindres  qui  pin- 
çait la  mèche  de  cotcHi  au  sortir  de  la  première  paire,  au  moyen  de  roues 
dentées  disposées  convenablement,  tournait  plus  vite  que  celle-ci. 

On  peut  prévoir  ce  qui  devait  résulter  de  cet  arrangement  :  la  seconde 
paire  tournant  plus  rapidement,  devait  tirer  la  mèche  plus  vile  que  la  pre- 
mière paire  ne  pouvait  la  céder-,  dès-lors  il  fallait  que  celte  mèclie,  retenue 
d'un  côté  et  tirée  de  l'autre,  s'alongeât,  comme  si,  pincée  entre  l'index  et 
te  pouce  de  diaque  main,  les  deux  mains  la  liraient  en  s'éloignant. 

L'action  des  deux  paires  de  cylindres  était  supérieure  même  à  celle  des 
deux  mains  de  La  iiieuse,  car  ces  cylindres  agissaient  continûment  par  un 
niouvement  de  rotation;  tandis  que  les  deux  mains  étaient  obligées  de  se 
reprendre;  d'où  U  résultait  une  perte  de  mouvement,  une  perle  de  temps 
et  un  lil  moins  égal  '. 

On  conçoit  qu'une  broche  tournant  avec  rapidité,  pouvait  ensuite  tordre 
c^e  coton  atténué  autant  qu'il  était  nécessaire,  à  mesure  qu'il  sortait  des 
cîvlindres. 

C'est  sur  ce  petit  procédé  mécanique  qu'est  fondée  la  filature  en  grand 
ciu  coton,  dont  tous  les  autres  détails  ne  sont  que  des  développemens. 
IMais  remarquez  les  graves  consé<iuences  que  peut  avoir  une  idée  fort 
sâimple  en  apparence  :  une  seule  personne  filant  à  la  fois  par  ce  moyen 
300  fils,  plus  ou  moins,  on  a  pu  fabriquer  des  fils,  et  par  conséquent  des 
tissus  de  coton,  à  bien  meilleur  compte  que  dans  l'Inde,  où  la  main- 
d'œuvre  coûte  cependant  si  peu!  On  a  obtenu  une  égalité,  une  régularité 
^'exécution  que  la  main  de  rindou,tout  exercée  qu'elle  est,  ne  saurait  jamais 
atteindre  -,  on  a  pu  varier,  et  avec  une  exactitude  calculée ,  lesdifl*érentes 
grosseurs  de  fil^  ce  qui  a  permis  d'exécuter  d'innombrables  qualités  de 

*  La  fileuse  de  coton,  à  mesure  que  son  fuseau  tournait,  alongeait  sa  mèche 
^U  éloigaaot  sa  main  de  rcxlrcmité  du  fuseau.  La  fileuse  de  lin  alonçe  sa  d- 
'<^S(se  en  pinçant  la  mèche  avec  deux  doigts  de'  la  main  gauche  d'un  côté  et 

^^u\  doigts  de  la  main  droite  d'un  autre  côté,  et  en  éloignant  les  deux  mains. 

^^  fuseau  tord  ensuite,  les  uns  avec  les  autres,  les  brins  allénucs. 
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tissus  ix)ur  l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  le  palefrenie 
vôtu  d'un  robuste  velours  de  coton,  jusqu*à  la  petitc-maitresse  qu'embelli 
un  tulle  délicat. 

Mais^c'est  surtout  le  tissu  le  plus  simple,  celui  qu'on  nomme  calicot  e 
percale  lorscfu^il  est  blanc,  et  toile  peinte  lorsqu'il  est  coloré;  c'est  ce  tissi^v 
(|ue  la  compagnie  des  Indes  d'Angleterre  versait  d'abord  par  torrens  dan^ 
les  indienneries  d'Europe,  qui ,  depuis  le  commencement  de  ce  dix-iieu — 
vième  siècle,  se  trouve  complètement  remplacé  par  celui  que  fournissent 
des  manufactures  maintenant  répandues  en  Angleterre ,  en  France  ,  en 
l^clgique^  en  Allemagne ,  en  Suisse ,  en  Italie ,  en  Portugal  et  ailleurs^ 
lesquelles  s'approvisionnent  de  matières  premières  au  Brésil,  aux  Antilles, 
aux  Etats-Unis,  en  Espagne,  à  Naples,  en  Grèce,  et  depuis  peu  d'années, 
l>our  des  quantités  considérables  en  Egypte  '.A  la  Gn  du  dix-huitième 
siècle,  il  ne  se  consommait  pas  en  Europe  une  seule  pièce  de  toile  de  coton 
qui  ne  nous  arrivât  de  Flndoustan  ;  vingt-cinq  ans  ne  se  sont  pas  écoulés, 
et  il  ne  s'est  pas  consommé  une  seule  pièce  de  toile  de  coton  qui  vint  d'un 
pays  d'où  elles  venaient  toutes.  Rien  plus  :  les  négodans  anglais  com- 
mencent à  en  expédier  avec  succès  aux  Indes.  C'est  véritablement  un 
neuve  qui  remonte  vers  sa  source  '. 


*  L'importation  en  Angleterre  du  coton  d'Ëgyplo  s*est  élevée  eo 
1825,  à  111,(^  balles  qui,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  très  fortes,  puisque 
leur  poids  commun  oe  va  pas  au-delà  de  100  kilogrammes  chaque.  Le  pa- 
cha d'Egypte  s*est  arrogé  le  monopole  de  la  culture  et  du  commerce  du  co- 
ton, comme  de  presque  toutes  les  industries;  ce  qui  certainement  est  très- 
funeste  pour  le  pays ,  mais  cependant  beaucoup  moins  que  le  gouvernement 
également  arbitraire,  mais  de  plus  dévastateur,  des  mamcloncks.  Si  ce  pays 
peut  un  jour  obtenir  des  institutions  et  des  garanties  pour  les  personnes  et 
les  propriétés,  alors  il  retirera  quelque  fruit  des  arts  que  le  pacha  actuel  y 
introduit  de  force.  (  Noie  de  l'auteur.) 

L'importation  du  colon  d*Ëgypte  en  Angleterre  a  été  pour  1830  réduite 
à  41,183  et.  eu  1835,  43,721  balles. 

L'importation  du  même  coton  eu  France  a  commencé  en  1822  par  153,751  k. 
Elle  s*est  élevée  en  1825  à  4,153,159  k.;  elle  s'est  réduite  depuis  en  1835  à 
2,230,041  k.,  c(  en  1837  à  2,139,720  k. 

(  Noie  de  Védilrur,  ) 

'  Cet  cfret  a  reçu  son  complément  par  l'invention  du  métier  à  tis<H;r  mis 
CM  mouvement  par  un  moteur.  El  comme  les  perfectionnement  indusIricU 
s'entraînent  l'un  I  autre,  les  progrès  ont  été  tels  relativement  aux  étotfes  de 


REVOLUTION  DANS  L'INDUSTRIE  DU  COTON.  201 

En  1788,  le  gouveniement  français  trouva  le  moyen  de  se  procurer 

quelques  modèles  des  machines  à  filer  le  coton.  Ils  Turent  déposés  au  chà- 

lo^u  de  la  Muette ,  à  l'extrémité  de  Passy.  Quelques  négocians  réunis  à 

(les  mécaniciens  et  aidés  par  des  capitalistes ,  les  imitèrent  et  formèrent 

dos  filatures  en  Normandie,  à  Orléans  et  dans  les  environs  de  Paris.  Ces 

établissemens  dirent  favorisés  par  la  guerre  qui  rendit  plus  didicik^  les 

relations  du  continent  avec  l'Angleterre  et  avec  Tlndoustan  ;   et  ils  se 

multiplièrent  au  point  que  M.  Chaptal,  dans  son  ouvrage  sur  Tindustrie, 

|K)rte  le  nombre  des  filatures  de  coton  en  France,  à  deux  cent  vingt,  dont 

soixante  Irès-coïisidérables,  fesant  ensemble  tourner  au-delà  de  900  mille 

l>roches  ou  fuseaux.  Le  même  auteur  porte  le  nombre  des  métiers  à 

tisser  le  coton,  à  près  de  60  mille ,  et  celui  des  métiers  à  le  tricoter ,  à 

7  maie  500  '. 

Le  nombre  des  machines  du  môme  genre  qui  travaillent  en  Angleterre, 
^  bien  plus  considérable.  Quant  à  celles  qui  sont  répandues  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe  et  de  TAmérique,  on  n'a  encore  aucunes  don- 
nées sur  leur  nombre.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  peut  présumer  que  d'ici  à 
fliielques  années,  les  tissus  de  l'Inde  n'existeront  plus  en  Europe  que 
d^ns  la  mémoire  des  hommes  et  dans  les  cabinets  des  curieux.  El  ce  sont 


l^ioe,  qu'eUes  entrent  dans  la  voie  tracée  par  les  étoffes  de  coton.  Voici  ce 
<Iiie  je  lis  relativement  aux  tissus  de  cacliemirc  ,  d.ins  un  écrit  intéressant 
Ir^cé  par  an  des  principaux  promoteurs  de  notre  industrie,  M.  Ternaux, 
membre  de  la  chambre  des  députés:  «  Pour  Tégalilé  de  travail,  la  nnesse,  et 

*  la  modicité  du  prix,  notre  fabrication  remporte  aujourd'hui  sur  celle  de 

*  l'Iode,  puisque  les  tissus  de  cachemire  sont  un  des  meilleurs  ohjets  d'ex- 

*  porlalion  de  la  France  pour  Calcutta.  »  Nolice  sur  V Amélioration  des  trou- 
J^f*  ux  de  Moulons  en  France,  page  60. 

*  Depuisia  publication  do  l'ouvrasse  de  Gliaptal,  le  nombre  des  filatures  de 

^olon  s'est  beaucoup  accru  en  France  ;  on  comptait ,  en  1837,  2i0  de  ces  éta- 

''^emens  dans  le  seul  département  de  la  Seine-Inférieure,  150  dans  l'arron- 

'^^mentde  Lille,  56 dans  les  départemeus formes  de  Pancicnne  Alsace;  37 

^»s  l'arrondissement  de  St-Quentin,  et  un  grand  nombre  d*au très  répandues 

^^*»s  le  reste  de  la  France  el  à  Paris.  En  1831  et  1835 .  M.  Nicolas  Kœchliii 

*^^aluail  le  nombre  des  broches  tournant  en  France  à  3,500,000,  pouvant 

l^'^Oiluirg  31,000,000  kil.  de  colon  filé,  rcprcscnlanl  une  valeur  d'environ 

*^  miUions  de  francs.  Le  nombre  des  métiers  à  lisser  a  plus  que  triplé  éga- 

'^'^^onl  dans  l'espace  de  dix  ou  douze  ans. 

f  Sole  de  l' fil  fleur." 


202  PREMIERE  PARTIE.  —  CHAPITRE  XIX. 

deux  petits  rouleaux,  d'un  pouce  de  diamètre ,  qu'on  s'est  avisé  de  poser 
Tun  sur  l'autre,  dans  une  petite  ville  d'Angleterre,  qui  ont  opéré  dans  le 
commereedu  monde,  cette  révolution  à  peu  près  aussi  importante  que  celle 
qui  résulta  de  l'ouverture  des  mers  d'Asie  par  le  cap  deBonne-Espéranœ. 

On  serait  tenté  de  croire  que  des  machines  aussi  exi)éditives  et  auss 
parfaites  que  celles  dont  je  viens  devons  entretenir,  devaient  laisser sin: 
ouvrage,  en  Angleterre,  la  plu|)art  des  ouvriers  et  des  ouvrières  qui  fi 
laient  auparavant  du  coton.  C'est  précisément  le  contraire  qui  est  arrivé 
Le  nombre  des  personnes  occupées  à  travailler  ce  duvet,  a  considérable 
ment  augmenté.  Je  tiens  d'un  négociant  qui  a  été  pendant  cinquante  an 
dans  le  commerce  et  la  fabrique  des  cotons,  qu'avant  l'invention  de 
machines  on  ne  comptait  dans  la  Grande-Bretagne  que 
5200  f ileuses  au  petit  rouet , 
et  2700  tisseurs  d'étoffes  de  coton  ; 

en  tout  7900  ouvriers;  tandis  qu'en  1787 ,  dix  ans  seulement  apit 
l'introduction  des  machines,  on  comptait  dans  le  même  pays 

105,000  personnes ,  grandes  et  petites ,  occupées  de  la  filature 
et  247,000       idem      employées  au  tissage; 

en  tout  352,000  ouvriers,  au  lieu  de  7,900. 

De  plus  les  machines,  au  lieu  de  réduire  le  salaire  des  ouvriers 
l'avaient  au  contraire  fait  monter.  A  la  première  de  ces  époques,  oi 
femme  ouvrière  gagnait  par  jour  20  sous  de  France  -,  à  la  seconde  ép» 
que,  elle  gagnait  50  sous.  Un  homme  qui  gagnait  auparavant  40  sous  i 
France,  put,  après  l'introduction  des  machines ,  se  faire  payer  5  franc 
ce  qui  prouve  qu'on  demandait  plus  d'ouvriers  qu'il  ne  s'en  offrait ,  et 
qui  s'explique  par  la  plus  grande  consommation  qu'on  a  faite  des  cotonn 
des  quand  elles  ont  été  à  ton  marché ,  et  par  le  nombre  considérable  * 
tisseurs  qui  en  a  été  la  suite.  Je  sais  que  la  main-d'œuvi*e  a  baissé  depa 
en  raison  de  l'encouragement  môme  donné  à  la  population  par  Tintr 
ducUon  des  machines.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  tombé  encore  pi 
bas  dernièrement  par  des  motifs  étrangers  à  notre  sujet,  par  Tinvasi 
en  Angleterre  des  ouvriers  d'Irlande  ^  mais  il  n'est  pas  moins  curi^ 
d'observer  que  dans  les  dix  premières  années  de  rintro<luction  de  nr 
chines  aussi  puissantes  et  qui  abrégeaient  à  un  si  haut  degré  la  mst 
d'œuvre,  les  salaires,  au  lieu  de  tomber,  avaient  plus  que  doublé. 

Au  surplus,  ce  nombre  d ouvriers  occupes  par  le  colou  ,  a  dû  sai 
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menter  bien  plus  encore  depuis  l'année  1787.  Si  nous  prenons  pour  base 
de  leur  nombre ,  la  quantité  de  livres  de  colon  soumises  au  travail ,  je 
trouve  dans  les  relevés  présentés  au  parlement  que,  de  1786  à  1790 ,  la 
quantité  moyenne  de  livres  de  coton  importées  dans  la  Grande-Bretagne, 
a  été,  en  nombre  rond,  de  26  millions  de  livres;  et  que  de  1821  à  1825, 
rimportalion  moyenne  a  été  de  165  millions  de  livres ,  sur  lesquelles 
10  millions  de  livres  ont  été  réexportées  * .  Conséquemment  les  filatures 
anglaises  de  1821  à  1825  ont  consommé  annuellement  155  millions  de 
livres  de  coton.  Or,  si  26  millions  de  livres  occupaient  352,000  ouvriers, 
156  millions  de  livres  doivent  en  occuper  au-delà  de  deux  millions,  nom- 
bre véritablement  pnjdigieux  dans  une  île  qui  ne  contient,  outre  les  mo- 
Ifiurs  aveugles,  que  15  millions  d'habitans.  Mais,  en  supposant  môme  un 
peu  d'exagération  dans  les  données  fournies  par  les  statisticiens  d'Angle- 
terre, on  ne  pourrait  manquer  de  reconnaître  qu'un  accroissement  con- 
sidérable de  travail  humain  a  accompagné  Tinvention  de  machines  des- 
tinées à  le  suppléer.  Encore,  dans  le  nombre  de  personnes  employées  au 
coton,  ne  comprenons-nous  ici,  ni  les  matelots,  ni  les  voituriers  qui  ser- 
vent k  ce  commerce,  ni  les  industrieux  de  tous  genres,  négocians,  com- 
niis,  courtiers,  indienneurs,'  teinturiers,  mécaniciens,  détaillans,  etc.,  qui 
s'en  occupent  chacun  à  leur  manière. 

S  Ton  avait  des  documens  sur  la  quantité  de  livres  de  coton  fabriquées 
^  France  avant  Fintroduction  des  mécaniques,  et  si  Ton  pouvait  la  com- 
Pw^  avec  ce  qui  s'en  est  fabriqué  depuis ,  on  trouverait  probablement 
<ies  résultats  analogues.  Le  relevé  des  douanes  de  1825  porte  à  24,667,312 
'"'ogrammes ,  la  quantité  de  coton  importé  en  France  pendant  cette 
*nnée4à,  réexportation  déduite,  et  non  compris  la  contrebande  ou  plutôt 
'^excédant  des  déclarations  incomplètes  '. 

I^'après  les  mêmes  bases  qui  nous  ont  fait  évaluer  la  quantité  d'ou- 
^^^^  que  le  coton  occupe  en  Angleterre,  cette  quantité  de  kilogrammes 

*  En  1835  l'importation  du  coton  dans  la  Grande-Bretagne  a  dépassé 
**  millioDS  de  livres.  (  Noie  de  l'éditeur.) 

^s  données saivanics,  sur  les  quantités  de  colon  mîscsen  coiHomniation 
^1^  France  dans  ces  dernières  années,  pourront  donner  une  idée  des  progrès 
^c  la  fabrication. 

En  1830  —  29,260,i33  kilogrammes. 

En  183,3  —  35.609,819  d". 

En  1836  —  4»,33l,G0i  &\  iSolc  de  lalUeui). 
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supposerait  en  France  728,000  personnes  employées  au  coton 
pense  pas  qu'il  y  en  ait  autant  ^  mais,  quand  nous  devrions  réc 
nombre  à  moitié,  il  est  probable  qu'il  excéderait  encore  de  vingt 
nombre  des  ouvriers  qui  pouvaient  être  employés  autrefois  dans  1 
matière. 

On  peut  donc  alTirmer  hardiment  que  les  machines  expéditi^ 
liler  le  coton,  loin  d'avoir,  en  définitive ,  arraché  du  travail  à  1 
ouvrière,  lui  en  ont  procuré  considérablement. 

Il  est  possible  que  ce  soit  en  partie  aux  dépens  de  quelque  aut 
Je  n'oserais  pas  répondre  que  la  cessation  de  toute  demande  d 
de  rinde  pour  l'Europe,  n'ait  pas  porté  préjudice  à  quelques  fabr 
Bengale  ou  à  leurs  ouvriers.  Cependant  je  n'ai  entendu  dire  pa 
voyageur  que  le  sort  des  manufacturiers  de  l'Inde  soit  pire  qu'il 
Quelque  considérable  que  fût  en  Europe  la  consommation  des  ( 
des,  jusqu'au  commencement  du  dix-neuvième  siècle ,  on  ne  peu 
simuler  qu'elle  était  encore  peu  de  chose  comparée  à  celle  de  Tlnd 
Là  se  trouvent  40  millions  d'individus  sujets  de  l'Angleterre,  el  4 
millions  répandus  sur  le  reste  de  ces  vastes  et  populeuses  contr 
tous  sont  vôtus  de  coton,  hommes,  femmes  et  enfans,  depuis  les 
des  nababs  jusqu'à  celles  des  parias ,  tandis  qu'en  Europe  les 
portent  très-peu  de  cotonnades ,  et  les  femmes  n'en  portent  pas  t 

Il  faut  songer  encore  que  le  commerce  de  l'Inde  avec  l'Eur 
changeant  d'objets,  n'a  pas  laissé  d'être  toujours  aussi  considéra 
mômo  augmenté.  S'il  a  fallu  fabriquer  sur  les  bords  du  Gange,  r 
calicots  et  de  percales  pour  notre  usage,  il  a  fallu  y  préparer  de 
du  sucre  dont  auparavant  ce  pays  n'envoyait  pas  une  seule 
en-deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Il  a  fallu  cultiver  et  récol 
l'Europe  du  colon  en  laine,  et  l'Angleterre  en  tire  maintenant  i 
sous  cette  forme  un  bien  plus  grand  nombre  de  balles  qu'elle  n 
auparavant  façonné  en  étoffes  '. 

Ce  prodigieux  accroissement  de  consommation  en  cotonnades ,  ( 
TAngleterre  seule,  s'est  élevé,  en  moins  de  50  ans .  de  5  millions 
née,  à  153  millions  de  livres  pesant,  n'a  pas  multiplié  le  nombre 

*  En  1825  rAnglclcrre,  <raprc5  les  élats  d'importation ,  a  lire  de 
laii.  59,3o0  balles  du  poids  commun  de  3i0  livres  chaque.  {Note  de  t 

Le  nombre  de  halles  importées  de  l'Inde  en  Angleterre  en  1835  s' 
à  117,965.  (Sole  de  Vcdilen 
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occupés  par  le  coton  en  Angleterre  seulement,  mais  dans  tous  les  lieux 
;  «ù  la  culture  du  coton  s'est  étendue.  Actuellement  les  manufactures  d(i 
i  wHon  d'Europe  occupent  beaucoup  de  monde  au  Brésil ,  dans  la  républi- 
que  d'Haïti,  sur  toute  la  côte  de  Cumana,  aux  Elats-Unis,  dans  la  Grèce, 
en  Egjpte,  daas  tous  les  lieux  d'où  il  nous  arrive  du  coton  en  laine  et 
qui,  avant  la  découverte  des  machines ,  ne  nous  en  fournissaient  pas ,  ou 
nous  en  fournissaient  peu. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'influence  des  machines  à  filer  le  coton  ne  s'est  pas 
bornée  à  multiplier  le  nombre  des  industrieux  qui  s'occupent  spéciale- 
ment de  cette  matière.  Par  des  considérations  qui  vous  seront  développées 
plus  tard,  il  a  fallu  que  les  terres,  les  capitaux  et  l'industrie  de  TEurope, 
créassent  d'autres  produits,  d'autres  valeurs,  pour  acquérir  les  valeurs  en 
colon  qu'elle  consomme  maintenant  de  plus  qu'elle  ne  fesait  ;  car  les  in- 
dustrieux d'Europe  qui  s'occupent  maintenant  des  produits  de  coton ,  ne 
ics  donnent  pas  pour  rien  :  ils  les  fournissent  en  échanj^e  de  tous  les  ob- 
\^^^  qu'il  a  fallu  créer  d'un  autre  côté  pour  acheter  leurs  cotonnades. 
C'est  ainsi  qu'une  seule  industrie  peut  étendre  son  influence  sur  toute  Té- 
<^omie"des  nations  *. 

Je  vous  ai  entretenus  jusqu'ici ,  messieurs,  de  ce  qui  constitue  la  pro- 
duction des  richesses.  Vous  avez  vu  le  rôle  que  joue  dans  ce  grand  œuvre 
'industrie  de  l'homme  aidée  de  ses  instrumens.  Vous  pourriez  croire 
flu*il  y  a  d'autres  moyens  encore  d'en  produire ,  parce  que  vous  rencon- 
trez dans  le  monde  des  personnes  qui  acquièrent  des  richesses  et  môme 
parviennent  à  la  grande  opulence,  sans  ?jouter  le  moindre  degré  d'utilité 
i  quoi  que  ce  soit.  Un  homme  considéré  en  particulier,  jHîut  eflective- 
inent  acquérir  des  richesses  sans  en  produire,  en  abusant  de  la  supério- 
«"îtéde  ses  forces,  ou  de  l'ignorance  de  celui  qu'il  dépouille:  mais  les  biens 

*  Depuis  que  ce  chapitre  a  été  écrit,  de  nombreux  perfeclionneroens  ont 
encore  été  apportés  à  la  filature  de  coton;  les  machines  n*ont  cessé  de  s'amé- 
liorer depuis  rinvcntion  première  d*Arkwright;  les  derniers  progrès  ont  porté 
^ur(oat  sur  les  opérations  préparatoires  ;  des  hanct  à  broches  et  d'autres  ma- 
^'^incsont  été  substitués  aux  anciens  bancsàlanlernci  et  aux  métiers  en  gros; 
^à\%  ces  détails  ne  sauraient  trouver  place  ici.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
n^e  ccCours  n'est  ni  un  ouvriige  de  statistique  ni  un  ouvrage  de  technologie, 
^^  si  l'auteur  s'est  occupé  de  l'industrie  cotonnière,  c'est  incidemment,  et 
pour  y  puiser  des  exemples  qui  viennent  appuyer  ses  démonstrations. 

;  Sole  dr  rvdilcur.) 
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producteur,  ils  ont  subi  de  la  \mH  du  manufacturier  ou  du  commertanl, 
une  nouvelle  façon  *. 

Par  la  môme  raison,  nous  avons  laissé  suivant  Tusage  commun ,  dans  la 
classe  des  produits  agricoles ,  ceux,  même  qui  ont  reçu  quelques  prépara- 
tions, ix)urvu  qu'elles  aient  été  données  par  les  entrepreneurs  qui  lesout 
recueillis.  Qi]oi(]u'il  y  ait  en  beaucoup  d'endroits  des  pressoirs  communs 
pour  faire  de  Thuile  ou  du  vin,  on  ne  regarde  pourtant  pas  cette  manipu- 
lation comme  dépendante  des  manufactures.  Nous  pouvons  nous  la  repré- 
senter comme  un  appendice  de  celle  de  la  récolte  -,  de  même  que  le  travafl 
de  rouir,  tiller  et  peigner  le  chanvre^  saler  ou  sécher  le  poisson,  etc.,  passe 
|X)ur  un  appendice  de  Tindustrie  de  ceux  qui  récoltent  le  chanvre ,  ou  qui 
pèchent  le  poisson. 

Il  y  a  une  analogie  parfaite  entre  Tindustrie  agricole  et  les  autres 
industries.  Un  cultivateur  est  un  fabricant  de  blé  qui,  parmi  les  outils  qui 
lui  servent  à  modifier  les  matières  dont  il  fait  son  blé,  emploie  un  grand 
outil  que  nous  avons  nommé  un  champ.  Quand  il  n'est  pas  propriétaire  du 
champ,  qu'il  n'en  est  que  le  fermier,  c'est  un  outil  dont  il  paie  le  senrioB 
productif  au  propriétaire  -,  et  ce  service,  comme  tous  ceux  qu'il  est  oblige 
de  mettre  en  jeu,  il  s'en  fait  rembourser  l'avance  par  l'acheteur  du  pro- 
duit, en  môme  temps  qu'il  se  fait  rembourser  l'avance  qu'il  a  faite  de  ses 
propres  travaux  et  de  ceux  de  ses  serviteurs.  Le  nouvel  acheteur  à  so^ 
tour  vse  fait  rembourser  l'avance  de  tous  ces  frais  de  production  par  Ta^^ 
quéreur  auquel  il  vend  le  produit,  jusqu'à  ce  que  le  produit  soit  iNirven-^ 
au  consommateur,  qui  rembourse  la  première  avance  accrue  de  toul^ 
celles  au  moyen  desquelles  le  produit  est  parvenu  jusqu'à  lui.  Un  consoaC 
mateur  rembourse  ainsi  le  service  d'un  fonds  de  terre  situé  quelquefop^ 
bien  loin  de  lui.  Dans  le  prix  du  coton  que  nous  achetons^  nous  payocT' 
le  service  rendu  par  un  terrain  situé  aux  grandes  Indes  ou  en  Amérique 
de  môme  que  nous  payons  l'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du  travail  q_  ' 
ont  contribué,  dansées  pays  lointains,  à  la  production  du  coton. 

Le  consommateur  d'une  étoffe  de  coton  paie  en  outre  l'usage  qu*i 
fait  en  Europe  du  terrain  sur  lequel  sont  construits  les  ateliers  ou  I 
filé  et  tissé  le  coton  de  son  étoffe  ;  car  un  terrain  peut  servir  i  la  prod 
tion  autrement  qu'en  étant  cultivé  \  ou  plutôt  un  terrain  sur  lequel  a 
action  utile  s'exécute,  est  toujours  cultivé. 


'  V.n  simple  transport  est  une  fiiçon  donnée  par  le  commerçant. 

{Soir  de  l'éditeur,) 
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De  même,  le  consommateur  d'un  ustensile  de  quincaillerie  paie  le  con- 
cours du  fonds  de  terre  où  le  métal  a  été  nHnieilli  et  de  celui  où  Fustensile 
I  été  façonné.  S'il  vous  répugnait  d^appeler  du  nom  de  fonds  de  terre,  une 
ninc,  appelez-Ia  un  instrument  naturel  approprié^  suivant  une  nomen- 
lature  qui  m'a  paru  plus  exacte  et  (lui  ne  propage  point  d'idées  fausses. 
ru  était  question  d'un  baril  de  morue,  ce  serait  un  instrument  naturel 
ion  approprié  (la  mer)  qui  aurait,  jusqu'à  un  certain  point,  concouru  au 
iroduit  sans  faire  payer  son  service  ^  de  manière  que  le  consommateur  n'a, 
lans  ce  cas ,  d'autres  avances  à  rembourser  que  les  frais  occasionnés  par 
a  main-d'œuvre  et  par  l'emploi  du  capital.  L'expression  importe  peu 
orsqu'elle  est  bien  précisée  et  que  l'on  conçoit  nettement  comment  les 
tioses  se  passent. 

Au  premier  aperçu  il  semble  que  ce  serait  une  économie  pour  le  con- 
«Hnmateur,  que  de  ne  point  payer  le  service  que  rend  le  fonds  de  terre 
lans  les  opérations  productives;  mais  nous  avons  déjà  eu  lieu  dobserver 
.et  nous  aurons  d'autres  occasions  de  faire  la  môme  remarque)  que  les 
produits  qin  ne  peuvent  parvenir  à  l'existence  sans  l'appropriation  des 
terres,  nous  reviendraient  plus  cher ,  si  cette  appropriation  n'existait  pas; 
cir  alors  ils  n'auraient  |>as  lieu,  et  nul  produit  n'est  plus  cher  que  celui 
qu'on  ne  peut  obtenir  à  aucun  prix. 

Nous  avons  des  exemples  de  ce  qui  arrive  quand  il  n'y  a  point  de  pro- 
[)riétaires  fonciers  :  on  est  dans  l'état  où  sont  les  peuplades  du  centre  de 
'Amérique  septentrionale  :  les  Hurons,  les  Iroquois.  Chez  eux,  le  sol  n'ap- 
^rtient  à  personne  -,  aussi  le  seul  produit  qu'en  tire  l'industrie  agricole 
^  naturels,  qui  est  la  chasse,  se  réduit  à  des  fourrures ,  qu'ils  achètent 
U^quefois  par  des  fatigue's  inouïes  ;  et  même ,  de  temps  en  temps ,  ces 
malheureux  perdent  leurs  peines  :  le  produit  de  la  chasse  ne  couronne  pas 
'Ur  constance,  et  ils  se  trouvent,  aiasi  que  leurs  familles,  exposés  aux 
'us  affreuses  i>rivations. 

\oyez  au  contraire  combien  on  vit  mieux  dans  celles  des  contrées  de 
Amérique  où  l'appropriation  des  terrei^  s'est  introduite!  Et  la  preuve 
^'on  y  vit  mieux,  c'est  le  prompt  accroissement  du  nombre  des  habitans. 
^vant  un  auteur  américain ,  Daniel  Drake,  les  habitans  de  l'état  d'OIiio 
^î,  en  1791,  ne  s'élevaient  pas  à  3,000,  étaient  en  1810  au  nombre  de 
^,760  -,  et  au  moment  où  nous  sommes,  ce  nombre  a  probablement  tri- 
'é-  Qu'a-t-il  fallu  pour  cela?  Presque  rien:  que  le  gouvernement  des 
'^ats-Unis  leur  garantît  la  propriété  des  terres  qu'il  leur  a  vendues  à  bcui 
'>nipte. 

I.  14 
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La  môme  observation  peut  être  faite  sur  les  pays  i^aroourus  par  le^ 
tribus  nomades  ou  errantes,  comme  on  en  rencontre  en  Tartane, en 
Arabie,  dans  plusieurs  parties  de  l'Afrique ,  et  qui  se  transporteat  avecr 
leurs  troupeaux  partout  où  Fherbe  a  eu  le  temps  de  pousser.  Un  canton 
de  la  Tartarie  de  dix  lieues  en  carré,  où  quatre  à  cinq  tribus  font  paître 
leurs  troupeaux,  peut  compter  quatre  ou  cinq  cents  serviteurs  ou  bergers^ 
occupés  par  cette  manière  de  recueillir  les  fruits  du  sol^  tandis  qu'en         * 
France,  sur  une  étendue  de  terrain  pareille,  en  Brie  par  exemple ,  il  y  a         -» 
cinquante  mille  cultivateurs,  non  propriétaires,  qui  tous  tirent  uii  revenu         ' 
de  leur  travail  agricole  :  sans  compter  qu'il  y  a  vraisemblablem^it,  dans        ^ 
iamême  province,  un  nombre  pareil  de  gens,  non  propriétaires  égale-        - 
mont,  qui  vivent  également  des  produits  du  sol,  mais  en  cultivant  les        ^ 
manufactures  et  le  commerce ,  et  en  échangeant  leurs  produits  contre       ^ 
ceux  de  Tagriculture.  Or,  Féquivalent  de  ces  producteurs ,  négocians  et       ^ 
manufacturiers ,  ne  se  trouve  pas  chez  les  peuples  chasseurs  ou  nomades ,       « 
où  le  sol  n'a  ix)int  de  propriétairtis  exclusifs. 

Quelle  que  soit  la  quotité  des  valeurs  produites  et  gagnées  dans  rin-   

dustrie  agricole,  ces  valeurs  se  partagent,  comme  je  vous  Fai  dit,  entre 
les  producteurs  agricoles,  au  nombre  desquels  il  ne  faut  pas  ciHnpter  seu- 
lement les  hommes  qui  cultivent  le  sol,  mais  aussi  les  propriétaires  du  solM^ 
lui-mômc,  et.  les-  propriétaires  des  capitaux  répandus  sur  le  sol,  ou 
ployés  à  faire  les  avances  qu'exige  cette  industrie. 

Les  cultivateurs  produisent  par  le  moyen  de  leurs  bras  ;  les  prqprl 
fonciers  et  les  capitalistes  produisent  par  le  moyen  de  leur  instrument. 
sol  et  le  capital  produisent  pour  cux^  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de^^  -^ 
juger  de  la  capacité  productive  de  ces  divers  possesseurs  de  facultés  i 
trielles  et  d'instrumens  de  production ,  si  ce  n'est,  par  les  profits  qu'ils 
tirent,  et  qui  seront  plus  particulièrement  appréciés  quand  nous  traiteron^v-  ^ 
des  revenus  qu'on  en  obtient. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  la  capacité  productive  d^ — ^ 
sol  et  celle  du  capital  ont  été  vivement  combattues.  Plusieurs  sectes  d'écri- — — 
vains  ont  prétendu  que  le  terrain  seul  était  productif,  et  que  le  travail 
hommes  ne  l'était  pas.  D'autres  au  contraire  ont  soutenu  que  c'était 
quement  le  travail  qui  procurait  de  nouvelles  valeurs  auxquelles  la  coo] 
ration  du  sol  n'ajoutait  rien. 

Ilx^  bonde  se  faire  une  idée  sommaire  de  leurs  raisons. 
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Des  systèmes  qui  onl  été  mis  en  avant  relativdment  à  la  fn^oduction 

territoriale. 

..es  économistes  du  dix-huitième  siècle  prétendaient  que ,  dans  la  pro- 
;tion  agricole,  il  n'y  a  de  richesse  produite  que  ce  qu'ils  nommaient  le 
duit  net,  c'est-à-dire ,  la  valeur  qui  reste  quand  les  cultivateurs  ont 
levé  sur  les  produits,  la  valeur  de  leur  entretien,  et  quand  les  avances 
es  à  Taide  du  capital,  ont  été  remboursées,  ('e  sont  ces  prélèvemons 
ils  appelaient  des  reprises, 

^produit  net,  seul  profit  nouveau^  suivant  eux,  revenant  tous  les  ans 
I  société  et  servant  à  son  entretien,  est  représenté  par  le  loyer  de,s 
nés,  par  le  fermage  que  Ton  paie  aux  propriétaires  des  terres^  c'est  par 
noains  de  ces  derniers  (toujours  suivant  les  anciens  économistes)  que  le 
3nu  annuel  se  répand  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Is  n'accordaienJt  le  nom  de  productive  qu'à  cette  industrie  qui  nous 
cure  de  nouvelles  matières,  à  l'industrie  de  Tagrieulteur ,  du  pêcheur , 
mineur.  Ils  ne  fesaient  pas  attention  que  ces  matières  ne  sont  des 
cesses  qu'en  raison  de  leur  valeur;  car  de  la  matière  sans  valeur,  n'est 
richesse,  témoin  l'eau,  les  cailloux,  la  poussière.  Or ,  si  c'est  unique- 
it  la  valeur  de  la  matière  qui  fait  la  richesse,  il  n'est  nullement  néces- 
e  de  tirer  de  nouvelles  matières  du  sein  de  la  nature ,  \xnir  créer  de 
velles  richesses  ;  il  suffit  de  donner  une  nouvelle  valeur  aux  matières 
m  a  déjà ,  comme  lorsque  l'on  fait  du  drap  avec  de  la  laine.  Ce  n'est 
c  pas  la  seule  hidustrie  agricole  qui  produit  des  richesses. 
.  cet  argument  les  éccmomistes  répliquaient  que  la  valeur  additionnelle 
andue  sur  un  produit,  par  un  manufacturier  ou  par  ses  ouvriers ,  est 
tncée  par  la  valeur  que  ce  manufacturier  a  consommée  pendant  sa 
rication.  Ils  disaient  que  la  concurrence  des  manufacturier  entre  eux , 
leur  permet  pas  d'élever  leurs  prix  au^lelà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
indemniser  de  leurs  propres  consommations  -,  et  qu'ainsi ,  leurs  besoins 
Tuisant  d'un  côté  ce  que  leur  travail  produit  de  l'autre,  il  ne  résulte  de 
travail  aucun  accroissement  de  richesse  pour  la  société. 
B. aurait  fallu  que  les  écommiistes  prouvassent,  en  premier  lieu,  que  la 
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pi^oduction  des  artisans  et  manufacturiers  est  nécessairement  balandte 
par  leurs  consommations.  Or,  ce  n'est  point  un  fait.  Il  y  a  probablement 
au  contraire  plus  d'épargnes  faites  et  plus  de  capitaux  accumulés  sur  les 
profits  des  manufacturiers  et  des  négocians ,  que  sur  ceux  des  cultivateurs. 
En  second  lieu,  les  profits  résultaus  de  la  production  manufacturière, 
ï>our  avoir  été  consommés  et  avoir  servi  à  l'entretien  des  manufacturiers 
et  de  leurs  ouvriers ,  n'en  ont  pas  moins  été  réels  et  acquis.  Ils  n'ont 
même  servi  à  leur  entretien,  que  parce  que  c'étaient  des  richesses  tout 
aussi  réelles  que  celles  qui  alimentent  les  propriétaires  fonciers  et  les  cul- 
tivateurs. 

J'ai  signalé,  dans  mon  Traité  d'Economie  politique,  le  sophisme  d'un 
de  leurs  écrivains ,  de  Mercier  de  la  Rivière ,  pour  prouver  l'incapacité 
où  sont  les  artisans  de  produire  aucunes  richesses  ;  et  je  le  reproduirai 
devant  vous,  messieurs ,  parce  que  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'à  présent, 
vous  permet  de  mieux  en  comprendre  la  réfutation ,  que  cette  réfutation 
met  à  nu  l'erreur  de  ce  système,  que  dans  le  monde  on  est  obligé  d*enten- 
dre  encore  des  raisonnemens  analogues,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  d^dtre  en 
état  d'y  répondre..  Si  Fon  prend  pour  des  réalités,  dit  Mercier  de  la  Ri- 
vière, les  faux  produits  de  C industrie ,  on  doit,  pour  être  conséquent^ 
tiplitr  inutilement  la  mainrd'ceut^re  pour  multiplier  les  richesses. 

La  réponse  vous  sera  facile  à  déduire  de  mes  premières  leçons.  ITi 

objet  manufacturé  n'a  pas  une  valeur  parce  quil  a  coûté  de  la  peine.  Il 

a  parce  qu'i7  est  utile.  C'est  cette  utilité  que  l'on  paie  quand  il  afallu-qn^ 

la  créât.  Là  où  elle  ne  se  trouve  pas,  il  n'y  a  point  eu  de  valeur  produite 

quelque  peine  qu'on  ait  jugé  à  propos  de  se  donner.  Et  pour  prouve** 

c<)mbien  le  raisonnement  des  économistes  de  la  vieille  école  est  vide  * 

sens,  c'est  qu'il  peut  Otre  employé  contre  le  travail  qu'ils  préconisent, 

aussi  bien  que  contre  celui  des  manufactures,  f^ous  convenez,  leurdiraîf  Mji^- 

on,  que  le  travail  du  cultivateur  est  productif:  il  n'a ,  en  conséquene^"^^^ 

qu'à  labourer  ses  terres  dix  fois  par  an  et  les  ensemencer  aussi  soucenh.  --^^^^ 

pour  décupler  le  produit  de  son  industrie.  Ils  se  haleraient  de  répondr^"'""^'* 

comme  nous,  qu'une  façon  qui  ne  sert  à  rien  n'est  pas  productive ,  par  '* 

raison  qu'on  ne  trouve  personne  disiiosé  à  la  payer ,  et  qu'il  n'y  a 

celle  qui  est  assez  bien  combinée  pour  créer  une  utilité  que  l'on 

vendre,  qui  soit  pi-oduclive  en  efFet. 

Adam  Smith  a  employé  une  grande  partie  de  son  ouvrage  à  combaf"  -,^tre 

ce  systi'mo  duquel  il  résultait,  de  Taveu  même  des  éamomistes  du  d ^tx- 

buitième  siècle,  quechacjue  habitant  de  la  France,  le  fort  portant  le  faiB^u/p. 
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devait  vivre  avec  40  écus  par  an  -,  et  que  si  les  uus  avaient  beaucoup  plus 
que  cela  de  revenu,  c'est  que  les  autres  avaient  l>eaucoup  moins. 

Je  ne  sais  pas  trop  comment  ils  s'arrangeaient  pour  qu'on  pût  vivre  avec 
beaucoup  moins  que  40  écus  par  an  ;  mais  je  sais  que  la  société  entière  ne 
vit  point  sur  le  produit  net  de  la  société,  mais  sur  \q  produit  brut,  c'est-à- 
dire,  £ur  la  valeur  entière  des  produits  de  la  société,  sans  défalcation.  Un 
Producteur  en  particulier,  un  fermier  par  exemple,  ne  regarde  comme* 
Produit  net  que  lesproQts  qui  lui  restent  après  qu'il  a  satisfait  son  prq)rié- 
aire  etsesdixnestiques.  Mais  ce  qu'il  leur  paie,  compose  leurs  profits; 
:'est  une  part  de  la  valeur  produite  dont  le  fermier  fait  l'avance  au  moyen 
le  son  capital  circulant,  et  dont  il  est  remboursé  par  la  vente  qu'il  fait  du 
iroduit',  c'est  un  revenu  que  l'ouvrier  touche  à  aussi  bon  droit  que  le 
iropriétaire  touche  le  fermage.  On  en  peut  dire  autant  de  tous  les  frais  de 
production.  Ils  n'ont  été  ciu'un  moyen  de  distribuer  entre  tous  les  produc- 
eurs,  la  valeur  entière  de  la  chose  produite.  La  valeur  enlièi'e  de  toutes 
es  dioses  a  donc  servi  a  payer  des  profits  à  quelqu'un.  Donc  les  profits 
le  tous  les  producteurs  ensemble,  ont  égalé  la  valeur  brute  de  tous  le.s 
>roduits.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  cette  démonstration  essen- 
ielle.  Les  produits  de  l'industrie  agricole,  sans  reprises,  sans  déduction . 
iront  donc  a  ceux  qui  y  ont  coopéré  \  et  je  mets  toujours  dans  ce  nombre 
le  propriétaire  du  sol  et  celui  du  capital  qui  se  trouvent  y  avoir  coopéré 
par  le  moyen  de  leur  instrument. 

Le  système  des  économistes  du  dix-huitième  siècle  est  maintenant 
Domplètement  abandonné,  et  je  ne  connais  plus  une  seule  personne  qui  le 
soutienne  '.  Je  n'en  parle  que  i)our  vous  mettre  en  état  de  comprendre 
plosieurs  ouvrages  qui  ont  été  écrits  dans  ce  système,  et  de  discerner  leurs 
erreurs,  au  milieu  desquelles  on  rencontre  des  vues  excellentes  et  des 
faits  intéressans  '. 


'J*ai  lu  copeDdaot,  eu  1826,  l'ouvrage  d'un  Allemand,  M.  Schnialz,  où  la 
doctrine  des  économistes  du  dix-huitième  siècle  obtient  la  préférence  sur 
celle  de  Smith: de  même  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  un  auteur  re- 
produisit le  système  de  Plolémée  aux  dépens  de  celui  de  Copernic.  Le  tout 
provient  d'une  instruction  incomplète. 

*  Les  œuvres  de  Turgot,  en  9  volumes  in-S»  ,  sont  un  précieux  dépdt  de 
faits  et  de  vues  de  bien  public.  Les  écrits  polémiques  de  Morcllct  méritent 
(l'èlre  lus.  Les  nombreux  articles  de  Dupont  de  Nemours  renferment  beaucoup 
'le  détails  curieux;  j'ai  moi-même  des  lettres  de  cet  excellent  bommo»  où  il 
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Nous  retrouverons  encore  sous  nos  pas  les  économistes  de  Quesuay  é, 
bien  d'autres  erreurs;  et  il  ne  faut  pas  regarder  les  réfutations  que  je  suis 
obligé  d'en  faire,  comme  superflues.  Outre  qu'elles  font  bien  entr^  les 
principes  dans  la  mémoire,  en  les  montrant  sous  différens  jours,  dles 
mettent  en  garde  contre  des  assertions  souvent  reproduites  par  des  gens 
qui  simaginent  qu'elles  sont  restées  sans  réponse. 

Adam  Smith,  de  son  côté,  croit  que  tout  produit  représente  un  iracail^ 
récent  ou  ancien,  et  ne  vaut  que  ce  que  ce  travail  a  coûté.  Il  établit  que 
chaque  produit  donne  à  son  possesseur  le  droit  et  le  moyen  de  réclamer 
et  d'obtenir  en  échange  (ta  command)  une  quantité  de  produits  ayant 
exigé  le  même  travail  :  et  néanmoins  il  reconnaît  à  la  terre  un  pouvoir 
productif  indépendant  du  travail  humain,  u  Le  fermage,  dit-il,  peut  être 
»  regardé  comme  le  produit  des  pouvoirs  de  la  nature  dont  le  propriétaire 
»  prête  l'usage  au  fermier.  I^  fermage  est  plus  petit  ou  plus  grand ,  selon 
»  rétendue  de  ces  pouvoirs,  selon  la  fertilité  naturelle  ou  acquise  du  sd. 
»  (.'est  l'ouvrage  de  la  nature  qui  est  payé  en  sus  de  ce  qui  peut  être  consi- 
»  déré  comme  le  travail  productif  deThomme  '.  »  Chaque  fois  qu'il  parle 
des  produits  d'une  nation,  il  les  désigne  toujours  par  ces  mots  :  les  produits 
du  sol  et  du  travail  du  pays.  Il  reconnaît  dans  plusieurs  endroits  que  ce- 
qu'il  appelle  le  profit,  la  rente  du  propriétaire  foncier  (rentj,  fait  une  par- 
tie hitégrante  du  prix  des  choses  -,  et  dans  d'autres  endroits,  il  établit 
le  prix  des  choses  ne  représente  que  le  travail  qu'on  a  employé  k 
création.  C'est  une  des  parties  les  plus  louches  de  la  doctrine  de  cet  auteur 

Quant  au  service  que  rend  le  capital  dans  les  opérations  productives 
bien  qu'il  soit  tout-à-fait  analogue  au  service  du  sol ,  bien  qu'il  se  fi 
payer  par  les  intérêts  que  le  capitaliste  retire  de  ses  avances,  Smith  mi 
connaît  entièrement  ce  service,  ou  le  confond  avec  le  service  industri 
de  l'entrepreneur  d'industrie. 

voulait  me  convertir  à  la  doclriuc  de  Qiiesiuiy,  et  qui  sont  extrêmement  int 
Fessantes.  Enfin,  le  dernier  économiste  français  du  dix-huitième  siècle,  Ge 
main  Garnier  (depuis  sénateur  et  marquis),  a  donné  an  Abrégé  élémentai 
des  Principes  de  rfilconomîc  politique  ,  où,  au  milieu  de  quelques-unes  d 
opinions  de  sa  secte,  il  se  trouve  des  principes  incontestables.  Il  a  de  plus  fa 
des  recherches  pleines  d  érudition  sur  les  monnaies  des  anciens.  Il  a  trad 
Smith,  à  Touvragc  duquel  il  a  joint  des  notes  savantes;  il  a  par  conséqoe 
traduit  la  réfutation  du  système  du  produit  net,  et  n'a  point  été  convainc^ 
Fontenelle  n*a-(-il  pas  soutenu  jusqu'à  la  fin  les  fourbillons  de  Descartes? 
'  Livre  II,  rhap.  5. 
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autres  ont  prononcé  plus  rieltenicnt  que  le  travail  seul  est  productif. 
126  par  conséquent  aucun  produit,  aucune  valeur  ne  naît  de  Faction 
fonds  de  terre.  Voici  ce  que  M.  de  Tracy  dit  sur  ce  sujet  dans  sou 
sneniaire  iur  ^  Esprit  des  IMs.  Je  le  cite  afin  de  vous  rendre  juges  de 
"Bisons. 

Dans  nos  facultés,  dit-il,  consistent  tous  nos  trésors  ^  l'emploi  de  ces 
uiltés,  le  travail^  est  la  seule  richesse  qui  ait  par  elle-ffiéme  une  va- 
ir  primitive,  naturelle  et  nécessaire,  qu'elle  ccumnunique  à  toutes  les 
oses  auxquelles  elle  est  appliquée...  »  Je  remarquerai  d'abord  que 
n*est  encore  qu'une  assertion ,  que  c'est  précisément  le  point  quM 
il  de  prouver^  et  qu'il  ne  peut  par  conséquent  servir  de  fondement  à 
preuve.  Dans  tous  les  cas  je  prendrai  la  liberté  de  représenter  à  l'es- 
ble  auteur  qui  a  substitué  tant  d'idées  justes  aux  brillantes  erreurs 
rionlesquieu,  que  le  travail  n'est  pas  la  seule  richesse  qui  ait  par  elle- 
\e  une  valeur  primitive  et  nécessaire.  C'est  ici  le  travail  de  l'homme 
L  il  est  question  -,  or ,  le  travail  de  la  terre ,  celui  des  animaux  et  des 
hines,  ont  une  valeur  aussi,  puisqu'on  y  met  un  prix,  qu'on  l'achète. 
)  défriche  un  bois  -,  je  vends  la  coupe  des  arbres  sur  pied  :  ces  arbr(\s 
une  valeur  avant  qu'aucun  travail  humain  y  ait  été  consacré, 
n  feseur  de  bas  au  métier  qui  n'est  pas  assez  riche  pour  avoir  un 
ier  à  lui,  le  loue,  et  en  paie  ôo  francs  de  loyer  tous  les  ans  :  n'achète- 
sas  au  moyen  de  ces  50  francs,  le  travail  que  ce  métier  peut  exécuter 
%  l'année?  son  gain  total  se  monte  par  supposition  à  1000  fr.  ;  mais  il 
en  déduire  50  fr.  qu'il  a  payés  pour  le  service  rendu  par  le  métier, 
*  ce  que  l'on  i)eut  api>eler  le  travail  du  métier  ;  il  ne  reste  donc  que 
fr.  pour  le  travail  de  l'ouvrier.  Sa  coopération  dans  la  valeur  pro- 
e,  a  été  évaluée  950  fr.,  et  la  coo|)ération  de  l'outil  50  fr. 
*est,  dira-t-on,  le  travail  de  l'homme  qui  a  fait  Coutil,  que  l^on  paie 
^yant  son  loyer.  —  Je  ne  saurais  l'accorder.  ïm  travail  du  construc- 
'  du  métier  ne  vaut,  au  plus,  que  le  prix  d'achat  de  cet  instrument-,  le 
.  du  loyer  est  autre  chose,  de  môme  que  le  loyer  d'une  terre  est  auti-e 
se  que  le  prix  d'achat  de  la  terre.  Que  Ton  sup|)Ose ,  ce  qui  est  ordi- 
ement  le  cas ,  que  l'entretien  du  métier  soit  à  la  charge  de  l'ouvrier 
le  prend  a  loyer ,  les  déjwnses  qu'il  fera  pour  le  réparer  iK)urronl 
ler  |)our  le  remboursement  d'une  partie  de  sa  valeur  primitive  ;  mais 
déi>enses  ne  le  dispenseront  \m\\i  du  loyer  qui  est  le  prix  du  service 
du  |»ar  un  capital  servant  à  la  production  sous  la  forme  d'un  métier. 
»•  suis  donc  fondé  h  dire  «lue  dans  l'exemple  cité,  sur  une  valeur  pro- 
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duitede  1000  fr.,  960  fr.  ont  été  produits  par  l'ouvrier,  et  50  fr.  par 
Finstrument.  Or ,  c'est  cette  coopération  de  l'instrument  que  j'appelle  le        i 
travail  du  capital^  et  j'en  conclus  que  le  fruit  de  ce  travail  est  une  ri- 
chesse produite  qui  n'est  pas  le  fruit  du  travail  de  l'homme.  Le  travail        J 
humain  n'est  donc  pas  la  seule  richesse  qui  ait  une  valeur  primitive  et        ^ 
nécessaire. 

Continuons  à  examiner  les  motifs  de  M.  de  Tracy  : 

((  Plus  frappés  de  la  force  végétative  de  la  nature  (qui  semble  faire  des     « 
»  créations  en  faveur  de  l'agriculteur)  que  des  autres  forces  physiques  à    mi 

»  l'aide  desquelles  s'exercent  les  autres  travaux ,  les  économistes  du  dix 

»  huitième  siècle ,  se  sont  persuadé  qu'il  y  avait  là  un  véritable  don  gra- 
))  tuit  de  la  part  de  la  terre ,  et  que  le  travail  qui  le  provoque , 
»  seul  le  nom  de  productif,  sans  faire  attention  qu'il  y  a  aussi  loin  d'i 
»  botte  de  <îhanvre  à  une  pièce  de  toile,  que  d'un  paquet  de  ehenevis 
))  une  IxHte  de  chanvre,  et  que  la  différence  est  U)ut-à-4ait  du 
»  genre  :  c'est  toujours  le  travail  employé  à  la  transmutation.  » 

M.  de  Tracy  a  raison  contre  les  économistes ,  lorsqu'il  dit , 


chose  certaine,  (lue  le  travail  qui  change  de  la  graine  de  chanvre  en  ffi. — 
lasse ,  n'est  pas  plus  productif  que  le  travail  qui  change  de  la  filasse  e:^n 
toile,  en  supposant  la  même  augmentation  de  valeur  dans  les  deux  cas  ; 
mais  je  crois  qu'il  a  tort,  lorsqu'U  prétend  qu'il  n'y  a  rien  de  gratuit  dai^kâ 
la  coopération  du  sol.  La  terre  fournit  gratuitement  à  son  propriétair"^^ 
cette  coopération  (que  nous  avons  nommée  sercice  productif  du  sol)\ 
le  propriétaire  ne  la  cède  pas  gratuitement  au  fermier  qui  à  son  tour 
fait  payer  au  consommateur.  Le  consommateur  d'une  botte  de  dianvc — ^ 
paie  donc  l'action  du  fonds  de  terre,  aussi  bien*  que  les  travaux  des  culL^" 
vateurs. 

Je  continue  à  citer  M.  de  Tracy ,  parce  que  cette  discussion  é 
complètement  la  matière,  et  que  son  opinion,  soutenue  depuis  en  Angl 
terre  par  des  auteurs  recommandabk^s  tels  que  MM.  Ricardo,  MilB- 
Macculloch,  et  d'autres,  a  fait  quelque  impression  sur  beaucoup  d'csp 
qui  n'ont  peut-^tre  pas  envisagé  la  (lueslion  sous  toutes  ses  faces. 

w  Le  préjugé  d'une  production  gratuite  de  la  part  de  la  terre, 
»  M.  de  Tracy,  a  si  bien  tout  embrouillé,  et  a  jeté  de  si  profondes 
»  cinas  dans  les  esprits,  qu'il  est  devenu  très-dilTlcile  de  s'en  débarras^^^^*" 
»  entièi'imîent.  Le  savant  et  judicieux  écossais,  Adam  Smith,  a  bien  "*''■' 
^'  (|uc*.  le  travail  est  notre  seul  trésor ,  et  <]ue  tout  ce  qui  com|>ose  la  nia^ 
))  des  richoss(»s  ^liin  particulier  nu  d'une  .s«>ciélé.  nVsl  îuilre  chose  cfU*' 


i.w^* 
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^  du  travail  accumulé ,  parce  ({u'il  n'a  pas  élé  consommé  aussitôt  «lue 
»>  produit.  11  a  reconnu  que  tout  travail  qui  ajoute  à  cette  masse  de  ri- 
>•  ehesses,  plus  que  n'en  consomme  celui  qui  l'exécute ,  doit  être  appelé 
>'  productif....  Cependant  il  croit  voir  dans  la  rente  de  la  terre ^  encore 
>»  autre  chose  que  ce  qu'il  appelle  les  produits  d'un  capital.  Il  la  regarde 
>»  comme  un  produit  de  la  nature. 

>»  M.  Say  (je  supprime  ici  les  qualifications  beaucoup  trop  flatteuses 

î>  dont  M.  de  Tracy  a  la  bonté  d'accompagner  mon  nom)  prononce  sans 

»  tiésiter  qu'un  fonds  de  terre  n'est  quune  machine;  néaiunoiiis,  entraîné 

M  par  l'autorité  de  ses  prédécesseurs,  qu'il  a  si  souvent  corrigés  et  sur- 

w  liasses,  ou  peut-être  dominé  seulement  par  l'empire  de  l'habitude  et  de 

»  je  ne  sais  quel  prestige,  IVI.  Sîiy  lui-môme  revient  ensuite  à  se  laisser 

»  éblouir  par  l'illusion  qu'il  a  détruite  le  plus  complètement  (lossible.  Il 

»  s'obstine  à  regarder  un  fonds  de  terre  comme  un  bien  d'une  nature 

»    tout-À-Tait  particulière ,  son  service  productif  comme  autre  chose  que 

»  l'utilité  d'un  outil,  et  son  fermage  comme  différent  du  loyer  d'un  ca- 

»  pital  prêté;  enfin  il  prononce  encore  plus  formellement  que  Smith,  et 

»   naême  en  le  discutant,  que  c'est  de  V action  de  la  terre  que  naît  le  profit 

»  qu'elle  donne  à  son  propriétaire.  » 

lU.  de  Tracy  ajoute  que  dans  cette  manière  de  voir  tout  est  embrouillé 

<)t.  sophistiqué  dès  le  principe,  et  que  l'on  ne  peut  plus  se  faire ,  sur  tous 

<î^8  objets,  que  des  opinions  arbitraires  et  incohérentes.  Tel  est  le  juge- 

™^^t  qu'en  porte  M.  de  Tracy  ^  mais  je  suis  plus  coupable  encore  qu'il 

™e  le  dit,  car  j'attribue  le  pouvoir  de  produire,  non  seulement  à  cet  infr 

Soient  que  nous  nommons  un  fonds  de  terre,  mais  à  la  charrue ,  aux 

^hevaux,  aux  brebis ,  à  tolis  ces  instrumens  que  nous  nommons  un  ca- 

P^tel.  II  me  rend  la  justice  de  convenir  que  je  regarde  le  sol  comme 

•^U'e  chose  qu'un  outil,  et  son  fermage  comme  autre  chose  que  comme 

^'^  intérêt  de  capital  pri'té  :  c'est  une  concession  que  je  ne  mérite  point. 

^  clistingue  le  capital  du  fonds  de  terre ,  pour  l'amour  de  l'analyse  ^  du 

^^Uî,  j'étal)lis  que  le  capital /iro(/ut7  aussi  bien  que  le  fonds  de  terre^  et 

^^^  ce  qu'on  est  obligé  de  payer  pour  obtenir  le  concours  du  capital, 

^^^s  donne  la  mesure  de  l'utilité  dont  il  est  dans  la  production;  de  môme 

HUfi  (kç  quQ  Yqh  paie  pour  obtenir  le  concours  du  terrain,  et  ce  que  l'on 

■*^^  pour  obtenir  le  iravail  industriel ,  nous  donnent  la  mesure  de  la 

^^anlité  d'utilité  produite  par  eux  •  c'est-à-dire  la  (juolilé  de  leur  pro- 

•*^ciion. 

Kri  effet,  si  le  cc>u(*ours  «l'un  cham|),  si  le  (concours  d'un  capit^iL  soni 
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aussi  indispensables  pour  obtenir  un  produit  que  le  concours  d'un  ou-* 
vrier  ]  s'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  plus  économique  d'obtenir  un  pro- 
duit '  ;  si  le  consommateur  qui  achète  ce  produit ,  trouve  en  lui  une 
utilité  suilisante  pour  qu'il  consente  à  rembourser  tous  les  frais  de  pro- 
duction que  ce  produit  a  nécessités ,  pourquoi  n'en  condueraiton  pas 
({ue  les  services  de  tout  genre  dont  le  paiement  a  constitué  les  frais  de  si 
production,  sont  productifs  '  ? 

Ce  n'est  donc  pas  le  travail  tout  seul  qui  produit ,  et  dans  le  prix 
courant  des  choses,  il  y  a  donc  une  portion  de  valeur  qui  excède  celle  du 
travail  qui  a  concouru  à  les  créer. 

David  Ricardo  qui  a  publié,  en  1817,  des  Principes  d' Économe  f9li- 
tique^  adopte  la  doctrine  de  Smith  sur  ce  point  que  (sauf  dans  les  choseft» 
qu'il  ne  dépend  pas  de  l'homme  de  multiplier  à  volonté ,  et  auxquelles 
leur  rareté  sans  remède,  peut  accidentellement  faire  mettre  un  trèsrtiaui:. 
prix)  les  choses  ne  valent  que  la  peine,  le  travail ,  qu'elles  ont  coûté  ;  qws 
la  quantité  de  travail  fixé ,  réalisé  dans  un  produit,  détermine  seuk  sa 
valeur  échangeable  '  \  et  conséquemment  que  la  terre  ne  produit  au — 
cune  valeur.  Voici  le  raisonnement  dont  il  appuie  cette  proposition. 

Il  suppase  un  pays  tout  neuf  et  où  il  se  présente  plus  de  terre  qu'ori 
n'en  [>eut  cultiver.  On  commencera ,  dans  ce  pays,  par  cultiver  les  terreâ 
les  plus  fertiles  et  les  mieux  situées-,  et  leurs  pi-oduits  auront  une  valeur 
égale  aux  avances  en  travail  et  en  capital,  que  leur  culture  aura  exigées»; 
mais  le  service  rendu  par  le  sol  ne  sera  pas  payé ,  aussi  long4emp6  qu'ail 
existera  dejs  terres  également  fertiles  non  encore  cultivées  ;  car  celles-oî 
pouvant  ôtrc  cultivées  sans  exiger  la  dépense  d'un  loyer ,  l'entrepreneur 
qui  aurait  cette  dépense  à  supporter,  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence 
de  ceux  qui  ne  la  paieraient  pas.  (Cependant  les  habitans  se  multiplient  h 
ils  croissent  en  aisance;  et  le  produit  des  meilleures  terres  ne  suflSt  pi 
à  leur  consommation.  Alors  le  prix  des  produits  territoriaux,  du  blé 


'  Il  uc  Taul  pus  oublier  que  si  le  terrain,  si  le  capital  n'avaicut  pas  depr* 
priétaires  qui  se  (isseiit  payer  le  concours  de  ces  iuslrunicns.  on  u*aaraitp 
leurs  produits  à  meilleur  marché  puisqu'on  ne  les  aurait  pas  du  tout.  (Voy 
le  chapitre  précédent.) 

*  Toute  Taleur  reconnue  est  une  richesse;  et  le  service  du  sol  et  celai 
capital  ont  une  valeur  reconnue,  puisqu'on  consentit  les  payer.  (Voyc2  i^p^  *" 
tic,  ch.  2.) 

*  Page  5.  îW  r<Mlilion  aimlais«r. 
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s  voulez,  s'élève  au  point  qu'il  convient  de  cultiver  les  terres  de  seconde 
ité. 

3lles>€i,  avec  le  même  capital ,  le  même  travail,  ne  rendent  que  90  bois- 
IX  sur  le  même  espace  où  les  terres  de  première  qualité  rendent  100 
seaux.  Dès  cet  instant,  les  propriétaires  des  terres  de  première  qualité 
rent  obtenir  un  fermage*,  car,  si  un  cultivateur  trouve  son  compte  à 
oiter  un  terrain  qui  ne  rapporte  que  90  boisseaux,  un  autre  trou- 
i  son  compte  à  payer  un  loyer  de  10  boisseaux  pour  être  autorisé  à 
oiter  un  terrain  qui  en  rapporte  100:  en  effet,  après  avoir  payé  10 
seaux  au  propriétaire,  il  lui  en  reste  90 ,  dont  le  prix  suffit  pour  lui 
bourser  toutes  ses  autres  avances,  en  y  comprenant  ses  profits. 

la  population  et  le  prix  du  blé  augmentent  encore,  on  pourra  trouver 
profit  à  cultiver  les  terres  de  troisième  qualité,  c'est-«Hlire,  celles  qui 
"apportent  que  80  boisseaux.  Alors  les  propriétaires  des  terivs  de 
Dde  qualité  pourront  trouver  à  les  louer  moyennant  un  fermage  de 
)oisseaux,  et  les  propriétaires  des  terres  de  première  qualité  pourront 
r  les  leurs  moyennant  un  fermage  de  20  boisseaux  ^  puisque  aprè^ 
rimyé  20 boisseaux  il  en  restera  80  aux  fermiers,  c'est-à-dire,  le  môme 
luK  que  Ton  tire  des  terres  de  troisième  qualité, 
n  peut  ainsi  continuer  la  supposition  jusqu'aux  terres  de  quatrième 
nquième  qualité,  jusqu'à  ce  qu'elle  représente  l'état  réel  du  pays  dont 
s'occupe. 

ette  manière  de  décrire  les  faits  est  exacte  -,  les  choses  se  passent  ainsi, 
I  remarque  en  a  été  faite  dès  long-temps.  Adam  Smith  a  consacré  une 
ie  considérable  de  son  livre,  à  rechercher  les  cas  où  les  terres  rapjwr- 

phis  ou  moins  de  profits  en  commençant  par  celles  qui  n'en  donnent 
tt  *.  Il  trouve  que  le  fermage  (rent)  varie  non-seulement  en  raison 
'  fécondité  de  la  terre,  mais  en  raison  de  sa  situation  et  des  circons- 
ei  de  la  société  '  -,  il  n'y  a  donc  rien  de  neuf  dans  l'observation  de  Ri- 
o.  Les  conséquents  qu'il  en  lire  sont-olles  plus  neuves?  C'est  ce  que 
»  allons  voir. 


lichcssc  lies  Nations,  Liv.  I,  chap.  11,  pari.  1  cl  2. 
>ès  la  première  édition  do  mon  Trailé  d'Économie  politique,  publié 
308,  quatorze  ans  avant  la  première  édition  de  l'ouvrage  de  Ricardo, 
isasi^ii^né,  d'après  Smith,  comme  les  cîmiscî»  du  profit  foncier  {rent),  la 
ion  du  terrai,},  m  fccoiuiilc  cl  ta  richesse  du  pay*  où  if  sr  trouve  placé. 
îz  Ir-  étiit..  (onio  II,  paco  307. 
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Voici  ses  expressions  :  <(  Si  le  prix  élevé  du  blé  était  TefTet  et  non  I 
»  cause  du  profit  foncier  (rent)^  le  prix  serait  plus  haut  ou  plus  bas,  s^ 
)>  que  le  profit  foncier  serait  élevé  ou  non ,  et  le  profit  fond^  formon 
»  une  portion  du  prix.  Mais  le  blé  résultant  d'un  plus  grand  travail ,  c 
»  le  régulateur  du  prix  du  blé^  et  le  profit  foncier  ne  fait  pas  partie, 
))  peut  pas  le  moins  du  monde  faire  partie  du  prix  du  blé.  »  Et  il  ajoi 
en  note  :  u  Ce  principe,  bien  entendu,  est  selon  moi  de  la  plus  haute  ii 
))  portance  dans  la  science  de  réconomie  i)oli tique  *.  » 

Or,  Q  est  facile  de  voir  que  ces  paroles  de  Testimable  auteur  ne  » 
qu'une  autre  manière  d'exprimer  cette  vérité,  que  las  besoins  de  la  \ 
ciété  sont  la  cause  de  la  demande  qu'on  fait  des  produits  quels  qu 
soient  '  \  et  que  la  demande  est  cause  du  prix  qu'on  y  met ,  poui 
que  ce  prix  suffise  pour  payer  les  frais  de  production  ;  car ,  si  le  p 
courant  ne  s'élève  pas  assez  pour  payer  les  frais,  le  produit  n'a  pas  lu 
Cette  doctrine  est  exprimée  partout  dans  mes  ouvrages  et  découle 
surplus  de  celle  d'Adam  Smith. 

Il  en  résulte  que  le  profit  foncier  ou  le  fermage  qui  représente  en  | 
néral  le  profit  foncier,  fait  partie  des  frais  de  production,  et  par  conséqu 
du  prix  des  choses  de  la  môme  manière  que  tous  les  autres  frais  dep 
duction,  ni  plus  ni  moins.  Les  difficultés  que  nous  éprouvons  pour  je 
des  produits  qui  nous  sont  nécessaires,  en  élèvent  le  prix,  sans  quoi  ni 
chose  ne  nous  coûterait  plus  cher  que  l'eau  et  Tair.  Dès-lors,  les  horan 
qui  ont  vaincu  ces  difiicultés,  ne  nous  cèdent  les  produits  qui  en  rés 
tent,  qu'autant  que  nous  leur  doimons  en  échange  des  produits  où  < 
difiicultés  équivalentes  ont  été  vaincues  \  C'est  en  ce  sens  que  les  frais 
production  font  partie  du  prix  où  montent  les*produitâ ,  quoique  la  et) 


*  Prineiples  of  PolUical Economy and  Taxation,  3»  édition  anglaise,  page 

*  On  peut  remarquer  à  ce  sujet  que  Ricardo  en  reconnaissant  implic 
nient  que  ce  sout  les  besoins  de  la  société,  qui  font  monter  le  blé  assez  li 
pour  que  son  prix  suftisc  à  payer  des  travaux  et  des  fermages  plus  éle^ 
dément  une  doctrine  à  laquelle  il  tient  beaucoup  ;  c'est  que  la  propori 
entre  TolTre  et  la  demande  n*a  point  d'influence  sur  les  prix,  et  que  ce  i 
les  seuls  frais  de  production  qui  déterminent  le  prix  courant. 

^  La  nécessité  d'acheter  d'un  propriétaire  le  droit  de  faire  travaiRei 
lerre,  et  la  nécessité  d'acheter  d'un  manouvricr  le  droit  de  le  faire  travai 
lui-même,  sont  des  diflicultés  du  même  genre,  et  méritcnl  cî^alcmcnt  d'^ 
rangées  parmi  les  dépendes  que  nécessite  la  production. 


DES  yV'STÈMES  SUR  LA  PRODUCTION  TERRITORIALE.     221 

litivc  de  ce  prix  soit  le  besoin  que  nous  en  avons,  la  satisfaction  qui 
Ite  de  leur  consommation.  C'est  ce  besoin ,  c'est  cette  satisfaction  qui 
s  déterminent  à  faire  les  sacrifices  sans  lesquels  on  ne  peut  obtenir  un 
luit,  soit  directement ,  soit  par  voie  d'échange.  En  tous  pays,  il  se 
ve  des  terres  qui  ont  difFérens  degrés  de  fertilité,  depuis  celles  dont  on 
lurait  tirer  aucun  fermage,  jusqu'à  celles  donP  on  paie  le  plus  haut 
r.  Le  froment  qui  pousse  sur  les  plus  mauvaises  ne  se  paie  pas  plus 
*que  celui  qui  pousse  sur  les  meilleures,  parce  que  les  frais  de  pro- 
Lion  sont  les  mêmes  pour  le  froment,  quoiqu'ils  se  composent  d'élémens 
Srens.  Le  froment  produit  sur  les  mauvaises  terres,  coûte  beaucoup  en 
n-d'o&uvre,  en  engrais,  etc.  Le  froment  produit  sur  les  boimes ,  coûte 
insen  main-d'œuvre  et  plus  en  fermage  '.  Ces  frais,  du  reste,  quoique 
«rtenant  à  des  causes  difTérentes ,  sont  de  même  nature,  quant  au 
X.  La  question  de  savoir  s'ils  font  partie  du  prix ,  ou  s'ils  n'en  font 
\  partie,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  se  dispenser  de  les  payer ,  est  une 
^ikm  de  pure  abstraction,  dont  la  solution  n'influe  en  rien  sur  la  pra- 
le.  Les  conséquences  qu'on  en  tire,  sont  d'autres  abstractions,  comme, 
'  exemple,  que  le  prix  n'est  jamais  déterminé  par  la  nécessité  de  payer 
fermage,  mais  par  la  nécessité  de  donner  une  certaine  quantité  de  tra- 
I  pour  faire  naître  tout  le  blé  dont  les  consommateurs  ont  besoin  ; 
sur  ces  abstractions  on  fonde  des  principes,  comme  celui  qui  veut 
^  les  frais  de  production  consistent  toujours  dans  le  salaire  d'un  tra- 
1  et  nullement  dans  le  service  d'un  fonds  déterre,  ou  d'un  capital , 
Mque  le  concours  de  ces  agenssoit  indispensable,  et  quoique  le  droit 
propriété,  reconnu  pourtant  nécessaire ,  donne  aux  propriétaires  le 
Ht  de  faire  payer  ce  concours  aussi  incontestablement  qu'il  donne  au 
nouvrier  le  droit  de  se  faire  payer  son  travail. 
[1  me  semble  donc  que  les  observations  de  la  nature  de  celles  faites  par 
•wdo,  exactes  quant  au  fond,  ne  sont  pas  neuves  quoiqu'elles  décè- 
t  souvent  une  sagacité  peu  commune  et  soient  revêtues  d'une  heu- 
ise  expression.  A  l'égard  des  conséquences  (lue  l'auteur  en  tire,  il  me 


'  On  peut  voir  en  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage,  et  notamment  dans 
)s  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  foncière,  que  Tappropriation  des 
rre  est  une  nécessité,  une  diillculté  qui  ne  peut  être  surmontée  qu*en  re- 
■^naissant  un  propriétaire,  en  lui  payant  un  fermage,  et  que  malgré  le 
nnage,  le  blé  coûte  moins  cher  de  cette  manière  que  s*il  n*y  avait  ni  pro- 
létaire, ni  renuafre. 
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semble  que  ce  sont  des  abstractkms  qui  n'apprennent  rien  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'applications  utiles.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu  là  dedans  cette 
soi-disant  découverte  dont  quelques  écrivains  ont  fait  tant  de  brait  '. 
Tout  en  fesant  le  plus  grand  cas  du  mérite  personnel  de  Ricardo ,  en  re- 
gardant comme  très-précieux  lesdéveloppemens  qu'il  a  donnés  à  un  grand 
nombre  de  vérités  économiques,  et  quoique  ayant  moi-roôoie  beaucoup 
protité  de  ses  vues  lumineuses  sur  la  théorie  des  monnaies,  je  ne  peiu 
souscrire  k  toutes  ses  doctrines,  et  crois  qu'il  a  quelquefois  condu  les  hits 
de  ses  raisonnemens,  au  lieu  de  remonter ,  par  l'analyse  et  le  rayonne- 
ment, des  faits  à  leurs  causes. 

D'autres  publicisles ,  voulant  prouver  que  le  propriétaire  fonder  lui- 
même  ne  doit  rien  aux  f<nrces  productives  du  sol,  ont  prétendu  qu'un  fonds 
déterre  ne  valait  que  par  son  défrichement,  et  que  le  fermage  n'était 
jamais  que  rinUhrôt  d'un  capital  avancé.  Lorsqu'un  homme,  diseot*ib,a 
tout  à  la  fois  de  l'argent  à  placer  et  des  terres  à  mettre  en  culture ,  qud  efl 
son  calcul?  II  estime  ce  qu'un  défrichement,  une  amélioration,  un  faftti- 
ment  d'exploitation  pourront  lui  rapporter.  Si  le  rapport  lui  donne  mx^ 
ment  l'intérêt  de  son  avance,  et  même  à  un  taux  modéré,  il  préfère  ce 
placement  à  tout  autre,  parce  qu'il  le  regarde  comme  le  plus  solide  de  toor, 
et  comme  un  semblable  raisonnement  a  dû  être  fait  à  toutes  lesépoqueai 
on  n'a  jamais  considéré  le  revenu  foncier  que  comme  l'intérêt  d'un  capital^ 
et  le  fonds  de  terre  lui-même  autrement  que  comme  un  capital  engagé. 

Ce  rais(Hmement  assez  spécieux  n'a  pourtant  quelque  fondement  qu^ 
lorsque  la  demande  des  produits  agricoles  ne  s'élève  pas  au  point  de  doi^* 
der  une  valeur  aux  forces  productives  du  sol ,  indé^^endammeni  du  pri^ 
qu'elle  met  à  l'action  des  capitaux  et  de  l'indlistrie  qui  le  sollidtenL 
moment  que  les  besoins  et  les  richesses  de  la  société  sont  tels,  qu'elle 
sent  à  payer  les  produits  à  un  prix  qui  cxc^e  la  valeur  des  avanœs    ^ 
l'intérêt  du  capital  engagé,  alors  le  propriétaire  fait  valoir  son  droit; 

*  M.  Macculloch  a  été  jusqu'à  dire  que  les  recherclics  de  David  Rîcar^^ 
ont  été  les  plus  importautcs  et  les  plus  fondanicnlales  qu*on  ait  faites  dans  ' 
science  de  la  distribution  des  richesse.  This  is  ofall  olhcrslhe  moit.imporlaJ^^^ 
as  it  is  Ihe  most  radical  inquiry,  in  Ihe  science  of  Ihc  dislrihulion  o(  totale ^ 
(  Encyclop.  Britan.,  art.  Polilical  Econamy  ).  Le  même  auteur»  en  raison  ^^ 
cela,  a  représenté  Tapparition,  en  1817,  de  Touvragc  de  Ricardo  cité  pS-** 
haut  comme  formant  une  ère  nouvelle  et  mémorable  dansV histoire  de  la  scie 
^A  discourse  o  •  Uie  science  of  polilical  economy,  paû;c  65.; 
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emande  et  obtient  le  prix  de  la  coopération  de  son  instrunnent  -,  de  mCme 
;ue  le  propriétaire  d'un  terrain  qui  se  trouve  enveloppé  dans  les  agran- 
lissemeos  d*une  ville  croissante,  vend  son  terrain  ou  en  tire  un  loyer,  bien 
[u^ii  soit  absolument  nu.  Un  fonds  de  terre  a  la  faculté  de  développer  des 
cgétaux  ou  de  porter  des  maisons*,  mais  cette  faculté  n'a  une  valeur  que 
k  où  Ton  a  besoin  d'ea  faire  usage.  Le  sol  alors  devient  un  instrument  dofit 
e  service  acquiert  du  prix,  de  même  que  la  coopération  des  autres  ins- 
rumens  de  l'industrie,  de  même  que  les  facultés  industrielles  elles-mêmes. 
ii,  grâce  aux  progrès  de  la  société ,  un  fonds  de  terre  absolument  nu ,  a 
ine  valeur  vénale  ou  locative,  le  propriétaire  auquel  il  appartient  ne  se 
xntente  pas  d'en  relirer  seulement  le  remboursement,  ou  rintérèt  du 
»pital  qu'on  y  répandra.  S'il  s'agit  d'y  construire  un  bâtiment,  il  n'en  fera 
a  dépense  qu'autant  que  le  loyer  lui  rapportera  un  revenu  pour  le  fonds 
ndépendammentdel'intérùtdeson  capital.  Il  y  a  dcxic  un  produit  résul- 
tant des  seules  facultés  productives  du  fonds  de  terre,  quand  les  besoins 
le  la  société  réclament  leurs  concoui*s.  De  ce  que  ces  facultés  ne  produi- 
ient  pas  dans  certains  cas,  il  ne  faut  pas  c(xiclure  qu'dlcs  ne  sont  produc- 
tives dans  aucun  cas.  Si  un  homme  habile  se  trouve  jeté  dans  un  dést^rt 
MÎ  son  talent  ne  peut  être  apprécié  de  personne ,  il  pourra  n'avoir  aucune* 
valeur;  mais  si  la  civilisation  arrive  jusqu'à  lui  et  l'entoure,  ses  travaux 
pourront  acquérir  un  très-haut  prix  et  ses  journées  être  chèrementpayées. 
ierail-on  fondé  à  dire  que  son  travail  n'est  pas  productif,  parce  qu'à  une 
ieriaine  ^)oque,  ce  genre  de  travail  n'avait  dans  le  même  lieu  aucune 
laieur? 

M.  Buchanan,  qui  a  publié  à  Edimbourg  un  Commentaire  sur  l'ouvrage 
le  Smith,  reconnaît  que  fe  profit  du  propriétaire  foncier  qu'il  cède  au 
snnier  sous  le  nom  de  fermage  (rent)  naît  du  haut  prix  où  les  besoins  de 
B  société  portent  les  produits  ruraux  \  mais  il  ne  voit  dans  ce  profit  (lue  le 
^éauttat  du  monopole  que  les  lois  sociales  attribuent  au  propriétaire.  Il 
lense  que  sans  ce  monoiK>le  le  blé  coûterait  moins  cher.  «  Le  haut  prix 
»  qui  donne  lieu  au  profit  foncier,  dit-il  ',  tandis  qu'il  enrichit  le  proprié- 
»  taire  qui  vend  des  produits  agricoles,  appauvrit  dans  la  même  proportion 
>•  le  consommateur  qui  les  achète.  C'est  pourquoi  il  est  tout-à-fait  peu 
»  exact  de  considérer  le  profit  du  propriétaire  foncier  cwnme  une  addition 
»  au  revenu  national.  »  Ainsi  voilà  la  seule  valeur  que  les  anciens  écono- 


*  Toiuc  IV,  p-  13-i,  (le  rédition  anglaise. 
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niistcs  regardassent  comme  un  revenu,  à  laquelle  on  refuse  môme  le  nom 
de  revenu.  Le  même  auteur  dit  dans  un  autre  endroit  :  «  Le  revenu  dont 
))  un  consommateur  paie  ce  qui  constitue  le  profit  d'un  terrain,  existe  dans 
»  les  mains  du  consommateur  avant  Tachât  du  produit.  Si  le  produit 
»  coûtait  moins  (c'est-à-dire  si  le  consommateur  n'avait  pas  le  profit  foo- 
»  cier  à  payer),  la  valeur  de  ce  surplus  demeurerait  entre  ses  mains  et  y 
»  formerait  une  matière  im[)osable  tout  aussi  réelle  que  lorsque,  par  TefiRM 
»  du  monopole,  la  même  valeur  a  passé  dans  les  mains  du  propriéUîre 
»  foncier  '.  »  On  voit  que,  selon  cette  doctrine,  le  monopole  de  ce  dernier 
n'aboutit  qu'à  lui  donner  le  droit  d'augmenter  les  frais  de  productioD  aux 
dépens  du  consommateur.  On  en  tire  subsidiairement  la  concluâon  que 
le  travail  seul  est  réellement  productif  et  peut  apporter  une  valeur  entiè- 
rement nouvelle  dans  la  société. 

Voici  ce  qu'on  peut  lui  opposer. 

Le  monopole  qui  fait  simplement  passer  de  l'argent,  une  valeur  quel- 
conque, d'une  ()Oche  dans  l'autre,  est  celui  qui  n'ajoute  aucun  degré 
d'utilité  à  une  marchandise.  Le  spéculateur  qui  accapare  tous  les  blés  d'un 
canton,  et  qui  se  prévaut  ensuite  de  la  faculté  qu'il  a  seul  de^  vendre  du 
blé,  pour  faire  payer  25  francs  ce  qui  lui  en  a  coûté  20,  ne  donne  rien  de 
plus  à  la  société  que  ce  qu'il  en  a  tiré  ^  c'est-à-dire  qu'il  lui  vend  une  mar- 
chandise absolument  pareille  à  la  marchandise  qu'il  lui  a  achetée.  Seule- 
ment, à  la  suite  de  cette  opération,  il  se  trouve  avoir  fait  passer  de  la  poche 
du  consommateur  dans  la  sienne,  ô  francs,  plus  ou  moins,  par  chaque 
hectolitre  de  froment.  Mais  ce  n'est  point  là  l'opération  qu'exécute  un 
propriétaire!  foncier  par  le  njoyen  de  son  instrument ,  qui  est  une  terre. 
Cet  instrument  reçoit  les  matières  dont  se  compibse  le  blé  dans  un  état ,  et 
les  rend  dans  un  autre.  L  action  de  la  terre  est  une  opération  chimique 
d'où  résuite  ix)ur  la  matière  du  blé  une  modification  telle,  qu'avant  de 
l'avoir  subie,  elle  n*était  pas  propre  à  la  nourriture  de  l'honmie.  Le  sol  est 
donc  producteur  d  une  utilité^  et,  lorsiju'il  la  fait  payer  sous  la  forme  d'un 
profit  ou  d'un  fermage  pour  son  propriétaire,  ce  n'est  pas  sans  riea  don- 
ner au  consommateur  en  échange  de  ce  que  le  consommateur  lui  paie.  Il 
lui  donne  une  utilité  produite,  et  c'est  en  produisant  cette  utilité  que  la. 
terre  est  productive,  aussi  bien  que  le  travail. 

Je  siiis  fort  bien  qu'il  y  a  bi'aucoup  d'autres  utilités  que  nous  devons  à 


^  Tome  III,  pap;c  2V2. 
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Taction  des  forces  naturelles,  et  que  la  Uciture  ne  nous  fait  pas  payer,  com- 
me la  force  productive  qui  crée  et  amène  des  légions  de  ix)issons  sur  nos 
côtes  et  dans  nos  filets;  mais,  de  ce  qu'il  y  a  des  agcns  naturels  (lui  ne  se 
font  pas  payer,  s'ensuit-il  que  les  agens  naturels  appropriés  ne  produisent 
pas? Nous  devons  tâcher  de  faire  produire  autant  que  possible,  par  des 
agens  gratuits,  les  utilités  dont  nous  avons  besoin  ;  mais  nous  ne  saurions 
jouir  de  cet  avantage  relativement  aux  terres.  Pour  qu'elles  puissent  pro- 
duire la  quantité  de  blé  que  réclament  les  besoins  de  la  société,  il  faut 
qu'elles  soient  cultivées;  la  culture  exige  des  travaux,  des  avances  dont 
on  ne  serait  pas  remboursé,  si  celui  auquel  on  les  doit  n'avait  pas  la  jouis- 
sance exclusive  du  produit  ' .  TiC  blé  qui  serait  le  résultat  du  hasard  ou  de 
ta  force,  serait  bien  plus  rare  et  bien  plus  cher.  L'appropriation  des  terres 
est  un  moyen  perfectionné  d  obtenir  leurs  produits  au  meilleur  marché; 
c'est  une  façon  pour  ainsi  dire  donnée  par  un  i)ropriétaire  ;  en  supposant 
qu  elle  occasionne  quelques  frais  de  production  par-delà  le  salaire  des 
travaux  et  l'intérêt  du  capital,  il  n'y  a  aucun  autre  moyen  d'obtenir  le 
même  avantage  à  meilleur  marché  ;  mais,  au  fait  les  terres  n'auraient  pas 
de  prc^riétaires^  et  les  cultivateurs  ne  paieraient  point  de  fermage ,  que 
nous  n'aurions  pas  les  blés  à  plus  bas  prix.  Les  cultivateurs ,  pour  fournir 
la  même  quantité  de  cette  denrée,  seraient  obligés  de  cultiver  même  les 
terres  qui  maintenant  ne  reml)Oursent  que  les  frais  de  culture.  Les  pro- 
duits de  ces  terres-là  règlent  le  prix  de  toutes  les  autres.  David  Ricardo 
l'a  fort  bien  démontré;  dès-lors,  si  un  propriétaire  foncier  ne  prenait  pas 
part  au  profit  qu'il  y  aurait  h  faire  sur  les  lions  terrains,  ce  seraient  les 
cultivateurs  qui  profiteraient  de  ce  gain,  et  les  produits  ruraux  seraient 
tout  aussi  chers.  Ainsi,  quoique  le  fermage  ou  le  profit  du  ])ropriétaire  fon- 
cier fasse  partie  du  prix  du  blé,  ce  n'est  pas  cela  qui  rend  le  blé  plus  cher. 
Tout  autre  manière  d'obtenir  la  quantité  de  blé  dont  la  société  a  lK*soin , 
serait  encore  plus  dispendieuse. 

M.  Malthus  |)ense  que  la  source  du  profit  foncier  et  du  fermage  qui  en 
est  la  suite,  n'est  pas  dans  le  monoi^le  établi  en  faveur  des  propriétaires 
fonciers,  mais  dans  la  faculté  qu'a  la  terre  de  fournir  plus  de  subsistances 


*  Un  loi  qui,  saos  reconoaitrc  la  propriété  <Iu  fomls,  recoiinaîlrail  seu- 
lement comme  proprlétairo  Je  la  récolte  celui  qui  aurait  faii  los  avances,  ne 
serait  pas  praticable.  Qui  déciderait  du  droit  de  mettre  en  culture  ?  Comnient 
s'arrangerait-on  pour  la  rotation  des  cultures!,  pour  les  bàtimens  d'exploita- 
on.   etc.? 

I.  15 
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qu'il  n'en  faut  ix)ur  alimenter  les  hommes  qui  la  cultivent.  C'est  avec  cet 
excédant  dévolu  au  propriétaire  qu'on  peut  acheter  les  travaux  qui  s'ap- 
pliquent à  Jtout  autre  objet  que  les  terres.  C'est ,  comme  on  voit,  une  doc- 
trine qui  rentre  jusqu'à  un  ccrUiin  i)oint  dans  cdlc  des  anciens  économistes. 
Elle  ne  détruit  point  celle  qui  regarde  le  profit  foncier  comme  le  fruit  d'un 
monopole.  I.es  terres,  ou  du  moins  les  bonnes,  et  même  les  médiocres, 
produisent  plus  que  les  avances  qu'exigent  la  culture.  On  n*en  doute  pas. 
Mais  n*cst-ce  pas  en  vertu  d'un  privilège  exclusif  que  le  propriétaire  jouit 
de  ce  surplus,  ou  le  transmet,  moyennant  un  loyer,  à  son  fermier? 

Ces  controverses,  qui  dégénèrent  en  des  disputes  de  mots,  ont  le 
inconvénient  d'ennuyer  inutilement  le  lecteur  ou  l'auditeur ,  et  de  lui  ftii 
croire  que  les  vérités  dont  se  compose  la  science  de  l'économie  poUtk 
ont  pour  fondement  des  abstractions  sur  lesquelles  il  est  impossible  de 
mettre  d'accord.  Mais  ce  n'est  ix)int  cela  :  les  vérités  inattaquaUes 
l'économie  politique  ne  reposent  nullement  sur  des  points  de  dnnt, 
jours  plus  ou  moins  sujets  à  discussion ,  suivant  le  jour  sous  lequel  on  h 
envisage.  Elles  reposent  sur  des  faits  qui  sont,  ou  ne  sont  pas.  Or ,  on 
parvenir  à  dévoiler  entièrement  un  fait  et  ses  conséquences  :  c'est  là-d 
dans  que  consistent  les  véritables  progrès  de  cette  science. 

Dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  le  fait  est,  selon  moi ,  qu'il  y  a  dans 
blé  une  utilité  que  Tindustrie,  sans  le  concours  d'un  champ,  ne  parvii 
drait  jamais  à  créer.  En  vendant  du  blé  à  un  consommateur,  on  ne 
donc  pas  un  tribut  sur  sa  bourse  -,  on  lui  livre  pour  son.  argent  une  utilil 
source  d'un  légitime  revenu.  Par  le  fait,  si  le  champ  n'appartenait  à 
sonne,  et  si  le  fermier  ne  payait  aucun  loyer,  cette  utilité  serait  li^ 
gratuitonent  au  consommateur  *,  mais  cette  supposition  ne  saurait 
senter  un  cas  réel  ;  car  un  cultivateur  se  battrait  avec  un  autre  pour 
rerun  champ  qui  n'aurait  pas  de  propriétaire^  et  le  champ  resterait  ^ 
firiche.  Le  propriétaire  rend  donc  un  service ,  puisqu'il  concourt  à  ce  <^^ 
nous  ayons  du  blé.  Son  service  est  commode  pour  lui,  j'en  conviens  ;  vam^  ^ 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  passer ,  it  il  n'y  aurait  point  de  propriétai 
que  nous  n'achèterions  pas  les  produits  ruraux  moins  cher. 

QuanLà  la  question  de  savoir  si  les  terres ,  sans  aucun  travail  hunui 
sont  productives,  elles  ne  peut  pas  être  la  matière  d'un  doute.  L'alfirr^T*" 
tive  ne  peut  être  disputée  que  par  un  abus  de  mots.  Il  résulte  pour  Vho^^ 
me  des  pouvoirs  productifs  de  la  terre,  une  utilité.  lorsqu'il  n'est  p^ 
obligé  de  la  payer,  elle  peut,  de  môme  que  la  lumière  et  la  chaleur  du 
soleil,  passer  pour  une  richesse  naturelle;  mais  la  terre  ne  saurait  dé^ 
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lopper  tout  son  pouvoir  qu'au  moyen  de  Fappropriation  qui  fait  do 
$  produits  des  biens  qu'il  faut  payer,  et  qui  dès-lors  sont  des  richesses 
:iales. 

Il  y  a  dans  le  royaume  de  Naples,  entre  la  chaîne  de  l'Apennin  et  la  mer 
[ria tique,  d'immenses  plaines  traversées  par  YOfànte,  Vancien  Aufide  ^ 
!st  là  que  se  livra  la  fameuse  bataille  de  Cannes,  si  fatale  aux  Romains. 
rsque  plus  tard  les  Barbares  envahirent  l'empire  romain,  ils  ravagèrent 
ie  plaine  jusqu'alors  très-bien  cultivée.  La  population  disparut ,  et  le 
rain  demeura  la  propriété  des  princes  qui  se  succédèrent  depuis  lors 
QS  le  gouvernement  du  royaume  de  Naples.  Le  climat  en  est  plus  doux 
hiver  que  celui  des  provinces  vcHsines  -,  de  sorte  que  l'usage  s'est  établi 
^  envoyer  hiverner  les  troupeaux  qui  ont  passé  la  belle  saison  dans  les 
mtagnes  de  la  Fouille.  Ce  canton,  que  l'on  appelle  le  Tatogliere  di  Pu- 
a^  et  qui  n'a  pas  moins  de  25  lieues  de  long  sur  10  de  large,  est  aban- 
nné  aux  seules  productions  spontanées  de  la  nature,  et  la  valeur  de  ces 
DducUons  est  représentée  par  un  droit  que  les  troupeaux,  en  y  entrant, 
ient  au  gouvernement,  k  tant  par  tète  de  bétail. 
Ce  droit,  qui  est  une  espèce  de  location,  représente  Uen  certainement 
pouvoir  productif  du  sol,  puisqu'il  ne  se  trouve  la  aucun  travail  humain, 
cun  capital  engagé,  dont  on  puisse  payer  un  intérêt  5  et  en  même  temps 
"aut  bien  que  les  propriétaires  de  troupeaux  y  recueillent  un  avantage, 
lisquUls  envoient  leurs  bestiaux  dans  ce  lieu  sans  y  être  forcés. 
Cet  exemple,  en  nous  montrant  que  la  puissance  végétative  de  la  terre 
tut,  dans  un  certain  état  de  la  société,  avoir  une  valeur  indépendamment 
(  tout  capital  répandu  sur  le  sol,  indépendamment  d'aucun  travail  qui 
9(dlicite,  nous  permet  d^apprécier  combien  un  capital,  com()ien  Tindus- 
ie augmentent  les  facultés  productives  du  sol.  Le  droit  que  le  gouver- 
ment  napolitain  perçoit,  daus  cette  circonstance,  sur  les  bestiaux  que 
m  conduit  dans  le  Tavogliercj  rapporte,  au  dire  de  M.  Castellan  ', 
15,600  ducats  (1  million  800  mille  francs).  Tel  est  le  produit  brut  d'une 
t)vince  entière,  qui,  si  elle  était  cultivée,  pourrait  rapporter  32  millions 
i  fermages  aux  propriétaires  du  sol  ;  autant  à  peu  près  à  ses  locataires  ^ 
loutre  nourrir  une  population  de  travailleurs  de  deux  à  trois  cent  mille 
ines  \  et,  ind^endamment  de  cette  production  toute  nouvelle,  le  gouver- 
niient,qui  ne  retire  que  1800  mille  francs  de  cette  province  sous  sa  forme 


*  Lettres  sar  ritalie,  tome  I,  page  202. 
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actuelle,  si  elle  était  cultivée,  en  tirerait  quatre  ou  cinq  fois  davantage  par 
des  impôts  même  modérés.  C'est  ce  que  ne  manquerait  pas  de  faire  un 
gouvernement  qui  entendrait  (lueUiue  chose  à  l'économie  des  nations.  B 
trouverait  facilement  des  compagnies  qui  feraient  l'avance  des  capitaux, 
pourvu  qu'elles  eussent  une  hypothèque  sur  le  fonds. 

De  semblables  abus  se  font  remarquer  dans  la  province  d'Estramadure 
en  Espagne,  où  se  noiurissent  des  mérinos  voyageurs;  aussi,  cette  pauvre 
province,  qui  pourrait  entretenir  deux  millions  d'habitans,  selon  Bour- 
goin,  contient  à  peine  cent  mille  feux. 

Nous  voyons  aussi  pourquoi  la  Tarlarie  et  tous  les  pays  parcourus  par 
des  tribus  nomades  sont  si  peu  peuplés.  Ils  vivent  sur  les  seuls  produiti&^ 
spontanés  de  la  nature  ;  aussi,  suivant  robser>'ation  qu'en  fait  M.  de  Sis- — 
mondi,  lorsque  Gengis-Kan  eut  ravagé  le  Korasan,  lorsqu'il  eut 
ses  trois  capitales,  et  que,  selon  son  expression ,  son  cheval  put  parcouri 
sans  bronr^f  r  Fespace  qu'elles  avaient  occupé,  quelques  centaines 
ment  de  Tartares  purent  vivre,  eux  et  leurs  troupeaux,  sur  le  même 
rain  qui  avait  nourri  tout  un  peuple.  Il  n'y  restait  pas  l'ombre  d'uncapita! 
pas  un  cultivateur,  pas  un  travailleur;  et  cependant  le  sol  produisait 
puisqu'il  nourrissait  ses  dévastateurs. 


'î 


CHAPITRE  III. 

Du  Servage  de  la  Glèbe. 

Après  avoir  reconnu  dans  l'industrie  agricole  les  services  produe 
non-seulement  de  l'industrie,  mais  ceux  des  capitaux  et  des  fonds  de 
qudque  tous  les  trois  aient  été  disputés  par  diflërentes  sectes,  nous 
vons  porter  un  jugement  plus  éclairé  sur  les  diverses  manières  dont 
trois  agens  sont  mis  en  œuvre  dans  les  entreprises  agricoles. 

C'est  à  la  suite  d'un  contrat  librement  con^nti  qu'un  entrepreneuf  ^^ 
culture  emploie  des  ouvriers  qui  conviennent  avec  lui  d'un  salaire-,  c***^ 
par  l'efTet  d'une  convention  qu'un  propriétaire  qui  ne  veut  pas  faire  val^ 
son  bien  lui-même,  le  confie  à  un  fermier  qui  s'engage  à  lui  payer  mjn« 
rente  annuelle,  ou  bien  à  un  métayer  qui  en  partage  avec  lui  les  produits. 
Mais  ces  différentes  manières  d'exploiter  les  propriétés  foncières,  q^* 
nous  voyons  maintenant  suivies  dans  les  pays  les  plus  riches  de  l'Europe' 
tiennent  à  un  état  de  civilisation  où  le  monde  n'est  parvenu  que  très4ar^- 
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ir  Irente  a  quarante  siècles  qu'cmbrussent  les  temps  historiques,  ce  sont 
peine  les  trois  ou  quatre  derniers  qui  nous  en  fournissent  des  exemples, 
jparavant,  les  droits  étaient  trop  mal  établis  et  trop  peu  respectés,  pour 
irmettre  des  exploitations  qui  ne  fussent  pas  fondées  sur  la  violence, 
lez  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  les  terres  étaient  cultivées  par  des 
ains  esclaves.  La  vicXoire  mettait  à  la  disposition  du  vainqueur,  la  terre 
les  personnes  des  vaincus.  Ceux-ci,  devenus  esclaves,  travaillaient  par 
rce.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  la  servitude  chez  les  moder- 
s.  Les  Romains  vaincus  furent  traités  comme  ils  avaient  traité  les  peu- 
3S  qu'ils  avaient  conquis.  Un  grand  nombre  de  citoyens  romains  périrent 
us  les  guerres^  plusieurs  sauvèrent  leur  liberté  en  se  jetant  dans  lesa- 
rdoceet  en  convertissiint  leurs  vainqueurs-,  quelques-uns  se  confond!- 
ni  avec  les  conquérans  ^  les  familles  des  citoyens  tombées  dans  l'indi- 
née  déclinèrent  et  disparurent,  et,  quant  aux  hommes  qui  étaient  déjà 
claves  sous  les  Romains,  ils  devinrent  la  propriété  des  Goths  et  des  Van- 
les  :  ainsi  furent  nos  ancêtres. 

Mais  ce  n'(?st  pas  le  tout  d'avoir  conquis  à  main  armée  des  ouvriers 
claves  ^  il  faut  en  maintenir  le  nombre.  Les  populations  esclaves  se  re- 
^vellent  peu  par  elles-mêmes,  parce  (lu'elles  n'admettent  pas  la  vie  de 
mille  si  favorable  à  relèvement  des  enfans,  et  que  l'éducation  d'un  petit 
(rlave,  qui  est  une  dépense  pour  le  mattre,  jus(iu*à  ce  qu'il  soit  en  état  d-^ 
gner  sa  subsistance,  rend  trop  dispendieux  ce  mode  de  recrutement.  Il 
ut  donc  toujours  acquérir  des  esclaves  par  la  guerre^  mais,  à  mesure  qu<» 
;  états  s'agrandissent,  cette  abominable  manière  de  se  procurer  des  ou- 
iers,  devient  toujours  plus  insudisante.  Il  faut  que  les  nations  soient 
^s-petites,  et  que  chaqne  lK)urgade,  pour  ainsi  dire,  fasse  la  guerre  à  su 
îsîne,  |>our  que  leurs  prisonniers  sulïisent  à  cultiver  leur  territoire  ;  sur- 
ut  si  l'on  considère  que,  pour  réduire  un  certain  nombre  d'hommes  en 
clavage,  il  faut  en  massacrer  un  certain  nombre  d'autres.  C'est  une  ob- 
rvation  de  Turgot  :  «  Que  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne,  dit-il,  se 
assent  la  guerre  la  plus  acharnée ,  les  frontières  seuUîS  de  chaque  état 
ieront  entamées  -,  et  cela  par  un  i)etit  nombre  de  points  seulement.  Tout 
c  reste  du  pays  stTa  tranciuille  :  et  le  pou  de  prisonniers  qu'on  pourrait 
aire  de  part  et  d  autre ,  serait  une  bien  faible  ressource  [Kuir  la  cultun» 
le  chacune  des  trois  nations  '.  » 


'  OËQvrcs  do  Turaol,  tome  V,  p.  '2%,  On  a  fait  honneur  an  chrif^tianisme  de 
bolitioii  de  lescJavagc,  en  ce  qu'il  a  proclamé  l'ésalilé  native  des  hommes. 
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Je  ne  pourrais,  sans  me  livrer  à  des  consicléiations  historiques  fort  éten- 
dues, vous  montrer  par  (jucls  degrés  insensibles  ce  genre  d'exploitation  a 
été  abandonné.  Cependant,  je  vous  en  dirai  quelques  mots,  pour  que  vous 
puissiez  vous  rendre  raison  des  vestiges  qu'on  en  trouve  encore  dans  quel- 
ques parties  de  l'Europe. 

Quand  les  seigneurs  des  terres,  successeurs  des  conquérans,  se  trou- 
vèrent dans  rimpossiblité  de  faire  de  nouvelles  conquêtes  et  des  esclaves 
à  main  armée,  ils  adoptèrent  graduellement  un  système  plus  favorable  à  la 
formation  des  familles  des  cultivateurs^  car,  n'ayant  d'autre  métier  que 
celui  des  armes,  et  ne  vivant  que  de  leurs  terres,  quand  le  pillage  n'allait 
pas  bien,  il  fallait  cependant  que  leurs  terres  fussent  cultivées.  Ils  accor- 
dèrent à  leurs  esclaves,  qu'on  appelait  alors  des  serfs,  un  demi-aiTranchis- 
sement  :  ils  leur  permirent  de  cultiver  pour  leur  compte  une  certaine  éten- 
due de  leurs  plus  mauvais  terrains-,  et,  pour  prix  de  cette  concession,  ils 
leur  imposèrent  des  corvées,  c'est-à-dire,  l'obligation  de  venir  cultiver  les 
terrains  que  le  seigneur  s'était  réservés  à  lui-môme.  Les  produits  d'une 
partie  de  ses  terres  servirent  ainsi  de  salaire  aux  ouvriers  qui  cultivaient 
l'autre.  Cette  concession  devint  une  propriété^  mais  il  ne  fallait  pas  que  le 
serf  pût  s'affranchir  de  l'obligation  ijui  lui  avait  été  imposée^  qu'il  pût  ven- 
dre son  lot  et  s'établir  ailleurs*,  car  alors  le  maître  aurait  donné  sans  équi- 
valent une  partie  de  ses  terres.  Le  prix  de  cette  portion  de  terre  dont  le 
maître  avait  laissé  la  jouissance  au  serf,  était  le  travail  obligé  de  ce  der- 
nier pendant^  certains  jours  de  la  semaine,  et  pendant  certains  temps  de 
l'année.  De  là  la  servitude  de  la  glèbe  répandue  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope, qui  attachait  le  serf  à  la  terre,  et  dont  nous  avons  eu  des  vestiges  en 
France,  jusque  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Les*moines  de  Saint>-Claude 
avaient  encore  des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  c'est-à-dire  au  sol-,  et  c'est, 
comme  vous  savez,  à  la  i)ersévérance  de  Voltaire  et  à  la  fermeté  d'un  mi- 


Malbeureusement  les  doctrines  ne  prévalent  pas  sur  les  intérêts.  L'esclavage 
n'existait  pas  chez  les  peuples  du  Nord  qui  envahirent  l'empire  romain.  Ils 
l'adoptèrent  en  môme  temps  qu'ils  se  firent  chrétiens,  et  il  prévalut  en  Eu- 
rope 1200  ans  encore  après  que  le  christianisme  Tut  généralement  répandu; 
il  s'y  maintient  encore  en  Russie  et  ailleurs.  Il  a  été  établi  de  propos  délibé- 
ré par  les  nations  très-chrétiennes  qui  ont  fait  la  conquête  de  l'Amérique,  et 
il  n'y  cessera  que  par  l'eiTet  purement  temporel  des  intérêts  qui  ne  permet- 
tront bientôt  plus  de  produire  d'une  manière  dispendieuse»  des  denrées  quo 
l'on  peut  se  procurer  h  meilleur  compte  d'une  autre  façon. 
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oislre  dtoyen,  Tiurgot,  que  ces  pauvres  paysans  durent  leur  entier  affran- 
ciiissement. 

Ce  mode  de  culture  n'était  pas  très-productif^  car,  pour  beaucoup  pro- 
duire, il  faut  qu'un  fonds  de  terre  soit  accru  de  beaucoup  de  valeurs  capi- 
tales répandues  sur  le  fondsj  or,  les  seigneurs  étaient  de  trop  mauvais 
administrateurs  et  de  trop  mauvais  économes,  pour  faire  beaucoup  d*accu- 
mulaticHAS  sur  les  terres  qu'ils  s'étaient  réservées.  Les  esclaves,  retenus  dans 
la  misère  par  un  aussi  mauvais  régime,  en  pouvaient  faire  encore  moins 
»ur  leur  portion.  Le  seigneur  se  réservait,  en  outre,  les  meilleurs  jours  de 
travail  dans  l'année;  il  obligeait  le  serf  à  venir  faire  sa  récolte,  tandis  que 
oelle^du  serf  périssait  sur  pied,  et  que  celui-ci  n'avait  plus,  pour  la  recueil- 
lir, que  des  forces  épuisées.  D'ailleurs  les  ravages,  effets  inévitables  des 
hostilités  perpétuelles  des  seigneurs  entre  eux,  l'oppression  nécessaire- 
ment exercée  par  des  hommes  armés,  amis  oii  ennemis,  ne  laissaient 
subsister  presque  aucunes  améliorations,  quand  il  pouvait  s'en  faire. 

Cependant  la  servitude  de  la  glèbe  fut  un  progrès  sur  l'esclavage  simple, 
et  il  devait  en  entraîner  d'autres.  Beaucoup  de  seigneurs  étaient  appelés 
à  s'absenter,  soit  pour  guerroyer  entre  eux,  soit  pour  visiter  d'autres  do- 
maines, soit  pour  faire  le  voyage  de  la  terre  sainte,  soit  pour  habiter  pen- 
dant une  partie  de  Tannée  les  villes,  et  jouir  des  arts  qui  commençaient 
à  se  former.  Leurs  terres  dépérissaient  entre  les  mains  de  leurs  serfs  et 
des  intendans  envoyés  pour  les  surveiller.  Ils  en  abandonnèrent  des  por- 
tions à  perpétuité,  en  se  réservant  une  rente  perpétuelle,  en  denrées  ou 
en  argent,  et  en  exigeant  des  possesseurs  certains  devoirs.  Ceux  qui  re- 
cevaient ces  terres  sous  la  condition  prescrite,  devenaient  propriétaires  et 
libres  sous  le  nom  de  temtnciers  ou  de  vassaux.  D'autres  fois,  quand  les 
seigneurs  étaient  pressés  par  le  besoin  d'argent,  les  serfs  achetaient  tout 
d'un  coup  leur  terre  et  leur  liberté  entière. 

EnQn  la  servitude  a  été,  dans  certains  cas,  échangée  contre  une  capita- 
iian,  une  redevance  par  tête-,  et  c'est  la  condition  h  laquelle  est  soumise 
actueHement  la  majeure  partie  des  paysans  de  Russie.  Ils  paient  à  leur 
seigneur  une  capitation,  sous  le  nom  d'obroCj  et,  au  moyen  (Je  celte  ca- 
pitation,  ils  jouissent  des  produits  de  la  terre.  C'est  pour  cela  (]ue  vous 
avez  vu  souvent  la  fortune  des  seigneurs  russes,  évaluée  d'après  le  nombre 
de  leurs  paysans;  en  achetimt  les  paysans,  on  achète  la  terre  sur  laquelle 
ils  vivent,  et  la  capitation  qu'ils  sont  tenus  de  payer.  L'impératrice  Cathe- 
rine fesait  don  à  ses  favoris,  d'un  nombre  de  paysans  plus  ou  moins 
^rand.  Mais  de  pareils  dons  ne  se  font  plus,  et  les  airranchisseniens  se 
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multiplient.  Dans  ce  cas,  les  ci-devant  esclaves  qui  restent  sur  la  terre  en 
deviennent  les  fermiers  '  Quant  aux  autres  redevances,  aux  censives,aux 
droits  féodaux  de  toute  nature,  il  y  en  a  des  restes  en  Pologne,  en  Hon- 
grie, dans  plusieurs  étais  germaniques,  et  nousen  avons  eu  en  France  jus- 
qu'à la  révolution. 

Toutes  ces  différentes  manières  de  faire  valoir  les  terres  sont  incompa- 
tibles, non-seulement  avec  l'égalité  des  droits  et  le  système  représentatif, 
qui  finira  par  ôtrc  adopté  clu^z  toutes  les  nations  civilisées-,  mais  elles  sont 
de  plus  incompatibles  avec  une  industrie  agricole  perfectionnée.  Celle-ci 
veut  une  garantie  ellicace  de  la  propriété,  et  de  grosses  valeurs  capitales 
accumulées  sur  les  bitîns-fonds-,  c'est-à-dire,  des  bàtimens  dexploitation, 
des  chemins,  des  clôtures,  des  irrigations,  et  surtout  de  l)ons  approvision- 
nemens  en  tout  genre,  et  de  nombreux  l)estiaux.  Or,  de  nombreuses  bo- 
nifications et  un  mobilier  considérable  sont  imiH)ssibles  avec  l'esdavage, 
et  avec  les  institutions  qui  en  dérivent.  Voilà  pourquoi  l'Europe  était  si 
peu  peuplée  et  si  peu  puissante  dans  les  temps  féodaux.  Il  fallut  une  levée 
en  masse  de  toute  la  chréti(*nté,  pour  s'emparer  de  la  terre  sainte,  dont  la 
conquête  aurait  été  achevée,  de  nos  jours,  par  un  simple  démembrement 
de  l'armée  française  en  Egypte,  si  une  autre  puissance  européenne  n'était 
venue,  avec  sa  Hotte  et  ses  munitions,  au  secours  des  musulmans.  Rien  ne 
peut  plus  résister  aujourd'hui  aux  forces  d'un  état  européen,  si  ce  n'est 
un  autre  état  d'origine  européenne.  Charles-(^)uint,  le  plus  puissant  po- 
tentat du  monde,  dans  un  temps  (jui  n'est  pas  encore  très^éloigné  de  nous^ 
Charles-Quint,  qui  trouva  le  moyen  de  faire  tant  de  mal  avec  si  peu  de 
ressources,  ne  soutiendrait  pas  la  lutte  avec  une  de  nos  puissances  du 
___^ • 

•  On  lit,  dans  l'ouvrage  do  M.  Slorch,  que  le  comte  de  BeriistorlT  avait  de!» 
terres  qui,  cultivées  par  des  esclaves,  lui  rendaient  3  et  4  grains  pour  an: 
que,  lorsqu'il  eut  affranchi  ses  esclaves ,  les  mômes  terres  lui  rendirent  8  et 
9  grains,  et  qu'il  les  loua  en  proportion. 

M.  Coxe,  dans  sou  Voyage  en  Pologne,  rapporte  que  les  terres  du  comte 
Zarooïsky,  dans  lesquelles  il  avait  affranclii  ses  paysans,  s'étaient  améliorées 
au  point  de  lui  rapporter,  17  ans  après,  un  revenu  triple  de  celui  qu'elles 
rendaient  lorsque  les  laboureurs  étiiient  esclaves.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
attribuer  cet  excès  de  production  entièrement  à  la  supériorité  du  travail  de 
Ihomme  libre  sur  Tcsclave,  mais  aussi  aux  accumulations  faites  sur  le  sol, 
la  production  d'un  capital  s'était  ajoutée  aux  augmentations  survenues  dan;* 
|a  production  de  l'industrie  et  dans  celle  (hi  sol.  Mais,  sous  le  régime  de 
l'esclavage,  ces  accumulations  son!  difficiles. 
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le  ordre.  A  quoi  faut-il  attribuer  ces  progrès?  évidemment  à  une 
tkm  supérieure,  résultat  d'institutions  bien  meilleures,  ou,  si  Fou 
loins  vicieuses, 
nt  ces  effets  que  nous  allons  examiner. 


CHAPITRE   IV. 

Des  faire-valoirs,  des  fermes  et  des  métairies. 

lanière  la  plus  simple  d'exercer  maintenant  l'agriculture,  est  celle 
priétaire  foncier  qui  fait  valoir  lui-même  son  bien.  Il  réunit  en 
lies  qualités  de  propriétaire,  de  capitaliste  et  d'entrepreneur  d'in- 
.  Je  dis  qu'il  est  capitaliste,  parce  que,  lors  même  qu'il  aurait  em- 
les  fonds  avec  lesquels  il  fait  valoir  son  entreprise,  il  court  toutes  les 
s  bonnes  ou  mauvaises  qui  accompagnent  l'emploi  du  capital  ;  tout 
I  dans  le  cas  même  où  sa  terre  est  grevée  d'hypothèques ,  il  subit 
tes  chances  qui  accompagnent  l'exploitation  d'un  fonds  de  terre, 
*à  vrai  dire,  il  n'en  soit  pas  le  propriétaire. 
$  ce  cas  un  entrepreneur  d'agriculture  fait  une  assez  mauvaise  af- 
^xir  conserver  une  terre,  ou  une  portion  de  terre  qui  lui  rapporte 
3U  3  pour  cent  de  sa  valeur  vénale,  il  emprunte  sur  Thypothèiiue  de 
e,  à  ô  ou  6  pour  cent  de  cette  même  valeur^  il  ])aie  annuellement 
.  d'intérêt  pour  conserver  3000  fr.  de  revenu, 
propriétaire  dans  ce  cas  gagne  moins  que  s'il  vendait  sa  terre  et  se 
îrmier-,  car,  s'il  était  fermier,  il  ne  paierait  en  fermage  que  la  valeur 
icequela  terre  est  capable  de  rendre.  C'est,  à  différcns  degrés,  la 
ni  où  se  trouvent  tous  les  propriétaires  obérés.  11  est  vrai  que  de 
tanière  ils  sont  assurés  d'avoir  un  bien  à  cultiver  et  de  jouir  des  amé- 
ns,  s'ils  réussissent  à  en  opérer;  et,  lorsqu'ils  sont  intelligens  et 
ils  peuvent  regagner  par  leur  industrie  ce  qu'ils  perdent  en  in- 
né savent  pas  améliorer ,  le  meilleur  parti  (ju'ils  aient  à  prendre  est 
dre  leurs  terres,  ou  des  ix)rti()ns  de  leurs  terres,  et  d'acquitter  leurs 
Mais  bien  souvent  la  sotte  vanité  de  paraître  propriét«iire  foncier, 
ï  dans  la  réalité  on  ne  l'est  pas;  ou  bien  le  désir  de  conserver  un 
lu  on  ne  mérite  guère,  et  de  continuer  à  faire  une  dépense  (pii  ne 
(re  soutenue»  (juVmi  conlractani  d(»  nouvelles  d(»[ les  ;  d'autres  motifs 
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encore  empochent  beaucoup  de  propriétaires  fonciers  de  libérer  leur  hé- 
ritage. Il  y  a  peu  d^années  qu'en  France,  le  fondateur  d'une  caisse  hypo- 
thécaire destinée  à  faire  des  avances  aux  propriétaires  fonciers ,  fit  des 
recherches  dans  les  justices  de  paix  et  aux  bureaux  des  hypotbèipies  pour 
connaître  le  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  grevés  de  dettes.  Il  assure 
quHIs  étaient  dans  la  ppojiortion  de  soixante  pour  cent  '. 

On  ne  peut  réparer  une  si  fâcheuse  dissipation  de  valeurs  foncières  et 
capitales,  que  par  des  moyens  contraires  à  ceux  qui  Tont  causée,  c'esUi- 
dirc,  par  des  accumulations  ;  et  Ton  ne  peut  accumuler  qu'en  amélioraot 
les  profits,  ou  en  diminuant  les  dépenses  improductives^  en  un  mot,  ou 
n'accumule  «que  par  l'économie  que  nous  n  entendons  pas  assez  ^  dit  le 
maréchal  de  Vauban  dans  sa  Dixme  royale, 

La  classe  des  propriétaires  fonciers  qui  font  valoir  par  eintmémo, 
comprend  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux  plus  pauvres,  depuis  ceuxqd 
font  valoir  4  ou  500  arpens,  à  la  manière  des  gros  fermiers,  jusqu'au  petit 
pr(q)riétaire  qui  cultive  à  bras  un  arpent  autour  de  sa  cabane. 

C'est  dans  cette  classe  que  se  conservent  le  mieux  les  nKDsrs  et  les  bali- 
tudes  nationales  *,  ce  qui  n'est  pas  un  avantage  lorsque  ces  habitudei 
laissent  beaucoup  à  désirer.  Un  pays,  une  province ,  où  l'on  est  stupide- 
ment attaché  aux  routines  démcHitrées  défectueuses  par  le  raisonnemedt 
et  l'expérience,  une  province  où  Ton  préfère  les  procès  et  la  chicane  M 
travail,  gagneraient  assurément  beaucoup  k  changer  leurs  habitudes.  Od 
d  remarqué  dès  long-temps  que  Tagriculture  prospère  quand  les  champs 
sont  cultivés  par  leurs  pro})riétaires  \  mais  ce  n'est  guère  que  lorsque  19 
propriétaires  sont  perfectionnés  par  Téducalion.  Il  est  évident  que  to 
propriétaire  cultivateur  qui  connaît,  au  moins  dans  leurs  élémens ,  la  pbf 
sique,  la  chimie,  la  mécanique,  un  peu  d'histoire  naturelle  et  d'art  vété- 
rinaire, a  des  moyens  de  succès  que  n'a  i)as  le  rustre ,  soumis  à  tous  les 
préjugés  et  dupe  de  tous  les  charlatans.  Un  pays  aurait  de  grands  éléoietf 
de  pros[)érité,  si  beaucoup  de  propriétaires  instruits  étaient  répandus dii0 
les  campagnes,  et  perfectionnaient  l'agriculture  de  leur  pays ,  soit  di- 
rectement par  de  meilleurs  procédés ,  soit  indirectement  par  de  bons 
exemples  '. 

*  Ou  peut  juger  par  là  combien  le  monlaut  de  la  cunlribuliou  foncière  est 
une  base  dcfeclucuse  pour  évaluer  la  fortune  des  citoyens  cl  régler  leurs 
droits  d*élcclcurs  et  d'éligiblcs  aux  fonctions  publiques. 

'  Le  goiU  de  l'élude  n  d'autres  avantages  pour  le  propriétaire  fcsant  valoir 
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La  vraie  méthode  dlnterroger  la  nature,  qui  a  été  indiquée  par  Bacon, 
1  été  mise  en  pratique  et  appliquée  un  peu  généralement ,  que  depuis 
1  d  années.  Ces  progrès  n*ont  point  encore  agi  comme  ils  doivent  le 
re,sur  les  arts  industriels,  notamment  sur  ragriculture.  H  n'est  pas 
uleux  que  des  propriétaires  éclairés  n'eussent  beaucoup  d'influence  sur 
progrès  de  cet  art,  et  en  général  n'exerçassent  une  haute  influence  sur 
prospérités  du  pays  '.  Aux  Etats-Unis,  qui  sont,  de  tous  les  pays,  celui  qui 
Mpère  le  plus  rapidement,  les  cultivateurs  sont  presque  touspropriè^ 
Tes. 

Toutefois,  un  propriétaire  qui  entreprend  de  faire  valoir  son  bien ,  ne 
itpasse  dissimuler  les  inconvéniens  du  genre  de  vie  qu'il  embrasse, 
mme  dans  toute  entreprise  industrielle,  il  faut ,  s'il  veut  réussir,  qu'il 
eite  une  surveillance  de  tous  les  instans  -,  mais  ici  la  nature  de  ses  tra- 
ita le  met  en  contact  avec  des  gens  de  peu  d'éducation  ^  et,  avec  plus 
i  grossièreté ,  les  gens  de  la  campagne  n'ont  pas ,  quoi  qu'on  en  dise, 
us  de  qualités  morales  que  les  habitans  des  villes.  Ils  ne  sont  ni  plus 
isintéressés,  ni  moins  processif.  Ils  ne  savent  pas  se  résoudre  au  moin- 
t  sacriOce  pour  en  recueillir  le  fruit  plus  tard  ;  ils  ne  voient  jamais  les 
lairesde  haut,  et  sont  lents  à  se  décider.  La  vente  des  produits  agricoles 
it  f  étilleuse.  On  est  obligé  d'avoir  affaire  aux  consommateurs  d'alentour 

•  lux  acheteurs  du  marché  vrasin^  car  les  produits  agricoles  ne  sauraient 
''  tnn^porter  bien  loin.  On  a  pour  concurrens  des  hommes  d'une  classe 
BU  civilisée,  et  qui,  n'ayant  que  des  besoins  bornés,  peuvent  se  conten- 
r  de  plus  petits  gains.  On  ne  peut  pas  suppléer  par  la  grandeur  des 

A  vie  des  champs,  même  lor^u*ello  est  employée  aux  travaux  de  la  (erre, 
ûtt  de  fort  grands  loisirs.  Les  mauvais  temps,  les  longues  soirées  de  Thi- 
^oal  leurs  ennuis  pour  quiconque  ne  sait  pas  s*occuper  à  la  maison.  La 
sctvre  des  livres  futiles  est  bientôt  épuisée  et  laisse  beaucoup  de  vide  ;  tandis 
■s  les  lectures  instructives  sont  inépuisables:  elles  suggèrent  des  expéricn- 
BS|  des  travaux,  et  procurent  à  Thabitant  do  la  campagne  des  moyens  d*iu»- 
^lioa  toujours  très-rares  loin  des  villes. 

*  Us  gros  impôts  et  la  grande  concurrence  dans  tous  les  genres  d*ludus- 
'i^ea  Angleterre,  joints  à  la  morgue  qui  dans  ce  pays  accompagne  la  fortune, 
^cOfSagé  beaucoup  d*AugIais  éclairés  et  d'une  fortune  bornée,  à  former  des 
l'treprises  de  culture  en  France  depuis  la  paix  de  1814.  Ils  y  ont  transporté 
^procédés  perfectionnés  qui  seront  imités  d*aburd  de  leurs  voisins  de  caui- 
*9nc,  et  se  répandront  ensuite  de  proche  en  proche.  Cette  circonstance  sera 
'^^vorable  à  la  France,  si  elle  sait  en  tirer  parti. 
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entreprises  à  la  modicité  des  profits.  Une  terre  trop  vaste  ne  saui 
bien  surveillée  ;  et  une  terre  d'une  étendue  modérée  n'est ,  sous 
de  vue  lucratif,  qu'une  assez  petite  entreprise. 

c(  Vous  ne  voyez  jamais,  dit  M.  de  Tracy  * ,  ou  du  moins  fort  ra 
»  un  homme  ayant  des  fonds,  de  l'activité,  et  l'envie  d'augmenté 
»  tune ,  employer  son  argent  à  acheter  une  étendue  de  terre 
»  mettre  à  la  cultiver,  et  en  faire  son  état  toute  sa  vie.  S'il  l'achèl 
»  pour  la  revendre,  ou  pour  y  trouver  des  ressources  nécessaires  à 
»  autre  entreprise,  ou  pour  quelque  autre  spéculation-,  en  un  m 
»  une  affaire  de  commerce  et  non  pas  d'agriculture.  Au  contraii 
»  voyez  un  homme  ayant  un  bon  fonds  de  terre,  le  vendre  pour 
))  ployer  le  prix  à  faire  quelque  entreprise  ou  à  se  procurer  quel 
»  lucratif  :  c'est  qu'effectivement  l'agriculture  n'est  pas  le  chOT 
»  fortune.  » 

Dans  cette  observation,  l'estimable  auteur  ne  tient  peut-être  p 
de  compte  des  bénéfices  qu'on  peut  attendre  de  l'amélioration  du 
des  progrès  d'un  art  encore  assez  peu  avancé  dans  la  plupart  < 
du  monde  '.  Je  sais  fort  bien  que  tout  progrès  a  un  terme,  e 
époque  viendra  où  les  profils  de^  fonds  de  terre  seront  peu  sus 
d'accroissement-,  mais  ce  terme  est  encore  bien  éloigné  dans  la 
des  lieux  du  globe.  Les  progrès  de  tous  les  arts  sont  favorables  à 
l'agriculture.  L'extension  du  commerce. et  des  manufactures  i 
ses  consommateurs.  L'agrandissement  des  villes,  Fouverlure  des 
de  navigation  étendent  son  marché.  Combien  on  verrait  plus  de 
agricoles  en  France,  et  combien  d'autres  produits  agricoles  y 
raient  de  la  valeur,  s  ils  pouvaient  sortir  des  lieux  où  ils  ont  [ 
sance! 

Arthur  Young,  qui  visitait  la  France  en  1 789,  estime  que  chaqi 

'  Idéologie^  (orne  IV,  page  197. 

"  On  dit  la  Chine  Irès-avancéc  dans  Fart  agricole  et  ses  cuUivah 
dilîgens;  mais  d'aulrcs  arls  nécessaires  à  raménagenicnt  des  terri 
encore  dans  Tenfance.  Ce  sont  des  hommes  qui  monleul  l'eau  pour  1< 
mens  et  qui  iransporlenl  les  fardeaux  les  plus  considérables  en  les 
sanl  sur  un  grand  nombre  d'épaules.  Quel  que  soit  le  bas  prit  du  ti 
main  à  la  Chine  ,  des  machines  rcmpliraienl  les  mômes  fonctions  i 
marché, et  les  produits  du  pays  n'en  élan!  pas  diminués,  le  pays  i 
le  même  nomhre  d'hommes,  et  peut-élro  les  nourrirail  mieux  que 
nan(. 
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Trançais  ne  produit  que  18,  tandis  que  le  même  espace  de  terrain  en 
Angleterre,  malgré  rinfériorité  du  terroir,  produit  28  '.  Et  il  est  loin  de 
croire  que  les  terres  de  son  pays  soient  aussi  bien  cultivées  qu*elles 
|X)urraient  Tétre.  Entre  Chàlons-sur-Marne  et  la  Loge,  le  môme  voyageur 
remarqua  des  terres  louées  i)Our  vingt  sous  Tarpent ,  qu'il  jugeait  sus- 
ceptibles de  produire  pour  72  francs  de  sainfoin.  Il  pense  que  les  friches 
du  Bourbomiais,  de  la  Sologne,  du  Maine,  de  TAnjou,  de  la  Bretagne,  et 
ies  landes  de  Bordeaux,  pourraient  facilement  ôtre  converties  en  prairies 
artilicîelles  et  nourrir  de  nombreux  troupeaux.  Il  afTlrme  que  nos  terres 
labourables,  dont  le  produit  conmiun  n'excède  pas  5  à  6  grains  pour  un, 
pourraient  en  donner  10  '.  Cet  auteur  n'était  point  un  agriculteur  de 
cabinet;  c'était  un  vrai  cultivateur;  aussi  convient-il  en  même  temps  que, 
pour  accroître  le  revenu  des  terres,  il  faut  des  lumières,  de  l'expérience, 
de  la  prudence,  de  l'esprit  de  suite  et  de  l'activité. 

Tels  sont  les  immenses  progrès  dont  Tart  agricole  est  susceptible  en 
France,  et  ces  progrès  seraient  teaucoup  accélérés  si  Ton  voyait  plus  sou- 
vent les  propriétaires  aisés  faire  valoir  par  eux-mêmes  leurs  terres.  D'au- 
tres motifs  encore  devraient  les  porter  à  prendre  ce  parti.  Si  Ton  gagne 
moins  sur  sa  terre,  on  y  vit  plus  économiquement;  et  cette  raison  devrait 
déterminer  surtout  les  familles  nombreuses.  Si  ce  genre  d'affaires  exige 
des  soins  nmiltipliés ,  il  présente  des  occupations  sans  cesse  variées ,  et 
hisse  quelques  doux  loisirs.  Ce  qu'un  propriétaire  aisé  et  économe  fait 
pour  améliorer  son  bien,  lui  demeure;  toutes  ses  économies  lui  profitent. 
Uades  vues  plus  étendues  que  le  fermier;  il  est  plus  facilement  en  rela- 
^  avec  la  partie  éclairée  de  sa  nation.  Il  ajoute  k  ses  bâtimens,  à  ses  clô- 
tures; il  abreuve  sa  terre  par^'des  irrigations,  ou  bien  il  la  dessèche  par  des 
^''Kés  d'écoulement.  Ces  dépenses  sont  des  économies,  puisqu'elles  élè- 
'^  la  valeur  du  fonds.  Enfin  le  charme  de  la  propriété,  le  plaisir  d'amé- 
'*^r,  d'embellir  le  sol  qui  lui  appartient,  de  travailler  pour  ses  enfans,  de 
* ^^parer  d'un  temps  qu'on  ne  doit  point  voir  et  d'agir  encore  lorsqu'on 


Il  est  probable  que,  depuis  1789,  Tagriculture  française  a  fait  de  grands 
^^Rrès  ;  cependant  la  Sologne  et  la  Champagne  pouilleuse  sont  encore  au 
^^ tue  état;  et,  quant  aux  provinces  améliorées,  comme  Tagricullure  anglaise 
'  *^it  de  grands  progrès  de  son  côté,  on  peut  supposer  que  le  rapport  dans 
^^at  de  Tavancemenl,  est  encore  i  peu  près  le  mémo  dans  les  deux  pays. 

Tome  II  de  TAnglais,  page  96. 
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ne  sera  plus,  suivant  Texpression  heureuse  de  M.  de  Sîsmondi,  tout  cela 
n'a-t-il  donc  pas  son  prix? 

Les  agriculteurs  se  plaignent  souvent  du  défaut  de  consommation.  À 
quel  propos,  disent-ils,  multiplitrions-noun  la  qtuintité  de  noire  blé  ou  dt 
notre  vin?  nous  ne  pouvons  pas  vendre  ce  que  déjà  nous  produisons.  Celle 
plainte  semble  démentir  une  vérité  ({ui  recevra  son  développement  pins 
tard-,  c'est  que  les  hommes  se  multiplient  là  où  la  production  augmente. 
Pourquoi  dans  certains  cantons  reculés  et  où  la  communication  avec  le 
reste  du  pays  n'est  pas  facile,  la  ix)pulation,  les  consommateurs  ne  se 
multiplientrils  donc  pas  avec  les  produits? 

Cest,  messieurs,  parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  d'autres  industries  en 
même  temps  que  l'industrie  agricole.  Pour  consommer  les  produits  de 
Tagriculture,  il  ne  suITit  pas  de  savoir  boire  et  manger,  il  faut  poomir 
acheter  ces  produits^  et,  pour  pouvoir  les  acheter,  il  faut  savoir  gagner, 
savoir  produire  de  son  cAté.  C'est  avec  des  objets  fabriqués  sur  les  liens, 
ou  apportés  de  plus  loin,  que  Ton  peut  acheter  le  pain ,  le  vin ,  la  viande, 
tous  les  produits,  en  un  mot,  de  la  terre.  Si  nous  pouvons  assigner  ce  qni 
nuit  à  la  production  de  tous  autres  produits  que  ceux  de  l'agriculture, 
nous  saurons  ce  qui  arrête  la  vente  de  ceux-ci. 

La  première  condition  pour  qu'un  pays  aaïuière  de  Tindustrie,  c'estqne 
les  habitans  en  sentent  le  prix,  et  veuillent  surmonter  la  paresse  commune 
à  l'homme  et  aux  animaux ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  stimulés  par  le  besoin 
et  par  les  goûts  inhérens  à  la  civilisation.  Dans  cet  état  imparlait  de  la 
civilisation  où  nous  retiennent  d'anciennes  habitudes,  les  hommes  qni  9e 
trouvent  pourvus  de  quelques  avantages  qui  ne  sont  pas  le  fruit  de  leurs 
efforts  personnels ,  tels  que  la  propriété  d'ufi  petit  bien  fonds ,  ou  d'un^ 
place  qu'ils  ne  doivent  qu'à  Fimperfection  de  l'organisation  pditiqu^  * 
aiment  mieux  jouir,  dans  l'oisiveté,  d'un  revenu  médiocre,  que  de  cher- 
cher à  Taccroitre  par  Tactivité  de  leur  esprit  et  de  leurs  corps.  Des  fanûlle^ 
indolentes  ne  forment  pas  des  enfans  industrieux  ^  et,  quand  il  s'en  reo- 
contre  de  tels,  ils.  vont  ailleurs  exercer  leurs  talens.  Un  propriétaire  B^ 
plaint  de  ne  pas  trouver  le  débit  de  ses  denrées!  la  faute  en  est  à  lui.  k% 
lieu  de  se  livrer  à  des  travaux  utiles,  une  grande  partie  de  son  temps  B^ 
dissipe  à  la  chasse,  au  billard,  au  jeu,  dans  des  cafés.  Avec  un  génie  pii^ 
inventif,  une  activité  mieux  entendue  et  plus  persévérante ,  il  form^ 
rait,  pour  lui  ou  pour  les  siens,  des  entreprises  industrielles  petites  o* 
grandes,  qui  seraient  des  pépinières  de  consommateurs.  Userait  imité  p» 
d'autres;  le  pays  se  peupl«Tait,  oties  produits  manufacturés  trouva? 
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lient  à  leur  tour  des  consommateurs  soit  dans  le  pays,  soit  au  dehors. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  produire  dans  Tindustrie  manirfacturiëre ,  de 
lire  au  hasard  des  étoffes,  des  faïences,  des  boucles  ou  des  aiguilles  ;  il 
e  faut  faire  que  les  choses  dont  la  valeur  puisse  payer  les  frais  de  produc^ 
CD.  Il  faut  par  conséquent  être  en  état  de  calculer  ces  frais,  et  coimaitrc 
»  élémens  pr(^res  à  fonder  la  valeur  vénale  du  produit  lorsqu'il  sera 
Krminé*. 

n  faut  à  la  vérité  des  capitaux  pour  alimenter  les  entreprises  d'industrie. 
h*,  les  capitalistes  des  grandes  villes  n'osent  pas  hasarder  leurs  fonds  dans 
les  industries  éloignées,  avant  que  ces  industries  n'aient  fait  leurs  preuves, 
ït  soient  depuis  long-temps  établies.  Il  faut  donc  qu'elles  marchent  gra- 
iudlement  et  commencent  par  s*alimenter  des  épargnt's  faites  dans  cha- 
lue  canton.  Quand,  par  ces  moyens,  une  province  reculée  devient  indus- 
Meuse,  quand  die  sait  établir  des  conmiunications  avec  le  reste  du  pays , 
sa  prospérité  va  croissant^  les  capitaux  y  affluent  de  plus  loin  *,  on  y  forme 
avec  plus  de  confiance  des  entreprises  industrielles  ;  les  bescnns  des  habi- 
tms  s'y  multiplient  avec  leurs  richesses,  dës-lors,  les  produits  de  la  terre 

Mies  travaux  agricoles  y  sont  portés  à  leur  plus  grande  valeur. 
Tous  voyez  que,  de  toutes  manières,  nous  sommes  toujours  ramenas 

i  ce  résultat,  que,  si  un  canton  ne  prospère  pas  autant  que  son  terrain  el 

a  situation  le  comportent,  c'est  toujours  faut&  d'industrie  et  de  capitaux. 

Cb  sont  là  les  âémens  de  toute  prospérité.  Or,  on  a  de  l'industrie  lorsqu'on 

écrient  intdligent  et  actif;  et  l'on  a  des  capitaux,  lorsqu'on  sait  faire  des 

^^argnes. 

Après  l'exploitation  par  les  propriétaires ,  celle  qui  paraît  la  plus  favo- 
'^Aje  au  hoa  aménagement  des  terres ,  est  cdle  des  fermiers  qui  ont  de 
'^^^  baux,  n  est  évident  en  effet  que  le  fermier  se  donnera  plus  de  pei- 
'^  l^a  plus  de  sacrifices  pour  la  bonification  du  fonds,  s'il  doit  en  jouir 
'^S-temps,  que  s'il  est  exposé  à  être  renvoyé  au  bout  de  ))eu  de  temps 
^  A  voir  un  successeur  recudUir  le  fruit  de  ses  idées,  de  ses  travaux  et 
^  s«s  dépenses.  On  attribue  avec  raison  l'intelligence  et  la  diligence  des 
'■crti^ers  anglais  aux  longs  baœc  en  usage  dans  leur  pays,  où  ils  sont  fré- 
V^nunent  assurés  de  leur  exploitation  pour  27  ans,  et  même  pour  un 
P^^ta  long  terme,  par  suite  des  renouvellemens  que  l'usage  favorise.  Ils 


*  Cest  DD  des  grands  avantages  de  réconomie  politique  que  de  répandre  ce 
^^nrc  de  connaissances  et  de  les  rendre  usuelles. 
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jouissent  d'autant  plus  tôt  qu'ils  se  hâtent  davantage  d'exécuter  les  boni- 
iications  '. 

Les  bonnes  terres,  les  fermes  garnies  de  lK)ns  bâtimens,  attirent  de 
bons  fermiers  ^  elles  promettent  des  entreprises  assez  importantes  |iour 
tenter  des  hommes  qui  jouissent  de  (|uel(iue  fortune  et  de  quelque  cajMh 
cité.  C'est  un  motif  de  plus  pour  les  propriélair(»s  de  faire  des  sacrifices 
|X)ur  améliorer  leurs  biens.  Qui  estKîC  qui  se  présente  pour  exploiter  une 
ferme  en  mauvais  état?  Dvts  hommes  (jui  ont  peu  de  ressources  pécu- 
niaires et  peu  de  ressources  intellectuelles-,  des  hommes  incapables  de 
s  élever  au-dessus  de  l'élat  de  paysans.  Et,  en  raison  môme  de  ce  peu  de 
ressources,  les  propriétaires  sont  obligés  de  réduire  l'importance  de  leurs 
lots  de  terre  et  de  louer  séparément  des  terrains  dépourvus  de  bâtimens 
d'exploitation,  à  d'autres  fermiers  du  voisinage,  si  par  hasard  il  s'en 
trouve,  ou  bien  à  des  petits  propriétaires  qui,  pour  occuper  mieux  taor 
temps,  ajoutent  cette  exploitation  à  la  culture  qu'ils  font  de  leur  mince 
héritage.  Les  terres  ainsi  louées ,  offrent  en  général  à  leur  propriétaire 
un  plus  fort  loyer  que  si  elles  étaient  réunies  en  grandes  fermes,  parce 
qu'il  y  a  plus  deconcurrens  pour  les  louer  -,  mais  aussi  ces  petits  femûeis 
présentent  moins  de  garanties  ;  ils  n'entretieiment  pas  le  fonds  en  si  bon 
état,  et  il  faut  souvent  leur  faire  des  remises  '. 

Quand  le  sol  est  encore  plus  ingrat,  ou  quand,  par  l'effet  de  différentes 
circonstances,  les  petits  propriétaires  ruraux  sont  rares,  les  grands  pro- 
priétaires n'ont  pas  cette  ressource  de  former  de  petites  fermes-,  il  n'y 
aurait  personne  pour  les  leur  demander  ]  elles  ne  vaudraient  pas  qu'on  y 
amenât  des  domestiques,  un  mobilier,  des  attelages,  des  troui)eaux.  ite 
preiment  un  autre  parti  et  forment  des  métairies ,  c'est-à-dire ,  des  e^^ 
ploitations qu'ils  garnissent  de  bestiaux ,  d'ustensiles,  de  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  les  mettre  en  valeur,  et  ils  y  établissent  une  famille  d^ 
paysans,  appelés  métayers  (travailleurs  à  moitié  fruits),  avec  qui  l'onconr 
vient  d'ordinaire  que  l'on  ]>artagera  le  produit  pour  les  indemniser  de 
leurs  jKîines.  On  attache  à  ces  exploitations,  autant  et  plus  de  terres  qu'O 


•  Un  économiste  allemand,  M.  Schmalz  (  tome  I,  pape  80),  met  l'exploita- 
tion par  des  fermiers,  au-dessus  môme  de  celle  des  propriétaires,  parce  qo'W 
fermier  est  obligé  de  hâter  les  améliorations  dont  il  es!  capable,  afin  d'en 

m 

jouir  pendant  la  durée  de  son  bail  qui  a  un  terme,  et  parce  qu'il  est  plu^S^ 
néralemenl  d'ailleurs  homme  de  métier  et  de  pratique,  que  le  propriétaire- 

•  Deslull-Tracy  :  Ëlémeris  d'idéolosie,  U»?  secl.,  V'^  part.,  cliap.  4. 
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a  dans  les  grandes  fermes ,  surtout  en  y  comprenant  les  terrains 
qui  sont  communs  dans  ces  cantons-là ,  et  qui  servent  comme  pa- 
La  quantité  de  bestiaux  que  Ton  confie  au  métayer  et  dont  il  est 
Je  partager  l'augmentation  avec  son  propriétaire,  se  nomme  cheptel; 
ime  il  n'a  rien  pour  en  répondre,  le  propriétaire  ou  son  agent 
une  surveillance  active  pour  empêcher  que  le  métayer  n'en- 
par  des  ventes  trop  nombreuses  de  bestiaux,  le  fonds  qu'il  avait  en 
t. 

enre  d'exploitation  est  misérable ,  parce  qu*il  est  conduit  avec  trop 
capitaux,  et  qu'il  éteint  tout  encouragement  pour  économiser  et 
lire  des  améliorations;  car  celui  des  deux  (du  propriétaire  ou  du 
,t)  qui  fait  une  amélioration,  ne  retire  que  la  moitié  du  (hiit  de  sa 
«,  puisqu'il  est  obligé  d'en  partager  le  produit.  M.  de  Tracy,  qui 
propriétés  dans  le  Bourbonnais,  pays  où  cette  manière  d'exploiter 
tée,  assure  que,  lorsque  le  terrain  est  trop  mauvais,  la  moitié  des 
ts  est  insufiisanle  pour  faire  vivre,  même  misérablement,  les  hom- 
icessaires  pour  le  mettre  en  valeur.  Ils  s'endettent,  et  Ton  est  obligé 
renvoyer.  Cei)endant  on  en  trouve  toujours,  car  il  y  a  toujours  des 
jreux  qui  ne  savent  que  devenir.  Il  ajoute  qu'il  connaît  de  ces 
ies  qui ,  de  mémoire  d'homme ,  n'ont  jamais  nourri  leurs  labou-* 
• 

baux  emphytéotiques,  dont  la  durée  s'étend  jusqu'à  quatre-vingt- 
uf  ans,  sembleraient  devdr  tenir  lieu  des  avantages  dont  jouissent 
res  qui  sont  cultivées  par  leurs  propriétaires.  Leur  but,  ainsi  que 
ue  rétymologie  du  mot,  est  de  faire  jouir  le  fermier  des  plantations 
ait.  On  attribue  à  ce^ longues  jouissances,  les  améliorations  qu'on 
que  dans  plusieurs  provinces  de  la  Toscane,  où  le  grand-duc  Pierre 
id  distribua  en  emphytéoses  presque  tous  les  domaines  de  la  cou- 
.  Nais  de  si  longs  baux  dépouillent  le  propriétaire  immédiat  de  la 
t  des  agrémens  de  la  propriété ,  sans  les  transmettre  au  fermier, 
-ce  en  effet  pour  le  propriétaire  auquel  doit  revenir  le  fonds ,  qu'un 

d%  Sîsmondi  qui ,  dans  son  Économie  politique,  vante  beaucoup  Tex- 
ion  par  métayers  ",  avait  cependant  avoué,  dans  son  Tableau  d*agricul- 
tcane,  que  de  dix  métayers  à  peine  en  troove-t-on,  dans  le  pays  qu*il 
un  seul  qui  ne  doive  rien  à  son  propriétaire  **. 

e  I,  p.  190. 
;e9iâ. 
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terrain  transformé,  pour  ainsi  dire,  en  une  rente,  et  dont  la  jouisss 
la  disposition  lui  sonl  interdites  pour  la  vie?  M.  deSismondi  reman 
outre  '  que  ces  baux  doivent  entraîner  des  procès  dont  la  décision  < 
d  autant  plus  didicile ,  et  même  injuste ,  que  le  droit ,  de  pari  et  d 
est  plus  ancien,  et  que  les  parties  contractantes  n'existent  plus. 


CHAPITRE  V. 

De  la  grande  et  de  la  petite  caltore. 

Beaucoup  de  volumes  ont  été  écrits  sur  les  avaiitafçes  réciproqw 
grande  et  de  la  petite  culture,  c'est-ÀKiire ,  de  la  culture  des  ten 
un  petit  nombre  de  grands  entrepreneurs,  ou  par  un  grand  non 
petite.  Dans  beaucoup  de  cas,  cette  question  ne  peut  pas  devenir  i 
de  délibération  ;  elle  est  décidée  par  la  nature  du  terrain  et  par  les  i 
tances  locales.  Dans  un  pays  montueux  et  coupé ,  de  petits  culti 
seuls  peuvent  solliciter  avantageusement  le  sol.  On  ne  peut  pas 
en  grand  le  dos  d*uiie  montagne  où  il  faut  quelquefois  remonter  à  ! 
des  terres  qu'entraînent  les  pluies  ^  un  grand  entrepreneur  ne 
aménager  convenablement  les  jardins  potagers  ou  fruitiers  qui  i 
sionnent  les  marchés  d'une  grande  ville.  Il  faut,  pour  donner  à  la 
les  soins  journaliers  qu/exigent  certains  produits,  que  Touvriei 
intérêt  direct  dans  les  bénéfices  qui  en  résultent-,  les  grands  propi 
de  vignobles  n'en  dirigent  pas  eux-mêmes  la  culture  :  ce  sont  de 
rons  intéressés,  de  petits  cultivateurs,  qui  s'en  chargent.  Ce  n'es 
que  dans  les  pays  de  plaines  et  susceptibles  «d'être  exploités  par  < 
chines,  telles  que  la  charrue,  le  rouleau ,  la  herse,  la  machine  à  1 
grain,  etc.,  que  l'on  rencontre  des  entreprises  conduites  par  le  pro| 
ouïe  fermier,  et  où  l'on  exploite  des  terres  de  300  à  400  arpens. 

Maijs  dans  les  pays  de  plaines ,  dans  ceux  où  Ton  peut  conea 
vastes  terrains  à  chaque  espèce  de  culture,  il  peut  être  utile  de  sa^ 
terre  est  plus  avantageusement  sollicitée  par  de  grands  ou  biet 
petits  entrepreneurs  ^  car  la  législation  et  Tadministration  pcuv 
plus  ou  moins  favorables  à  l'agglomération  ou  à  la  division  des  pn 
et  par  suite  à  la  multiplication  ou  h  la  réduction  des  grandes  entre] 
culture. 


*  Nouveaux  Principes,  lorac  I,  pac;es  2:î8  et  210. 
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1  dit,  en  faveur  des  grandes  entreprises,  que  le  travail  des  capitaux 
e  plus  facilement  avec  le  travail  des  hommes^  qu'elles  donnent  do 
ros  produits  à  la  société,  proportionnellement  au  nombre  d'hommes 
s  occupent,  et  qu'il  en  sort  par  conséquent  une  quantilé  de  produits 
e  d'alimenter,  en  dehors  de  l'agriculture,  un  plus  grand  nombre  de 
leurs  occupés,  de  hîur  côté,  à  multiplier  les  richesses  nationales, 
eprésenter  par  des  chiffres  cet  excédant  de  |>opuIation  que  peuvent 
r  les  grandes  fermes  sur  les  petites ,  Arthur  Young  compare  le 
15  des  cultivateurs  occu|)és  et  nourris  par  des  fermes  de  différentes 
3urs,  ensupix)sant  d'ailleurs  une  égale  fertilité.  Il  résulte  de  ses 
\  que,  dans  les  petites  entreprises,  celles  qui  n'ont  qu'une  seule 
le,  et  qui  occupent  un  fermier  et  un  valet  de  ferme,  chaque  homme 
it  cultiver  que  15  acres-,  tandis  que,  dans  un«3  entreprise  de  trois 
les,  qui  occupe  le  fermier  et  trois  valets ,  chaque  homme  cultive 
\  acres.  Dans  les  premières,  chaque  cheval  cultive  1 1  acres,  et  dans 
le  trois cliarrues,  chaque  clievalen  cultive  14  2/3. 
près  ces  données,  un  canton  de  dix  mille  acres  d'étendue  ',  s'il 
ultivé  par  des  entreprises  d'une  charrue,  occuperait 

666 cultivateurs  et  1000  chevaux-, 
que  s'il  était  cultivé  par  des  entreprises  de  trois  charrues,  avec  un 
it  égal,  il  n'occuperait  que 

545  cultivateurs,  et  681  chevaux. 
1  résulte  encore  que,  dans  le  second  cas,  à  égalité  de  produits,  les 
le  culture  sont  moins  considérables,  et  le  pays,  indé|)endamn)ent  de 
3  réclame  l'agriculture,  peut  nourrir  et  obtenir  le  travail  de 
hommes  et  de  319  chevaux  déplus  que  le  canton  cultivé  par  de 
s  entreprises.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  et  la  subsistance  du  tra- 
ir  comprennent  le  travail  et  la  subsistance  de  sa  famille.  Le  produit 
itant  le  même,  les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  nourris  sur  la  terre, 
)tdes  produits  de  la  terre,  qu'ils  achètent  par  leur  travail,  et  leur 
1  pouvant  s'appliquer  aux  manufactures  et  aux  arts  de  l'intelligence 
rimagiuation,  on  peut  supposer  qu'un  |>ays  à  grande  culture  est  plus 
é,plus  avancé  qu'un  autre. 

xcédant  de  la  valeur  des  produits  sur  les  frais  de  culture,  formait  ce 
îs  disciples  de  Quesnay  nommaient  le  produit  net^  et  c(ît  excédant 
uvant  proportionnellement  plus  considérable  dans  les  grandes  entnv 

•viron  quulrc  mille  hectares  ou  ll,T6i  arpcns. 
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[wlsos  <jue  dans  les  petites,  ce  mode  de  culture  éliit  fort  préconisé  par 
eux.  Il  Test  également  par  les  agronomes  anglais,  et  l'on  ne  peut  nier  les 
œiiséquences  qu'ils  en  tirent  :  dans  les  cantons  cultivés  par  de  grands 
entrepreneurs  de  culture ,  il  y  a  nioins  de  i)opulation  rurale  et  plus  de 
>  iUes  industrieuses  et  peuplées  -,  or,  c'est  dans  les  villes  que  se  perfeclionae 
la  civilisation. 

On  regarde  aussi  la  grande  cullurc  comme  plus  favorable  aux  accumu- 
lations et  aux  améliorations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'aide  des  capi- 
taux. Il  est  vrai  encore  quun  grand  propriétaire  ou  un  fermier  capable 
d\Hre  à  la  tête  d  une  vaste  ex[)loitation,  a ,  pour  accumuler,  des  facilités 
(|ue  n'a  pas  un  petit  propriétaire-,  mais,  pour  l'avantage  du  pays,  il  est 
peut-élœ  moins  essentiel  de  favoriser  une  forte  production  et  de  fortes 
éa)nomie«  dans  un  petit  nombre  de  grandes  entreprises,  qu*un  esprit 
d'ordre  et  d'industrie  parmi  la  foule  des  petits  entrepreneurs.  Je  ne  sais 
s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  petites  propriétés  foncières  des  paysans  de 
certaines  parties  de  la  Suisse  ou  de  l'Allemagne,  dans  une  pareille  étendoe 
de  terre,  une  valeur  capitale  aussi  considérable  que  sur  les  plus  grosse» 
fermes  de  l'Angleterre. 

Si  cela  n'est  pas  toujours  ainsi,  si  Ton  voit  des  paysans  propriétaires 
vivre  dans  l'ordure  et  dans  la  misère,  ce  n'est  donc  pas  à  l'exiguïté  de 
leur  héritage  qu'il  faut  l'attribuer,  c'est  à  l'exiguïté  de  leurs  capitaux;  rf 
leurs  capitaux  sont  nuls,  soit  en  raison  de  la  rapacité  du  Fisc,  soit  en  raison 
de  l'incurie,  de  l'ignorance,  de  la  paresse  des  cultivateurs.  Le  temps  qu^ 
les  gens  de  la  campagne  perdent  au  coin  de  leur  feu,  ou  sur  le  pasd< 
leurs  portes,  ou  au  cabaret,  pourrait  être  employé  à  quelque  occupatioc 
utile.  Quand  le  propriétaire  d'une  chaumière*et  d'un  petit  terrain  ne  trou^* 
pas  du  travail  comme  journalier,  il  est  rare  qu'il  ne  puisse  pas,  avec  lU 
peu  d'intelligence  et  d'activité,  exécuter  dans  son  intérieur  quelques  tra 
vaux  manufacturiers,  pour  son  usage  ou  pour  la  vente,  et  se  créer  aiiU 
(lueli^ues  économies.  N'est-ce  pas  une  amélioration  qui  est  toujours  i  S 
portée  que  de  nettoyer  les  alentours  de  sa  demeure  pour  l'assainir,  d'en 
clore  son  terrain  et  de  planter  quelques  arbres?  Un  arbre  devient  un  cB 
pital-,  et,  |X)ur  le  former,  il  ne  s'agit  que  de  ficher  une  branche  en  lerr< 
Une  culture  misérable  n'est  donc  pas  la  compagne  nécessaire  de  la  peti< 
culture;  mais  elle  est  inévitablement  la  compagne  de  l'ignorance  et  de  1 
paresse. 

La  preuve  en  est  dans  la  pnwpérité  qu'on  rencontre  s^^uvent  dans  J< 
pays  entièrement  cultivés  par  de  jx^tits  entrepreneurs,  mais  intelligens  ^ 
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icUts.  Là,  le  moindre  coin  de  terre  est  soigneusement  mis  à  prolU.  Jamais 
a  terre  ne  se  repose.  On  cultive  côte  à  c<>te  i)lusieurs  produits  dilTérens^ 
Ls  se  succèdent  plusieurs  fois  dans  Tannée-,  le  petit  cultivateur  élève  ui>. 
Kirc,  des  )x>ule$,  une  vache-,  les  moindres  engrais  sont  recueillis-,  et,  s'il 
i*a  qu'un  seul  champ,  Fusage  de  la  charrue  ne  lui  est  pas  interdit,  car  les 
;ros  fermiers  sont  empressés  de  donner  des  labours  à  façon; 

En  admettant  raôme  que  les  grandes  entreprises  soient  plus  favorables 
à  la  production,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  aussi  des  avantages  dans  un 
certain  mélange  de  grandes  et  de  petites  entreprises.  Dans  les  premières, 
on  fait  sans  doute  de  meilleures  i-écolti's  de  céréales,  de  plantes  oléagi- 
neuses et  fourragères^  on  élève  des  troupeaux.  Dans  les  autres,  on  cul- 
tive selon  les  climats,  des  diviers,  des  abeilles,  des  vers  à  soie,  du  chan- 
vre, des  châtaignes,  des  fruits,  des  légumes'.  Les  gros  cultivateurs  fournis- 
sentdes  charrois  pour  le  transport  des  denrées-,  les  petits  fournissent  des 
bras  pour  le  moment  des  grandes  récoUes.  Ils  se  prôtentdemutuels  secours. 
Telles  sont  les  principales  raisons  qu'on  a  données  en  faveur  des  grandes 
tl  des  petites  cultures,  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  richesses  pro- 
duites. I>a  division  des  terres  en  grandes  et  en  petites  propriétés  donne 
fieu  à  des  coiisidénitions  ]x>liti(iues  et  morales,  très-importantes  en  elles- 
mêmes,  mais  qui  s'éloignent  de  mon  sujet  actuel  '. 

La  nature  des  choses  a  mis  des  bornes  nécessaires  à  la  grandeur  dos 
Wïtreprises  d'agriculture.  Le  cultivateur  ne  saurait,  sans  perdre  beaucouj) 
de  temps,  se  trans|)orter,  lui,  ses  chevaux  et  ses  outils,  a  de  trop  grandes 
dislances.  Le  maître  surveille  mal  des  terrains  éloignés  les  uns  des  autivs. 
^  produits  de  l'agriculture  sont  encombrans  et  lourds-,  s'il  faut  les  anie- 
^  de  trop  loin  pour  les  rentrer  dans  les  granges  ou  dans  les  pi'essoirs, 
tes  frais  de  production  en  sont  trop  augmentés.  L'entrepreneur  ne  peut 
P^s,  comme  un  manufacturier,  établir  un  ordre  constant  et  qui  soit  tou- 


'  1)q  vilidgc  prèi  de  Paris,  Monlreuil,  s'est  curic'ii  par  lu  culture  des  es 
Nicrs;  un  autre,  Foutcnay-au\-Roscs ,  par  la  culture  des  roses  d'abord  et 
^'Wuiic  par  la  culture  des  fraisiers. 

^I^es  substitut  ions  et  les  droits  de  primogéniture  ont  eu  des  effets  déplo- 
^bleseu  Italie,  en  Espagne  et  ailleurs.  Ils  en  ont  produit  de  fàclicux,  mais 
d'un  autre  çenrc,da:is  la  Orande-Rrctagne.  En  France,  l'éualité  «les  partages 
"^Nut-ètrc  conduit  à  une  trop  ^ran  le  su!)division  des  propriétés  ;  mais  il 
"^^  paraît  pa^*  que  cette  subdivision  soit  accompagnée  dineo  ivéniens  aussi 
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jours  le  môme,  pour  toutes  les  parties  de  son  entreprise?,  et  pourdiacunde 
ceux  qu'elle  emploie.  La  direction  d'une  entreprise  agricole  exige  une 
suite  do  petites  décisions  à  prendre,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  chan- 
ger selon  les  occurrences,  selon  le  temps  qu'il  fait  et  la  saison  de  Tannée. 
Une  gelée  survient-,  il  faut  occu|)er  à  des  transports,  les  chevaux  qui 
étaient  au  labourage.  Tel  engrais  vient  à  s'offrir,  il  faut  décider  à  quelle 
pièce  de  terre  il  est  propre.  Jamais  deux  années  de  suite  le  même  terrain 
ne  peut  être  cultivé  de  môme,  et  quelle  variété  dans  les  produits!  des 
grains,  des  bestiaux,  des  bds,  des  légumes,  des  fruits,  du  vin,  des  oiseaux 
de  basse-cour,  du  beurre,  et  tant  d'autres  choses!  Il  s'agit  de  recueillir, 
de  préparer,  de  vendre  tous  ces  objets  si  divers.  Rien  ne  peut  se  feîre 
d'une  manière  constante,  suivant  un  ordre  établi  5  il  faut  que  le  chef  se 
môle  de  tout,  surveille  tout,  décide  de  tout  par  lui-même. 

C'est  pourquoi  Ton  no  voit  guère  de  ferme  où  Ton  exploite  plus  de  400 
à  600  arpens.  Maïs  ce  qui  est  une  très-grande  entreprise  agricole,  serait 
une  fort  médiocre  entreprise  manufacturière  ou  commerciale.  Il  faut  50 
mille  francs,  plus  ou  moins,  de  capital  circulant,  pour  être  fermier  de  h 
plus  grosse  ferme  qu'un  homme  puisse  conduire.  C'est  sur  cette  somme 
que  roule  la  masse  d'affaires  qu'il  i)eut  remuer,  ce  qu'il  peut  fabriquer  et 
vendre-,  et  encore  ce  capital  ne  saurait,  comme  dans  beaucoup  d'entre- 
prises de  commerce,  être  avancé  et  rentrer  plusieurs  fois  par  an.  Il  ftut 
tout  au  moins  une  année  pour  achever  la  plupart  des  produits  de  l'agri-  ' 
culture.  L'action  du  capital  ne  saurait  se  multiplier  par  l'activité  de  la  fabri- 
cation. C'est  une  l)ome  mise  par  la  nature  des  choses  aux  entreprises  qui 
ont  l'agriculture  pour  objet.  Nous  verrons  que  cette  borne  n'existe  pas 
pour  certaines  entreprises  qui  ont  des  analogies  avec  l'industrie  agricole, 
mais  non  avec  la  culture  des  terres,  comme  l'exploitation  des  mines  et  des 
pêcheries. 

En  Irlande,  il  y  a  l)eaucx)up  de  gros  propriétaires  qui  se  trouvent  en 
possession  de  l(.*urs  terres  par  suite  des  chances  de  la  politi(iue,  et  en  vertu 
des  confiscations  qui  accompagnèrent  l'accession  du  prince  d'Orange. 
Cette  classe  de  propriétaires  habiterait  désagréablement  des  provinces  ou 
ils  sont  regardés  comme  des  spoliateurs.  Sims  s'intéresser  au  bonheur  de 
ces  provinces,  ils  ne  cherchent  qu'à  en  tirer  le  plus  de  revenus  qu'ils  pen* 
vent,  et  à  le  manger  en  Angleterre.  Il  en  est  résulté  un  système  de  (^^ 
ture  à  la  fois  déplorable,  et  cci)endant  favorable  à  la  population;  systèn^c 
<iui  'résout  le  [problème  de  faire  vivre  les  hommes  en  consommant  ^ 
moins  qu'il  est  iMjssihîe. 
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Un  grand  propriétaire  loue  son  bien,  non  pas  à  un  fermier,  mais  à  un 
i;ent  qui  lui  répond  de  son  revenu.  Cet  agent  partage  le  bien  en  plusieurs 
*andes  portions  louées  à  des  agens  secondaires  qui  partagent  leurs  por- 
tos entre  plusieurs  autres  agens  que  l'on  pourrait  appeler  tertiaires  ; 
;ux-ci  sous-louent  à  leur  tour  de  petits  lots  de  terrain  à  de  pauvres  fa- 
illies qui  élèvent  une  espèce  de  hutte  en  terre  et  cultivent  des  pommes 
3  terre.  C'est  la  culture  qui,  à  la  latitude  de  l'Irlande,  procure  te  plus  de 
latière  alimentaire  à  égalité  de  terrain.  Ces  familles  indigentes  élèvent 
insi  quelques  enfans,  qui,  à  mesure  qu'ils  grandissent,  cherchent  à  leur 
nir  à  s'accoupler,  et  pour  cela  sollicitent  un  nouveau  coin  de  terre  avec 
I  cabane.  Les  agens  tertiaires  qui  ne  sont  que  des  espèces  de  paysans, 
)nt  plus  à  portée  qu'un  propriétaire  de  faire  payer,  soit  en  nature,  soit  en 
rgent,  tous  ces  petits  loyers,  et  présentent  aux  agens  secondaires  un 
eu  plus  de  garanties  que  le  cultivateur  immédiat  qui  ne  possède  rien  en 
ropre^  et  les  agens  secondaires  en  présentent  encore  plus  au  principal 
icataire  qui  est  un  homme  d'affaires  important. 
On  voit  que  ce  genre  d'exploitation  met  le^  pauvres  agriculteurs  entre 
ux  dans  un  état  de  concurrence  perpétuel  pour  obtenir  des  terres  à 
lyer;  car  ils  ne  sauraient  vivre  sans  un  petit  terrain,  et  ne  peuvent  l'ob- 
inir  qu'en  enchérissant  les  uns  sur  les  autres.  Pour  enchérir,  pour  payer 
a  infime  temps  Timpôt  et  leurs  prêtres,  il  faut  qu'ils  se  réduisent  à  ne 
msommer  que  ce  qui  est  rigoureusement  indispensable  au  soutien  de  la 
le.  I^  cri  de  la  nature  les  oblige  à  partager  leur  chétive  portion  avec 
iurs  enfans;  et,  lorsque  la  saison  est  contraire  aux  pommes  de  terre,  nul 
utre  supplément  ne  vient  à  leur  secours.  Ils  mendient  ou  ils  volent,  ou 
ien  se  soulèvent  en  masse.  L'ignorance,  la  superstition,  sont  las  corn 
agnes  de  la  misère.  L'Irlande  est  une  des  plaies  de  l'Angleterre,  dont 
lie  pourrait  devenir  une  des  plus  fertiles  provinces  *. 


'  Je  crois  que  Tétat  de  rirlanile  est  très-susceptible  de  reinëJes  ;  mais  je 
M  garderai  bien  de  les  proposer,  parce  qu'il  faudrait  que  J'eusse  une  connais- 
noce  plus  hitime  du  pays,  et  parce  qu'ils  choqueraient  trop  de  préjuges 
euracînés  en  Angleterre ,  et  trop  d'intérêts  puissans,  pour  pouvoir  être  bieu 
Mcueillis. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  coHure  du  sucre  et  de  l'esclavage  den  nègres 

On  a  vu,  dans  les  trois  derniers  siècles,  des  Européens  se  disant  chré- 
tiens et  civilisés,  renouveler,  et  même  d'une  manière  plus  criante,  le 
système  des  païens  et  des  barbares  qui  cultivaient  leurs  terres  par  des 
esclaves  et  à  coups  de  fouet.  Les  conquérans  qui  envahirent  les  îles  dir 
golfe  mexicain,  ne  pouvant  soumettre  les  indigènes .  les  exterminèrent, 
et  allèrent  aux  côtes  d'Afrique  enlever  de  force  des  nègres  qui  ne  kar 
avaient  jamais  fait  de  mal,  pour  cultiver  des  îles  qu'ils  n'occupaient  que 
par  le  droit  du  plus  fort ,  et  qu'ils  avaient  rendues  désertes.  H  en  est 
résulté  un  système  de  culture  qu'il  convient  d'apprécier  dans  un  cours 
d'économie  politique. 

Avant  que  les  principes  de  l'éconoinio  des  sociétés  fussent  bien  connus, 
on  croyait  qu'il  convenait  à  une  nation  de  cultiver,  sur  son  territoire,  les 
denrées  de  sa  propre  consommation,  plutôt  que  de  les  produire  sous  une 
autre]  forme,  et  de  les  obtenir  par  des  échanges  ;  c'est-à-dire ,  plutôt  que 
de  les  acheter  de  la  main  des  étrangers,  môme  loi*sque  l'on  pouvait,  par 
ce  dernier  procédé,  les  obtenir  à  moins  de  frais.  Conséquemment,  on 
attachait  une  haute  imjiortance  à  posséder,  dans  les  contrées  équinoxia- 
Ics,  des  colonies  sujettes,  où  l'on  cultivât  ces  denrées  que  l'Europe  ue 
l>ouvait  pas  produire.  Depuis  les  derniers  progrès  des  sciences  économi— 
(jues,  au  moyen  desquels  on  a  pu  se  convaincre  (jue  tout  progrès  indusr* 
triel  consiste  à  pouvoir  ac(iuérir  à  un  moindre  prix ,  les  mêmes  pro- 
duits, ([uelleque  soit  la  voie  pai*  laquelle  on  se  l<\s  procure  ',  la  qucslioïi 
s\\st  ré^luite  à  savoir  si  le  sucre,  par  exemple ,  revient  moins  cher ,  étant 
cultivé  dans  des  colonies  dépendantes  de  notre  nation  ,  (jue  lorsqu'on  se 
le  i)r(K'ure  par  la  voie  du  commerce  avec  Tétranger. 

H  y  avait  im  moyen  simple  de?  décider  la  question.  C'était  d'assujélir  « 
un  droit  égal  tous  les  sucres ,  de  quehiue  part  qu'ils  vinssent.  Les  conr 
sommateurs  alors  les  auraient  tirés  das  lieux  qui  les  fournissent  au  nicii- 
leur  marché.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  a  fait.  Pour  nous  obligera  prcf^ 

.     ",W,     ,      ,.     ,      ,    M,.,,.      .r      ..V        M.      .  |M..    ., ,...       . ..  , ^.        -^  • 
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>  sucres  de  nos  colonies  qui  coûtent  plus  cher,  on  a  chargé  do  plus 
Iroits  d'entrée  ceux  des  contrées  étrangères  qui  coûtent  moins.  La 
i  nous  régit  en  France  au  moment  où  ceci  est  écrit ,  soumet  les  su- 
[ui  viennent  des  possessions  étrangères,  à  un  droit  qui  excède  de 
mes  par  quintal  métrique,  le  droit  que  paient  les  sucres  qui  vien- 
des  colonies  françaises.  Et  ce  qui  peut  faire  supposer  que  ceux-ci 
ment  à  50  fr.  par  quintal  métrique  plus  cher  que  les  sucres  étran- 
c'est  qu'il  s'en  trouve  toujours  quelque  peu  de  ces  derniers  qui  con- 
it  à  supporter  ce  droit ,  et  qui  peuvent  néanmoins  se  vendre  sur 
marché  au  même  prix  que  les  sucres  des  tles  françaises.  S'ils  ne 
înt  qu'un  droit  égal  à  ces  derniers,  on  pourrait  donc  nous  les  four- 
50  francs  meilleur  marché. 

a,  par  cette  politique,  encouragé  une  production  désavantageuse ,  une 
iction  qui  donne  de  la  perte*,  et,  pour  que  les  auteurs  de  cette  perte, 
^ire,  les  colons,  ne  la  supportassent  pas,  on  l'a  fait  supporter  aux 
mmateurs  français.  La  consommation  actuelle  du  sucre  en  Franco 
aluéeà  cin(]  cent  mille  ({uintaux  métriques*,  or,  si  nous  achetions 
quantité  dans  Tlnde  ou  ailleurs ,  à  50  francs  meilleur  marché ,  par 
al  métricpic,  il  est  évident  que,  môme  en  jiayant  les  mûmes  droits 
.^,  le  quintal  métrique  nous  reviendrait  à  50  francs  de  moins  :  ce 
ous  procurerait  une  épargne  annuelle  de  25  millions ,  que  nous 
ions  consacrer  à  d'autres  achats,  à  d'autres  jouissances,  sans  que  le 
lerce  français  gagnât  moins,  sans  (jue  le  trésor  pu])lic  vît  diminuer 
eceltes.  II  est  môme  probahle  que  le  commerce  et  le  trésor  réce- 
nt davantage-,  car  une  diminution  d'un  quart ,  sur  le  prix  de  cette 
ie,  en  augmenterait  c(5nsidérahlement  la  consonmiation. 
vous  nous,  demandera-t-on ,  sacrifier  les  intéiôts  des  hahilans  de  la 
inique  et  de  la  Guadeloupe ,  qui  sont  nos  concitoyens,  ou  du  moins 
de  nos  concitoyens?  Je  demanderai  à  mon  tour  s'il  faut  sacrifier 
itagc  les  intérêts  des  habitans  de  la  France,  qui  nous  tiennent  encore 
us  près.  Ne  faut-il  pas  plutôt,  loin  de  favoriser  une  culture  fâcheuse 
laquelle  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  sacrifié ,  la 
Jrager,  amener  par  degrés  un  changement  de  système? 

e  faut  d'autant  plus,  (jue  ce  système  défectueux  ne  peut  lutter  avec 
s  contre  la  force  des  choses.  Malgré  le  sacrifice  qu'on  exii;e  de  nous 
>us  fesani  |)ayer  le  sune  plus  cher  (lue  nous  ne  devrions  le  payer, 
vle.i  frais  (l<»  niarim*  miiilain»  et  de  ;:arnisons.  malgré  hvsguen-es 
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que  l'on  nous  force  à  livrer  pour  défendre  nos  fles  à  sucre  ' ,  malgré  les 
outrages  dont  on  se  rend  coupable  envers  rhunianité  pour  en  mainteiiir 
la  culture,  on  ne  peut  soutenir  ce  système^  nos  colons  se  ruinent ,  car  ils 
s'endettent  tous  les  jours  davantage. 

A  quoi  tiennent  ces  frais  de  production  supérieurs  à  la  valeur  nalurdle 
du  produit  ?  Est-ce  au  mode  de  cultiver  par  des  mains  esclaves?  est-ce  à 
1  Inhabileté  des  planteurs,  ou  à  des  dilïicultés  plus  grandes  à  surmonter 
que  celles  qu'on  rencontre  ailleurs?  J'avoue  que  ces  différentes  questions 
me  semblent  d'une  solution  diflicile. 

C'est  une  combinaison  qui  parait  assez  ridicule  que  de  foire  en  Europe 
desarmemens  de  navires  disi)endieux,  d'aller,  à  mille  lieues  de  distance, 
acheter  des  hommes,  et  de  les  transporter  deux  mille  lieues  plus  loin,  dans 
un  autre  hémisphère ,  pour  n'y  exécuter  que  le  travail  d'un  manœuvre 
grossier.  Les  risques  de  la  traite  des  nègres ,  de  même  que  la  honte  at- 
tacliée  à  cet  infâme  trallc ,  veulent  être  couverts  par  le  gain  qu'on  y  fait^ 
ce  qui  porte  assez  haut  le  prix  d'un  nègre  rendu  aux  Antilles.  Celui  q;ui 
l'achète  fait  donc  les  frais  de  Tintérét  de  son  prix  d'achat  ;  cet  intérâ 
est  viager,  puisque  le  capital  est  perdu  à  la  mort  de  l'esclave ,  et  il  taui 
I  évaluer  à  un  taux  élevé ,  car  les  colons  ne  sauraient  empruntera  un  tau^ 
modéré.  Il  y  a  de  plus  bien  du  déchet  à  essuyer  sur  cette  triste  marchstnr 
dise.  Ikîaucoup  d'esclaves  meurent  de  chagrin ,  ou  d'excès  de  fatigue,    ^ 
par  des  suicides.  Ou  est  obligé  de  les  soigner  dans  leui's  maladies,  et  (à 
moins  d'être  bourreau)  de  les  nourrir  dans  leur  vieillesse.  Tous  ces  Prafe 
représentent  le  salaire  que  l'on  paie  à  un  ouvrier  libre,  et  doivent  re£:>r^ 
scnter  un  salaire  élevé. 

Il  paraîtra  plus  dis|>endieux  encore,  si  l'on* coasidère  le  peu  d'înL^^irft 
que  l'esclave  a  de  faire  bciiucoup  d'cxivrago  et  de  le  faire  bien.  Il  est^  d*' 
rectement  intéressé  à  cacher  tout  ce  qu'il  peut  de  sa  capacité  pour  le  Ir*" 
vail;  car,  si  Ton  savait  qu'il  peut  davantage ,  on  augmenterait  la  ii^àte 
qu'on  lui  impose.  Le  nègre  ne  travaille  que  sous  le  fouet  du  commandl^^uH 
mais,  outi-c  que  le  fouet  est  un  stimulant  très-imparfait,  les  coups  de  Ckjuci 


*  Les  réîziinens  qu'on  embarque  pour  ce  service  sont  décimés  par  1^  f'*" 
mal,  cl  n'y  vont  qu'avec  udc  extrême  répugnance.  C'csl  m<>me  une  que^''^" 
de  droil  public  que  de  déterminer  si  la  conscription  militaire  de  tous  le^ 
L'itoyens  il'un  certain  As;e,  et  qui  pourrait  être  justifiable  par  la  néccssî  té  de 
iéfcndre  son  pa>s  cnnlro  une  invasion  élransère .  Icsl  éî^alcment  lorsquii 
Juag^l  d'aller  en  Amérique  pour  soutenir  de  force  un  régime  contre  iiaiorv- 


CULTURE  DE  SUCRE  ^  ESCLAVAGE  DES  NEGRES.       251 

îiîx-mCmos  sont  une  main-d'œuvre  qui  ne  laisse  pas  d'ôtre  coûteuse,  car 
es  surveillans  sont  payés  plus  chers  que  les  simples  ouvriers. 

Enfin,  comme  tous  les  frais  doivent  entrer  en  ligne  de  compte ,  dans  le 
rieux  système  de  l'esclavage,  aussi  bien  les  frais  causés  par  les  maîtres 
pie  par  leurs  subordonnés,  on  trouvera  dans  l'exploitation  des  terres  aux 
olonies ,  des  frais  énormes  dans  le  genre  de  vie  des  planteurs.  Le  régi- 
ne  de  Te^lavage  veut ,  dit-on,  que  le  blanc  soit  entouré  de  faste  et 
lourri  de  sensualités,  pour  que  le  nègre  soit  tenu  dans  le  respect  et  dans 
I  crainte.  Il  faut  au  planteur,  à  sa  femme,  à  ses  enfans,  pour  les  servir, 
eaucoup  de  nègres  et  de  négresses  inutiles  pour  la  production.  Dans  uu 
onipte  bien  fait  des  frais  de  production ,  il  faut  donc  ajouter  à  Tentre- 
;en  des  nègres  ouvriers  Tentretien  bien  plus  coûteux  des  nègres  domes- 
ques. 

Convenons-en  :  il  résulte  de  tout  cela  un  système  de  corruption  vicieux, 
t  qui  s'oppose  aux  plus  beaux  développemens  de  l'industrie.  Un  esclave 
st  un  être  dépravé ,  et  son  maître  ne  l'est  pas  moins;  ni  l'un  ni  l'autre  no 
meuvent  devenir  complètement  industrieux,  et  ils  dépravent  Thomme  libre 
|ui  n'a  iK)int  d'esclaves.  Le  travail  ne  peut  être  en  honneur  dans  les  mè- 
nes lieux  où  il  est  une  flétrissure.  L'inactivité  de  l'esprit  est  chez  les  maî- 
res  la  conséquence  de  celle  du  corps;  le  fouet  à  la  main,  on  est  dispensé 
rtnlelligence  '. 

Les  hommes  qui,  soit  en  Europe ,  soit  aux  îles,  sont  intéressés  ou  seu- 
lement habitués  au  genre  d'exploitation  qu'on  y  a  suivi  jusqu'à  présent, 
rt  que  Ton  suit  encore  dans  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  émancipé(\s,  n\)- 
portent  en  preuve  de  rexcellence  de  ce  régime  l'autorité  de  l'expérienct», 
en  disant  :  «  Voyez  la  prospérib^.  où  s'étaient  élevés ,  sous  le  régime  de 
»  l'esclavage,  Saint-Domingue ,  la  Martinique ,  la  Guadeloupe,  la  Jamaï- 
tt  que,  Cuba,  etc.  Est-ce  un  mauvais  mode  d'exploitation  que  celui  que 
»  couronne  le  succès?  » 

Messieurs,  en  économie  politique ,  les  causes  sont  si  nombreuses ,  et 
gissent  d'une  manière  si  compliquée,  que  les  demi-savans ,  les  observa- 
îurs  sui)erficiels  s'y  méprennent  souvent.  Deux  faits  qui  marchent  en- 
emble  leur  paraissent  tenir  l'un  à  l'autre;  et  leur  conviction  est  quelque- 


•  Je  no  peux  entrer  ici  dins  des  détails  qui  prouveraient  la  détestable 
iifluencc  morale  cl  politique  do  rcsclavîige  donieslique.  Ce  sujet  a  été  ad- 
nirablcmciit  bien  traité  par  Charles  Comte,  dans  sou  Trailc  de  Lètjislu- 
ion,  liv  V. 
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fois  si  forte,  qu*ils  s'étx)nnent  de  votre  incrédulité ,  et  s'en  irritent.  Je  ne 
pense  point  que  ce  qu'on  se  plait  à  appeler  la  prospérité  des  colonies  du 
golfe  mexicain ,  soit  le  résultat  de  la  manière  dont  elles  étaient,  et  dont 
quelques-unes  sont  encore  exploitées.  Je  croirais  à  leur  prospérité,», 
abandonnées  à  leurs  propres  moyens,  sans  le  secours  et  les  dépenses  des 
gouvernemens  européens,  sans  les  capitaux  qu'y  api)ortent  joumellemeDi 
les  spéculateurs  de  leurs  métropoles ,  et  sans  le  monopole  que  leur  assu- 
rent les  droits  qu'on  asseoit  sur  les  produits  semblables  aux  leurs,  j'avais 
vu  leur  population  doubler  tous  les  vingt  ans,  ainsi  quVn  l'a  vu  dans  des 
colonies  devenues  indépendantes.  Mais  telle  quelle,  cette  prospérité  a  été 
beaucoup  moins  grande  qu'elle  n'aurait  dû  l'être  dans  les  circonstances 
extraordinairement  favorables  où  se  sont  trouvées  les  colonies  des  Eu- 
ropéens. 

Les  progrès  rapides  que  l'Europe  a  faits ,  pendant  les  dixHScptième  et 
dix-huitième  siècles,  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  etparcoo- 
séquent  en  richesse  et  en  population,  lui  ont  rendu  toujours  plus  nécessai- 
res les  produits  que  nous  appelons  denrées  coloniales^  et  lui  ont  permis  de 
les  payer  chèrement.  Il  y  a  deux  siècles  que  l'on  ne  trouvait  du  sucre  que 
clicz  les  ai)othicaires,  où  on  Itî  vendait  à  ronce-,  et*,  dès  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime,  la  France  seule  eu  consommait  50  millions  de 
livrets.  Au  temps  de  Henri  IV  ,  I(î  café  était  absolument  inconnu  en 
France,  cl  maintenant  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  iK)rte-faix  qui  ne  prenne 
sa  lasse  de  café.  La  demande  croissant  graduellement ,  et  Tapprovisico- 
iiement  venant  d'un  petit  nombre  d'îles,  dont  le  sol  est  encore  bien  l^^ 
d'être  cultivé  en  totalité,  ces  denrées  OTit  été  constamment  tenues  à  ^ 
prix  de  nïonojKjle,  à  un  prix  supéi-ieur  à  Icnirs*  frais  de  production,   t-^ 
gras(iu'ils  étaient,  et  par  conséquent  très-avantageux  pour  leurs  f^^ 
ducteui-s-,  c'est-à-dire  ix)ur  les  entrepreneurs  delà  culture  et  du  comm^^''^ 
(|ui  nous  les  procuraient;  car,  pour  ce  (]ui  est  des  pauvrtvs  nègres,  j^r^ 
ducteurs  aussi,  ils  retiraient  la  moindre  part  de  la  valeur  des  produits.     ^ 
avanlajjc,  dérivant  dv^s  i>rogrès  de  TEuroix^,  était  encore  accru  pm^^^ 
[m\\\(i^c  exclusif  ({u'avaient  les  îles  françaises  d'approvisiormer  la  Fvs^^ 
et  les  pays  (jue  la  France  fournissait;  ce  cjui  contribuait  à  élever  le  ff^^ 
de  leurs  produits  à  un  taux  véritablement  usuraire. 

(l'était  donc  le  consonniialeur  français  (|ui  payait  la  prospérité  de  l'a- 
^riculture  des  Antilles^  et  les  frais  de  culture  auraient  été  encore  plus 
considérables,  (pi'au  nio^en  de  la  faveur  des  circon  îlances  et  d'un  nioiicf- 
polc  accordé  par  la  France  aux  dépens  de  la  France  ,  l(»s  colonies  non- 
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[Tient  pouvaient  prospérer,  mais  auraient  prospéré  bien  davantage , 
même  temps  leur  système  de  culture  et  leur  régime  avaient  été  meil- 
et  les  colons  plus  industrieux. 

ûntenant  que  Ton  cultive  du  sucre  dans  toutes  sortes  de  pays  de  la 
torride,  et  môme  en  Europe,  lescolonssont  soumise  une  véritable con- 
iice,  et  ne  peuvent  la  supporter  :  ilss'endeltenttouslesjours  davantage-, 
mandent  encore  des  privilèges-,  mais  des  privilèges  ne  les  sauveront  pas. 
[ture  des  choses  est  trop  forte.  On  sera  partout  obligé,  même  sans 
notions  politiques ,  d'abandonner  le  vieux  système  colonial ,  et  de 
•  à  l'influence  du  prix  des  choses.  La  France  serait  assez  peu  éclai- 
)our  continuer  à  payer  le  sucre  50  pour  cent  au^elà  de  sa  valeur 
ibic;  on  fermerait  encore  plus  les  yeux  sur  l'infraction  aux  lois  sur 
lite;  l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  consentiraient  à  la  tolérer  encore 
temps,  malgré  l'impatience  qu'on  sait  qu'elle  leur  cause  ;  le  conti- 
amèricain,  entièrement  indépendant,  prendrait  son  parti  de  voir  une 
nation  européenne  à  ses  portes-,  enfin,  le  régime  colonial  serait  réta- 
ans  toute  su  rigueur  ,  et  la  culture  à  coups  de  fouets  plus  prospère 
amais,  (lue  les  intérêts  pécuniaires  des  colons  eux-mêmes  en  pro- 
eraient  la  fm  prochaine. 

îs  personnes,  tolérantes  pour  les  maux  qu'elles  ne  souffrent  pas ,  en 
nent  aisément  leur  parti ,  et  envisagent  de^  expéditions  cruelles  et 
iminables  spéculations,  comme  ces  malheurs  historiques  sur  lesquels 
.  ne  ix)uvons  rien  -,  tandis  que  nous  y  |K)uvons  beaucoup  en  laissant 
toute  l'horreur  qu'elles  nous  inspirent.  Je  voudrais  que  ces  personnes 
prissent  que  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  tout  entière  dans 
intérêts  pécuniaires.  ïi  ne  s'agit  pas  uniquement  de  savoir  à  quel  prix 
eut  faire  travailler  un  homme-,  mais  à  quel  prix  on  peut  le  faire  tra- 
er  sans  blesser  la  justice  et  l'humanité.  Ce  sont  de  faibles  calculateurs 
ceux  qui  comptent  la  force  ]X)ur  tout  et  l'équité  pour  rien.  Cela  con- 
au  système  de  production  des  Arabes  bédouins,  qui  arrêtent  une 
vane,  pillent  les  marchandises  qu'elle  transporte^  et  s'en  applaudis- 
en  disant  :  «  Bien  fou3  sont  ceux  qui  font  venir  à  grands  frais  des 
irchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Les  mêmes  marchandises  ne 
us  ont  coûté  que  quelques  jours  d'embuscade  et  quelques  livres  de 
»udre  à  fusil.  » 

îrtes,  les  Aralies  l)édouinsont  beau  s'admirer,  je*  ne  pense  pas  que 
;  conveniez  jamais  (]ue  leur  pays  soit  dans  une  situation  plus  floris- 
e  que  ceux  où  Ton  produit  par  de  meilleurs  procédés.  C'est,  quoiqu'à 
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un  (liGTérent  degré  dans  Texécution ,  un  calcul  également  vicieux  dans 
son  principe ,  que  celui  qui  exclut  toute  considération  de  justice  el  d'hu- 
manité dans  les  relations  d'homme  à  homme.  U  n'y  a  de  manière  dura- 
ble et  sûre  de  produire,  que  celle  qui  est  légitime,  et  il  n'y  a  de  manière 
légitime  que  celle  où  les  avantages  de  Fun  ne  sont  point  acquis  aux  dé- 
pens de  Tautre.  Cette  manière  de  praspérer  est  la  seule  qui  n'ait  point  de 
fâcheux  résultats  à  craindre  ^  et  les  événemens  arrivés  me  doDneraieDt 
trop  d'avantage,  si  je  voulais  mettre  en  parallèle  les  pays  où  l'esclavage  a 
entraîné  des  bouleversemens ,  et  ceux  où  les  déscendans  de  Penn  et  les 
imitatcui*s  de  ses  principes,  ont  fondé  des  nationâ  qui  croissent  rapidement 
en  prospérité,  et  qui  couvriront  bientôt  le  Nouveau-Monde  pour  Texemide 
et  rinstruction  de  l'Ancien. 

Des  philantlu^opes ,  dont  les  intentions  sont  extrêmement  louaUes,  ont 
cru  possible  que  les  colons  des  Antilles  libérassent  par  degrés  leuis  nè- 
gres, et  leur  donnassent  ensuite  de  Fouvrage  à  la  journée  et  à  la  tâche. 
J'ai  consulté  et  beaucoup  d'écrits  et  beaucoup  de  voyageurs  sur  ce  point, 
et  j'avoue  que  telle  ne  me  parait  pas.  être  l'issue  par  laquelle  on  sortira 
du  mauvais  régime  des  îles  à  esclaves.  L'aiTranchissemeut  des  esclaves, 
qui  peut  ailleurs  augmenter  la  production,  n'aurait  pas  sans  doute  ici  le 
môme  eiTet ,  surtout  relativement  au  sucre.  Dans  ce  climat ,  le  travail 
d^ine  journée  entière  au  soleil  est  extrêmement  pénible.  Aucun  Euro- 
péen n'y  résiste,  et  le  nègre  ne  s'y  soumettra  jamais  volontaiccmcnt.  Il  a 
peu  de  besoins,  et,  sous  la  zone  torride,  où  la  terre  est  si  féconde,  une 
heure  de  travail  par  jour  suffit  à  un  nègre  pour  les  satisfaire ,  et  pour 
nourrir  sa  famille.  Devenu  libre,  il  travaillerait  au  lever  du  soleil  iiendant 
une  heure  ou  deux,  et  nulle  satisfaction  ne  balancerait  ixmr  lui  la  peine 
qu'il  éprouverait  à  travailler  le  reste  du  temps  *.  Le  planteur^  qui  vou- 
drait roccu{)er  comme  ouvrier  libre,  serait  contraint  de  voir  se  reposer  son 
fonds  de  terre  et  son  capital  pendant  les  neuf  dixièmes  de  la  journée.  En 


<  Dans  an  rapport  publié  par  rinslilution  africaine  de  Londres,  on  1815, 
pase  iS,  on  lit  que  le  plus  jç^rand  obstacle  qu'ait  éprouve  rétablissement  de 
Sîcrrn-Leoue  (où  l'on  voulait  établir  Ta  culture  par  des  ouvriers  noirs  &  gages) 
a.  été ,  à  toutes  les  époques,  Tindolcnce  des  naturels  et  leur  aversion  pour  la 
travail  de  la  terre,  lorsqu*il  y  avait  un  autre  moyen  quelconque  do  gagner 
aa  subsistance  avec  moins  d'exertioa  corporelle.  Ils  quittaient  leurs  établis- 
seincns  agricoles  pour  (aire  un  pelit  commerce  de  bétail,  ou  môme  pour  at- 
traper dos  esclaves  et  les  vendre  aux  négriers  d'Europe. 
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Europe,  les  combinaisons  sont  toul  autres.  L'élat  de  la  société  fait  naUre 
beaucoup  plus  de  besoins  chez  l'ouvrier.  Toute  espèce  de  carrière  i)eut 
s'ouvrir  à  son  ambition,  et  le  travail  est  une  |>einc  tolérable  dans  un  air 
tempéré.  Malgi-é  cela ,  combien  ne  trouve-t-on  pas  en  Europe  d'ouvriers 
sans  émulation,  qui  travaillent  mollement ,  et  seulement  une  partie  de  la 
semaine,  lorsqu'un  peu  plus  d'énergie  améliorerait  aisément  leur  sort? 

On  cite  des  habitations,  celle  de  M.  Steele  à  la  Barbade,  de  M.  Nofc- 
tingham  aTortola,  où  les  nègres  libérés  ont  été  payés  à  la  journée.  Mais 
d  autres  voyageurs  sont  loin  de  convenir  que  ces  essais  aient  réussi  '. 

L'ilcdllaïti,  autrefois  Saint-Domingue,  émanci|)ée  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ajQs ,  prospère  plutôt  sous  la  bannière  de  indépendance  que  sous 
celle  de  la  liberté.  Les  chefs  qu'elle  a  successivement  reconnus,  Toussaint 
Louverture,  Christophe,  Pétion,  et  son  président  actuel,  Boyer,  dominés 
par  la  nécessité,  ont  rendu  ou  fait  rendre  des  lois  qui  ne  laissent  point  le 
nègre  entièrement  libre  de  son  travail  *.  Sous  prétexte  qu'il  fallait  que  les 

*  Ml*.  T.  Clarkson ,  dans  ses  Tfwughlt  on  Ihc  necrssUy  of  improving  Uie  con- 
'lUion  of  Slaves ,  dit  qae  M.  Siècle  est  mort  en  1791,  comblé  de  gloire  et  de 
bénédicMous  ;  et  M'Qaeen,  dans  ses  West  Indian  colonies,  page  420,  dit  que 
M.Sieele  est  mort  insolvable  et  que  son  habitation  a  été  venilue  par  autorité 
<lc  justice.  Le  même  auteur  assure  que  l'habitation  de  Nottingham  est  dans 
'a  délressc  !  Il  parait  du  moins  que  la  méthode  d*alTranchir  les  esclaves  ne 

^'^f^i  point  propagée»  comme  elle  aurait  fait  si  elle  eût  réussi. 

*  Suivant  laloî  de  Christophe,  concernant  la  culture  (art.  16):  «La  loi  punit 
*  '''omrne  oisif  et  vagabond,  toul  individu  devant  se  rendre  utile  à  la  société.» 
^onsiéquemmcnt  tous  les  nègres  qui  n'avaient  pas  une  profession ,  c'esl-à- 

^  ''*^»  UQ  capital  et  une  industrie,  ou  qui  n'étaient  pas  capables  de  la  conti- 

^^1*  •  étaient  répartis  dans  l'une  ou  l'autre  des  habilalions  exploitées  pour  le 

^^'^ptede  leurs  propriétaires,  ou  pour  le  compte  du  gouvernement.  Là  ils 

^^>ent  pour  salaire  le  quart  des  produits  de  riiabitation,  et  travaillaient 

^^  le  commandement  du  propriétaire  ou  du  fermier. 

'^Os  heures  du  travail  étaient  fixées  par  la  loi  ;  le  travail  durait  depuis  la 

•^^■rife  du  jour  jusqu'à  la  nuit  tombante.  Le  fermier  et  les  nègres,  ses  culti- 
vai 

'^urs,  étant  co-partageans  dans  les  produits,  étaient  excités  à  faire  tra- 
iter les  paresseux  par  les  moyens  admis  dans  la  police  des  ateliers.  Les 
^^^^«s  qui  se  soustrayaient  par  la  fuite,  étaient  pris  comme  vaiçabonds  el 
"^^lamnés  à  un  certain  temps  de  galères.  L'autorité  supérieure  se  réservait 
y    I>rononccr  sur  les  incorrigibles  (  art.  113  ),  et  probablement  elle  leur  in- 
^Oail  un  traitement  sévère.  C'est  à  peu  près  le  môme  régime,  mais  avec 
'^  5^  d'égards  pour  les  cullivatcMirs  ,  qui  est  encore  suivi. 
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domaines  dont  l'état  s'était  emparé,  fussent  cultivés,  tout  nègre,  en  même 
temps  qu'on  le  reconnaissait  libre  et  citoyen ,  devait  être  attaché  à  une 
habitation,  et  se  soumettre  aux  réglemens  qui  admettaient  des  punitions 
graduées,  et  môme  le  fouet,  pour  un  travail  imparfait  ou  l'oisiveté  volon- 
taire. Selon  les  lois  acluelles,  qui  sont  moins  militaires  et  plus  douces,  on 
cultivateur  néanmoins  qui  quitte  une  habitation  pour  se  mettre  dans  la 
domesticité,  perd  ses  droits  de  citoyen.  S'il  la  quitte  pour  ne  rien  faire, 
il  est  réputé  vagabond  et  puni  de  Temprisonnement  et  même  du  cachot. 
11  ne  peut  pas  acquérir  moins  de  cinq  carreaux  de  terre  à  la  fois  5  ce  qui 
l'oblige  à  une  certaine  activité  pour  les  mettre  en  rapport,  et  exdut 
d'une  indépendance  com[)lète,  ceux  qui  n'ont  pas  une  petite  fortune  ac- 
quise '. 

On  voit  que,  sous  ce  régime,  l'homme  qui  n'a  rien,  ou  qui  n'a  que  trop 
peu  de  chose,  est  contraint  au  travail.  Malgré  ces  précautions,  la  culture 
de  la  canne  à  sucre,  qui  est  la  plus  pénible  de  toutes,  et  qui  exige  des 
bàtimens,  des  moulins,  capitaux  peu  profitables,  quand  le  travail  n'est  pas 
soutenu,  y  paraît  plus  coûteuse  que  sous  le  régime  môme  de  l'esdavage, 
puis({ue  le  président  ])oyer,  dans  une  proclamation  ',  se  plaint  des  cabot- 
teurs  haïtiens,  qui  vont  dans  les  autres  lies  (Cuba,  la  Jamaïque)  pour  J 
charger  du  sucre,  du  talia,  du  rhum ,  et,  par  l'appât  d'un  gain  ilUàte, 
les  introduisent  sur  notre  territoire,  dit  le  président,  contre  le  vœu  de  nos 
lois.  On  n'introduirait  pas  ces  produits  en  fraude,  s'ils  ne  revenaient  pas 
à  meilleur  marché  dans  les  autres  îles. 

La  nilture  du  café  qui  est  moins  pénible,  attendu  qu'il  croit  dans  les 
montajines,  celle  du  coton ,  et  surtout  celle  de  tous  les  produits  propres 
à  la  consommation  du  pays,  voilà  ce  qui  fait  sa  véritable  richesse.  L'Q^ 
d'Haïti  laisse  donc  encore  indécise  la  question  de  savoir  si  les  Antilles  ^ 
môme  quand  elles  seront  devenues  indépendantes,  peuvent,  pour  le^ 
denrées  éciuinoxiales,  soutenir  sur  les  marchés  d'Europe,  la  concurrence 
de  beaucoup  d'autres  pays  qui  parviennent,  à  ce  qu'il  semble,  àlespro^ 
duire  avec  moins  de  frais.  Il  est  possible  qu'elles  conservent  la  culture^ 
du  C4ifé  et  du  coton,  et  perdent  celle  du  sucre  et  de  l'indigo.  Il  est  possible 
que  d'autres  produits  auxquels  le  sol  se  montreraient  particulièrement 
favorable,  tels  que  la  cochenille  et  le  cacao,  s*y  propagent;  mais  de  toutes 


'  Le  carreau  de  (erre  à  Saint-Domingue  équivaut    à  12,900  mètrcjt  carrée*. 
''  Du -20  mars  1823. 
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laniéras,  elles  prospéreront ,  si  elles  ne  sont  plus  dominées  par  les  gou- 
erneurs  qu'on  leur  envoie  d'Europe ,  parce  que  le  sol  est  d'une  fécondité 
xtrôme,  et  que  les  intérôte  nationaux  y  seront  écoutés,  et  non  plus  ceux 
e  leurs  métropoles.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pays  cultive  du  sucre 
our  devenir  riche  et  populeux  '. 


*  Depuis  que  ce  chapitre  a  été  écrit,  et  qu'il  a  été  publié  pour  la  pre- 
mière fois,  de  grands  changemens  sont  survenus  dans  la  position  des  colons 
rançais  des  Antilles.  Les  droits  qui  les  protégeaient  contre  les  sucres  étran- 
ers,  aussi  bien  que  les  droits  moins  forts  imposés  sur  leurs  propres  produits, 
:omme  source  d*un  revenu  fiscal,  ont  été  un  encouragement  puissant  à  la 
>roduclion  du  sucre  indigène,  extrait  de  la  betterave.  Le  sucre  de  betterave 
1  fini  par  faire  une  concurrence  fatale  au  sucre  extrait  de  la  canne  ;  les  reve- 
nus de  la]douane  ont  diminué  ;  le  commerce  des  ports  de  mer,  la  marine 
marchande,  et  par  suite  la  puissance  maritime  de  Tétat, ont  été  menacés.  Le 
sucre,  dans  les  Antilles  françaises,  a  baissé  à  un  tel  taux.  qu*on  a  pu  trouver 
de  l'avantage  â  le  porter  à  l'étranger,  cl  que  les  colons  eux-mêmes  en  sont 
venus  à  demander  la  réforme  du  régime  colonial ,  et  Témancipation  commer- 
oale  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Le  gouvernement  français  n'a 
sa  prendre  aucun  parti  à  propos,  et  tous  les  intérêts  se  sont  trouvés  compro- 
Qî.H  à  la  fois  ;  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  traiter  les  questions  nom- 
Te  uses  qui  sont  nées  de  cet  état  des  choses. 

Pendant  le  même  temps,  une  grande  expérience  a  été  commencée  par 
Angleterre,  pour  arriver  à  l'affranchissement  des  nègres  de  ses  colonies, 
^  les  fesant  passer  par  une  certaine  période  de  servage  intermédiaire  entre 
esclavage  et  la  liberté  ;  et^  bien  que  l'on  ne  puisse  pas  encore  juger  de  ce 
^i  adviendra  de  la  race  africaine  dans  les  Antilles,  à  Texpiration  des  délais 
'^  l'apprentissage,  on  peut  cependant  entrevoir  que  la  culture  de  la  canne 

®Qcre  est  possible  avec  des  ouvriers  libres.  Au  Brésil,  un  certain  nombre 

'^^nimes  libres  concourent  déjà  à  la  production  du  sucre  ;  et ,  cependant,  ce 
^y^  est  celui  où  la  traite  introduit  encore  frauduleusement  le  plus  grand 
^'^bre  de  nouveaux  esclaves.  A  l'Ile  Maurice,  une  population  libre  d'ou- 
•"■©rs  indiens,  vient  maintenant  travailler  à  la  terre  et  la  production  du 
'^•"o  n'a  pas  cessé  de  s'y  accroître  chaque  année.         (Noie  de  l'éditeur,)  ' 


I. 
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CHAPITRE  VU. 

Des  pêcheries  et  des  mines. 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  résultats  qu'une  nation  obtient  des  diOc- 
rens  modes  de  culture  des  terres.  C'est  la  principale  branche  de  rindustrie 
que  les  économistes  sont  convenus  d'appeler  industrie  agricok;  mais  ce 
n'est  pas  la  seule  \  et  vous  savez  qu'ils  comprennent  sous  la  môme  déno- 
mination l'exploitation  des  pêcheries  et  des  mines,  dont  les  produits  sont 
analogues  à  ceux  de  l'agriculture  proprement  dite ,  en  ce  qu'on  les  re- 
cueille immédiatement  des  mains  de  la  nature,  sans  qu'aucun  producteur 
antérieur  ait  commencé  l'œuvre  de  leur  créer  de  la  valeur. 

Quoique  les  hommes  n'aient  pris  aucune  peine  pour  la  formaticD  des^ 
minéraux  et  des  poissons,  ce  ne  sont  point  là  des  produits  doai  on  pôK 
user  gratuitement.  Ils  coûtent  la  valeur  des  soins  qu'il  fiiut  prendre  pour 
les  tirer  du  lieu  où  la  nature  les  a  mis,  et  pour  les  placer  sous  la  main  du 
consommateur.  La  concurrence  des  producteurs  empôdie  ceux-ci  de 
porter  le  prix  du  produit  au-delà  de  ce  que  vaut,  de  ce  que  coûte,  la 
façon  qu'ils  donnent  à  ce  produit. 

Ainsi,  le  prix  du  merlan  ou  du  turbot^  au  bord  de  la  mer,  est  le  rem- 
boursement des  avances,  des  frais  de  production  qu'il  a  fallu  fkire  pour 
amener  ce  poisson  sur  le  rivage;  conune  le  prix  des  choux  et  des  pommes 
de  terre  est  le  remboursement  des  frais  de  production  qu'il  a  fiillu  ftira 
pour  mettre  ces  légumes  sur  le  marché. 

n  y  a  des  pays,  comme  la  Norwége,  où  la  pèche  produit  en  soimne 
totale,  plus  de  valeurs  que  l'agriculture  proprement  dite.  Cette  produc* 
tion  devient  plus  importante  encore  quand  les  hommes  trouvent  le  moyen 
d'étendre  le  marché  dû  poisson  \  c'est-à-dire,  d'aller  diercher  des  eoD- 
sommateurs  autres  que  ceux  qui  habitent  les  côtes.  Les  relais  établis  de 
nos  côtes  jusqu'à  Paris,  en  permettant  aux  Parisiens  de  manger  de  la 
marée  fraîche ,  ont  beaucoup  augmenté  l'importance  de  cette  industrie 
dans  nos  départemens  maritimes.  On  estime  (juc  Paris  seul  consomme, 
chaque  année,  pour  plus  de  quatre  millions  de  marée  fraîche. 

Mais  la  production  et  la  consommation  du  poisson  ont  reçu  leur  princi- 
pale importance  de  l'art  de  le  sécher  et  de  le  saler,  qui  a  permis  del^ 
conserver  à  peu  de  frais  et  de  le  trans|K)rter  à  de  gi*andes  distances.  C'est 


DES  PECHERIES  ET  DES  MINES.  259 

cet  art  quo  la  Hollande  doit  sa  liberté  et  roriginc  de  ses  richesses.  Du 
ornent  qu'elle  sut  encaquer  le  hareng  et  le  vendre  en  Allemagne  et  en 
spagne,  elle  put  résister  à  l'Autriche.  Faut- il  être  surpris  que  la  recon- 
lissance  nationale  ait  élevé  un  monument  k  Duckel ,  qui  découvrit^  ou 

I  moins  qui  perfectionna  ce  procédé,  vers  Tannée  I4i50? 

Une  manipulation  manufacturière  se  lie  ici,  comme  on  voit,  à  findus- 
ie  de  la  pèche,  ]K)ur  opérer  la  conservation  du  produit-,  d'aulres  fois  il 
y  joint  des  opérations  commerciales  lors(iue  le  poisson  se  prend  dans  des 
irages  éloignés.  Les  armateurs  qui  font  pécher  la  iKileine  dans  les  mers 

II  Nord,  ou  la  morue  sur  le  l>anc  de  Terre-Neuve,  exercent  une  indus- 
ie  compirae. 

Les  Anglais  ont  même  lié  à  leurs  pêcheries  des  opérations  commerciales 
ui  n'en  font  pas  recollement  partie,  mais  qui  s'y  joignent  avec  avantage, 
t  attestent  un  esprit  éminemment  hardi  et  industrieux.  Ils  vont  pêcher 
es  phoques  jusque  sur  les  îles  qui  entourent  cette  cinquième  partie  du 
lOnde ,  que  les  géographes  ne  nomment  plus  Nouvelle-Hollande,  mais 
kOStralasie.  La  plupart  de  ces  Iles  sont  inhabitées  et  inhabitables.  Les 
iboques  s'y  roident  dans  une  certaine  saison  de  Tannée  pour  satisfaire  au 
tcu  de  la  nature  et  y  mettre  bas  leurs  petits.  Cet  animal  est  amphibie  ^ 
[yioit  souvent  sur  la  plage; mais  il  s*y  traine  difficilement,  et  n'a  presque 
lucun  moyen  de  défense.  On  les  surprend,  on  les  dépouille  de  leur  peau  ; 
NI  fiiit  fondre  leur  graisse  qui  se  transforme  en  huile  ;  on  en  remplit  das 
«rils  qu'on  rapporte  en  Europe,  où  elle  est  employée  dans  plusieurs  arts 
ouste  nom  d'huile  de  poisson. 

Les  navigateurs  an^ais,  pour  faire  cette  pêche  avec  avantage  et  tirer 
Mfti  d'un  voyage  aussi  long,  se  chargent,  moyennant  un  marché  conclu 
ivec  leur  gouvernement,  de  transporter  au  Port-Jackson,  prèsdeBotany- 
3ay,  les  condamnés  à  la  déportation ,  qui  sont  nombreux  en  Angleterre , 
xxnme  vous  savez.  Leurs  navires  se  rendent  d'abord  au  détroit  de  Bass, 
K  d^Mirquent  sur  quelque  île  déserte ,  leurs  pécheurs ,  ou  plutôt  leurs 
Classeurs  de  phoques.  On  les  munit  de  provisions,  de  barils,  et  Ton  pour- 
mit  sa  route.  Les  mêmes  navigateurs,  après  avdr  débarqué  au  Por(- 
lackon  leur  cargaison  de  criminels ,  et  avoir  reçu  du  gouverneur  leur 
paiement  en  traites  sur  Londres,  font  quelque  trafic  avec  des  insulaires 
de  la  mer  du  Sud  -,  puis  ils  vont  reprendre  leurs  pêcheurs  qui ,  pendant 
B  à  8  mois  de  séjour  dans  une  ile  déserte,  ont  fait  un  affreux  carnage  de 
phoques  et  rempli  d'huile  tous  leurs  barils.  Ils  chargent  aussi  les  peaux 
ilo  c(*s animaux,  qui  se  vendent  fort  bien  en  Chine. 
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En  conséquence,  ils  font  voile  pour  Canlon,  vendent  leurs  peaux,  né- 
gocient leurs  traites  sur  Londres,  et  chargent  des  denrées  de  Chine  qu'ils 
rapportent  en  Europe,  en  fesantles  reiftches  accoutumées. 

Ces  opérations  de  poche  et  de  commerce ,  liées  ensemble,  occupent  de 
gros  capitaux  dont  il  faut  que  les  armateurs  se  liassent  pendant  deux  oa 
trois  ans,  avant  d*en  avoir  les  retours  \  mais  elles  sont  probablement  fort 
lucratives,  car  je  connais  des  maisons  de  Londres  qui  y  ont  acquis  de 
grandes  fortunes. 

I^s  profits  que  les  Hollandais,  et  ensuite  les  Anglais,  ont  Taits  parle 
moyen  de  la  pèche  de  la  baleine  dans  l&s  mers  du  Nord,  et  de  la  morae 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  ont  été  enviés  par  plusieurs  nations 
qui  se  sont  en  conséquence  réservé,  par  des  traités,  le  droit  de  pécher 
dans  les  mêmes  endroits.  On  y  a  mis  peut-être  trop  d'importance.  Si  les 
entrepreneurs  français  ont  de  Tindustrie  et  des  capitaux,  ces  moyens  de 
production  ont  bien  d'autres  emplois  ^  et  le  commerce  intérieur,  quand  il 
n'est  pas  fondé  sur  le  privilège  et  le  monopole,  donne  des  profits  qui  ne 
sont  pas  plus  que  ceux  du  c(Hnmerce  lointain^  levés  aux  dépens  de  nos 
concitoyens,  à  qui  Ton  donne ,  dans  les  deux  cas,  des  produits  pour  knr 
argent. 

L'avantage  desrpécherieâ  pour  la  grande  société  humaine,  est  de  jeter 
dans  le  monde  de  nouveaux  produits,  de  nouveaux  objets  d'échange  qui 
satisfont  un  plus  grand  nombre  de  l)esoins.  Du  reste ,  que  ce  soient  des 
Français  ou  des  Anglais  qui  attrapent  le  poisson ,  ce  point  importe  peu 
[)Our  les  intérêts  nationaux.  Si  nous  ne  prenons  pas  le  poisson  au  moyeo 
de  nos armemens,  nous  laurons au  moyen  deg  produits  que  nous  ferons 
l)Our  l'avoir  ;  car  on  ne  nous  le  donnera  pas  pour  rien.  Nos  capitaux,  nos 
travaux  et  notre  intelligence,  produiront  ce  que  nous  serons  obligés  de 
donner  en  échange  du  ix)isson  -,  et  ces  produits-là  ne  nous  coûteront  point 
de  prime. 

Il  parait  au  surplus  que  les  merlans,  les  phoques,  les  morues,  les  balei- 
nes, et  les  autres  habitans  de  l'Océan,  se  lassent  d'être  tyrannisés  et 
décimés  par  l'homme.  I^  nombre  des  baleines  a  considérablement  dimi- 
nué, de  même  que  celui  des  phoques,  qu'une  distance  de  6000  lieues  n*a 
pu  mettre  à  l'abri  de  notre  rapacité^  et  ces  grandes  transmigrations  de 
harengs  dans  lesquelles  ce  poisson  voyageur  passait  par  bancs  de  plusieurs 
lieues  d'étendue,  près  des  côtes  d'Europe,  paraissent  avoir  pris,  du  moin» 
on  partie,  une  route  moins  dangereuse.  En  cela ,  comme  dans  beaucoup 
d  autres  occasions,  nous  aurons  peut-être  tout  perdu  envoûtant  trop  gagner. 
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]/indusirie  qui  tire  les  minérau!^  du  sein  de  la  terre,  est  plusiiii|)orlanle 
[ue  celle  qui  Ure  les  poissons  du  sein  des  eaux.  Elle  comprend  non-seulo- 
[lent  rtîxploitalion  des  métaux ,  mais  encore  les  travaux  qui  nous  i)ro- 
urenl  des  pierres,  des  marbres,  des  sels  gemmes,  et  surtout  de  la  houille, 
u  diarbon  de  terre. 

Il  y  a  quelques  mines  d'argent  qui  sont  des  entreprises  considérables. 
îeHe  de  Valenciana,  au  Mexique,  est  la  plus  grande  entreprise  de  ce 
cnre  que  Ton  connaisse.  Elle  occupait,  lorsque  M.  de  Huml)oldt  la  visita, 
Il  1803,  3,100  ouvriers.  I^s  frais  annuels  d'exploitation  coûtaient  5  mil- 
ons  de  notre  monnaie.  On  y  dépensait,  en  poudre  à  canon  seulement , 
00,000  francs  par  an.  1^  produit  était  de  360,000  marcs  d'argent,  pro- 
urant  3  millions  de  francs  de  l}énérice  net  à  ses  actioimaires.  Les  troubles 
«  l'Amérique  espagnole  ont  un  peu  dérangé  ces  produits  ^  mais,  d'après 
îs  derniers  renseignemens  obtenus ,  cette  langueur  momentanée  seia 
robablement  suivie  d'une  activité  plus  grande,  parce  que  des  méthodes 
l'exploitation  plus  nouvelles  et  i)lus  puissantes  finiront  [>ar  s'organiser 
larlout 

Les  mines  sont,  en  Amérique,  des  propriétés  particulières,  sur  les- 

[uellesle  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  perçoit  un  droit.  L'Amérique  en- 

ière,  suivant  Humboidt,  fournissait  chaque  année, 

17,000  kilogrammes  d'or, 
800,000        dito         d'argent, 

alant  environ  198  millions  de  notre  monnaie. 

Toutes  les  mines  de  métaux  précieux  du  reste  du  monde  fournissent  à 
«u  près  le  10*  de  cette  somme. 

l-es  mines  de  fei-  fournissent  une  valeur  en  sonnne  fort  supérieure  an 
traduit  des  mines  d'or  et  d'argent-,  mais  il  est  diflîcile  d'en  faire  le  calcul, 
«rcc  que  les  mines  de  fei-  sont  répandues  dans  presque  tous  les  pays  du 
nonde,  et  exploitées  dans  des  multitudes  d'entreprises  dont  quelques-unes 
asez  petites. 

Le  premier  et  le  plus  imi)ortant  des  minéraux  (jue  nous  tirons  actuelhv 
[lent  du  sein  de  la  terre,  n'est  cependant  ni  l'argent,  ni  le  fer  ^  c'est  la 
touille^  et  son  importance  ne  cessera  d  aller  en  croissant.  La  chaleur  est 
3  plus  puissant  des  agens  dans  les  arts.  Sans  elle,  nulle  production,  nulle 
ivir^ation  n'est  possiWe.  Outre  que,  sans  chauffer  nos  demeures  et  nos  • 
iteliers,  je  ne  sais  pas  trop  comment  nous  snp[vorterions  les  hivers  dans 
Kjs  latitudes  au-<lessusdn  4;V  degré,  le  œmbustible  est  encore  nécessaire 
XHir  préparer  presque  tous  nos  alirnens;  et,  si  l'on  pensait  que  l'espèce 
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humaine  [tût  à  toute  rigueur  subsister  de  végétaux  et  de  viandes  cnu, 
je  ferais  remarquer  que,  pour  faire  pousser  ces  végétaux  avec  une  abon- 
dance qui  sulGse  aux  besoins  d'une  société  un  peu  nombreuse,  il  faut  des 
outils  aratoires,  et  que  ces  outils  ne  peuvent  être  fabriqués  ^ns  modifier 
les  métaux  par  le  moyen  du  feu.  Comment,  sans  amollir  le  fer  et  le  transr 
former  en  acier,  ferait-on  les  ciseaux  pour  tondre  les  brebis?  oouuneat 
fabriquerait-on  les  rouets  pour  filer  leurs  Unsons ,  les  métiers  pour  tisser, 
les  aiguilles  pour  coudre  même  de  grossiers  vêtemens?  Il  n'est  aucm  art 
industrie]  où  l'on  puisse  se  passer  complètement  de  feu,  et  par  oooséqiMDt 
de  combustible. 

Quand  le  monde  était  neuf,  il  était  presque  entièrement  couvert  de  b». 
U  suRisait  (du  moment  qu'on  a  su  faire  du  feu)  de  casser  des  branches 
d'arbres  pour  Tentretenir.  Mais  le  bois  ne  se  reproduit  pas  aussi  facile- 
ment qu'il  se  consume.  Aussi  voyons-nous  les  pays  se  dépeupler  de  forêts, 
à  mesure  qu'ils  se  peuplent  d'habitans.  Les  plus  anciennement  civilisés 
sont  les  plus  dépouillés.  Sur  les  bords  de  TEuphrate,  il  n'y  a  d*arbres  que 
dans  les  jardins.  En  Egypte,  on  se  sert  de  fiente  de  chameau  desséchée 
I)Our  faire  du  feu.  1^  Grèce ,  l'Italie  et  l'Espagne,  quoique  mdns  andeo- 
nement  civilisées  que  l'Orient,  le  sont  plus  anciennement  que  les  autres 
états  de  l'Europe,  et  ont  par  cette  raison  beaucoup  plus  épuisé  leurs  forfits 
dans  tous  les  lieux  accessibles. 

Aous  savons  par  les  historiens  que  notre  Gaule  était  couverte  de  bois  « 
lorsque  les  Romains  en  firent  l'invasion.  Il  en  était  de  même  de  TAngle — 
terre,  de  l'Allemagne.  Les  Etats-Unis,  qui  ne  formaient  naguère  qu'i 
seule  furet ,  abattent  chaque  jour  des  multitudes  d'arbres  et  les 
placent  par  du  blé.  C'est  une  loi  de  la  civilisation  de  faire  disparaître 
bois. 

Heureusement  que  la  nature  a  mis  en  réserve ,  long-temps  avant  I& 
formation  de  l'homme,  d'immenses  pix)\isions  de  combustibles  dans  le^ 
mines  de  houille ,  comme  si  elle  avait  prévu  que  Thomme ,  une  f(ûs  er-^ 
possession  de  son  domaine ,  détruirait  plus  de  matières  à  brûler,  qu'i 
n'en  pourrait  reproduire.  Mais  enfin  ces  dépôts,  quoique  riches ,  (Mit 
limites.  Nous  creusons,  nous  minons,  et  tantôt  une  fois,  tantôt  une  autr^ 
nous  atteignons  le  terme  des  filons.  Nous  en  découvrirons  d'autres 
nous  épuiserons  à  leur  tour.  Déjà  nos  voisins ,  dans  les  houillères 
Newcastle,  vont  chercher  jusque  sous  la  mer,  les  charbons  de 
qui,  voguant  ensuite  sur  sa  surface ,  vont  féconder  les  usines  de  Londi 
pI  les  distilleries  de,  la  Jamaïque.  I^es  friyers,  les  forges,  losmanufacliu^^ 
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tx^nt  d'effrayanles  quaiililés  ^  et,  quoiqu'on  ait  calculé  par  la  i)uis- 
s  nilnes ,  qu'elles  contiennent  encore  du  combustible  pour  plu- 
énérations,  même  en  supposant,  comme  il  est  probable,  une 
lation  progressivement  croissante,  que  deviendront  les  généra- 
ivantes  quand  les  mines  seront  épuisées?  car  elles  le  seront  iné- 
ent  un  jour.  On  en  découvrira  d'autres  qui  seront  épuisées  à 
r:  que  deviendront  alors  nos  descendans?  Il  y  a  des  gens  qui 
t  que  le  monde  ne  iinisse  par  le  feu  *,  on  doit  plutôt  craindre  qu*il 
s  faute  de  feu. 

e  nous  avons,  par  bonlieur,  le  temps  de  nous  reconnaître,  fesons 
usage,  d'une  manière  bien  entendue,  des  provisions  que  la  nature 
i  notre  portée  ^  ce  sont  elles  qui  commencent  et  qui  continueront 
er  notre  industrie  encore  pendant  plusieurs  siècles.  L'industrie 
serait  déjà  tombée  san:-  la  houille ,  et  elle  ne  prend  un  grand 
lement  que  dans  le  voisinage  des  houillières  :  à  Birmingham ,  à 
iter,  à  Shedield,  à  Glasgow.  Ou  pourrait  tracer  une  carte  indus- 
I  l'Angleterre,  au  moyen  d'une  carte  minéralogique  qui  indique- 
mdance  et  la  qualité  des  mines  de  houille, 
ance,  quoique  nous  ayons  des  houillères  puissantes  dans  ledépar- 
u  Nord  et  dans  le  Eorez,  qui  provoquent  de  très-grands  dévelop- 

# 

l'industrie  dans  leur  voisinage,  puisque  la  ville  de  Saint  -Etienne 
^  depuis  quelques  années ,  cependant  nous  paraissons  loin  de 
icore  tirer  parti  des  vastes  dépots  que  la  nature  nous  a  ménagés, 
•e  (lu'il  existe  dans  le  département  de  TAveyron ,  par  exemple , 
e  de  houille  fort  [)rès  de  la  surface  du  sol ,  de  trois  cents  pieds 
ur  et  de  i)lusieur;^  lieues  carrées  d'étendue,  qui  pourra  suffire  à 
nmation  de  la  France  entière  pendant  plusieurs  siècles,  du  mo- 
'onaura  appris  à  en  tin^-  parti. 

pour  avoir  la  houille  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin  s'en  fera 
est-à-dire,  partout,  à  mesure  que  les  bois  diminueix)nt,  il  ne  faut 
*ment  que  le  nionde  |)ossède  des  houillères  considérables  ^  il  faut 
produit  puisse  être  transporté  parlout  à  peu  de  frais.  L'usage  l\v 
)  est  al)solument  interdit  aux  lieux  où  les  (rans|H)rts  sont  difficiles, 
luemment  dispendieux.  Le  chauffage  ni  Findustrie  ne  peuvent 
noder  d'un  combustible  cher  \  il  renchérit  les  produiLs  des  arts , 
roduils  d'un  prix  élevé  ne  trouvent  jwint  de  consommateurs. 
Ldist*tU»s(>nt  une  même  chose.  Voyez  ce  qui  arrive  pour  le  blé  : 
s'élève  à(iualre  luis  son  prix  uorijzine,  on  est  témoin  d'une  fa- 
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mine  é|>ouvantabIe.  Ja's  moyens  de  transport  faciles,  sont  donc  aassi 
indispensables  que  les  liouillères  elles-mômes,  |K)ur  tous  les  pa\'S  qui  eu 
sont  éloignés  de  quel(]ues  lieues  si^ulenient.  Le  génie  des  peuples  devra 
de  plus  en  plus  s'exercer  sur  les  moyens  de  faciliter  les  transports,  par 
des  canaux  navigables,  par  des  chemins  de  fer,  partout  autre  moyen  dont 
on  pourra  s'aviser^  ils  devront  en  mémo  temps  préserver  tous  les  moyens 
de  transport  des  frais  imposés  par  le  lise  et  par  une  mauvaise  administra- 
tion. Les  gènes  imposées  par  la  ]X)lice,  les  longueurs  dans  les  réparations 
sont  des  obstacles  positifs  qui  peuvent  toujours  être  représentés  par  des 
frais,  et  ({ui,  s'élevant  à  un  certain  degré,  rendent  nulles  les  créations  du 
génie  de  l'homme,  aussi  bien  que  les  dons  delà  nature. 


CHAPITRE    VIII. 

Vue  générale  des  arts  iiiaiiufacluriers. 

Les  matières  sur  les(iuelles  s  exerce  en  général  l'industrie  agricole*, 
n'onl,  avant  (ju'elle  s'en  occupe,  aucune  valeur;  ce  ne  sont  donc  pasde^ 
produits.  11  n'en  est  [ms  de  mt^me  de  l'industrie  manufacturière  :  ses  ma- 
lières  premières  sont  déjà  des  produits  ;  c'est-à-dire,  que  le  manufacturier' 
les  prend  des  mains  d^me  industrie  dont  l'action  a  précédé  la  sienne. 
Quelquefois,  à  la  vérité,  il  travaille  des  matériaux  que  la  nature  lui  offre 
gratuitement,  comme  l'argile  (lu'elle  livre  au  potier,  le  sable  au  fabiicant 
de  verre.  Mais  ces  cas  sont  rares-,  et,  pour  i  ordinaire,  une  industrie 
préalable  prépare  au  manufacturier,  ou  du  moiikilui  apporte,  les  produits 
qui  font  sc^s  niatières  premières.  Tous  k\s'métaux  (lue  travaillent  les  arls, 
sont  les  produits  de  l'industrie  du  mineur;  le  fer-blanc,  dont  on  fait  tant 
de  pnxluits,  est  lui-même  un  pnxluit ,  non-seulement  de  l'industrie  du 
mineur,  mais  de  celle  du  lamineur  qui  est  un  manufacturier,  et  de  réta- 
meur qui  est  manufacturier  aussi.  Le  i)eintre,le  teinturier,  |H)ur  leurs 
piHxluits,  emploient  de  la  céruse  (]ui  est  le  produit  d'une  manufacture-,  de  ^ 
la  cochenille  et  d'autres  substances  colorantes,  qui  sont  des  produits  de 
l'industrie  agricole  du  |)ays(iui  les  a  vues  naître,  et  de  l'industrie  commer- 
ciale du  négociant  <|ui  lésa  fait  venir. 

.le  vous  ai  déjà  fait  remarquer  (pie  toutes  les  manières  imaginables-^*'^ 
(iaceroître  la  valeur  d'un  prcnluit ,  par  un  changement  queiconciue  de 
forme  (|ir<m  lui  fait  subir,  reiilrent  dan-^  riiiduslrie  manufaclurièn».  (î  t*sl 
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i  vérile  «ju'on  sent  pour  peu  qu'on  y  réfléc-bitti*.     nJit»^  i  wnu*îli*   'ii 
is<î  rarement.  11  convienl  cependant  de  ne  |»a^  ït  îh.- ir*  lu  vu*  rjuant 
veut  embrasser  tous  les  moyens  dont  s'accrois«ieu!  le^  ri».Mi»fsiy»^..  •  ti  n» 
ige  pas  communément ,  parmi  les  travaux  maijulii«.*uri»r> .  ••♦*i.i>.  uu 
inier,du  maréchal-ferrant ,  quoiqu'ils  soien*.  tn»ji-y-îaiî  aiuiiuiiu»:*^  c 
IX  qui  s'exécutent  dans  les  vastes  ateliers  d'une  Jii&tur»-   i,'. .  h:  %«ii.|v 
iviez  évaluer  les  valeurs  produites  par  tous  ces  artisiîTi*» .  \'iuh  » ••-»i»:/ 
elles  excèdent  de  beaucoup  les  valeurs  produîl***i  pai  W-  i-riiiiu-  'ju*- 
ssemens,  mOme  dans  les  ])ays  où  ces  établissement  sunt  i*'*^  «nu-  riKi- 
mx  et  les  plus  riclies.  Les  produits  des  beaux-arls.  iju*-;  m»-  J!s'Mi::»jv 
e  soient  les  talens  <iui  les  ont  enfantas,  sont  aii>>i  du  :it^".u*-  ;i«:ir*. 
rtcs,  il  y  a  loin  de  la  toile  et  des  couleurs  qui  ont  vr.i  a  !ifîf»-  uti  i^. 
'au  de  David,  au  tal)leau  après  ({u'il  a  été  terminé:  neanrnrijrj*^.  ««t  .su*.. 
e  frrande  que  soit  la  (lisproiM:)rlion  de  ces  deux  valeurs,  ni-  tnr;\'i:i^ 
us  pas  d.ms  iv.  cas-ci,  comme  dans  les  autres  arts  manulariuî»-  •  -    jj-. 
Uères  [Premières  prises  dans  un  (vrtairi  état  et  mise^i.  p^r  un  ml  Uh- 
in,  dans  un  autn*  étal  où  elles  valent  beaucouj)  plus'  .\'\  \t))ou^u'i'j^ 

hs  fruits  de  ce  travail  intelli^Tnt  (|ue  nous  avons  noniiné  indu^if  f.  i^ 
>f>loi  d'un  cai)ital  qui  se  coni|K)se  dt?  tf)utes  les  avances  ijui*  I  eMijeut/, 
ï  f^rand  tableau  rend  nécessaires .' 

-  ne  cn/is  pas  ravaler  les  fruits  du  génie,  cjuaiid  j«.»  \oijs  uKjrif/^^i^ 
1  rap|>ort  ils  font  partie  des  ricliessi's  de  la  société.  Le  «.'ériii*  *ii^  '^*<.um 
-^.*s,  supérieur  à  celui  iV':>  grands  peintnvs,  n'est-il  pas.  {KjfjriuiM,  ^,.. 
*utière  première  < Je  cet  iinm(Misi*coinmerœde  librairie  <iu<*  foir  ik  y^. 
s    ingénieuses  en  même  temps  (iu'industrieus(*s.'  I K; von wfjuf  luifftp 
fis  d'orgueil  à  avoir  vu  .naître  parmi  nous  les  ^hmldv^m.  »gt  hfr.,\ 
-a  R(x*befoucauUL  les  Racine, les  A'ollaiie,  i)iirctM|U(îh»s#fjjii*i^  i^,.^ 
l«  se  repnxluisent  sous  toutes  les  formes  et  nous  si*r><!fg(  wtw^ii^ 
»  les  joui'sM'ne  fausst»  délicatesse  pourrait  seule  .s'en  fcnMîir    •• 
^Mme  qui  se  sent  véritabk^nent  du  génie,  s'agrandit  umm^nr^ 
^,  quand  on  lui  montre  sous  combien  de  rap[Hjrlnilii"^.imn,  ^^^^ 
'1  siwle  (*t  à  la  postérité. 

serait  fastidieux  et  superlbi  (pie  j(^  vous  Aoim^mi  kntmm^^ 
*rts  nianufacturiers;  ce  n(*  serait  autre  cbo»î  que  hiÊkmwr  t.. 
^H  qui  s'en  occupent,  et  c(^tte  lisU*  stM'ait  toujour.«i  mmÊÊrmpr\ 
^plèle;  car,  au  moment  même  où  je  parle,  l<»  ^éim^Êttm   j;,, 
Irojt  on  daii'i  un  autre .  crér  peut-être  un ,  A^'MX.Mm.^  „.. 
>^U  :  l:i  litbo'^rapbie.  rêrlaira^e  f»ar  le  ga/.  la  ewMMkift  u- 
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reils  à  chaufler  par  la  vapeur,  la  construction  des  presses  hydrauliques  el 
de  beaucoup  de  machines  nouvelles,  OQpupent  des  centaines  d*ouvrien; 
et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  personne  n'avait  la  moindre  idée  de  tous 
ces  arts-là. 

Quelques  autres ,  mais  en  plus  petit  nombre ,  s'éteignent ,  non  parce 
qu'on  les  oublie,  ce  qui  ne  pourrait  être  Teflet  que  d'une  bartMurîe  pro- 
longée, mais  plutôt  parce  que  Ton  cesse  de  mettre  du  prix  à  leurs  pro- 
duits. On  ne  fait  plus  ni  de  ces  brocarts  de  Lyon,  ni  de  ces  vernis  de  lb^ 
tin,  si  vantés  dans  le  siècle  dernier.  L'art  des  fabricaos  de  scapulairUi  de 
chapelets ,  et  de  crucifix ,  est  tombé  dans  la  moitié  de  l'Europe ,  quand 
ces  contrées  -se  sont  déclarées  protestantes ,  et  la  morale  n'y  a  rin 
perdu. 

Je  ne  vous  ferai  donc  point  de  nomenclature ,  mais  je  vous  mettrai  ea 
état  de  classer  au  besoin  tous  les  arts  manufacturiers  nés  et  à  naître,  d'ap- 
précier leur  importance  comme  moyens  de  production ,  et  de  juger  kf 
conditions  nécessaires  pour  les  pratiquer  avec  succès. 

Les  matières  premières  sont  modifiées  par  les  arts  manufacturiers,  soit 
dans  leurs  formes  et  dans  leurs  apparences  extérieures ,  comme  le  eotoa 
lorsqu'on  le  file  et  qu'on  le  tisse;  soit  dans  leurs  molécules  intimes,  oomme 
lorsqu'on  sépare ,  par  la  distillation ,  les  parties  spiritueuses  des  liqueun 
fermentées.  Pour  opérer  la  première  de  ces  transformations ,  on  emploie 
des  moyens  mécaniques  ;  pour  la  seconde^  des  moyens  physiques  et  chi- 
miques. De  là,  la  séparation  des  arts  manufacturiers  en  aris  mécaniqmh 
et  en  arts  phygico-chimiques. 

Il  y  a  beaucoup  d'arts,  el  c'est  peut-être  le  plus  grand  nombre,  où  Ton 
emploie  à  la  fois  des  moyens  de  l'une  et  de  l'autre  sorte.  Le  fabricant  de 
draps  dégraisse  ses  laines  par  des  moyens  diimi(|ues ,  il  les  tisse  par  des 
moyens  mécani(]ues ,  el  teint  ensuite  ses  étoiïcs  par  des  moyens  ds- 
miqucs. 

Les  diflërentes  opérations  nécessaires  pour  confectionner  un  môme  pro- 
duit, sont  bien  souvent  lobjet  de  plusieurs  professions  séparées.  Transftv- 
mer  du  coton  en  percale  blanche ,  i^  communément  ratfaire  de  trois  ou 
quatre  professions.  Un  lileui*  fabrique  le  iil  de  coton  *,  un  autre  fabricant 
le  met  en  toile-,  c'est  un  art  particulier  (|ue  de  [msser  cette  toile  sur  un 
c^iindre  de  fer  rougi,  pour  en  brûler  le  duvet  ^  et  c'est  un  autre  art  Q^ 

■ 

de  la  blanchir  au  moyen  du  chlorure  de  chaux  et  par  d'autres  pnK^ 
dés. 
L'rM'igine  di*s  pn)i*cdés  l(»s  plus  simples  el  los  pUis  {zénéralemeut  ^^^ 
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»yés  dans  les  arls,  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  On  ne  saura  jamais 
lucUe  éix)que  a  commencé  Tusage  du  marteau ,  du  levier ,  Tart  d*aUu- 
3r  et  d*entretenir  le  feu,  et  de  s'en  servir  pour  modifier  les  alimens,  le 
•is,  les  métaux.  On  n'a  jamais  trouvé  de  peuplade,  si  sauvage  et  si  gros- 
nre  qu'elle  fût,  à  qui  ces  arts-là  fussent  tout-a-fait  inconnus  ;  et  Von  n'a 
«nt  encore  vu  d'animaux  dont  ils  ne  surpassent  l'intelligence.  Si  les 
ds  de  certains  oiseaux,  les  ruches  des  abeilles ,  les  digues  formées  par 
i  castors,  nous  offrent  des  structures  qui  paraissent  combinées,  ce  n'est 
l'une  combinaison  apparente.  On  a  fait  des  expériences  qui  prouvent 
le  œs  animaux  obéissent  a  un  besoin  aveugle  qui  les  commande ,  et 
le  nous  avons  nommé  instinct.  L'homme  seul  prépare  ses  moyens  dans 
vue  d'un  résultat,  et  saisit  Tencbalnement  des  causes  et  des  effets  qui 
conduisent  à  son  but.  Lui  seul  est  véritablement  industrieux ,  dans  le 
ns  que  l'on  donne  à  ce  mot  en  économie  politique. 
Les  arts  manufacturiers  s'exercent  : 

Soit  en  ateliers  ; 

Soit  en  chambres  ; 

Soit  dans  des  boutiques  ^ 

Soit  dans  les  maisons  et  les  ménages  des  consommateurs  oux- 
mômes. 
Les  opérations  manufacturières  qui  s'exercent  dans  des  ateliers  sont 
Ues  qui  exigent  un  grand  local ,  des  machines  dispendieuses,  et  où  la 
atière  première  doit  passer  successivement  et  sans  intervalles,  entre  les 
ains  de  plusieurs  ouvriers.  Telle  est  la  fabrication  des  tils  de  coton  à  la 
écaoique;  celle  des  toiles  peintes,  des  papiers  de  tous  geiues,  etc. 
D'autres  arts,  comme  le^ tissage  de  certaines  étoffes,  peuvent  indiffé- 
mment  être  exercés  en  grands  ateliers  et  par  de  petits  entrepreneurs, 
uelquefois  les  grandes  entreprises  produisent  plus  économiquement  ; 
autres  fois  ce  sont  les  petites;  et,  dans  certains  cas,  on  peut  réunir  les 
rantages  des  unes  et  des  autres.  Dans  les  campagnes  qui  environnent 
dan,  Elbeuf,  et  d'autres  gi*andes  manufactures  de  drap,  on  donne  de 
laine  à  filer  et  à  tisser  h  façon.  Le  manufacturier  n'a  plus  que  les  ap- 
éCs  i  donner,  r/cst  de  la  même  manièi*e  (pje  se  fabriquent  dans  Tin- 
ustan  les  mousselines  et  les  autres  tissus  qui  se  font  en  Asie.  Le  fabri> 
nt  de  ces  contrées  est  trop  pauvre  pour  faire  Tavance  de  la  matière.  On 
lui  roumit  et  il  la  rend  fabriquée. 

Là  où  la  classe  ouvrière  a  les  movens  de  faire  ravance  de  son  travail  et 
)  la  matière  première  ^  surtout  l4)rs(|u'il  est  question  de  fabriquer  un 
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En  conséquence,  ils  font  voile  pour  Canton,  vendent  leurs  peaux,  né- 
gocient leurs  traites  sur  Londres,  et  chargent  des  denrées  de  Chine  qu^ils 
rapportent  en  Europe,  en  fesantles  relâches  accoutumées. 

Ces  opérations  de  poche  ei  de  commerce ,  liées  ensemble,  occupent  de 
gros  capitaux  dont  il  faut  que  les  armateurs  se  passent  pendant  deux  ou 
trois  ans,  avant  d'en  avoir  les  retours  ;  mais  elles  sont  probablement  fort 
lucratives,  car  je  connais  des  maisons  de  Londres  qui  y  ont  acquis  de 
grandes  fortunes. 

I^s  profits  que  les  Hollandais,  et  ensuite  les  Anglais,  ont  faits  parle 
moyen  de  la  pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Nord,  et  de  la  morue 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  ont  été  enviés  par  plusieurs  nations 
qui  se  s<jnt  en  conséquence  réservé,  par  des  traités,  le  droit  de  pécher 
dans  les  mômes  endroits.  On  y  a  mis  peut-être  trop  d'importance.  Si  le» 
entrepreneurs  français  ont  de  Tindustrie  et  des  capitaux,  ces  moyens  de 
production  ont  bien  d'autres  emplois^  et  le  commerce  intérieur,  quand  il 
n'est  pas  fondé  sur  le  privilège  et  le  monopole,  donne  des  profits  qui  ne 
sont  pas  plus  que  ceux  du  commerce  lointain,  levés  aux  dépens  de  nos 
concitoyens,  à  qui  l'on  donne ,  dans  les  deux  cas,  des  produits  pour  leur 
argent. 

L'avantage  des,pôcheries  pour  la  grande  société  humaine,  est  de  jeter 
dans  le  monde  de  nouveaux  produits,  de  nouveaux  objets  d'échange  qui 
satisfont  un  plus  grand  nombre  de  besoins.  Du  reste,  que  ce  soient  des 
Français  ou  de.s  Anglais  qui  attrapent  le  poisson ,  ce  point  importe  peu 
|X)ur  les  intérêts  nationaux.  Si  nous  ne  prenons  pas  le  poisson  au  moyen 
de  nosarmemens,  nous  laurons au  moyen  de^  produits  que  nous  ferons 
pour  ravoir  ^  car  on  ne  nous  le  donnera  pas  pour  rien.  Nos  capitaux,  nos 
travaux  et  notre  intelligence,  produiront  ce  que  nous  serons  obligés  de 
donner  en  échange  du  poisson  \  et  ces  produits-là  ne  nous  coûteront  point 
de  prime. 

Il  paraît  au  surplus  que  les  merlans,  les  phoques,  les  morues,  les  balei- 
nes, et  les  autres  habitans  de  l'Océan,  se  lassent  d'être  tyrannisés  et 
décimés  par  l'homme.  îiO  nombre  des  baleines  a  considérablement  dimi- 
nué, de  même  que  celui  des  phoques,  qu'une  distance  de  6000  lieues  n*a 
pu  mettre  à  l'abri  de  notre  rapacité  ^  et  ces  grandes  transmigrations  de 
harengs  dans  lesquelles  ce  poisson  voyageur  passait  par  bancs  de  plusieurs 
lieues  d'étendue,  près  des  côtes  d'Europe,  paraissent  avoir  pris,  du  moins 
en  partie,  une  route  moins  dangereuse.  En  cela,  comme  dans  beaucoup 
d  autresoccasions,  nous  aurons  peut-être  tout  perdu  en  voulant  trop  gagner. 
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L'industrie  qui  tire  les  minérau?^  du  seiiide  la  terre,  est  plus  ini|)ortaiile 
^ue  celle  qui  tire  les  poissons  du  sein  des  eaux.  Elle  comprend  non-seule- 
ment  l'exploitation  des  métaux ,  mais  encore  les  travaux  qui  nous  pro- 
curent des  pierres,  des  marbres,  des  sels  gemmes,  et  surtout  de  la  houille, 
ou  ctiarbon  de  terre. 

Il  y  a  quelques  mines  d'argent  qui  sont  des  entreprises  considérables. 
CeUe  de  Yalenciana,  au  Mexique,  est  la  plus  grande  entreprise  de  ce 
l^enre  que  Ton  connaisse.  Elle  occupait,  lorsque  M.  de  ïlumboldt  la  visita, 
^11  1803,  3,100  ouvriers.  I^s  frais  annuels  d*exiiloitation  coûtaient  5  mil- 
lions de  notre  monnaie.  On  y  dépensait,  en  jwudre  à  canon  seulement , 
400,000  francs  par  an.  Le  produit  était  de  360,000  marcs  d'argent,  pro- 
curant 3  millions  de  francs  de  l>énéfice  net  à  ses  actionnaires.  Les  troubles 
de  l'Amérique  espagnole  ont  un  [)eu  dérangé  ces  produits  ^  mais,  d'après 
les  derniers  renseignemens  obtenus ,  cette  langueur  momentanée  sera 
probablement  suivie  d'une  activité  plus  grande,  parce  que  des  méthodes 
d'exploitation  plus  nouvelles  et  plus  puissantes  finiront  par  s'organisiT 
l^rtout 

l^es  mines  sont,  en  Amérupio,  des  propriétés  particulières,  sur  les- 
<iuellesle  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  perçoit  un  droit.  L'Amérique  en- 
tière, suivant  ïlumboldt,  fournissait  chaque  année , 

17,000  kilogrammes  d'or, 
800,000        dito         d'argent, 

Valant  environ  198  millions  de  notre  monnaie. 

Toutes  les  mines  de  métaux  précieux  du  reste  du  monde  fournissent  h 
P®  u  près  le  10»  de  cette  somme. 

ï-es  mines  de  fev  fourniîfcenl  une  valeur  en  somme  fort  supérieure  au 
P»x>luit  des  mines  d'or  et  d'argent-,  mais  il  est  difficile  d'en  faire  le  calcul, 
P^ï'ce  que  les  mines  de  fer  sont  répandues  dans  jH-escpie  tous  les  pays  du 
'^^oiicie,  et  exploitées  dans  des  multitudes  d'entreprises  dont  quelques-unes 
*®«*^  petites. 

'-^  premier  et  le  plus  im|)ortant  des  minéraux  que  nous  tirons  actuellcî- 

"^^'^t  du  sein  de  la  terre,  n'est  cependant  ni  l'argent,  ni  le  fer-,  c'est  la 

^^îlle;  et  son  importance  ne  cessera  d'aller  en  croissant.  La  chaleur  est 

plus  puissant  des  agens  dans  les  arts.  Sans  elle,  nulle  [production,  nulle 

*^*lisation  n'est  possible.  Outre  que,  sans  chauffer  nos  demeures  et  nos  • 

^l'ors,  je  ne  sais  pas  troj)  comment  nous  sup|vorterions  les  hivers  dans 

^^  latitudes  aunlessusdu  4.V  degré,  le  combustible  est  encore  nécessaire 

1  *^ir  préparer  presque  tous  nos  aliniens:  et,  si  l'on  pensait  que  l'espèce 
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humaine  put  à  toute  rigueur  subsister  de  végétaux  et  de  viandes  crus, 
je  ferais  remarquer  (jue,  pour  faire  pousser  ce^  végétaux  avec  une  abon- 
dance qui  suffise  aux  besoins  d'une  société  un  peu  nombreuse,  il  faut  des 
outils  arirtoires,  et  que  ces  outils  ne  peuvent  être  fabriqués  sans  modifier 
les  métaux  par  le  moyen  du  feu.  Comment,  sans  amollir  le  fer  et  le  trans- 
former en  acier,  ferait-on  les  ciseaux  pour  tondre  les  brebis?  conuneDt 
fabriquerait-on  les  rouets  pour  filer  leurs  toisons ,  les  métiers  pour  tisser, 
les  aiguilles  pour  coudre  même  de  grossiers  vêtemens?  Il  n'est  auciin  art 
industriel  où  l'on  puisse  se  passer  complètement  de  feu,  et  par  conséquoit 
de  combustible. 

Quand  le  monde  était  neuf,  il  était  presque  entièrement  couvert  de  bois. 
11  suffisait  (du  moment  qu'on  a  su  faire  du  feu)  de  casser  des  branches 
d  arbres  pour  l'entretenir.  Mais  le  bois  ne  se  reproduit  pas  aussi  facile- 
ment qu'il  se  consume.  Aussi  voyons-nous  les  pays  se  dépeupler  de  forêts, 
à  mesure  qu'ils  se  peuplent  d'habitans.  I.es  plus  anciennement  civilisés 
sont  les  plus  dépouillés.  Sur  les  bords  de  l'Euphrate,  il  n'y  a  d'arb]*es  que 
dans  les  jardins.  En  Egypte,  on  se  sert  de  fiente  de  chameau  desséchée 
pour  faire  du  feu.  1^  Grèce ,  l'Italie  et  l'Espagne,  quoique  moins  ancien- 
nement civilisées  que  l'Orient,  le  sont  plus  anciennement  que  les  autres 
états  de  TEurope,  et  ont  par  cette  raison  beaucoup  plus  épuisé  leurs  forêts 
dans  tous  les  lieux  accessibles. 

INous  savons  par  les  historiens  que  notre  Gaule  était  couverte  de  bois 
lorsque  les  Romains  en  firent  l'invasion.  Il  en  était  de  même  de  l'Angle- 
terre,  de  rAUemagne.  Les  Etats-Unis,  qui  ne  formaient  naguère  qu'une 
seule  forcH ,  abattent  chaque  jour  des  multitudes  d'arbres  et  les  rem- 
placent par  du  blé.  C'est  une  loi  de  la  civilisatiion  de  faire  disparaître  les 
bois. 

Heureusement  que  la  nature  a  mis  en  réserve ,  long-temps  avant  la 
formation  de  l'homme,  d'immenses  provisions  de  combustibles  dans  les 
mines  de  houille,  comme  si  elle  avait  prévu  (jue  Thommc,  une  fois 
possession  de  son  domaine ,  détruirait  plus  de  matières  à  brûler,  ((u'elle 
n'en  pourrait  reproduire.  Mais  enfin  ces  dépôLs,  quoique  riches ,  ont  de 
limites.  Nous  creusons,  nous  minons,  et  tantôt  une  fois,  tantôt  une 
nous  atteignons  le  terme  des  filons.  Nous  en  découvriions  d'autres  qi 
nous  épuiserons  à  leur  tour.  Déjà  nos  voisins,  dans  les  houillères 
Newcastle,  vont  chercher  jusque  sous  la  mer,  les  charbons  de  leri 
qui,  voguant  ensuite  sur  sa  surfaccî,  vont  fi'îconder  hîs  usines  de  I/)ndi 
et  les  distilleries  de  la  Jamaïque.  Les  foyers.  les  forges,  les  mainifactui^  <s 
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en  absorbent  d'effrayanles  quaiililés  \  et,  quoiqu'on  ait  calculé  par  la  puis- 
sance des  mines ,  qu'elles  contiennent  encore  du  combustible  pour  plu- 
sieurs générations,  même  en  supposant,  comme  il  est  probable,  une 
consommation  progressivement  croissante,  que  deviendront  les  généra- 
tions suivantes  quand  les  mine^  seront  épuisées?  car  elles  le  seront  iné- 
vitablement un  jour.  On  en  découvrira  d'autres  qui  seront  épuisées  à 
leur  tour:  que  deviendront  alors  nos  descendans?  Il  y  a  des  gens  qui 
craignait  que  le  monde  ue  finisse  par  le  feu  ;  <m  doit  plutôt  craindre  qu'il 
ne  Gnisse  faute  de  feu. 

Gomme  nous  avons,  par  bonlieur,  le  temps  de  nous  reconnaître,  fesons 
toujours  usage,  d'une  manière  bien  entendue,  des  provisions  que  la  nature 
a  mises  à  notre  portée  -,  ce  sont  elles  qui  commencent  et  qui  continueront 
à  favoriser  notre  industrie  encore  pendant  plusieurs  siècles.  L'industrie 
anglaise  serait  déjà  tombée  san:*  la  houille ,  et  elle  ne  prend  un  grand 
développement  que  dans  le  voisinage  des  houillières  :  à  Birmingham ,  à 
Manchester,  à  Sheflield,  à  Glasgow.  On  pourrait  tracer  une  carte  indus- 
trielle de  l'Angleterre,  au  moyen  d'une  carie  minéralogique  qui  indique- 
rait labondance  et  la  qualité  des  mines  de  houille. 

£n  France,  quoique  nous  ayons  des  houillères  puissantes  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  et  dans  le  Forez,  qui  provoquent  de  très-grands  dévelo|>- 

# 

pemens  d'industrie  dans  leur  voisinage,  puisque  la  ville  de  Saint -Etienne 
a  doublé  depuis  quelques  années,  cependant  nous  paraissons  loin  de 
savoir  encore  tirer  parti  des  vastes  dépôts  que  la  nature  nous  a  ménagés. 
On  assure  qu'il  existe  dans  le  département  de  l'Aveyron ,  par  exemple , 
une  milie  de  houille  fort  près  de  la  surface  du  sol ,  de  trois  cents  pieds 
d'épaisseur  et  de  plusieui;!^  lieues  carrées  d'étendue,  qui  pourra  suffire  à 
la  consommation  de  la  France  entière  pendant  plusieurs  siècles,  du  mo- 
ntent qu  on  aura  appris  à  en  tirer  parti. 

Mais ,  pour  avoir  la  houille  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin  s'en  fera 

%ntir,  c'est-à-dire,  partout,  à  mesure  que  les  bois  diminuen)iit,  il  ne  faut 

Pas  seulement  que  le  monde  |)ossède  des  houillèn?s  considérables  ^  il  faut 

4ue  leur  produit  puisse  être  transporté  partout  à  peu  de  frais.  L  usage  de 

1q  houille  est  alisolument  interdit  aux  lieux  où  les  transports  sont  dilliciles, 

^t  coiiséiiuemment  dispendieux.  Le  chauffage  ni  l'industrie  ne  [)euvent 

^'accommoder  d'un  combustible  cIkt  -,  il  renchérit  les  produits  des  arts . 

^t  des  produits  d'un  prix  élevé  ne  trouvent  point  de  coiisonanateurs. 

C:herté  etdist»tt<»sont  une  même  chose.  A'ovez  ce  qui  arrive  pour  le  blé  : 

«juand  il  s'élève  à  quatre  l'ois  son  prix  norijiine,  nn  est  témoin  d'une  fa- 
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mine  é|)ouvantable.  Les  moyens  de  transport  faciles,  sont  donc  aussi 
indispensables  que  les  houillères  elles-mômes^  pour  tous  les  pays  qui  eu 
sont  éloignés  de  quelques  lieues  seulement.  Le  génie  des  peuples  devra 
de  plus  en  plus  s'exercer  sur  les  moyens  de  faciliter  les  transports,  par 
des  canaux  navigables,  par  des  chemins  de  fer,  partout  autre  moyen  dont 
on  pourra  s'aviser-,  ils  devront  en  môme  temps  préserver  tous  les  moyens 
de  transport  des  frais  imposés  par  le  lise  et  par  une  mauvaise  administra- 
tion. Les  gènes  imposées  par  la  ix)lice,  les  longueurs  dans  les  réparations 
sont  des  obstacles  positifs  qui  peuvent  toujours  être  représentés  par  des 
frais,  et  qui,  s'élevant  à  un  certain  degré,  rendent  nulles  les  créations  du 
génie  de  l'homme,  aussi  bien  que  les  dons  de  la  nature. 


CHAPITRE   VIII. 

Vue  générale  des  arts  luaiiufacturiers. 

Les  matières  sur  lesciuelles  s'exerce  en  général  Findustiie  agricole, 
n'ont,  avant  qu'elle  s'en  occu()e,  aucune  valeur;  ce  ne  sont  donc  pas  des 
produits.  11  n'en  est  ])as  de  mc^me  de  Tinduslrie  manufacturière  :  ses  ma- 
tières premières  sont  déjà  des  produits  ;  c'est-à-dire,  que  le  manufacturier 
les  prend  des  mains  d'iuie  industrie  dont  raclion  a  [)récédé  la  sienne. 
Quelquefois,  à  la  vérité,  il  travaille  des  matériaux  que  la  nature  lui  offre 
graluitenient,  comme  l'argile  qu'elle  livre  au  potier,  le  sable  au  fabricant 
de  verre.  Mais  ces  cas  sont  rares-,  et,  [)our  Tordinaire,  une  industrie 
préalable  prépare  au  manufacturier,  ou  du  moias  lui  apporte,  les  produits 
qui  font  se^  matières  premières.  Tous  lesjnétaux  que  travaillent  les  arts, 
sont  les  ])roduits  de  l'industrie  du  mineur;  le  fer-blanc,  dont  on  fait  tant 
de  produits,  est  lui-môme  un  pnxluit ,  non-seulement  de  industrie  du 
mineur,  mais  de  celle  du  lamineur  qui  est  un  manufacturier,  et  de  réta- 
meur qui  est  manufacturier  aussi.  Le  [wintre,  le  teinturier,  |)Our  leurs 
produits,  emploient  de  la  céruse  qui  est  le  produit  d'une  manufacture-,  de 
la  cDchenille  et  d'autres  substances  colorantes ,  qui  sont  des  produits  de 
l'industrie  agricole  du  pays  qui  les  a  vues  naître,  et  de  l'industrie  commer- 
ciale du  négociant  (pii  lésa  fait  venir. 

Je  vous  ai  déjà  fait  reman|uer  que  toutes  las  manières  imaginables 
(i'accroîh-e  la  valeur  d'un  produit ,  par  un  changement  quelconque  de 
l'orme  (|i]  on  lui  fail  subir,  reiïti^ont  dans  riîulnshie  manufarliu'ière.  C esl 
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une  vérilé  qu'on  sent  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  mais  à  laiiuelle  on 
pense  rarement.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  la  perdre  de  vue  quand 
on  veut  embrasser  tous  les  moyens  dont  s'accroissent  les  richesses.  On  ne 
range  pas  communément ,  parmi  les  travaux  manufacturiers ,  ceux  du 
vannier ,  du  maréchal-ferrant ,  quoiqu'ils  soient  tout-^à-fait  analogues  à 
ceux  qui  s'exécutent  dans  les  vastes  ateliers  d'une  filature.  Et,  si  vous 
pouviez  évaluer  les  valeurs  produites  par  tous  ces  artisans ,  vous  verriez 
qu'elles  excèdent  de  beaucoup  les  valeurs  produites  par  les  grands  éta- 
Missemens,  même  dans  les  pays  où  ces  établissemens  sont  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  riches.  Les  produits  des  beaux-arts ,  quehiue  distingués 
que  soient  les  talens  qui  les  ont  enfantés,  sont  aussi  du  môme  genre. 
Certes,  il  y  a  loin  de  la  toile  et  des  couleurs  (\u\  ont  servi  à  faire  un  ta- 
bleau de  David,  au  tableau  après  qu'il  a  été  terminé-,  néanmoins,  et  quel- 
que grande  que  soit  la  disproportion  de  ces  deux  valeurs ,  ne  tmuvons- 
nous  pas  dans  ce  cas-ci,  comme  dans  les  autres  arts  manufacturiers,  des 
nialières  premières  prises  dans  un  certain  état  et  mises,  par  un  art  hu- 
iiain,  dans  un  autre  état  où  elles  valent  beaucoup  plus?  N'y  voyon»y-nous 
P^s  les  fruits  de  ce  travail  intelligent  que  nous  avons  nommé  industrie,  et 
^ 'emploi  d'un  capital  qui  se  compose  de  toutes  les  avances  (|ue  Texéculioii 
^*Un  grand  tableau  rend  nécessaires? 

Je  ne  crois  pas  ravaler  les  fruits  du  génie,  quand  je  vous  montre  sous 
quel  rap|)ort  ils  font  partie  des  richesses  de  la  société.  Le  génie  des  grands 
P^^tes,  supérieur  à  celui  de.s  grands  peintres,  n'est-il  pas,  imur  ainsi  dire, 
**  matière  première decet  iminensecommercedo  librairie  (lue  font  les  na- 
^otis  ingénieuses  en  même  temps  quindustrieuses?  Devons-nous  mettre 
^oins  d'orgueil  à  avoir  vu  «nallre  parmi  nous  les  Montaigne,  les  Pascal , 

'^s  la  Rochefoucauld,  les  Racine,  les  Voltaire,  parce  que  les  œpie^de  leurs 

• 

^rtls  se  reproduisent  sous  toutes  les  formels  et  nous  servent  de  modèles 
^^Us  les  jours?  Une  fausse  délicatesse  ix)urrait  seule  s'en  formaliser ,  et 
ï'homme  qui  se  sent  véritablement  du  génie,  s'agrandit  à  ses  propres 

Y^Ux,  quand  on  lui  montre  sous  combien  de  rapports  il  s'est  rendu  utile 

« 

*  »on  siècle  et  à  la  postérité. 

îl  serait  fastidieux  et  su|)ernu  que  je  vous  donnasse  ici  le  nom  de  tous 
^  arts  manufacturiers;  ce  ne  serait  autre  diose  que  la  liste  des  pi-ofes- 
'^'^ns  qui  s'en  occupent,  et  cette  liste*  serait  toujours  nécessairement  in- 
^'^plète;  car,  au  moment  môme  où  je  parle,  le  génie  d(\s  ads ,  dans  un 
'*'*Uroit  ou  dans  un  autre ,  crée  peut-être  un ,  deux ,  trois ,  dix  arls  nou- 
**^'*x  :  la  lithographie.  TiH-lairagc  par  le  gaz,  la  cxmstructioii  des  appa- 
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reils  à  chautTer  par  la  vapeur,  la  construction  des  presses  hydrauliques  et 
do  beaucoup  de  macliines  nouvelles,  occupent  des  centaines  d'ouvriers; 
et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  personne  n'avait  la  moindre  idée  de  tous 
ces  arts-là. 

Quelques  autres ,  mais  en  plus  petit  nombre ,  s'éteignent ,  non  pan» 
qu'on  les  oublie,  ce  qui  ne  pourrait  être  l'effet  que  d'une  barbarie  pro- 
longée, mais  plutôt  parce  que  Ton  cesse  de  mettre  du  prix  à  leurs  pro- 
duits. On  ne  fait  plus  ni  de  ces  brocarts  de  Lyon,  ni  de  ces  vernis  de  Ma^ 
tin,  si  vantés  dans  le  siècle  dernier.  L'art  des  fabricans  de  scapulaires,  da 
chapelets ,  et  de  cruciiix ,  est  tombé  dans  la  moitié  de  l'Europe ,  quand  .  ,j^ 
ces  contrées  se  sont  déclarées  protestantes  ,  et  la  morale  n'y  a  rleo 
perdu. 

Je  ne  vous  ferai  donc  point  de  nomenclature ,  mais  je  vous  mettrai  ea 
état  de  classer  au  besoin  tous  les  arts  manufacturiers  nés  et  à  naitre,  d'ap- 
précier leur  importance  comme  moyens  de  production ,  et  de  juger  les 
cmditions  nécessaires  pour  les  pratiquer  avec  succès. 

Les  matières  premières  sont  modifiées  par  les  arts  manufacturiers,  sût 
dans  leurs  formes  et  dans  leurs  apparences  extérieures ,  comme  le  ooton 
lors(iu'on  le  (île  et  qu'on  le  tisse*,  soit  dans  leurs  molécules  intimes,  oomint^ 
lorsqu'on  sépare ,  par  la  distillation ,  les  pai'tii^  spiritueuses  des  liqueun^ 
fermentées.  Pour  0|>érer  la  première  de  ces  transformations ,  on  cmploic^::^ 
des  moyens  mécaniques  ^  ()Our  la  seconde,  des  moyens  physiques  et  chi 
niiqucs.  De  là,  la  séfmralion  des  arts  manufacturiers  en  arts  mécaniques^ 
et  en  arts  phyMca-chimiques, 

Il  y  a  beaucoup  d'arts,  et  c  est  |)eut-(}lre  le  plus  grand  nombre,  où  T 
emploie  à  la  fois  des  moyens  de  l'une  (il  de  Tiiulre  sorte.  Le  fabricant 
draps  dégraisser  ses  laines  par  des  nioyens  chiml(|ues ,  il  les  tisse  par 
moyens  mécani(|ues ,  et  teint  ensuite  sos  étoffes  par  des  moyens  chi 
miqucs. 

Les  différentes  opérations  nécessaires  pour  œnftHrlionner  un  même  pi 
duit,  sont  bien  souvent  lobjeldo  plusieurs  prolcssions se; tarées.  Transfor 
nier  du  coton  en  percale  blanche ,  e.st  conimunérnent  l'affaire  de  trois  o^'  *" 
quatre  pn)fessions.  Un  fileur  fabri(|ue  lo  lil  de  coton-,  un  auti-e  fabrican^^^^ 
le  met  en  toile  ;  c  est  un  art  particulier  que  de  passer  celte  toile  sur  u  -^" 
cylindre  de  fer  rougi,  pour  en  brûler  le  duvet;  et  c  e^l  un  autre  art  qi^^-^^ 
de  la  blanchir  au  moyen  du  chlorure  de  chaux  et  pai*  d'auti'e^i  proc»^^*" 
dés. 

L'origiiK»  des  pn>ccdés  les  plus  sim|»les  et  les  plus  généralement  ei    '^i' 


I 


DES  ARTS  MAiNUFACTLRIKKS.  *i(i7 

^s  dans  les  arts,  si^  [ïevd  dans  la  nuit  des  temps.  On  ne  saura  jamais 
.'lie  oi)oque  a  commencé  Tusage  du  marteau ,  du  levier ,  Tart  d  alla- 
et  d'entretenir  le  feu,  et  de  s'en  servir  pour  modifier  les  alimens,  le 
les  métaux.  On  n'a  jamais  trouvé  de  peuplade,  si  sauvage  et  si  gros- 
qu'elle  fût,  à  qui  ces  arts-là  fbssent  tout-à-fait  inconnus  ;  et  l'on  n'a 
:  encore  vu  d'animaux  dont  ils  ne  surpassent  l'intelligence.  Si  les 
de  certains  oiseaux,  les  ruches  dos  abeilles ,  les  digues  formées  par 
asters,  nous  oiTrcnt  des  structures  qui  paraissent  combinées,  ce  n'est 
ne  combinaison  ap[)arente.  On  a  fait  des  expériences  qui  prouvent 
œs  animaux  obéissent  à  un  besoin  aveugle  qui  les  commande ,  et 
nous  avons  nommé  instinct.  L'homme  seul  prépare  ses  moyens  dans 
le  d'un  résultat,  et  saisit  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets  qui 
nduisent  à  son  but.  Lui  seul  est  véritablement  industrieux ,  dans  le 
que  l'on  donne  à  ce  mot  en  économie  politique. 
!S  arts  manufacturiers  s'exercent  : 
Soit  en  ateliers  ; 
Sdt  en  chambres  ; 
Soit  dans  des  boutiques  ; 

Soit  dans  les  maisons  et  les  ménages  des  consonmmteui's  eux- 
mêmes. 
»  opérations  manufacturières  ({ui  s'exercent  dans  des  ateliers  sont 
s  qui  exigent  un  grand  local ,  des  machines  dispendieuses,  et  où  la 
ère  première  doit  passer  successivement  et  sans  int<Tvalles,  entre  Uîs 
is  de  plusieurs  ouvriers.  Telle  est  la  fabrication  des  fils  de  coton  à  la 
inique;  celle  des  toiles  peintes,  des  papiers  de  tous  genres,  etc. 
autres  arts,  comme  le^ tissage  de  certaines  étotTes.  peuvent  indilTé- 
nent  être  exercés  en  grands  ateliers  et  par  de  petits  entrepreneurs, 
quefois  les  grandes  entreprises  produisent  plus  économiquen)cnt  ; 
l'es  fois  ce  sont  les  |>etites;  et,  dans  certains  cas,  on  [XHit  réunir  les 
tages  des  unes  et  des  autres.  Dans  las  campagnes  (lui  environnent 
n,  Elbeuf,  et  d'autres  gi'andes  manufactures  de  drap,  on  donne  de 
Jie  à  filer  et  à  tiss<'r  h  façon.  Le  manufacturier  n'a  plus  que  les  ii\y- 
\  à  donner.  Cvsl  de  la  niéme  manière  que  se  fabriquent  dans  Tln- 
tan  les  mousselines  et  les  autres  tissus  qui  se  font  en  Asie.  Le  fabri- 
de  ces  contrées  est  ti'op  pauvre  pour  faire  l'avance  de  la  matière.  On 
i  fournit  et  il  la  rend  fabriquée. 

I  où  la  class<'i  ouvrière  a  les  niovens  do  faiiv  l'avanct»  de  son  travail  (*l 
1  matière  preniièn* ,  siiriout  lorsiiu'il  est  (|ues(ion  do  ral)rif]uer  un 
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produit  de  i>eu  de  valeur,  l'ouvrier  le  travaille  pour  son  compte,  et  le  vend 
a  un  manufacturier,  ou  soi-disant  tel,  qui  en  forme  des  assortimens.  Les 
paysans  des  environs  de  Lille,  de  Douai,  de  Cambray ,  font  une  pièœ  de 
toile  ou  de  linon,  la  col|)ortent  chez  les  manufacturiers  de  la  ville,  et  la 
vendent  à  celui  qui  leur  en  offre  le  plus. 

Cette  manière  de  travailler  est  économique  -,  et  il  est  à  présumer  qu'un 
entrepreneur  qui  voudrait  établir  une  manufacture  de  toile  en  atelier,  ne 
ferait  pas  bien  ses  aiïaires.  Ici  l'ouvrier  travaille  à  ses  mcHnens  perdus; 
il  passe  de  son  lit  à  son  métier  \  quand  le  temps  est  mauvais ,  il  y  r^ 
vient;  il  s'en  occnpc  pendant  les  longues  veillées  de  Thiver-,  sa  femmes 
ses  enfans,  ses  vieux  parens,  tissent,  peignent  et  filent  son  lin*,  et  TappU* 
du  gain  le  stimule  constamment. 

Une  manière  de  travailler  analogue  à  celle4à,  s*6bservc  dans  beaucoup 
de  villes  où  des  ouvriers,  et  même  des  maîtres-ouvriers,  sans  passer  poutf 
manufacturiers,  fabriquent  ou  font  fabriquer ,  dans  leurs  domiciles ,  def 
modes,  des  gants,  des  plumes  d'ornement,  des  ouvrages  de  tabletterie e 
de  cartonnage ,  des  joueLs  d*enfans  et  d'autres  bimbeloteries  qu'ils  ym^ 
dent  à  ceux  qui  passent  pour  en  avoir  des  fabriques,  et  qui  figurent  poua 
des  sommes  assez  fortes  dans  l'industrie  des  villes. 

Ce  geni^  de  manufacture  marque  peu,  parce  que  l'exercice  en  est  far 
disséminé-,  mais  ce  qui  s'exécute  ainsi  d'ouvrages  manufacturés  dans  une 
ville  |K>puIeuse  et  industrieuse,  est  fort  considérable.  Il  y  a  des  quartiers 
de  Paris  où  sont  accumulées  des  maisons  de  six  à  sept  étages,  dans 
chacun  desquels  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'ouvriers  des  deuv 
sexes  travaille  avec  activité.  Dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint-MarUn 
je  croirais  faire  une  évaluation  modérée  en  portant  à  vingt  ouvriers  ta 
nombre  de  ceux  (lui  sont  à  l'ouvrage  dans  chaque  maison,  depuis  le  rez: 
de^iaussée  jusqu'au  comble.  Il  s'en  trouve  où  Ton  en  compterait  plus  dm 
cent.  Or,  ces  deux  rues  seulement  contieiment  plus  de  700  maisons;  es 
si  l'on  considère  que  derrière  chaque  maison,  il  y  en  a  deux  ou  IroÎJ 
autres  où  l'on  parvient  par  des  allé(\s,  des  cijurs,  des  [>assages,  on  u 
pourra  pas  estimer  à  mohis  de  deux  mille,  le  nombre  des  maisons  aux:: 
quelles  ces  deux  rues  donnent  accès.  Or,  deux  mille  maisons ,  dont  ch£ 
cune  renferme  au  moins  vingt  ouvriers,  donnent  un  total  de  40  milF 
ouvriers  pour  deux  rues  de  Paris  :  ce  (|ui  équivaut  à  plusieurs  immensi* 
manufactures  ou  ateliers. 

On  pourrait  faire  des  calculs  semblai)les  sur  plusieurs  (juartiers  ^ 
Paris,  et  sur  b^'aucoiip  d'antres  pn>fess'ons.  c».l  le  résultat  serait  que  Pa  ^ 
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si  une  des  villes  les  plus  manufacturières  du  monde  '.  Je  soupçonne 
[U'en  toul  pays  les  valeurs  produites  hors  des  ateliers  proprement  dits, 
[Mir  de  petits  entrepreneurs,  ne  possédant  que  de  petits  capitaux,  sur- 
passent les  produits  qui  sortent  des  grandes  manufactures,  même  en 
Angleterre,  où  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  vastes  entreprises  et  de  gras 
capitaux  '. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  travaux  manufacturiers  qui  s'exé- 
cutent dans  les  boutiques  et  les  magasins  mêmes  où  leurs  produits  sont  mis 
en  vente,  font  partie  des  petites  entreprises.  La  plupart  de  ces  travaux 
devant  s*exécuter  a  portée  du  consommateur  et  à  profiortion  des  besoins 
du  moment,  il  est  impossible  de  les  exécuter  dans  de  vastes  manufactures. 
Les  mets  qu'apprête  un  traiteur  doivent  être  préparés  le  matin  même, 
quoique  la  valeur  ajoutée  à  la  matière  première  dans  ce  court  espace  de 
^cmps,  soit  assez  considérable;  puisque  sur  1000  à  1200  francs  de  recettes, 
c  traiteur  n*a  peut-être  pas  aciioté  pour  plus  de  5  à  600  IVancs  de  maté- 
■"iaux.  Le  surplus  de  la  valeur  ajoutée  est  distribué  entre  Tentrepreneur 
't  ses  ouvriers,  qui  sont  les  cuisiniers  et  les  garçons  de  service,  et  aussi 
ntre  les  propriélmres  des  capitaux  de  rentreprisc;  c'est-à-dire,  les  pro- 
priétaires du  local  et  des  avances  qui  ont  servi  à  décorer  les  salles  et  à  se 
'■t^curer  le  mobilier.  Au  reste,  les  valeurs  ainsi  produites  échappent  à 
^ite  évaluation.  Le  restaurateur  gagne  ^leut-être  cent  pour  cent  sur  les 
^lades,  et  il  ne  gagne  peut-être  pas  dix  pour  cent  sur  les  viandes  de  bou- 
derie. Cela  vous  montre  combien  doivent  être  imparfaites  toutes  les  sta- 

Dans  les  recherches  staysliques,  publiées  par  le  préfet  île  la  Seine  , 
^  1823,  les  châles  et  tissus  de  fantaisie  fabriqués  dans  Paris,  sont  évalués 
'^    nombre  rond  à 15  millions  de  fr. 

'«^orfèvrerie  et  la  bijouterie  à 27       dito. 

L^horlogerie  à 191/2  diio. 

Les  bronzes  dores  à 5        dilo. 

^tsur  ces  objets,  la  seule  main-d'œuvre  payée  aux  ouvriers  s*élèvc  à 
^  millions,  sans  parler  des  grandes  manufactures,  comme  les  fliatures ,  les 
'ï^nerics,  etc. 

*  I«es  écrivains  anglais  ne  mesurent  les  profits  de  l'entrepreneur  d'indus- 
"ic  qoc  par  retendue  de  ses  capitaux.  Cette  règle  me  parait  tout-A-fait 
^^ufDsantc  pour  juger  de  importance  des  petites  entreprises  où  le  manu- 
^^torier  produit  plus  à  proportion  de  son  capital,  et  où  par  des  achats  A 
""^it.et  des  salaires  qui  ne  sont  pas  immédiatement  acquittés,  il  supplée 
^^veot  à  la  mé<liorrilé  de  son  capital. 
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tistiques  du  moude.  Yoilà  incontestablement  des  valeurs  produites,  caries 
valeurs  qu'on  donne  en  échange  pour  lès  avoir,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  qu'il  est  possible  :  de  Tor,  de  l'argent,  qui  sont  eux-m^mes  les  ré- 
sultats de  productions  non  moins  positives-,  je  ne  connais  pourtant  pas  de 
livre  où  Ton  ait  jamais  tenté  d'évaluer  toutes  ces  choses-là. 

Enfin,  nous  avons  les  produits  manufacturés  qui  sont  créés  dans  les 
maisons  et  dans  les  ménages  des  consommateurs.  Dans  ce  nombre,  1) 
faut  comprendre  ceux  auxquels  concourent  les  maçons  qui  bâtissent  nos 
maisons,  les  diarpentiers  qui  en  font  les  planchers  et  la  toiture,  les  cou- 
vreurs, les  menuisiers,  les  peintres  en  bfttimens,  les  sculpteurs  qui  les  dé- 
corent. Tous  ces  industrieux  entrent  dans  la  catégorie  des  manubcto- 
riers,  puisqu'ils  modifient  des  produits  antérieurement  existans.  Us  ne 
travaillent  pourtant  ni  en  ateliers,  ni  en  chambre  :  ils  se  transpcntentsnr 
le  lieu  où  doivent  être  consommés  les  produits  de  leur  industrie. 

Dans  la  même  catégorie  se  trouvent  les  travailleurs  qui  préparent  les 
alimens  dans  chaque  ménage,  qui  blanchissent  le  linge  ou  le  racooin- 
modent.  On  demande  quelle  espèce  de  produit  exécute  une  blanchisseuse, 
qui  semUe  ne  s'exercer  sur  aucune  matière  première  pour  la  modifier.!^ 
linge  altéré  par  l'usage  n'est-il  pas  une  matière  première?  La  blanchis- 
seuse le  prend  dans  un  état  où  il  vaut  moins;  elle  le  rend  dans  un  état  où 
il  vaut  plus  :  quoique  la  diflerence  ne  soit  que  de  quelques  sous,  elle  a  fait 
subir,  au  produit  sur  lequel  son  art  s'est  exercé,  une  modification  qui  en 
élève  le  prix  à  vos  yeux,  qui  le  rend  plus  apte  à  votre  service.  La  pro- 
preté du  linge  est  une  qualité  qui  a  une  valeur,  et  cette  valeur  se  consomcD^ 
par  l'usage,  de  même  que  toutes  les  autres  qyalités  qui  font  la  valeur  à^s 
produits.  La  matière  première  de  cette  industrie,  à  la  vérité^  n'apfiartient 
pas  a  la  blanchisseuse;  mais  les  travaux  industriels  en  sont-ils  moins  prO* 
ducUfs  lorsqu'ils  s'exercent  sur  les  capitaux  d'àutrui?  Ici  le  capital  voU3 
appartient-,  et,  en  payant  une  blanchisseuse,  une  ravaudeuse,  vous  f)^ 
payez  que  les  services  productifs  de  son  industrie  et  non  les  services  prO* 
ductifs  de  son  capital,  car  elle  n'en  a  pas,  ou  presque  pas. 

Les  travaux  utiles,  exécutés  dans  l'intérieur  des  familles,  font  partie  d^ 
productions  générales.  Les  personnes  de  la  famille  sont,  dans  ce  cas,  to^^ 
à  la  fois  productrices  et  consommatrices. 

Plusieurs  sectes  d*économistes  ont  nié  que  les  travaux  manufacturier 
contribuassent  véritablement  à  la  pitHluctioii  des  richesses.  Vous  avez  vo- 
quand  j'ai  mis  sous  vos  yeux  los  préteiilions  (l<;s  économistes  du  dix-li^*" 
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me  siècle,  qu'ils  n'accordaient  ce  privilège  qu'à  la  production  agricole, 
qu'ils  prétendaient  que  les  manufacturiers  comme  les  artisans,  en  même 
nps  qu'ils  travaillaient,  détruisaient  autant  de  valeurs  qu'il  en  sortait  de 
irs  mains.  J'ai  réfuté  devant  vous  cette  doctrine. 
D'autres  publicistes,  partisans  du  système  exclusif,  tels  que  Colberl, 
Hon,  Forbonnais,  Stcuart,  et  beaucoup  d'autres  dont  les  principes  ont 
î  suivis  par  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe,  et  viennent  d'être  aban- 
nnés  par  celui  d'Angleterre,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  éclairé  sur  ce 
int,  conviennent  bien  que  ragricullure  et  les  manufactures  sont  très- 
les,  et  méritent  toute  espèce  d'encouragement,  mais  seulement  comme 
vyens  de  fournir  des  objets  à  la  vente  étrangère,  qui  seule,  dans  leur 
inîon,  enrichit  les  nations  assez  infortunées,  suivant  eux,  pour  n'avoir 
int  de  mines  d'or  et  d'argent. 

Cette  0{)inion  ne  peut  se  soutenir  devant  le  simple  exposé  de  ce  qui 
«istitue  les  richesses  et  la  manière  de  les  produire. 


CHAPITRE  IX. 

Do  choix  des  emplacemcns  poar  les  manufactures. 

D  vous  a  été  prouvé,  messieurs,  que  le  plus  haut  point  de  perfection 
Ur  l'industrie  consiste  k  obtenir  la  même  quantité  et  la  même  qualité  de 
^duits,  au  meilleur  marché  possible,  c'estrà-dire,  avec  le  moins  de  frais 
production  '.  L'intérêt  du  producteur  et  Tintérêt  du  consommateur, 
vt\  qu'q)posés  au  moment  de  l'échange,  au  moment  où  le  producteur 
^  son  produit  au  consommateur,  sont  néanmoins  d'accord  en  ceci, 
^il  convient  à  l'un  comme  à  l'autre,  que  le  produit  coûte  à  produire  aussi 
U  qu'il  est  possible.  T^  consommateur  en  jouit  à  moins  de  frais;  et  le 
Oducteur,  qui  ne  gagne  pas  moins  sur  chaque  produit,  voit  se  multiplier 
s  ventes-,  car  le  bon  marché  des  produits  en  favorise  la  vente  soit  à  Tin- 
Heur,  soit  à  l'étranger,  plus  qu'aucune  autre  cause.  Le  commerce  à  son 
V  procure  aux  nations  de  nouveaux  produits  et  des  jouissances  plus 
indues  et  plus  variées. 
Or,  remplacement  des  manufactuFCsindue  beaucoup  sur  le  prix  auquel 

*  Voyez,  première  partie,  chap.  IX. 
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elles  peuvent  établir  leurs  produits.  Elles  ont  un  avantage  que  n*ontpasies 
entreprises  agricoles  :  celui  de  pouvoir  choisir  le  siège  de  leur  industrie. 
Je  sais  que  des  raisons  de  famille  ou  d'intérêt,  obligent  souvent  un  mano- 
Tacturier  à  placer  le  chef-lieu  de  son  entreprise  dans  un  endroit  qu'il  n'an-  . 
rait  pas  choisi^  mais,  quand  il  le  peut,  il  doit  se  placer  bien,  et  nul  iDOtif 
ne  doit  le  déterminer  à  entreprendre  ou  à  continuer  une  manufacture  dont 
la  situation  seule  serait  un  élément  de  ruine. 

Une  manufacture  doit  être  à  portée  de  ses  matières  premières  et  de  ses 
débouchés.  Elle  participe,  comme  tous  les  établissemens  d*industrie  sans 
exception,  à  l'avantage  que  procurent  des  moyens  de  communicatkn  b- 
ciles;  mais  elle  a,  mieux  que  d'autres  établissemens,  la  faculté  deiKNimir 
se  mettre  à  portée  des  t)onnes  routes  et  des  navigations  peu  dispendieuses. 

Les  produits  manufacturés  contiennent,  à  volume  égal,  plus  de  vahor 
que  la  plupart  des  autres,  parce  que  le  manufacturier  agit  sur  des  ma- 
tières déjà  pourvues  de  valeur,  et  qu'il  Taugmcnte.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu 
des  manufactures  d'étofles  réussir  dans  des  lieux  assez  éloignés  de  leurs 
matières  premières  et  de  leurs  débouchés.  Lyon  tire  une  partie  de  ses  soies 
de  ritalie  et  même  de  la  Chine,  et  vend  une  partie  de  ses  produits  en  Amé- 
rique. Tarare,  quoiqu*au  milieu  des  terres,  fabrique  avec  succi^  des  mous^  j 
selines  avec  des  cotons  récoltés  et  même  souvent  filés  dans  l'étranger.  B» 
bien  que  les  manufactures  soient  appelées  Tindustrie  des  villes,  par  oppo- 
sition à  ra^ricuKure  qui  est  bien,  elle,  l'industrie  des  campagnes,  on  peut 
néanmoins  établir  avec  avantage  des  manufactures  dans  les  camp^ 
gnes,  1ors({u>lles  y  trouvent  des  facilités  particulières  à  certaines  iDCS- 
lités.  CVst  ainsi  qu'on  voit  des  filatures  de  coton  et  beaucoup  d'usines  se 
rapprocher  (func  chute  d'eau  qui  met  en  mouvement  leurs  mécaniques. 

Dans  la  révolution  française,  les  superbes  bâlimens  de  l)eaucoup  i^    | 
riches  abbayes  supprimées,  attirèrent  de  grandes  manufactures^  et  Ton 
ne  peut  douter  que  cette  circonstance  n'ait  puissamment  secondé  lesdéve- 
loppemens  ciuc  notre  industrie  a  pris  à  cette  époque.  Il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler cependant  que  ces  vastes  bfttimens  sont  devenus  quelquefois  des 
amorces  trompeuses,  qui  ont  attiré  des  entreprises  manufacturières  dan^ 
des  localités  où,  soit  à  cause  de  la  diUiculté  des  communications ,  soit  ^ 
raison  d'une  population  trop  dispersée  et  trop  peu  industrieuse ,  elles  ^ 
pouvaient  pas  avoir  de  succès. 

Indé()endamment  des  causes  extérieures  et  générales  qui  doivent  dî*^ 
ger  dans  le  choix  des  localités,  il  y  en  a  (jui  se  tirent  de  la  nature  m&^^ 
de  fart  qu'on  exerce.  Si  des  circonstances  favorables  peuvent  faire  réaJ^ 
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»r  certaines  manufactures  dans  les  campagnes ,  il  y  a  d'autres  travaux 
ciui  ne  peuvent  être  bien  exercés  que  daas  les  villes.  Ce  sont  principale- 
ment ceux  qui  réclament  le  concours  de  plusieurs  professions  séparées. 
Ce  n'est  que  dans  les  villes  qu'on  peut  faire  de  beaux  ameublemens ,  des 
bronzes  dorés ,  des  pendules ,  pour  lesquels  on  a  besoin  de  dessinateurs 
halHles,  de  fondeurs,  de  doreurs,  de  marbriers ,  d'émailleurs.  Ce  sont  en- 
core les  travaux  manufacturiers  qui  s'exercent  sur  des  matières  premières 
que  les  villes  seules  fournissent  avec  abondance,  comme  les  débris  d'ani- 
maux, les  os,  la  corne,  les  peaux.  Ce  sont  enBn  les  travaux  manufactu- 
riers qui  ont  besoin  de  trouver  à  leur  portée  un  grand  nombre  de  con- 
aommateurs ,  et  même  de  consommateurs  aisés.  C'est  pour  ces  raisons 
qu*OD  ne  voit  que  dans  les  villes ,  des  brasseries ,  des  cafés  publics ,  des 
Ihsrases  de  modes,  etc. 

D'autres  industries  ne  peuvent  être  exécutées  qu'à  cdté  des  consom- 
mateurs-, c'est  pour  cela  qu'on  voit  indiiïeremment  partout  des  maréchaux 
Tcrrans,  des  tailleurs,  des  couturières,  etc.  Il  faut  qu'ils  se  placent  à  côté 
le  leurs  pratiques. 

Parmi  les  denrées  que  l'on  consomme  en  grande  abondance  dans  pres- 
que toutes  les  manufactures,  est  la  main-d'œuvre,  le  travail  des  ouvriers. 
C'est  donc  une  de  celles  qu'il  est  le  plus  important  de  bien  apprécier  par 
avance ,  toutes  les  fois  que  l'on  se  prq)ose  de  former  un  établissement 
manufacturier.  Les  ouvriers  journellement  employés  peuvent  diflicilcment 
venir  de  plus  loin  que  la  distance  d'un  quart  de  lieue  ' .  Il  faut  môme  que 
ce  soient  des  ouvriers  rompus  aux  travaux  diligens  et  suivis  des  manu- 
factures; car  un  travail  exécuté  à  contre-cœur,  avec  indolence  et  peu  d'as- 
àduité,  un  travail  auquel  on  n'a  pas  été  accoutumé  d'avance,  quelque  peu 
qu'on  le  paie,  est  toujours  cher  '.  Je  sais  qu'avec  le  temps  on  pâment  a 


'  J'ai  oui  dire  à  M.  Oberkampf,  fondateur  (l*une  grande  manufacture  do 
lalles  peinlet ,  à  Jouy,  près  de  Versailles ,  que  le  défiiut  de  population  conve- 
^bl6  lui  avait  fait  éprouver  dan§  l'origine  de  fort  grandes  difllcultés  pour  la 
^^Mmallon  de  son  établissemenl.  Il  lui  fallut  soixante  années  de  soins  opinlà- 
''^spour  en  faire  une  des  plus  grandes  manufactures  de  l'Europe. 

*  J'ai  connu  un  manufacturier  qui  échoua  dans  Tenlrcprise  qu'il  voulut 
wmerdans  une  ville  qui  comptait  cependant  douze  mille  âmes,  mais  où  il 
^'y  avait  auparavant  pour  toute  industrie ,  qu'une  école  militaire  et  une 
garnison.  Il  y  trouva  si  peu  d'empressement  pour  le  travail  sévère  et  soutenu 
^''exigent  les  fabriques,  que  les  différens  menuisiers  qu'il  appela  pour  lu 
1.  18 
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vaincre  Tinertie  d'une  population  paresseuse  ^  mais  ce  n'est  qu'au  bout 
d'une  ou  deux  générations,  et  c'est  une  éducation  qui  coûte  tocyours  assez 
cher  à  celui  qui  l'entreprend.  Il  faut  qu'il  fosse  venir  de  loin  des  ouvriers 
instruits  d'avance,  et  on  ne  les  obtient  pas  sans  des  saorifices  d'argent  II 
est  obligé  de  pourvoir  leurs  familles  de  logemens  ;  ce  qui  entratne  des 
frais  ' .  On  se  plaint  souvent  de  la  rareté  des  capitaux  :  l'habileté  et  ramour 
du  travail  manquent  plus  souvent  encore  que  les  capitaux.  Les  capttaui 
s'amassent  peu  à  peu  là  où  se  rencontre  de  la  diligence  \  et  c*est  presque 
toujours  l'indolence  et  les  institutions  iHt)pres  à  la  nourrir,  qui  retiennent 
les  peuples  dans  la  misère. 

Dans  un  pays  au  contraire  habité  par  une  population  industrieuse,  ona 
le  choix  des  ouvriers,  on  donne  la  préférence  aux  plus  honnêtes ,  aux  plas 
actifs,  aux  plus  intelligens^  ils  sont  assidus  et  soigneux,  parce  qu'ils  savent 
qu'au  besoin  on  peut  les  remplacer. 

David  Hume,  compatriote  et  ami  d'Adam  Smith ,  croît  que  les  manih 
foctures  changent  de  lieu  de  proche  en  proche,  parce  qu'elles  enridûssent 
les  lieux  de  leur  séjour  et  y  font  monter  le  prix  des  subsistances.  Les  mt 
veaux  établissemens  sont  dès4ors  obligés  de  chercher  des  endroib  où  Ton 
vive  à  meilleur  compte,  et  où,  par  conséquent,  la  main-d'œu>Te  soit  moins 
dière,  jusqu'à  ce  qu'ayant  donné  l'opulence  à  ces  derniers,  dles  easoient 
exilées  par  les  mêmes  causes  '. 


constractiou  de  ses  métiers,  de  prime  abord  refusèrent  cet  ouvrage, dû 
qu'ils  ne  iravaUlUient  que  pour  lei  bourgeoii,  gens  en  effet  peu  conntisNVf 
en  constructions  et  moins  difficiles  sor  la  qualité  dii  travail.  Ne  fesani  pi» 
travailler  constamment  les  menuisiers  de  la  villtf;  ils  étalent  moins  écoBMM* 
sur  les  prix  ;  ce  qui  noorrissail  leur  paresse, 

'  Une  manufacture  qoej*ai  été  à  portée  de  bien  connaître,  était  établie 
dans  un  village  trop  peu  peuplé ,  et  avait  foit  bâtir  des  maisons  d'habitatios 
pour  les  ouvriers  qu'elfe  attirail.  L'entreprise  retenait  sur  le  salaire  de  Voi- 
vrîer  le  loyer  de  son  habitation  ;  et  jamais  elle  n*a  pu  de  cette  manière  le- 
tîrer  plus  d*un  ou  deux  pour  cent  de  Favance  qu'elle  avait  filite  pour  ait 
objet  ;  ce  qui,  outre  une  perte  sur  lés  intérêts,  occupait  des  capilan«4>i 
auraient  été  précieux  pour  donner  de  l'extension  à  l'entreprise.  Cette  eatre* 
prise ,  à  une  certaine  époque ,  donnait  IS  pour  cent  des  fonds  qu'on  y  em- 
ployait :  dès-lors,  la  portion  de  ces  fonds  qu'on  avait  consacrée  àlogordaf 
ouvriers,  qui  ne  rapportait  que  2  pour  cent,  était  privée  d'un  bénéfice 
annuel  de  10  pour  cent. 

*  Diseourse  on  Money ,  page  4^. 
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C'est  une  pure  supi)osilion  que  ne  confirme  ui  la  nature  des  choses,  ni 
'expérience.  L'on  a  vu,  à  la  vérité,  les  arts  industriels  passer  de  ritalic  en 
Prance,  de  la  Belgique  en  Angleterre ,  et  maintenant  on  les  voit  s'intro- 
luire  aux  États-Unis;  mais  cette  marche  a  été  plutôt  une  propagation 
]u*une  translation  des  arts.  îls  n'ont  iK)int  été  perdus  pour  Tltalie  et  la 
Belgique;  et  tandis  qu'ils  se  sont  perfectionnés  en  Amérique ,  ils  se  sont 
lussi  perTcctionnés  en  Angleterre  et  en  France.  îls  auraient  même  décliné 
m  Italie ,  qu'on  trouverait  ce  déclin  assez  expliqué  par  les  institutions 
)oIitiques  des  pays  italiens,  qui  ont  tous  passé,  de  Tétat  républicain,  sous 
m  joug  militaire  ou  sacerdotal ,  et  quelques-uns  sous  la  domination  de 
^étranger. 

En  second  lieu ,  il  n'est  pas  de  l'essence  des  arts  industriels  de  faire 
enchérir  les  denrées.  Ils  augmentent  la  population,  il  est  vrai  -,  mais  les 
lenrées  affluent  là  où  elles  trouvent  un  débit  assuré.  Elles  ne  sont  pas 
dus  chères  dans  les  villes  de  manufactures  que  dans  les  autres,  quand  les 
îiroonslances  sont  d'ailleurs  les  m^^mes.  Ce  qui  fait  renchérir  les  denrées, 
»  sont  les  frais  qu'elles  nécessitent  pour  ôtre  produites;  or ,  si  Ton  disait 
]u'en  un  certain  endroit  les  frai$  de  production  sont  élevés  parce  que  les 
lenrées  sont  chères,  et  qu'elles  sont  chères  parce  que  les  frais  de  produc- 
jon  sont  élevés,  on  tournerait  dans  un  cercle  vicieux. 

Il  est  très-vrai  que,  si,  par  suite  des  succès  d'une  ville  manufacturière, 
die  était  forcée  de  tirer  ses  alimens  de  fort  loin ,  ils  pourraient  devenir 
issez  chers  pour  que  la  main-d'œuvre  montât  à  un  taux  qui  rendrait  la 
'abrication  impossible;  mais  ce  cas  est  fort  éloigné  pour  la  plupart  des 
ieux  de  grandes  manufactures.  Ce  sont  les  institutions ,  plus  que  la  dis- 
ânee ,  qui  i-enchérissent  les  vivres.  S'il  était  permis  à  la  ville  de  Man- 
diester  de  tirer  ses  subsistances  d'CMlessa ,  de  la  côte  de  Barbarie ,  des 
États-Unis,  de  la  Baltique,  elle  les  paierait  moins  cher  qu'elle  ne  les  paie 
naintenant.  Lorsqu'un  fermier  est  obligé  de  supporter,  outre  les  contri- 
liutîoiis  générales  de  Tétat,  qui  sont  déjà  exagérées,  sa  part  de  la  taxe  des 
[Muivres ,  de  la  taxe  des  chemins,  la  dhne ,  l'entretien  des  églises  et  des 
prisons,  etc.,  il  faut  qu'il  vende  son  blé  à  un  prix  qui  lui  rembourse  tout 
Dda  ;  autrement  il  se  ruinerait,  il  serait  forcé  d'abandonner  la  culture ,  et 
odui  qui  lui  succéderait  ne  s'en  tirerait  pas  mieux. 

Je  me  suis  arrêté  à  combattre  cette  opinion  de  Hume,  parce  que,  si  on 
U  croyait  fondée,  elle  serait  de  nature  à  refroidir  le  zèle  que  doit  inspirer 
le  perfectionnement  des  arts.  On  regarderait  les  peuples  comme  condam- 
nés à  suivre  la  rotation  de  je  ne  sais  quelle  roue  de  fortune,  dépendante. 
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non  d'cux-mAmes,  non  de  leurs  lalens,  de  leur  conduite ,  et  de  leurs  ios- 
tilutions»  mais  du  destin;  tandis  qu'au  contraire  Tétude  qui  nous  occupe, 
nous  démontre  la  possibilité  de  succès  soutenus,  toutes  les  fois  et  aussi 
long-temps  que  Ton  fait  ce  qu'il  faut  ix)ur  obtenir  de  tels  succès. 

Le  manufacturier,  sans  remonter  aux  causes  de  la  cherté  des  denrées, 
peut  se  contenter  d'observer  le  fait;  et,  après  avoir  pris  des  informafiens 
sur  le  prix  moyen  de  toutes  les  principales  denrées ,  ne  pas  poser  ma 
établissement  sur  le  lieu  où  leur  prix  est  trop  élevé ,  surtout  s'il  a  des 
concurrens  dans  un  autre  endroit  où  Ton  vit  à  meilleur  compte. 

Les  manufactures  prospèrent  encore  moins  que  l'agriculture  dans  les 
pays  où  règne  l'esclavage.  Charles  Comte  a  fort  bien  prouvé  '  qee 
TefTet  inévitable  de  l'esclavage  est  de  dépraver  les  facultés  moratos  et 
physiques  des  maîtres  et  des  esclaves ,  c'est-jnlire ,  les  facultés  qui  ren* 
dent  industrieux.  Le  maître  prend  le  moins  de  peine  qu'il  peut,  parce  que 
dans  ces  pays4à  tout  travail  est  flétrissant,  et  parce  que  l'habitude  da  »0 
faire  servir  engendre  l'indolence.  L'esclave  cherche  de  son  cAté  à  déguise^ 
ses  facultés.  Il  n'a  pas  peur  d'être  renvoyé  ;  et  il  sait  fort  bien  que  pl»^ 
il  mmtrera  de  capacité,  et  plus  on  exigera  de  lui.  M.  Storch  rapporte  qn^ 
deux  manufacturiers  des  environs  do  Moscou,  qu'il  nomme ,  après  avo»J 
formé  leur  établissement,  rendirent  la  liberté  à  tous  leurs  esdaves  poi^- 
obtenir  d'eux  de  travailler  bien  \  Et  Ton  sait  qu'aux  Etats-Unis  les  nu^ 
nufactures  ne  prospèrent  que  dans  les  états  où  il  n'y  a  point  d'esdaves^ 

Certaines  localités  se  reAisent  quelquefois  à  l'établissement  de  certain^ 
industries  par  des  causes,  ou  plutôt  par  des  réunions  de  causes  qu'il  0^ 
impossible  d'assigner  avec  exactitude.  Jj'impératrice  de  Russie ,  Cath^ 
rine  II,  dans  la  vue  de  réussir  infailliblement ^ su\\ant  elle,  à  naturalisée 
dans  ses  états  une  fabrication  d'étoffes  de  soie,  Qt  venir  de  Lyon  tous  t^ 
ouvriers  nécessaires  pour  exécuter  jusqu'aux  moindres  parties  de  cett' 
fabrication.  Ils  furent  choisis  parmi  les  plus  habiles;  ils  étaient  f(Nrt  ini^ 
ressés  à  réussir,  ils  n'ont  pourtant  jamais  pu  parvenir  à  terminer 
seule  pièce  d'étoffe.  Voici  comment  AT.  Chaptal ,  dans  son  omTage 
rindustrie  française,  rend  raison  de  ce  fait  : 


'  Toypi  son  Traité  ée  IJgtshUon.  II  a  consacré  son  tome  IV  pretiqae  eriti^ 
à  décrire  la  dépravation  morale  et  physique  qui  résulte  de  rcsclavage  ^ 
meslîque. 

'  Tome  IV,  page  310. 
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ce  On  voit  d*abord  à  Ly(Hi,  dit-il  ',  un  établissement  public  dans  Iciiucl 
oii  expose  la  soie  à  une  température  constante  pour  éviter  la  fraude  à 
laqueUe  pourraient  se  livrer  les  vendeurs^  on  y  trouve  des  hommes  ha- 
bitués à  juger  les  qualités,  exclusivement  employés  à  faire  les  achats,  et 
Ton  est  étonné  de  voir  cette  matière  précieuse  passer  par  dix  mains 
différentes,  depuis  la  filature  du  cocon  jusqu'à  sa  conversion  en  tissus. 
Ces  hommes  n'ont  rien  de  commun  entre  eux  que  le  but  de  leurs  tra- 
vaux; leurs  fonctions  exigent  des  connaissances  distinctes  et  une  longue 
»  pratique;  chacun  d'eux  est  un  rouage  nécessaire  de  la  fabrique  *,  aucun 
»  d*eux  ne  peut  suppléer  l'autre;  et  tous  doivent  être  parfaits  pour  que  le 
produit  réunisse  les  qualités  qui  en  font  le  prix.  Ajoutez  à  cela  les  mé- 
caniciens qui  construisent  et  réparent  les  machines;  les  teinturiers  qui 
ont  une  longue  expérience  de  leurs  drogues  et  de  leurs  procédés  ;  les 
dessinateurs  qui  composent  les  dessins  ;  la  qualité  des  eaux  dont  on 
(tonnait  TefTet  ;  la  nature  du  climat  dont  on  a  éprouvé  rinfiuence  ;  Pha- 
t>itude  qu'on  a  acquise  de  ctiaque  genre  de  travail  ;  et  Ton  sera  con- 
vaincu qu'il  est  presque  impossible  de  transplanter  un  genre  de  fabri- 
c=:ation  aussi  compliqué.  Chaque  industrie  a  sa  localité  comme  chaque 
lilantesonsol.  » 

<}uoique  M.  Chaptal  généralise  beaucoup  trop  cette  dernière  assertion, 
aurait  pu  ajouter  d'autres  circonstances  encore  qui  intluent  sur  le  suc- 
is  d'une  fabrication:  notamment  la  facilité  des  débouchés,  la  nature  des 
^nmunications,  soit  pour  faire  arriver  les  matières  premières,  soit  pour 
^pédier  les  produits;  les  facilités  ou  les  tracasseries  qu'on  éprouve  de  la 
^rt  de  l'administration  ,  jes  impôts,  etc.  Mais  en  même  temps,  on  doit 
^^vivenir  que  ces  difficultés  n'équivalent  pas  à  des  impossibilités,  car  com- 
^^t  la  fabrique  des  soieries  aurait-elle  été  transportée  de  Florence  et  de 
'^nes  à  Lyon? 


CHAPITRE    X. 

De  1  elalouuage  en  manufactures. 

L'étalonnage  est  ce  mode  de  fabrication  où  l'on  exécute  une  grande 
^^ntitédu  même  produit,  sur  un  modèle  uniforme,  sur  un  môme  étalon. 

i'ome  1,  page  51. 
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C'est  grâce  à  Tétalonnage  que  nous  obtenons  à  très-bon  compte  h 
plupart  des  objets  qui  nous  servent  dans  nos  ménages  :  des  pelles  et  pin- 
cettes, des  poêles  à  irire,  des  chandeliers,  des  mouchettes.  A  t»en  esMr 
miner  un  de  ces  objets,  à  considérer  les  outils  dispendieux  qu*il  a  Gdlu 
employer,  la  main-d'œuvre  qu'ils  ont  dû  exiger,  on  ne  oonçoît  pas  que 
Ton  puisse  les  vendre  pour  le  prix  que  nous  les  achetons;  d^autant  plus, 
qu'ils  viennent  souvent  de  fort  loin^  comme  les  quincailleries  que  nous 
tirons  d'Allemagne.  Lorsqu'on  examine  un  moulin  à  moudre  le  caK,  k 
nombre  des  pièces  dont  il  se  compose,  dont  quelques-unes  sont  trè»^ 
iiciles  à  exécuter ,  comme  sa  noix  et  l'alvéole  où  elle  se  meut ,  l'une  et 
l'autre  en  acier,  on  serait  tenté  de  croire  qu'une  semblable  machine  doit 
coûter  50  francs,  «t  pn)bablement  les  premiers  que  Ton  (it  coûtèrent  plus 
que  cela,  tandis  qu'on  lésa  maintenant  pour  cent  sous.  On  fait,  dans  kl 
montagnes  du  Jura ,  des  mou vemens  de  montre  qui  ne  coûtent  que  50 
sous. 

Non-seulement  on  obtient  par  ce  moyen  les  produits  à  meilleur  marché; 
mais  on  les  a  plus  jolis,  plus  légers,  plus  commodes  ;  ce  qui  est  une  autre 
espèce  de  bon  marché.  • 

A  quoi  devons-nous  attribuer  cet  eRet?  La  raison,  ou  plcftdt  lesraisoDe 
en  sont  évidentes. 

Les  ouvriers  qui  font  ces  produits  ont  eu  le  temps  d'acquérir  tout  ra- 
sage, toute  l'adresse  qu'il  est  possible  d*y  déployer.  I^es  procédés  expéditib 
pour  les  exécuter  ont  été  tous  dès  long-temps  découverts;  ils  ont  été 
plusieurs  fois  rectifiés,  amendés,  jusqu'à  ce  qu  cnlln  on  se  soit  arrêté  i 
ceux  qui  ont  paru  préférables  a  tous  les  autres^  En  exécutant  de  telspit)- 
duits,  quoiqu'ils  soient  quelquefois  assez  compliqués  dans  leurs  différentes 
parties,  il  n'y  a  jamais  chez  l'ouvrier  aucune  hésitation;  depuis  long-temps 
toutes  les  combinaisons  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  ont  été  épui- 
sées; et,  comme  il  n'est  plus  néœssaire  de  réfléchir  sur  rien,  plusieurs 
procédés  d'exécution ,  qui  dans  l'origine  réclamaient  beaucoup  d'intdii- 
gence ,  ont  pu  être  confiés  aux  travailleurs  les  plus  ineptes.  Les  outib 
même  dont  on  est  obligé  de  se  servir,  étant  toujours  les  mômes,  ontpn 
être  faits  en  fabrique  et  en  très-grand  nombre;  ils  sont  eux-mêmes ,  p>r 
cette  raison,  plus  parfaits  et  moins  chers.  Enfin,  des  produits  entièrement 
pareils  et  nombreux,  sont  ceux  à  la  production  desquels  on  parvient  « 
appliquer  avec  le  plus  de  succès ,  le  pouvoir  des  machines ,  la  division  d" 
travail,  et  en  général  tous  les  moyens  expéditifs. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  le  charronnaj;e  de  rartillerie  est  beau- 
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ip  plus  parfait  et  coûte  moins  que  celui  de  nos  charretiers,  qui  est  hideux 
nparé  à  Fautre,  où  chaque  pièce  est  faite  sur  le  même  modèle^  telle- 
mt  que,  k)rsqu*uQ  caisson  d'artillerie  vient  à  être  brisé,  on  peut  prendre 
le  de  ses  roues  qui  reste  entière,  et  la  mettre,  -sans  autre  préparation , 
jout  autre  caisson. 

Eh  bien,  messieurs,  la  plupart  des  produits  dont  nous  fesons  usage, 
urraient  être  étalonnés  de  la  même  manière.  M.  Christian,  dans  ses 
\ie$  sur  les  wrts  inditstriels ,  observe  judicieusement  qu'avec  une  dou- 
ine  de  modèles,  pour  chacun  des  objets  qui  entrent  dans  rachèvement 
me  maison,  suivant  la  grandeur  de  Tédilice  et  Topulence  de  son  pro- 
létaire ,  on  pourrait  satisfaire  tous  les  besoins  raisonnables  -,  il  serait 
Mrs  possible  d'établir  en  manufacture,  la  fabrication  de  presque  toutes 
s  pièces  '.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  on  peut  faire  usage  |)our  les 
misées,  de  châssis  de  fonte  qui  ont  de  fort  grands  avantages  sur  ceux  de 
is.  Étant  beaucoup  plus  minces,  ils  obstruent  beaucoup  moins  le  joui'  ; 
ont  une  légèreté  et  une  élégance  fort  agréables  à  Tœil.  L-humidité  ne 
;  déjette  pas  et  ne  les  pourrit  jamais.  Enfin  ils  sont  plus  économiques  et 
irent  éternellement.  Si  nous  voulions  avoir  de  tels  châssis  en  France, 
coûteraient  fort  cher,  et  ils  seraient  mal  faits  ;  car  les  fondeurs  seraient 
lîgés  de  faire  payer  à  Tamaleur  qui  les  commanderait ,  les  frais  de  mo- 
les, les  tàtonnemens,  les  essais  imparfaits ,  les  soins  spéciaux  du  maître 
des  principaux  ouvriers,  qui  tous  mettraient  plus  de  temps,  consoniiiic- 
ientplus  de  combustible,  et  prendraient  plus  de  peines,  que  si  Tobjct 
lit  exécuté  en  fabrique. 

On  en  peut  dire  autant  (les  balustrades  en  fer  qui  entourent  les  maisons 
garantissent  certaines  portions  des  œurs  et  des  jardins.  Ces  objets  peu- 
dt  être  exécutés  en  fonte  à  beaucoup  moins  de  frais  (ju'en  fer  forgé  ou 
niné.  Déjà  Ton  emploie  en  France  la  fonte  aux  balcons  (lui  ornent  le 
vant  de  nos  croisées  '. 

Or,  qu'est-ce  qui  s'opjwse  à  ce  (|ue  ces  objets  et  beaucoup  d'autres , 
eut  exécutés  en  fabrique?  Le  caprice.  Point  d'uniformité  dans  les  goûLs, 
intde  goût  national.  Chaque  architecte  veut  faire  briller  son  invention; 

'  On  le  fait  déjà  pour  plusieurs  pièces,  telles  que  les  espagiioleltes ,  les 
rmres,  e(c  ;  mais  on  pourrait  le  faire  pour  beaucoup  d'autres. 
*  Un  (le  nos  plus  ingénieux  niécanicieus^M.  Calla^  est  parvenu  à  les  faire 
>ul  à  la  fois  solides,  éléguns,  et  à  bon  compte,  en  mélangeant  les  parties 
roites  en  fer  laminé,  avor  les  parties  ornées  qui  soni  on  fonte. 
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chaque  propriétaire  veut  réaliser  ses  fantaisies.  Sur  cent  maisons  quefucB 
construit,  il  n'y  en  a  pas  deux  pareilles  |X)ur  la  hauteur  des  plafonds,  1» 
dimension  des  portes  et  fenêtres-,  ce  qui  fait  qu'il  est  impossible  d'exécuter 
en  grand  nombre,  sur  le  môme  modèle,  les  pièces  qui  entrent  dans  leur 
comi)osition.  Vu  l'abondance  des  matériaux  et  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  la  construction  des  maisons  pourrait  être  en  France  moins  dis- 
I)endieuse  qu'en  Angleterre  :  elle  Test  beaucoup  plus.  Ce  sont  les  proprié- 
taires et  par  suite  les  locataires  qui  paient  tout  cela. 

J'ajouterai  que,  i)our  qu'une  nation  puisse  jouir  des  avantages  de  l'éta- 
lonnage dans  beaucoup  de  produits,  il  faut  qu'elle  contracte  en  général 
le  goût  des  formes  et  des  omemens  simples.  Tout  ce  qui  est  redierché  eL 
contourné  ne  saurait  convenir  à  beaucoup  de  goûts  diiférens.  C'est  l'œuvre 
d'une  fantaisie,  laquelle  est  toujours  repoussée  par  une  fantaisie  contraire. 
Au  lieu  que  ce  (lui  n'est  préféré  qu'en  raison  de  son  utilité,  peut  conveoii* 
à  tout  le  monde-,  car  les  besoins  réels  sont  à  peu  près  les  mômes  chez  iou^ 
les  hommes. 

La  grande  diversité  des  goûts  ne  permet  guère  d'étalonner  les  objets  ou 
la  mode  exerce  son  innuence.  A  peine  un  fabricant  aurait-41  fait  la  dépensée 
des  outils  nécessaires  pour  faire  à  bon  compte  un  produit  commode  eft 
joli,  qu'on  n'en  voudrait  plus.  Peut-être  n'en  voudraiton  plus,  parc^ 
qu'il  serait  à  trop  bon  marché.  Aussi,  la  mode  n'est-€lle  un  moyen  d'éco- 
nomie ni  iK)ur  les  particuliers,  ni  pour  les  nations. 

Dans  les  arts  chimiques ,  l'étalonnage  réduit  les  diverses  compositiorafi 
à  des  receltes  invariables,  et  les  recettes ,  les  formules,  sont  d'un  granci 
service  dans  les  arts.  Si  l'on  se  servait  toujours  dans  des,  circonstanci?:^ 
imreilles  des  mômes  couleurs,  les  teinturiers  sauraient  les  atteindre  sai»^ 
tâtonnemens-,  ils  les  exécuteraient  mieux  et  plus  vite,  et  on  les  rassorti' 
rait  plus  aisément.  Mais  à  peine  a-t-on  trouvé  un  procédé,  que  la  nKxl^ 
change,  et  que  les  soins  qu'on  a  pris,  les  outils  dont  on  s'est  pourviB  •» 
deviennent  inutiles.  Il  faut  tout  recommencer.  Cette  mobilité  dans  l0^ 
goûts  des  consommateurs,  est  un  plaisir,  dit-on  :  je  le  crois,  puisqu'oKi 
l'assure  \  mais  il  ne  faut  pas  qu'on  s'imagine  qu'il  contribue  à  la  prosp^^ 
rite  publique.  Si  l'on  a  regardé  jusqu'à  présent  les  changemens  desrood^^ 
comme  favorables  aux  déveinppemens  de  l'industrie  des  nations,  et  pa^^ 
suite  à  leur  opulence,  c'est  i)arce  que  l'on  ignorait  les  véritables  princip^^ 
lie  l'économie  poIiti(|ue,  et  l'art  d'en  tirer  de  justes  consàjucnces.  Ce  pnc- 
jugé  s'usera  av(T  le  tonips,  ainsi  (jue  iMviuconp  d'autres. 
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iploî  des  fnoleurs  aveugles  relalivement  à  l'iolérèl  des  entrepreneurs. 

S  nous  sommes  déjà  occupés  des  machines ,  mais  d'une  manière 
fisi  dire  philosophique  et  générale  '.  Ici,  je  me  propose  d*en  ubser- 
dques  applications  aux  manufactures. 

uids  de  la  main-d'œuvre  fkit  que  beaucoup  de  manufacturiers  ne 
qu'aux  moyens  de  s'en  affranchir ,  et  de  substituer  des  forces 
îs,  à  celles  des  hommes  et  des  chevaux ,  dont  l'emploi  leur  parait 
spendieux.  Ils  ont  très-grande  raison  si  leurs  frais  de  production 
,en  être  effccti\'ement  diminués.  Mais  ce  point,  il  faut  s'en  assurer. 
lUS  ai  déjà  fait  obsen^er,  messieurs,  que  c'est  improprement  que 
mnons  le  nom  de  moteur  à  la  machine ,  à  l'intermédiaire ,  qui  nous 
de  faire  usage  d'une  force  naturelle  qui  est  le  véritable  moteur  ; 
d'eux  a  cependant  un  mérite  qui  lui  est  propre.  Avant  l'application 
leurs  aux  filatures  de  coton,  au  moyen  d'une  mule-jcnny,  un  fileur 
1  enfant,  pour  rattacher  les  fils  cassés,  exécutaient  autant  d'où- 
[ue'cent  pei*sonnes  en  pouvaient  faire  auparavant,  et  le  produit 
us  parfait.  Après  y  avoir  appliqué  un  moteur  aveugle,  un  homme 
attachcur  purent  conduire  deux  mule-jennys.  Le  moteur  remplaça 
*nt  une  personne  sur  deux. 

lachine  rend  possible  l'application  d'une  force  aveugle.  Autrefois , 
me  largeur  d'étoffe  trop  considérable  ne  permettait  pas  au  tisse- 
étendre  les  bras  d'un  côté  à  l'autre  de  son  métier,  on  plaçait,  aux 
u  métier ,  deux  personnes  qui  se  renvoyaient  mutuellement  la 
.  Du  moment  que  la  navette  volante  fut  inventée ,  au  moyen  de 
!  un  seul  homme,  armé  seulement  d'un  manche  où  sont  attachées 
«Iles,  fait  voler  la  navette  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  à  droite, 
moment  un  moteur  a  pu  être  substitué  au  tisserand,  et  faire  agir 
-grand  nombre  de  métiers  à  la  fois  ;  on  a  fait  la  part  de  la  force 
,  et  l'on  a  réservé  l'intelligence  de  l'homme  pour  la  conduite  du 
;tla  réparation  desaccidens. 
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Votre  esprit  ayant  saisi  cette  analyse ,  nous  pouvons  sans  inconvénient 
donner  le  nom  de  moteur  à  la  force  brute  aidée  de  la  machine  qui  trans- 
met son  action  ;  et  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  balancer  les  avantages  avec 
les  inconvéniens  de  chaque  espèce  de  moteur  :  et  nous  trouverons  peut- 
être  qu'un  moteur  naturel  n'est  pas  si  gratuit  qu'il  le  parait  qudqueTois, 
et  qu'il  ^t  digne  d'un  bon  économiste,  de  calculer  s'il  est  convenable, 
dans  tous  les  cas,  de  substituer  l'eau  ou  le  vent  à  une  force  ikxA  il  faut 
payer  l'usage. 

Un  moteur  aveugle  coûte  toujours  à  ceux  qui  l'emploient  rintérftt  du 
capital  nécessaire  pour  établir  la  machine.  Cette  dépense  permanente 
peut  être  évaluée  par  l'intérêt  qu'on  est  obligé  de  payer  pour  l'usage  de 
ce  capital  -,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  l'intérêt  qu'on  en  pourrait 
tirer  si  l'on  voulait  employer  autrement  le  même  capital. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout.  La  force  naturelle  elle-même  est  rarement 
gratuite,  comme  est  le  vent.  Souvent  elle  est  devenue  une  propriété,  com- 
me la  plupart  des  chutes  d'eau  -,  et  cette  appropriation  n'est  pas  moinâ 
nécessaire  que  celle  des  terres  -,  car,  si  une  chute  d'eau  n'était  pas  une 
propriété ,  et  si,  par  ce  moyen,  son  usage  n'était  pas  exclusivement  réserva 
à  celui  qui  juge  à  propos  d'y  bâtir  un  moulin ,  personne  ne  voudrait  se 
hasardera  faire  cette  construction;  on  laisserait  couler  l'eau  infructueu- 
sement ;  elle  ne  serait  d'micun  service  pour  l'homme  ;  or,  un  service  dooi 
on  ne  peut  pas  jouir,  écpiivaut  à  un  service  trop  cher  i)Our  qu'on  puisse 
y  avoir  recours.  Ce  service  coûte  au  producteur,  mais  ne  rend  pas  le  pro* 
duit  plus  cher  pour  le  consommateur. 

LesTorces  de  ce  genre  sont  l)ornées,  quant  à  leur  quantité,  et  même  oti 
ne  les  paie  que  parce  qu'elles  sont  lx>rnées  de  même  que  les  terres  cuit»' 
vables  qui  ont  en  elk^  une  force  aussi.  S*il  y  avait  autant  de  chutes  d'e^i' 
qu'on  voudrait  en  employer ,  on  n'aurait  pas  besoin  d'cfi  payer  Tusag^^- 
On  observe  une  grande  diversité  dans  le  loyer  des  moteurs  approprié^  j 
car  ils  sont  soumis  à  l'action  do  toutes  les  circonstances  qui  influent  sur 
les  prix.  Dans  les  pays  où  les  chutes  d'eau  sont  très-multipliées  et  1^^ 
consommateurs  peu  nombreux,  comme  dans  les  moutiigne.s,  les  cours* 
d'eau,  bien  qu'ils  soient  des  propriétés,  prêtent  leur  action  à  très-l)as  prio- 
ns sont  fort  chers,  au  contraire,  dans  les  lieux  de  manufactures,  surtout 
lors(iu'ils  sont  en  plaine,  parce  que  les  chutes  d'eau  y  sont  rares,  et  leur 
emploi  très-recherché. 

D'autres  forces  naturelles  doivent  être  payées  par  ralimonl  qnoii  *^^^ 
r)l)ligc  de  leur  fournir.  Elles  ressemblent,  sous  ce  rapport,  à  la  force  nJ»»* 
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aiire  de  Thomme  qui  nous  coûte  par  la  nécessité  où  nous  sommes  de 
irrir  le  travailleur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  lui  payer  de  quoi 
nourrir.  On  nourrit  une  machine  à  vapeur  avec  du  combustible  ^  et  il 
à  remarquer  que  les  forces  de  ce  genre  sont  absolument  sans  bornes, 
du  moins  sans  autres  bornes  que  Taliment  qu'on  est  obligé  de  leur 
irnir  \  Mais  les  frais  de  leur  aliment  présentent  une  très-grande  diver- 
&  sui\'ant  les  lieux.  En  Angleterre,  où  les  vivres  sont  chers,  Tentrelien 
s  honomes,  comme  moteurs,  est  fort  dispendieux  comparativement  à  la 
roe  purement  mécanique  que  Ton  retire  d'eux,  en  fesant  abstiaction  du 
rvice  qu'ils  peuvent  rendre  par  leur  intelligence,  leur  adresse  et  leurs 
kosy  service  d'un  autre  genre  et  que  l'on  paie  séparément. 
Les  machines  à  vapeur,  dans  le  môme  pays ,  coûtent  moins  qu'ailleurs 
étaUir  et  à  entretenir ,  la  houille  y  étant  abondante  et  son  extraction 
t  perfectionnée,  c'est-à-dire,  peu  dispendieuse.  Faut-il  être  surpris  que 
travail  des  bras  y  soit  reniplacé  par  la  machine  à  vapeur ,  partout  où 
te  substitution  est  praticable  ? 

En  Chine,  au  contraire,  le  combustible  est  rare ,  le  riz  abondant ,  et  les 
tiunes  extraordinairement  sobres.  Aussi ,  tout  s'exécute  à  bras  d'hom- 
is,  et  les  machines  à  vapeur  s'y  introduiraient  dillicilement ,  quand 
^me  le  peuple  chinois  serait  moins  attaché  qu'il  ne  Test  à  ses  anciennes 
bitudes. 

L'usage  qu'on  fait  de  la  force  des  animaux  est  moins  dispendieux  ([ue 
sage  qu'on  fait  de  la  force  des  hommes.  Outre  que  leur  nourriture  est 
is  grossière,  leur  vôtement  nul,  et  leur  logement  plus  économique,  nous 
otitons  de  leur  dépouille.  La  formation  du  poil,  de  la  peau,  de  la  corne, 
la  chair,  des  os,  et  des  autres  produits  animaux,  est  un  don  delà 
•iure,  une  sorte  de  végétation  qui  s'opère  au  profit  de  l'homme.  Ainsi , 
land  nous  avons  appliqué  la  charrue  au  labourage  de  la  terre,  outre 
avantage  d'avoir  fait  usage  d'un  outil  qui  divise  et  retourne  la  terre  d'une 
anière  continue  tout  le  long  d'un  sillon  (ce  qui  est  un  mérite  hiliérent 
'8  machine),  nous  avons  joui  d'un  autre  avantage,  celui  d'avoir  pu  em- 
^yer  un  moteur  moins  coûteux  que  les  bras  de  l'homme. 
I«  travail  auquel  nous  obligeons  les  animaux  est  accompagné  de  ])ro- 
^te  si  nombreux,  si  variés,  fournis  par  les  animaux  eux-mêmes,  et  si 

On  verra  plas  loin,  lorsque  je  traiterai  de  la  population ,  que  les  hommes 
^i  se  multiplient  inJénnimeut,  lorsqu'on  leur  fournit  des  moyens  de 
^sîster. 
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convenables  aux  usages  de  rhomme,  que  je  suis  toujours  tenté  d^accusef 
rindustric  d'une  province,  d*un  pays  où  les  animaux  utiles  ne  sont  pv» 
très-multipliés.  Il  me  semble  que,  dans  ces  localités,  il  y  a  une  grande 
quantité  de  forces  naturelles  qu'on  ne  sait  pas  développer.  Le  nombre  des 
animaux  et  des  bestiaux  s'est  beaucoup  accru  en  France  depuis  quelques 
années^  cependant  il  est  encore  bien  loin  de  ce  qu'il  pourrait  être,  si  Ton  y 
cultivait  généralement  des  plantes  fourragères. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  passant,  que  Thomme  peut,  sansbeaucour» 
de  scrupule,  multiplier  des  êtres  vivans  pour  les  faire  travailler,  et  méim? 
les  tuer  à  son  proiit,  pourvu  qu'on  ne  les  excède  pas  de  travail ,  et  quc3 
leur  mort  soit  instantanée*,  car  rien,  selon  moi,  ne  peut  absoudre  rhomnMS 
du  crime  de  faire  souffrir  des  ôtres  vivans.  Je  ne  prétends  ni  approuver 
les  luis  imposées  à  la  nature  animée,  ni  m'en  plaindre.  Kul  de  nous  n*eii 
a  le  droit;  nous  sommes  obligés  d'accepter  les  conditions  de  l'être;  mais 
il  est  de  fait  que  plusieurs  espèces  animales  sont  faites  de  telle  sorte , 
qu'elles  ne  peuvent  exister  que  par  la  destruction  de  plusieurs  autres. 
Tels  sont  les  animaux  carnassiers ,  au  nombre  desquels  nous  sommes 
forcés  de  nous  compter.  Nous  ne  fesons  donc  qu'obéir  à  l'une  des  lois  de 
notre  nature,  lors(iue  nous  détruisons  des  animaux  pour  en  faire  notre 
pâture  '. 

Nous  les  fesons  travailler;  mais  le  travail  est  encore  une  des  conditions 
de  leur  existence,  comme  de  la  nôtre.  Si  nous  ne  leur  procurions  pas  des 
alimens,  ils  seraient  obligés  d'en  chercher,  quelquefois  très-péniblement, 
et  ils  n'en  auraient  pas  toujours.  La  chasse  est  pour  les  animaux  sauvages 
une  véritable  occupation;  et,  quand  nous  obligeons  nos  chevaux  et  nod 
Ixrufs  à  travailler,  nous  ne  fesons,  pour  ainsi  dire,  que  leur  faire  payer 
une  indemnité  de  la  nourriture  que  nous  avons  soin  de  faire  croître  pour 
eux,  que  nous  récoltons  et  que  nous  mettons  en  réserve  |)our  la  mauvai^^ 
saison. 

Quant  à  la  mort,  lorsciu  elle  n'est  accompagnée  ni  d'appréhension,  ni  J*^ 

*  Fraiiklia  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  fut  fidèle  pendant  un  tovt 
lons['tcmps  au  plan  qu'il  s'était  Tait  de  no  rien  manger  qui  eût  eu  vie  ;  m^'^ 
qu'un  jour,  pendant  une  traversée  de  Boston  à  Philadelphie,  il  vit,  tandis 
que  l'équipage  pécliait  et  préparait  des  morues,  qu'on  tira  de  leur  estomac 
une  grande  quantité  de  petits  poissons  que  ces  morues  avaient  avalés  :  Oh  • 
oh  !  dit-il,  si  vous  vous  mangrz  les  uns  les  autres,  jeiie  vois  pas  pourquoi  no*** 
wf  vous  mniujf  rions  puf. 
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elle  n'est  pas  un  mal.  Les  personnes  qui  ont  éprouvé  les  accidcns 
graves,  et  qui  en  sont  revenues,  s'accordent  à  dire  qu'elles  n'ont 
ent  rien  senti  au  moment  de  l'accident.  La  barbarie  n'est  que  dans 
îts-,  et  c'est  ce  que  Ton  évite  pour  les  animaux,  quand  on  est  juste 
in. 

voyez,  messieurs,  que  nous  pouvons,  dans  notre  industrie,  du»- 
Mt  de  forces  entièrement  gratuites,  comme  celle  du  vent,  soit  do 
)nt  nous  sommes  obligés  de  payer  l'emploi  à  dilTérens  titres.  Or,  il 
ms  l'intérêt  des  entreprises,  et  l'on  peut  même  ajouter,  dans  Tin* 
léral,  de  se  décider  en  faveur  des  plus  économiques.  Il  semble, 
lier  aperçu,  qu'il  y  a  plus  à  gagner  à  choisir  celle  qui  coûte  le 
nais  les  inconvéniens  qui  s'y  rencontrent  surpassent  bien  souvent 
lie  qu'on  y  trouve. 

i  placer  des  manufactures  à  50  lieues  de  l'endroit  où  Ton  pouvait 
rer  des  matières  premières  et  des  débouchés,  uniquement  |X)ur 
de  l'avantage  d'une  chute  d'eau.  Mais  quand  il  s'est  agi  de  payer 
i  de  transport  immenses  pour  tous  les  ustensiles  et  les  approvi- 
cns  dont  on  avait  besoin;  quand  il  a  fallu  se  procurer  des  machines 
instructions  ])our  lesquelles  le  pays  n'offrait  point  de  ressources; 
a  fallu  de  fortes  dépenses  pour  y  attirer  des  ouvriers;  quand  on 
obligé  d'iyouter  aux  frais  de  l'entreprise,  la  réparation  et  Tentre- 
chemins  de  traverse,  sans  les(]uels  on  se  trouvait  séparé  du  monde 
lors  on  s'est  aperçu  que  l'on  avait  payé  bien  cher  une  chute  d'eau 
3Ùtail  rien. 

leuniers  des  moulins  à  vent  ne  dépensent  rien  pour  la  foi-ce  qui 
ner  leurs  meules;  toutefois  il  ne  |)arait  pas  qu'ils  gagnent  davan- 
[u'ils  fassent  payer  leur  mouture  moins  cher,  que  les  meuniers  dos 
à  eau,  qui  cependant  ont  a  débourser  le  loyer  d'un  cours  d'eau, 
à  leur  tour  paraissent  ne  pouvoir  long-temps  soutenir  la  conçue- 
îs  moulins  que  les  machines  à  vaiieur  mettent  en  mouvement, 
Taliment  de  ces  machines  coûte  plus  qu'un  loyer.  Dans  les  ma- 
vapeur,  on  peut  proïKirtionner  la  puissance  à  la  résistance  que 
vaincre.  Elles  peuvent  être  placées  entre  les  cantons  où  se  pro- 
ie, et  les  villes  où  se  consomme  la  farine;  tandis  qu'il  faut  que  cette 
ourde  et  encombrante  se  détourne  de  sa  route,  soit  pour  atteindre 
îurs  où  Ton  place  les  moulins  a  vent  ',  soit  pour  approcher  les 


îmbre  des  moulins  à  vciil  qui  ganiissaleut  le  sommet  de  la  montagne 
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moulins  k  eau,  situés  communément  dans  les  lieux  bas.  II  faut,  pour  ks 
on&eommc  pour  les  autres,  prendre  des  chemins  de  traverse,  quelqueMs 
praticables  pour  des  bêles  de  somme  seulement,  qui  font  perdre  le  béoé- 
fioe  du  transport  sur  des  roues.  Ajoutons  que  la  machine  à  vapeur  n^est 
pas  exposée  à  chômer,  tantôt  par  le  défaut  de  vent,  tantôt  par  la  suraboih 
dance  ou  la  disette  des  eaux  *. 

N'avons-nous  pas  vu,  en  beaucoup  de  circonstances,  les  paquebots  à  n- 
peur  substitués  avec  avantage  aux  paquebots  k  voile,  quoique  le  ventsoil 
un  moteur  gratuit? 

Les  machines  à  vapeur  ont  aussi  de  grands  avantages  sur  les  mi- 
maux  :  elle  ne  sont  pas  siyettes  à  se  ralentir  par  la  fatigue.  Elles  mv- 
chent  d'un  mouvement  plus  égal.  II  y  a  telles  résistances  que  nul  autre 
moteur  ne  peut  vaincre.  On  voulut,  il  y  a  quelques  années,  mettre  en  mou- 
vement une  fort  grande  filature  k  Taide  de  24  chevaux  '^  mais  ces  24  die- 
vaux  n'en  égalaient  pas  12  pour  la  force^  ils  ne  tiraient  jamais  tous  a 
même  temps. 

De  leur  côté,  les  animaux  ont  leur  mérite.  Ils  peuvent  se  déplacer  et  se 
rendre  à  l'endroit  même  où  leur  travail  est  nécessaire.  Ils  s'accommodent 
mieux  à  des.  cahots,  à  des  obstacles  imprévus.  C'est  sans  doute  une  mer- 
veilleuse application  des  moteurs  aveugles,  que  ces  chariots  k  vapeur  que 
l'on  voit^  en  certains  endroits  de  l'Angleterre,  traîner  à  leur  suite  une 
longue  fde  de  voitures  chargées.  Il  y  a  quelque  chose  de  magique  dans  ces 
caravanes  factices  qui  traversent  le  pays  comme  si  elles  étaient  mues  pv 


Montmartre,  dans  les  faubourgs  de  Paris,  diminue  tous  les  jours,  et  ils 
flniront  par  disparaître  toat*à-fait.  La  montagne  elle-même  disparaîtra  ïïftc 
le  temps ,  étant  composée  tout  entière  d*un  plâtre  précieux  qai  s'euTois 
partout. 

*  Dans  les  moulins  à  huile ,  qai  sont  nombreux  en  Flandre ,  le  veut ,  cooiB^ 
moteur,  sera  indubitablement  remplacé  par  des  machines  à  vapeur ;cirt 
quand  le  vent  ne  donne  pas,  les  moulins  chôment,  l'huile  renchérit;  nui* 
les  fabricans ,  dans  ces  momens-là ,  no  peuvent  pas  fournir  ;  quand  le  tea^ 
se  soutient ,  les  graines  oléagineuses  renchérissent  et  les  huiles  baissent.!)^ 
sorte  que  les  fabricans  achètent  toujours  quand  les  matières  premières  mo^ 
chères,  et  ils  n*ont  des  produits  à  vendre  que  lorsqu'ils  sont  à  bon  mareké* 
Les  machines  à  vapeur ,  au  contraire  du  vent ,  peuvent  travailler  quand  l^ 
matières  sont  à  bon  marché ,  et  s'arrêter  quand  elles  sont  chères. 

'  A  Tancien  couvent  des  Bons-Hommes ,  à  Passy. 
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ncipe  de  vie.  C'est  avoir  vaincu  une  fort  grande  difliculté  que  d'être 
au  à  Taire  marcher  le  moteur  avec  la  résistance.  Jamais  peut-ôtre 
ligence  de  Thomme  ne  s'est  approchée  de  plus  près  de  la  puissance 
ïateur.  On  est  même  à  la  veille  de  transporter,  sur  des  chemins  de 
vr  des  machines  à  vapeur,  les  voyageurs  avec  une  rapidité  surpre- 
.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  pourra  vaincre  les  accidens  que 
lient  les  localités,  et  surtout  les  montées  et  les  descentes;  et,  en  sup- 
t  qu'on  surmonte  ces  diflicultés,  nulle  machine  ne  fera  jamais, 
e  les  plus  mauvais  chevaux,  le  service  de  voiturer  les  personnes  et 
irehandises  au  milieu  de  la  foule  et  des  embarras-  d'une  grande  ville, 
plus,  à  égalité  de  forcer  et  de  frais  d'entretien,  des  chevaux,  sont  un 
ir  que  Ton  peut  vendre  ou  louer,  lorsque,  passagèrement  ou  déiiniti- 
it,  on  n'en  a  plus  besoin.  Des  liommes  eux-mêmes,  qui  sont  en  géné- 
i  moteur  dispendieux,  ne  coûtent  plus  rien  du  moment  qu'on  ne  le» 
e  plus  ;  mais  une  machine ,  ou  un  appareil  de  machines ,  coûtent 
e ,  môme  lorscju'ils  sont  arrêtés  :  ils  coûtent  l'intérêt  des  avances 
ont  occasionnées. 

entendu  des  calculateurs  estimer  que  la  chute  d'eau  de  Saint-Maur,. 
Paris,  ix)uvait  valoir  160  mille  francs  de  revenu.  Ils  se  fondaient  sur 
'aux  environs  de  la  capitale  la  force  capable  de  faire  tourner  une 
i  se  loue  2000  francs,  et  que  la  chute  de  Saint-Maur  est  capable  de 
tourner  80  meules.  Mais  80  moulins  en  un  groupe  ne  se  loueraient 
ussi  bien  que  le  môme  nombre  de  moulins  éparsçà  et  là  dans  la  cam- 
i  et  à  portée  d'autant  de  localités  et  de  voisinages  diflTérens  '. 
situation  forcée  des  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter,  doit  exercer 


A  a  lieu  de  s^étonner  que  la  belle  chute  d*eau ,  résultant  de  l'établisse- 
da  canal  de  Sl-Maur»  soit  restée  si  long-temps  sans  être  utilisée.  Sa 
estd*euviron  400  clievaux,  dont  120  viennent  d'être  affectés  à  un  éta- 
ment  de  moutins  à  blé,  mis  en  mouvement  par  Tingénieux  moteur  hy- 
iqae  de  M.  Fourneiron  :  quatre  turbines  font  marcher  chacune  10  paires 
mies  ;  cette  portion  de  force,  évaluée  à  120  chevaux, fait  ainsi  mouvoir 
ires  de  meules ,  pouvant  débiter  plus  d*ouvrage  que  ne  feraient  quarante 
ns  ordinaires.  A  ce  compte,  la  chute  de  St-Maur  pourrait  faire  aller 
'à  133  paires  de  meules  ;  mais  il  n*y  a  pas  intérêt  à  avoir  sur  uu  seul 
une  fabrique  de  farine  aussi  considérable,  et  une  partie  de  la  force  est 
|tiée  à  faire  marcher  des  scieries  mécaniques ,  des  papeteries ,  des  la- 
irs,  etc.  (  Note  de  l'éditeur.  ) 
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une  grande  influence  sur  le  choix  des  moteurs.  Dans  le  sein  des  monta- 
gnes, au  milieu  des  forôU  et  des  cascades  naturelles ,  les  moulins  à  scier 
réussissent  fort  bien,  quoiqu'ils  soient  en  général  fort  imparfaits.  Cest 
parce  que  le  bois  scié  en  planches  se  transi)orte  plus  facilement  hors  delà 
montagne  que  lorsqu'il  reste  en  grosses  pièces.  Dans  les  chantiers  des 
villes,  au  aintraire,  il  convient  d'employer  des  scieurs  de  long,  parce  qulls 
se  rendent  sur  le  lieu  même  oiï  l'on  a  besoin  de  diviser  le  bois,  et  qu'ils  se 
prêtent  mieux  aux  formes  variées  qu'on  veut  lui  donner.  On  a  échoué 
chaque  fois  que  l'on  a  voulu  scier  dans  les  villes ,  à  Tusage  de  la  menui- 
serie ou  de  la  charpente,  au  moyen  d'une  machine  à  vapeur.  La  dépense 
d'apporter  et  d'emporter  le  bois  surpassait  le  profit  que  Ton  pouvait  trou- 
ver à  se  servir  de  la  machine. 

Le  même  motif  a  plus  de  force  encore  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  le 
travail  du  scieur  de  pierre.  Peu  d'occupations  sont  plus  fastidieuses  que 
la  sienne,  et  réclament  moins  l'intelligence  de  l'homme.  Mais  quelle  éco- 
nomie dans  ce  genre  de  travail  ne  serait  bien  vite  excédée  par  les  frais 
qu'il  faudrait  faire  pour  approcher  les  pierres  de  la  machine ,  et  les  porter 
ensuite  à  Tendroit  où  il  s'agit  de  les  mettre  en  œu\Te! 

Le  moteur  et  la  machine  ne  peuvent  pas  toujours  lutter  avec  avantage 
contre  le  simple  travail  des  mains.  Les  Anglais  ont  inventé  une  mécanique 
curieuse,  au  moyen  de  laquelle  des  pièces  de  mousseline  sont,  k  la  lettre, 
brodées  par  une  machhio  à  vapeur.  Les  dessins  brodés  sont  exécutés  par 
une  espèce  de  châsse  de  tisserand,  qui  fait  agir  des  crochets  sur  une  pièce 
de  mousseline  tendue  verticalement.  I^  machine  exécute  simultanément 
une  ligne  entière  de  l)Ouquets,  puis  une  autre  ligne,  et  ainsi  do  suite.  Au 
pren)ier  aperçu  il  semble  que  ce  soit  un  avantage  immense  que  de  rem- 
placer une  demi-douzaine  de  brodeuses  par  une  machine  qui  fait  six  txHJ- 
quets  en  même  temps  et  par  un  moteur  qui  fait  mouvoir  à  la  fois  une 
vingtiiine  de  ces  machines;  cependant  les  entrepreneurs  d'une  manufiKV 
ture  de  ce  genre,  m'ont  avoué  qu'ils  avaient  toutes  les  peines  du  monde 
à  soutenir  la  concurrence  des  brodeuses  à  la  main  *,  que  leur  machine  ne 
rem|)ortait  que  dans  les  petits  dessins  où  elle  peut  exécuter  plus  de  six 
bouquets  sur  la  même  ligne;  mais  que,  lorsqu'elle  n'en  a  que  six  ou  quatre* 
les  brodeuses  ont  décidément  l'avantage. 
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>e  la  comparaison ,  dans  la  pratiqua,  de  la  somme  des  frais  avec  la 

valeur  des  produits. 

le  question  m'a  souvent  été  faite  :  Pourquoi,  m'a-t-on  dit,  voit-on  les 
prises  manufacturières  échouer  si  fréquemment  que  le  placement 
capital  dans  une  manufacture  est,  dans  bien  des  pays,  non  sans 
^  raison,  regardé  comme  un  placement  hasardé ,  et  les  fonds  qu'on 
;agc,  comme  des  fonds  aventurés  ? 

réponse  à  cette  question  est  un  peu  dure  à  entendre  :  c'est  parce 
es  entreprises  y  sont  trop  souvent  mal  conçues  et  mal  conduites, 
comment  ])ourraient-elles  l'être  mieux?  Ici  une  réponse  spéciale 
lit  être  faite  i)Our  chaque  entreprise,  et  ne  pourrait  l'ôtre  qu'autant 
i  aurait  mis,  sous  les  yeux  de  celui  que  l'on  consulte ,  toutes  les  cir- 
ances  où  l'entreprise  se  trouve  placée  \  car  deux  établissemens  ne 
jamais ,  sous  tous  les  rapports ,  dans  une  situation  absolument  pa- 
.  Alors  on  effet ,  ce  ne  serait  peut-être  i^s  sans  quelque  utilité  que 
rait,  avant  de  former  un  établissement,  consulter  des  conseillers  ex- 
lentés ,  comme  on  consulte  des  avocats  avant  d'entreprendre  un 
îs.  On  ne  se  briserait  pas  si  souvent  contre  des  écueils  faciles  à  éviter; 
noncerait  à  courir  après  un  succès  impossible  ;  on  recevrait  des  sug- 
ms  nouvelles  et  prolitables. 

m  sentez,  messieurs,  c|ue  l'on  ne  peut  trouver  ces  conseils  spéciaux 
on  Cours  général,  où  Ton  ne  peut  considérer  que  comme  des  exem- 
lescas  particuliers.  Mais  ce  qu'on  doit  y  trouver ,  ce  sont  les  bases, 
încipes  sur  lesquels  il  faut  appuyer  les  conseils  que  réclame  chaque 
on  particulière. 

première  de  ces  bases  est  qu'un  produit  ne  donne  du  profit  qu'au- 
pie  la  valeur  échangeable  qu'il  aura,  lorsqu'il  sera  terminé,  égalera 
âis  de  production.  On  serait  même  tenté  de  croire  que  cela  ne  suffit 
îi  qu'il  faut  que  la  valeur  du  produit  excède  les  frais  de  production, 
on  ne  fait  pas  attention  que  je  comprends  dans  les  frais  le  profit  de 
epreneur,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  salaire  de  ses  travaux.  Son 
1  foit  partie  de  ses  avances  :  si  le  salaire  qu'il  en  recueille,  n'équivaut 
celui  qu'avec  les  mêmes  moyens,  il  pourrait  obtenir  en  fesant  autre 
,  il  n'est  pas  complètement  indemnisé  de  ses  avances. 
I.  19 
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Les  frai^  de  production  se  composent  de  toutes  les  dépenses  indispen- 
sables pour  qu'un  produit  soit  amené  à  l'état  d'existence;  or,  les  concep- 
tions, Tâdministration,  les  travaux  en  un  mot  de  Tentrepreneur,  nesoni 
pas  moins  indispensables  que  tous  les  autres  travaux  pour  qu*uu  produit 
existe;  la  réQexion  et  les  soins,  de  môme  que  les  fatigues  corporelles,  sont 
des  avances  aussi  bien  que  les  avances  d'argent,  et  dont  on  n*est  rem- 
boursé que  par  les  proQt&  industriels,  et  un  produit  ne  rembourse  la  totalité 
de  ses  frais  de  production,  que  lorsque  son  prix  est  suflisantpour  acquitter 
le  salaire  de  ce  genre  de  travail. 

Après  cette  explication  je  reprends  ma  proposition,  qui  était  que  tout 
produit  n'est  avantageux  à  créer,  qu'autant  que  la  valeur  qu'il  aura,  étant 
terminé,  se  trouvera  égale  à  la  valeur  des  frais  de  production  qu'il  aura 
coûtés.  Si  une  aune  de  drap  d'une  certaine  qualité  doit  coûter  (  les  fraisde 
l'entrepreneur  compris)  30  francs,  il  ne  faut  en  entreprendre  la  fabrict- 
iion  qu'autant  que  son  prix  courant  égalera  ou  surpassera  30  francs. 

Ce  pvécepte  est  si  simple,  qu'il  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  énoncé, 
s'il  ne  devait  nous  conduire  à  la  nécessité  d'une  exacte  appréciatk»  des 
frais  de  production;  sujet  compliqué  qui  réclame  toutes  les  lumières  defé- 
conomie  politique,  c'est-à-dire,  de  l'expérience  raisonnée. 

Par  exemple ,  si  l'on  veut  avoir  une  idée  complète  des  frais  annuels 
qui  naîtront  de  l'intérêt  des  capitaux  employés  dans  une  entreprise,  il  est 
essentiel,  en  premier  lieu,  de  se  former  une  idée  exacte  de  toutes  les 
avances  que  réclamera  l'entreprise,  à  commencer  par  les  capitaux  eng^ 
gés.  Un  devis  bien  complet  des  frais  d'établissement ,  tels  que  ceux  des 
bâtimens,  des  travaux  hydrauliques,  est  absolument  nécessaire,  et  de- 
mande qu'on  y  .comprenne  pour  beaucoup,  les  dépenses  accidenleDes 
que  l'humaine  prudence  ne  saurait  prévoir.  Il  ne  suffît  pas  de  faire  eutrer, 
dans  les  frais  de  production,  l'intérêt  de  ce  capital  engagé  :  il  faut  y  com- 
prendre aussi  la  détérioration  de  toutes  les  choses  dont  il  se  compose;  car 
elles  ne  se  revendent  jamais  ce  qu'elles  ont  coûté. 

Lorsque  l'entrepreneur ,  ou  les  entrepreneurs ,  indépendamment  des 
avances  que  réclame  impérieusement  la  production ,  emploient  une  partie 
de  leurs  capitaux  à  des  objets  d'ostentation,  outre  qu'ils  grèvent  l'entre- 
prise d'intérêts  qui  ne  donnent  aucun  produit ,  ils  ravissent  cette  portion 
de  capital  à  un  autre  emploi  où  son  absence  peut  porter  un  grand  pré- 
judice. On  accuse  en  général  les  manufacturiers  français  de  commeDoer 
par  consacrer  une  partie  de  leurs  fonds  à  des  bâtimens  trop  fastueux, 
soit  par  leurs  ornemens ,  soit  même  par  leur  solidité.  Que  diraicnt41s  si 
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m  les  obligeait  à  payer  leurs  ouvriers  au-dessus  du  taux  ordinaire  de  la 
nain-d'œuvre?  Ils  s'im|)0sent,  par  des  constructions  trop  dispendieuses, 
les  intérêts  de  fonds,  une  charge  du  même  genre,  et  dont  il  leur  est  en- 
suite impossible  de  s'aiTranchir  '. 

L^excès  de  solidité  est  un  luxe  aussi  nuisible  que  tout  autre.  Les  élablis- 
iemens  manufacturiers  ne  sont  pas  destinés  à  durer  très-long-temps.  Las 
Hroonstances  qui  ont  décidé  leur  formation,  changent  au  faMji  d'une  cer  - 
aine  période*,  les  goûts  des  consommateurs  varient;  d'autres  produits 
inalogues  remplacent  ceux  que  Ton  fabriquait  d'abord  avec  avantage  ; 
jne  guerre,  ou  bien  des  lois  mal  conçues,  rendent  mauvaises  des  combi- 
naisons qui  étaient  bonnes  dans  Torigine.  Il  y  a  sans  doute  des  manufac- 
tures qui  durent  depuis  long-temps,  comme  la  manufacture  de  glaces  du 
!aubourg  Saint- Antoine,  qui  date  du  temps  de  Colbert  ;  mais,  pour  une  de 
:e  genre,  singulièrement  aidée  par  des  circonstances  de  plus  en  plus  favo- 
rables, combien  n'y  en  a-t-il  pas  eu,  dans  le  même  espace  de  temps,  dont 
la.  forme  a  complètement  changé,  et  qui  ont  cessé  de  travailler,  même 
iprès  avoir  répondu  par  leur  succès  à  l'attente  de  leurs  auteurs  '  ! 

Les  Anglais,  qui  sont  de  trèiftlliajbiles  manufacturiers ,  ne  construisent 
>as  leurs  bàtimens  pour  durer,  un  grand  nombre  d'années.  C'est  un  des 
joints  sur  lesquels  ils  économisent  leurs  capitaux  ;  et  ce  qu'ils  épargnent 

*  Cette  proposition  peut  paraître  exagérée,  et  pourtaot  elle  ne  Test  pas.  On 
l>eoty  dira-t-on,  s^afTranchir  d*un  intérêt  en  remboursant  le  capital  ;  et  Ton 
[icot  rembourser  une  portion  du  capital,  ea  économisant  des  bénéfices. — 
Hais  si  par  des  accumulations  successives  vousparvenezà  former  de  nouveau 
HO  capital  de  20  nriille  francs  qap  vous  avez  dépensés  de  trop ,  tous  vous  êtes 
IMivé  d'avance  de  Tintérêt  de  ces  90  mille  francs  que  vous  auriez  pu  faire 
travailler  é  profit,  en  supposant  que  vous  n'eussiez  pas  eu  de  remboursement 
\  foire.  Le  fait  est  que  20  mille  francs  dépensés  de  trop ,  sont,  de  toutes  ma- 
lières,  entièrement  perdus,  et  par  conséquent  Tintérêt  qui  pouvait  en 
résalter. 

*  La  manufacture  royale  des  glaces  a  fini  par  abandonner  elle-même  les 
ieox  et  les  bàtimens  où  elle  avait  clé  fondée  ;  le  polissage  des  glaces  a  été 
«porté  à  St-Gobain  et  à  Chauny;les  glaces  sont  envoyées  maintenant  à  Paris 
irètes  à  êlre  vendues,  et  le  dépôt  en  a  été  transféré  rue  Saint-Denis  ;  les 
iBciens  bàtimens  de  la  rue  de  Renilly,  ao  faubourg  St-Antoinc,  sont  restés 
ans  emploi  ;  leur  solidité  aurait  cependant  pu  les  faire  durer  long-temps  en- 
core :  ils  ne  sont  convenables  pour  aucun  établissement  industriel  actuel. 

(  Note  de  l'édilrur.  ) 


202  DEUXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRB  XII. 

ainsi,  ils  i'appliciucnt  à  des  constructions  prochainement  reproductives  et 
qui  portent  intérêt. 

Un  calcul  bien  simple  va  nous  montrer  ce  que  coûte  le  luxe  de  sofidité. 
Nous  supposerons  un  manufacturier  qui ,  pour  élever  les  bàtimens  et  en 
général  toutes  les  constructions  qui  sont  nécessaires  à  son  entreprise, 
dépensera  c«nt  mille  francs.  A  ce  prix  j'admets  que  ses  constructions 
seront  suscejiiiMes  de  durer  éternellement,  quoique  rien  ne  soit  étend 
dans  ce  monde. 

Un  autre  manufacturier  moins  fastueux,  construira  une  habitation  et 
dos  ateliers  de  môme  étendue ,  et  capables  d'abriter  le  môme  nombre  de 
travailleurs  et  de  machines  -,  mais  qui ,  plus  simples  et  composés  de  mt- 
tériaux  moins  chers  (en  bois  et  plâtre  par  exemple),  ne  seront  pas  de 
longue  durée.  Supposons  que,  parce  moyen,  les  bfltimens  qui  auront 
coûté  cent  mille  francs  au  premier,  ne  lui  auront  occasionné,  à  lui,  qu'une 
dépense  de  soixante  mille  francs.  (On  peut,  si  Ton  veut,  remplacer  ces 
évaluations  par  d'autres.) 

Quel  sera  le  résultat  de  la  supposition?  H  restera  au  second  manuùKy 
turier,  une  fois  que  son  exploitation  seihi  en  activité,  une  somme  de 
40  mille  francs  à  faire  valoir,  que  le  premier  ne  possédera  phis.  Or, 
40  mille  francs  sont  un  capital  qui ,  en  supposant  qu'il  ne  rapporte  que 
rintérèt  modéré  de  5  pour  cent,  avec  les  intérêts  des  intérêts,  est  doublé 
en  moins  de  15  ans. 

Arrivée  à  cette  époque,cette  portion  du  capital  de  ce  manufacturier  sert 
donc  de  80  mille  francs  ^  et,  au  bout  de  30  ans,  elle  ne  vaudra  pas  moins 
de  160  mille  francs!  Vous  voyez,  messieurs,  que  si,  à  cette  époque,  M 
bâtiment  demande  à  être  reconstruit,  il  lui  causera  â  la  vérité  une  non- 
veile  dépense  de  60  mille  francs,  mais  qu'il  aura  un  bénéfice  net  de 
100  mille  francs  que  n'aura  pas  le  manufacturier  solidement  logé  dans 
son  éternelle  maison. 

Tel  est  le  profit  que  Ton  sacrifie  pour  la  satisfaction  d'avoir  un  bàtimeiit 
de  pierre  qui  durera  plus  que  l'établissement  pour  lequel  il  aura  été  cons- 
truit, et  dont  la  distribution  intérieure  conviendra  mal  à  tout  autre.  En 
supposant  même  que  l'établissement  primitif  aille  bien  et  qu'il  doive 
durer  autant  que  le  plus  solide  bâtiment,  l'art  fait  des  progrès;  diaque 
jour  de  nouveaux  besoins  se  font  sentir  dans  l'exploitation  d'une  entre- 
prise ,  et  presque  toujours  elle  gagnerait  à  se  loger  dans  un  nouveau  locsl 
mieux  adapté  â  sa  situation  présente.  Vous  voyez  qu'en  cherchant  une 
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solidité  superflue,  on  sacrifie  et  de  la  richesse  et  de  la  commodité ,  qui  est 
une  autre  sorte  de  richesse  '. 

Dans  les  pays  vraiment  industrieux  et  où  l'on  calcule  bien,  cette  théorie 
est  dans  toutes  les  tôtes^  et  sauf  les  édifices  puMics,  où  le  luxe  de  solidité 
est  bien  placé,  tous  les  bâtimens  sont  légers. 

On  peut  appliquer,  si  Ton  veut,  cette  observation  à  toute  espèce  de 
construction  civile,  aux  maisons  d'habitation  ordinaires.  Il  nous  sied  bien, 
à  nous  dont  la  durée  est  si  courte ,  et  qui  ne  pouvons  jamais  répondre  de 
Faire  approuver  nos  plans  et  nos  goûts,  même  à  nos  successeurs  immé- 
diats, d'élever  des  édifices  séculaires  !  Gardez-vous  de  bâtir,  dit-on  ;l{\s 
bâtisses  sont  ruineuses....  Je  le  crois  bien,  vraiment,  elles  le  sont;  mais 
c'est.de  la  manière  dont  on  les  fait  chez  nous. 

Quant  aux  embcHissemens  dans  les  édifices  qu'on  élève  à  l'industrie, 
ils  sont  encore  moins  justifiables.  I^orsque  je  vois  un  beau  portail  à  une 
manufacture,  je  tremble  pour  les  entrepreneurs;  s'il  y  a  des  colonnes,  ils 
sont  p3rdus. 

Le  capital  circulant  de  son  côté  (c'est-à-dire,  les  avances  journalières 
que  remboursent  les  rentrées  journalières)  veut  être  aussi  rigoureusement 
apprécié,  afin  que  Ton  puisse  comprendre ,  dans  les  frais  de  production , 
tous  les  intérêts  qu'il  coûte. 

Pour  évaluer  le  capital  circulant  qui  sera  nécessaire  dans  une  manufac- 
ture, il  faut  savoir  quel  espace  de  temps  réclament  la  fabrication  du  pro- 
duit, 80O  envoi  au  lieu  de  la  vente,  et  le  terme  qu'on  est  forcé  d'accordiM* 
pour  le  paiement.  Si ,  depuis  l'instant  oàHpn  commence  à  faire  des  frais 
air  une  matière  première ,  jusqu'au  moment  où  sa  vente  vous  procure 
les  rentrées,  il  s'écoule  hbit  mois,  votre  capital  circulant  doit  être  assez 
xmsidérable  pour  acquitter  pendant  huit  mois,  sans  l'aide  d'aucune  reii- 
rée,  tous  les  frais  journaliers  de  la  manufacture,  c'est-à-dire.  Tachât  des 
natières  premières  employées  chaque  jour,  pendant  huit  mois,  les  salaires 
Touvriersct  de  commis^,  les  réparations,  les  im])âts,  le  combustible,  le 
uminaire,  les  intérêts  des  capitaux  eux-mêmes  répartis  sur  chaque  jour; 
;ar  toutes  ces  dépenses  sont  à  faire  -,  et  celles  du  premier  janvier  ne 
levant  être  remboursées  que  par  les  rentrées  du  preniier  septembre, 
!eilcs  du  deux  janvier  par  celles  du  deux  septembre ,  et  ainsi  de  suite , 
l'entrepreneur  est  toujours  en  avance  de  toutes  les  dépensées  de  huit  n^.ois. 


*  Des  bâlimciis  légers  out  des  murs  plus  miucc>,  et  par  couséqueiil  plus 
de  place  dans  leur  iutcTicur. 
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Tellement  qu'une  grande  manuracture  dont  les  dépenses  journafières 
s'élèveraient  à  750  francs,  et  dont  les  produits  ne  seraient  payés  que  huit 
mois  après  les  premiers  déboursés  qu'ils  occasionnent,  aurait  besoin  d'un 
capital  circulant  qui  ne  pourrait  pas  être  moins  de  180  mille  francs,  indé- 
pendamment de  son  capital  engagé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que,  lors  même  qu'un  eor 
trepreneur  est  propriétaire  du  capital  engagé  ou  circulant  employé  dans 
son  entreprise,  il  n'en  paie  pas  moins  les  intérêts.  En  effet,  s'il  n'occupait 
pas  ses  bâtimens,  il  en  tirerait  un  loyer-,  s'il  ne  fesait  pas  valoir  ses  fonds 
par  lui-même,  il  en  tirerait  un  intérêt.  Il  dé|)ense  le  loyer,  l'intérêt  que 
son  entreprise  lui  ravit. 

Le  simple  mouvement  de  ses  aflaires  lui  permet  remploi  d'une  portion 
de  capital  circulant  qui  n'est  pas  à  lui.  Il  a  beau  ne  pas  l'emprunter  direc- 
tement à  un  capitaliste ,  il  n'en  paie  pas  moins  les  intérêts.  Si  son  ratre- 
prise  réclame  180  mille  francs  de  capital  circulant,  et  qu'il  n'en  possède 
que  100  mille,  il  négociera,  pour  accélérer  ses  rentrées,  les  billets  de  ses 
acheteurs  ^  on  lui  en  fera  payer  l'escompte.  S'il  démande  du  terme  pour 
payer  ses  matières  premières ,  on  lui  en  fera  payer  l'intérêt  égalemeoL 
Le  fait  est  que  l'établissement  réclame  180  mille  francs  de  capital  circn- 
lanl-,  que  cette  avance  doit  être  faite  avec  les  fonds  fun  capitaliste  quel- 
conque; et  que  celui  qui  avance  des  fonds,  quel  qu'il  soit,  a  soin  de  se 
faire  payer  un  intérêt  qui  toujours  fait  partie  des  frais  de  production. 

Telle  est  l'exactitude  qu'il  faut  mettre  dans  l'appréciation  des  cafftaux, 
pour  avoir  une  idée  juste  des  âôtérêts  qu'ils  vous  coûtent.  On  est  en  géné- 
ral peu  disposé  à  les  économiser ,  parce  qu'on  voit  en  eux  des  avances 
seulement,  et  que  des  avances  doivent  rentrer  -,  tandis  que  les  dépenses 
journalières  sont  définitives,  et  l'on  sent  tout  de  suite  que  les  profits  sont 
réduits  de  tout  ce  qu'on  dé|)ense  de  trop.  Tout  le  monde  sait  que,  sur  des 
dépenses  qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  il  n'y  a  |)oint  d'écouOTiîeqni 
ne  devienne  importante.  IMais,  lorsqu'on  prend  de  l'argent  sur  ses  capi- 
taux, on  se  fie  sur  ce  que  l'entreprise  n'est  grevée  que  des  intérêts  de  la 
somme ,  sans  faire  attention  que  c'est  d*un  intérêt  perpétuel  et  composé 
qu'on  la  grève.  Au  moment  où  Ton  commence  une  entreprise,  on  ^ 
moins  parcimonieux  qu'à  une  autre  époque  ;  on  a  beaucoup  d'argent 
devant  soi;  on  se  flatte  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  il  ^ 
présentera  des  chances  heureuses  qui  rembourseront  toutes  les  avances 
auxquelles  on  s'est  laissé  entraîner  ^  le  moment  du  départ  est  celui  des 
t*S|>érances  ;  car  on  ne  commencerait  pas  une  entreprise,  si  on  ne  ta  j^ 
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eaît  pas  bonne.  C'est  alors  au  contraire  qu*il  convient  de  marcher  avec 
rudence  :  le  succès  n'est  encore  fondé  que  sur  des  présomptions;  alten- 
ez  qu'il  soit  fondé  sur  Texpérience  pour  disposer  à  votre  aise  de  ce 
iiccès,  qui  peut  encore  vous  échapper.  Alors  du  moins  si  vous  hasardez 
les  avances,  vous  savez  avec  quelles  valeurs  nouvelles  vous  en  serez  dé- 
lommagé.  l^s  mises-dehors  les  plus  sages,  les  agrandissemens  les  plus 
ùrs,  sont  ceux  où  Ton  emploie  les  bénéfices  déjà  réalisés.  Outre  qu'on 
es  fait  avec  une  expérience  acquise,  si  le  succès  ne  répond  pas  à  lat- 
ente, on  ne  jxîrd  que  des  proûts;  on  conserve  le  fonds  de  l'entreprise,  et 
.*lle  ne  s'en  trouve  pas  ébranlée. 

Souvent,  après  qu'une  production  a  cessé  d'être  avantageuse,  on  la 
:'ontinuc  jwur  ne  pas  perdre  l'intérêt  des  capitaux  qui  s'y  trouvent  en- 
gagés, i)Our  ne  pas  perdre,  les  ouvriers  qu'on  a  coutume  d'y  employer , 
|K)ur  conserver  les  acheteurs  qu'on  approvisionne.  Ce  sont  des  risques  in- 
hérens  aux  manufactures,  et  qu'il  faut  a])prccier  convenablement  avant 
de  s'engager  dans  une  industrie  de  ce  genre.  Une  manufacture  dont  les 
|Ht)ilts  ne  couvrent  pas  ce  ris(|ue  par  une  prime  d'assurance,  n'est  pas 
suflisamment  lucrative,  et  si  d'ordinaire  on  trouve  dans  lesbénéGces  un 
dédommagement  des  crises  passagères  auxquelles  on  est  exi)Osé ,  il  faut 
les  mettre  en  réserve,  alin  de  s'assurer  les  moyens  de  pouvoir  travailler 
sans  profits  et  même  avec  perte.  (]ette  extrémité  par  sa  nature  ne  peut 
durer  long-temps ,  si  le  genre  d'industrie  est  bien  choisi  et  l'exéculion 
bonne.  Comme  chacun  redoute  de  travailler  à  perte,  nulle  entreprise  du 
Déme  genre  ne  s'établit-,  parmi  celles  qui  sont  existantes,  plusieurs  ne 
Kïuvent  supporter  la  crise,*  et  cessent  de  travailler;  celles  qui  continuent 
alentîssent  autant  qu'elles  peuvent  leur  production  ;  la  consonmiation, 
luoique  diminuée,  ne  s'arrête  pas  ;  les  besoins  renaissent ,  et  les  prix  se 
élafalissenL 

Si]e  dédin  de  la  demande  tient  à  des  causes  durables ,  et  que  l'écono- 
mo «politique  est  en  état  d'assigner,  on  ne  saurait  sus|)endre  trop  prom]>- 
Moent  une  entreprise  qui  donne  de  la  perte. 

L^économie  du  temps  a  l)eaucoup  d'analogie  avec  celle  des  capitaux. 
Souvent,  eo  formant  une  entreprise  manufacturière ,  on  fait  deux  calculs 
hiéparés,  un  pour  la  perfection  de  la  chose  oblenjue,  l'autre  pour  le  temps 
«4ue  réclame  la  fabrication,  tandis  que  ces  deux  calculs  doivent  marclu^r 
lie  front.  L  ne  fabrication  parfaite  ne  vaut  rien  si  elle  coule  plus  ({m  le 
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prix  que  Ton  peut  y  mettre.  J'ai  connu  un  très4iabile  expérimentatecir 
qui  savait  très-bien  ce  qu  on  peut  extraire  de  liqueur  sucrée  de  b  pulpe 
des  betteraves  |)Our  en  faire  du  sucre;  mais  il  n'avait  pas  tenu  compte  du 
soin  et  du  temps  qu'il  fallait  mettre  à  cette  extraction  pour  qu'elle  fût  |)a^ 
faite.  Il  apprit  à  ses  dépens  qu'il  valait  mieux  sacrifier  une  partie  de  la 
liqueur  et  de  la  pulpe ,  qui  d'ailleurs  |)ouvait  senîr  à  Tengrais  des  bes- 
tiaux, que  de  perdre,  pour  en  tirer  tout  le  parti  possible,  le  temps ,  ingré- 
dient si  précieux  en  manufacture  !  Ceci  nous  montre  combien  nousdevons 
nous  méfier  des  essais,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  usage  en  grand  d'un  pro- 
cédé qu'on  n'a  étudié  que  dans  des  expériences  où  l'on  ne  tient  point 
compte  assez  scrupuleusement  du  temps  employé. 

Les  avances  qu'il  faut  faire  pour  se  procurer  les  matières  premières  que 
l'on  doit  consommer  sont  plus  aisées  à  calculer;  mais  il  faut  y  faire  «ntrer 
et  les  matières  qu'il  s'agit  de  transformer,  et  de  plus  celles  qui  seront  pe^ 
dues  à  la  suite  de  cette  transformation.  Dans  une  radinerie  de  sucre,  on 
ne  consomme  pas  seulement  la  valeur  de  la  cassonade;  mais  aussi  celle  des 
matières  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire ,  que  des  instrumens ,  comme  cdle 
du  combustible  nécessaire  pour  évat)orer  l'eau,  celle  du  charbon  d'os  qui 
sert  à  décolorer  le  sucre  brut,  etc. 

Pour  évaluer  toutes  ces  matières  premières,  il  convient  de  savoir  non- 
seulement  combien  elles  valent,  mais  d'où  on  les  tire,  et  combien  le  trans- 
port ajoute  a  leur  prix  d'achat.  Celles  qui  sont  très-encombrantes  peuvent 
revenir  très-cher  par  l'éloignement  des  lieux  d'où  l'on  est  obligé  de  les 
faire  venir.  A  ma  connaissance,  une  grande  papeterie  dépense  annueik>- 
ment  60  mille  francs  pour  le  seul  transport  des  chitTons  qu'elle  achète 
sur  plusieurs  points  de  la  France.  Un  manufadurier  qui  négligerait  d'a- 
jouter au  prix  d'achat  de  la  houille  le  prix  de  son  transport,  aurait  une 
idée  fort  imparfaite  de  ses  frais.  La  houille  voit  les  frais  de  transport  d^ 
cupler  son  prix,  quand  la  navigation  des  fleuves  et  des  canaux  n^tà  p" 
perfectionnée.  Or,  comme  le  combustible  est  nécessaire  dans  presqut.ttV 
les  arts  manufacturiers,  il  est  difficile  qu'ils  soient  cultivés  avec  qaéf^ 
suite,  ainsi  que  l'observation  vous  en  a  déjà  été  faite ,  loin  de»  Itecix  où  h 
nature  a  placé  de  grands  dépôts  de  combustibles. 

Si  la  situation  d'une  manufacture  influe  sur  les  frais  de  produdioD  de 
ses  produits,  sa  disposition  intérieure  n'y  influe' pas  moins*. Il  y  a  des 
manufactures  de  toiles  peintes  en  Alsfice,  qui  sont  morcelées  en  trois  ou 
quatre  établisscmens ,  situés  à  plusieurs  lieues  de  dislance  les  uns  des 
autres.  Dans  l'un  on  4ilc  le  coton;  dans  un  aulre  on  le  lisse;  dans  un  autre 
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icon^  on  le  blancliit.  Les  dessinateurs  et  les  graveurs  sont  dans  un  en- 
-oit,  les  imprimeurs  dans  un  autre ,  les  bureaux  et  magasins  de  vente 
mi  ailleurs.  On  conçoit  que  tous  les  déplaeemens  de  la  marchandise,  son 
itrée,  sa  sortie,  entraînent  des  frais  et  une  comptabilité.  Pour  éviter  les 
(fidélités  que  provoquent  tous  ces  transports ,  i)0ur  éviter  les  perles  que 
ncurie  et  le  défaut  de  travail  des  ouvriers  et  des  commis  occasionne- 
lient,  il  faut  placer  des  surveittans,  des  chef^,  des  associés  dans  chacun 
s  ces  établissemens.  Il  faut  à  ces  associés  des  ménages,  des  maisons 
habitation.  On  peut  nommer  cela  les  états-majors  des  manufactures; 
1  les  états-majors  ne  sont  pas  la  partie  la  moins  coûteuse  d'une  ar- 
lée.  Ces  frais  entrent  nécessairement  dans  les  frais  de  production  des 
roduits. 

Je  sais  qu'on  a  des  motifs  pour  morceler  de  grands  établissemens.  Il 
lUt  placer  les  travaux  qui  exigent  le  plus  de  main-d'œuvre  dans  les  lo- 
ilités  où  il  y  a  le  plus  de  bras-,  les  blanchisseries  dans  celles  où  il  y  a 
I  plus  d'eau  -,  les  machines  à  vapeur  dans  celles  où  le  charbon  de  teri^^ 
TÎve  le  plus  aisément.  J'en  conviens;  mais  je  dis  que  les  entreprises  ma- 
jfacturières  les  mieux  combinées  sont  celles  où  toutes  les  diOicuIlés  sont 
irmontées  avec  le  moins  de  frais. 

Après  qu'on  a  fait  entrer,  dans  l'évaluation  des  frais  de  la  production 
lanufaclurière,  la  totalité  des  élémens  dont  ils  se  composent,  il  convient 
'apprécier  judicieusement  ce  que  les  produits  peuvent  rapiwrter.  La  va- 
ïur  produite  a  deux  élémens  :  la  quantité  de  la  chose,  et  le  prix  que  k* 
ODSommateur  voudra  y  mettre. 

Four  ce  qui  est  de  la  quantité  de  la  chose,  son  appréciation  se  fonde  sur 
les  détails  purement  techniques.  Gtest  Fart  luinnôme  qui  vous  indique  ce 
|ue  la  matière  première  subit  de  déchet,  quelle  quantité  de  produit  un 
néUer  ou  un  alambic,  peuvent  élaborer  en  un  jour,  etc. 

Le  prix  que  le  consommateur  mettra  au  produit  donne  lieu  à  quel(|ues 
xmsidéra  lions  générales  '. 

Si  le  produit  est  connu  d'avance,  s'il  a  un  cours  établi  sur  le  marché, 


*  On  Terra,  clans  la  partie  suivante  do  cet  oiivrnzc,  quel1e<«  sont  les  hasos 
Bor  lesquelles  se  fonde  le  prix  coarnnt  dcA  produits.  Il  s'ai:it  ici  de  la  néces- 
ûlé  de  prévoir  d'avance  ce  que  seront  ces  bases  ;  c'est  la  partie  conjecturale 
h  la  question. 
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Tobservation  de  œ  cours  et  de  ses  vicissitudes,  fournit  des  données  pré- 
cieuses relativement  aux  prix  futurs. 

S'il  s'agit  d'un  produit  nouveau,  d'une  poterie,  par  exemple,  nouvelle 
pour  la  matière,  les  formes  et  les  dessins,  et  supérieure,  quant  à  la 
légèreté  et  à  la  durée,  aux  poteries  déjà  connues,  il  est  beaucoup  plus  diF- 
(icile  de  prévoir  à  quel  prix  ce  nouveau  produit  pourra  se  vendre.  Si  c'est 
un  pi*oduit  entièrement  oeuf  et  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ceux  dont  on  se 
sert  déjà,  la  diUicullé  est  plus  grande  encore.  Son  prix  dépend  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite,  et  cette  demande  dépend  elle-même  des  besoins 
qu'il  pourra  satisfaire.  Mais  les  besoins  des  hommes  tiennent  à  des  moCib 
si  compliqués  et  sont  liés  à  des  circonstances  si  nombreuses,  qu'on  ne  peol 
le^  a|y{)récier  que  très-diflicilement.  La  seule  diflicultcde  répandre  Fusage 
d*un  produit  nouveau  e^t  fort  grande,  même  en  supposant  le  produit  d'une 
utilité  incontestable.  L'objet  le  plus  connu  n'a  pas  luinniéme,  bien  souvent, 
plus  d'un  consommateur  sur  mille  individus  qui  le  connaissent,  faute  de 
facultés  sullisantes  pour  Tacheter,  ou  par  incurie.  L'utilité  d'un  nMHichoir 
<le  poclie  n'est  pas  douteuse,  et  des  nations  entières  savent  fort  bien  s'en 
passer;  mais,  en  supposant  que  sur  mille  individus  auxquels  parvient  h 
connaissance  d'un  produit  nouveau,  un  seul  se  trouve  avoir  le  goût  et 
Taisance  nécessaires  pour  s'en  servir,  il  faut  que  cent  mille  personnes 
soient  averties  de  son  existence,  pour  qu'il  trouve  seulement  cent  acheteurs. 
Ce  n'est  pas  trop  d'une  longue  expérience  des  hommes,  et  d'une  obser- 
vation assez  fine  delà  manière  dont  ils  se  sont  com|>ortés  dans  d'autres 
circonstances  analogues,  pourpréx'oir  l'empressement  ou  l'indiffémice 
dont  ils  accueilleront  le  produit  que  vous  leur  présentez. 

(]e  qui  contribue  à  répandre  l'usage  d'un  produit  nouveau  est  son  bis 
prix  ;  même  lorsque  nul  autre  produit  ae  lui  fait  concurrence ,  il  conriast 
au  producteur  de  se  contenter  d'un  profit  modéré.  Il  vaut  mieux  gagner 
moins  sur  une  plus  grande  quantité  d'objets  vendus,  que  davantage  sur 
une  moindre  quantité.  La  première  méthode  admet  de  plus  grands  dé- 
volopiwniens,  et  pn)cure  une  nombreuse  dienlelle ,  avantage  si  précieux 
dans  l'industrie. 

Lorsqu'on  veut  se  livrer  à  une  production  qui  n'est  pas  nouvelle,  on 
donne  moins  au  hasard,  mais  on  a  m(MUS  à  attendra  de  la  fortune.  On  ^ 
dans  c(?  cas,  la  facilité  de  pouvoir  comparer  les  profits  ({ui  se  font  dans  ks 
diverses  branches  de  l'industrie  manufacturière ,  et  se  décider  en  faveur 
de  cvWq,  qui  ]>roniet  le  plus.  Oik»peut  consulter  rétiit  présent  de  la  sodélc 
cl  la  direction  probable  que  prendront  ses  guùLs  ou  ses  besoins.  On  1*^1 
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liopter  des  procédés  plus  récens  et  meilleurs,  indiqués  par  les  derniers 
Togrès  des  sciences.  Mais,  quand  od  prend  ce  parti,  on  est  obligé  de 
jtter  contre  une  concurrence  redoutable.  Les  anciens  établissemens  ont 
me  clientellc  acquise;  ils  connaissent  les  meilleures  sources  pour  se  pro- 
urer  ce  qui  leur  est  nécessaire,  et  les  meilleurs  débouchés  pour  écouler 
-e  qu'ils  ont  fabriqué.  Depuis  long-temps  les  différentes  méthodes  ont  é(é 
{prouvées  dans  ces  sortes  d'entreprises,  et  Ton  y  connaît  le  fort  et  le  faible 
lu  métifr. 

Le  nouvel  entrepreneur  a  son  éducation  a  faire  sur  chacun  de  ces  points, 
1  nulle  éducation  n'est  gratuite. 

Une  cliéntelle  toute  formée,  une  expérience  acquise,  sont  des  avantages 
ft précieux  en  manufactures,  qu'ils  équivalent  à  un  capital  considérable. 
Un  jeune  homme  qui  passe  par  tous  les  grades  dans  une  entreprise  toute 
bnnée,  acquiert  successivement  l'expérience  et  la  clientelIe ,  c'est-à-dire , 
m  capital.  C'est  une  marche  lente,  mais  assurée. 

C'est  sans  doute  en  vue  de  ces  avantages  que  les  anciens  Kg^'plions 
ivaient ,  dit-on ,  fait  une  loi  qui  prescrivait  à  un  fils  de  suivre  la  profession 
le  son  père.  Mais  une  loi  pareille  est  absurde  sous  tous  les  autres  rap]K)rts. 
3utre  c]u'elle  blesse  le  droit  qu'a  tout  homme  de  faire  ce  qui  n'est  pas  nui- 
sible, que  deviendraient  les  malheureux  qui  seraient  obligés  de  produire 
:equi  ne  trouverait  plus  de  consommateurs?  En  tout  pays  l'état  de  la 
iociété,  ses  besoins,  sa  population,  ses  lumières,  ses  richesses,  scsrela- 
Juns  avec  d'autres  peuples,  tout  change  de  face  avec  le  tem|)s  ;  les  arts 
|ui  pourvoient  à  tout,  doivent  donc  changer  aussi.  Le  seul  régime  qui 
eur  convienne,  est  celui  qui  leur  procure  la  sûreté  et  le  libre  dévcloppc- 
nent  de  leurs  moyens. 

Lorsqu'on  est  libre  de  faire  un  choix,  on  demande  à  quel  genre  de  pn>- 
luction  il  convient  de  se  livrer?  quels  sont  les  produits  qui  indemnisent 
»ius  sûrement  les  producteurs  de  leurs  avances? 

On  peut  dire  que  ce  sont  en  général  les  produits  qui  ont  un  cours  étal)Ii, 
m  prix  courant  toujours  ouvert  sur  le  marché.  Ce  sont  ceux-là  du  moins 
|ui  offrent  des  bases  ix)ur  comparer  sûrement  les  frais  de  production  avec 
a  valeur  produite. 

Je  sais  fort  bien  qu'aucun  prix  n'est  invariable  ;  mais  un  prix  courant , 
luel  qu'il  soit,  toujours  ouvert,  suppose  une  demande  constante.  L'avan- 
age  qu'on  trouve  à  faire  ces  produits-là ,  c'est  que  Ton  ne  peut  i)as  y 
)erdro  la  totalité  de  leurs  frais  de  production,  comme  il  jwut  arriver  lors- 
ju'on  a  fabriqué  des  choses  entièrement  nouveliiîs,  et  qui  peuvent  ne  s(? 
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vendre  à  aucun  prix.  Un  entrepreneur  qui  a  préparé  des  cuirs ,  est 
de  les  vendre,  quoi  qu'il  arrive  ;  celui  qui  a  fabriqué  des  quantités  consi- 
dérables de  rubans  d'une  certaine  façon ,  peut  n'avoir  aucun  moyen  de 
rentrer  dans  ses  fonds,  si  l'usage  de  ces  rubans  est  entièrement  passé  de 
mode. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  commerce,  c'est  dans  les  manufactures, 
que  les  variations  de  prix  donnent  lieu  à  des  considérations  délicates  et 
importantes.  On  achète  des  matières  premières  qui  peuvent  perdre,  pen- 
dant les  opérations  manuraclurières,  plus  de  valeur  que  ces  opànlioDS 
elles-mêmes  ne  peuvent  leur  en  donner,  s'il  faut  surtout  qu'elles  ûunA 
un  peu  long-temps.  On  peut  perdre  sans  avoir  fait  aucune  faute  oopli^ks 
procédés  de  l'art-,  on  peut  gagner  sans  avoir  fait  usage  des  meiUenn^ 
cédés.  La  fortune  entre  sans  doute  pour  beaucoup  dams  ces  divers  évàie- 
mens  \  mais  l'imprudence  et  le  jugement  y  inlluent  beaucoup  aussi. 

Les  observations  suivantes  peuvent  aider  à  résoudre  les  questions  qu'un 
pourrait  faire  sur  le  prix  qu'aura  le  produit  dont  on  s'occupe ,  après  qull 
sera  terminé. 

Ce  produit  est-il  un  objet  de  nécessité  indispensable,  du  moins  chei  un 
peuple  civilisé?  Est-il  àTusagede  tout  le  monde,  du  pauvre  conuoedu 
riche?  Est-il  du  moins  à  l'usage  d'une  forte  partie  de  la  population?  Est-il 
indépendant  de  la  mode,  de  la  forme  du  gouvernement,  de  la  paix  ou  de 
la  guerre?  Si  ces  différentes  circonstances  peuvent  en  faire  baisser  consi- 
dérablement le  cours,  ou  mémo  l'anéantir  lout-à-fait ,  ilconvient  d'appré- 
cier la  durée  probable  du  besoin  qu'on  en  aura,  et  de  ne  s'en  occuper 
qu'autant  que  les  prolits  présumés  de  cet  espace  de  temps  sont  suflisans, 
non-seulement  [)our  acquitter  les  frais  de  production,  mais  pour  remlxxu^ 
ser  le  capital  engagé  qui  se  trouvera'  perdu  quand  la  consommation  de  ce 
produit  devra  cesser. 

Les  autres  (luestions  à  éclaircir,  avant  de  s'occuper  de  la  fabrication 
d'un  produit,  sont  celles-ci  :  Quelles  sont  les  persormes  qui  l'achètent? 
Sont-elles  en  général  dans  l'aisance ,  exactes  à  payer?  Comment  s'opère 
la  vente  de  ce  produit?  Est-elle  entre  les  mains  des  mono|)oieurs,  et  but- 
il  nécessairement  avoir  à  faire  à  eux?  Est-elle  cxiwséeauxentreprisesdu 
lise?  Les  entrepreneurs  de  distilleries,  par  exemple,  sont  souvent  vicliœes 
des  précautions  que  prend  l'autorité  pour  s'assurer  de  la  rentrée  di* 
droits.  On  les  soumet  à  des  déclarations,  à  des  visites,  à  ce  qu'on  apjH*' 
des  exercices ,  qui . indépendanimenl  drs  dmils.  lausiMit  des  frais '1"*^ 
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payer,  ne  fût-ce  que  par  les  inertes  de  tem|>squi  en  résultent  '. 
ne  sudit  point  dans  une  manufacture  de  Tavoir  établie  sur  le  meilleur 
dans  le  moment  où  on  Ta  formée;  il  faut,  pour  que  son  succès  se 
enne,  qu'elle  suive  les  progrès  que  font  toutes  les  autres  manufactures 
lôme  genre,  et  môme  qu'elle  suive  avec  souplesse  les  mouvemens 
3mmerce  et  les  caprices  des  consommateurs.  Sans  cela ,  le  plus  bel 
îssemcnt  serait  bientôt  en  arrière  de  tous  les  autres.  La  vie  de  ceux 
B  livrent  à  l'industrie  n'est  point  une  vie  de  chanoine ,  mais  une  vie 
I  d'action. 

;  ces  considérations  il  résulte ,  ce  me  semble ,  que  l'élément  principal 
tccës  dans  les  entreprises  industrielles ,  et  particulièrement  dans  les 
«factures,  est  dans  l'habileté  et  la  conduite  de  l'entrepreneur. 
1  auteur  italien,  M.  Gioja,  qui  a  publié  en  1815,  un  ou\Tage intitulé: 
vo  pronpetto  délie  scienze  economiche,  donne  un  aperçu  des  qualités 
ioit  réunir  un  entrepreneur  d'industrie  pour  obtenir  des  succès.  Ces 
lés  sont  nombreuses  et  ne  sont  pas  communes.  On  peut  réussir  sans 
Dsséder  toutes;  mais  plus  on  peut  en  réunir,  et  plus  on  a  de  chances 
iccès. 

voudrais  que  celui  qui  se  voue  à  la  carrière  industrielle,  et  surtout 
eut  former  une  entreprise  manufacturière,  eût,  avant  toute  autre  qua- 
un  jugement  sain.  C'est  à  former  le  jugement  que  doivent  tendre 
sîes  éducations  industrielles •,  et  le  jugement  naît  principalement  de 
niieissance  qu'on  a  de  la  nature  de  l'homme  et  des  choses.  Il  marche 
Dt  l'art  lui-môme  ;  car  on  peut  acheter  les  lumières  et  le  talent  de 
ste  ;  mais  rien  ne  peut  suppléer,  chez  le  conducteur  d'une  entreprise, 
udence  et  l'esprit  de  conduite,  qui  ne  sont  que  du  jugement  réduit 
ratique.  S'il  apprécie  beaucoup  ce  qui  servira  peu  à  l'accomplissement 
»  desseins,  ou  s'il  apprécie  peu  ce  qui  doit  être  pour  lui  d'une  grande 
rtance,  il  ne  fera  que  des  fautes. 

faut  savoir  perdre  à  propos  pour  s'assurer  des  avantages  qui  dédom- 
Bfont  de  cette  perte.  Il  faut  se  méfier  des  propositions  trop  avanta- 
es,  parce  qu'elles  cachent  pour  l'ordinaire  quelque  dommage.  11  faut 
ent  supposer  la  fraude  et  ne  jamais  le  laisser  apercevoir;  faire  coïn- 
'Tintérêt  de  ses  agens  avec  le  sien  prq)re;  rendre  impossibles  leurs 

^Q  1821 ,  toas  ceux  qui  distillaient  des  pommes  de  terro  dans  Paris ,  furent 
s  par  ladministration  de  transporter  Icor  établissement  hors  de  Ten- 
te de  la  ville. 
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inlidélitcs;  les  exposer  à  une  inspection  inattendue^  ne  point  confondm  ai 
le  travail  de  Tun  avec  le  travail  de  l'autre ,  afin  que  rapprobalkm  anivi.  « 
à  qui  elle  appartient  ;  les  intéresser  à  une  surveillance  muUidIe  sans»» -« 
courager  Tespionnage,  qui  fait  mépriser  ceux  qui  TemploieuL  im 

\  C'est  un  des  faits  le  mieux  constatés  par  Texpérience ,  que  tous  les  pofa^ 
[)Ics  dont  les  institutions  dépravent  le  jugement,  ont  une  industrie  lai;^^ 
guissante.  En  Irlande  la  partie  nord-est ,  qui  est  la  partie  de  TUe  h  ni*  .  ^^ 
favorisée  par  la  nature,  mais  dont  les  habitanssont  en  mqoirep:)' 
protestans,  est  industrieuse  et  riche.  La  partie  sud-ouest,  dont  les  hal'^ 
se  laissent  conduire  par  des  prêtres  et  se  livrent  à  des  pratiques  lrt>' 
perstitieuses,  a  peu  d'industrie,  et  végète  dans  la  plus  alUreuae 
a  fait  depuis  long-temps  la  même  observation  sur  TEspagne. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  qu'il  faut  avoir  les  connaissanoes  qi 
de  l'art  qu'on  veut  exercer.  Mais,  pour  bien  connaître  un  art,  S  n<v 
pas  d'en  avoir  étudié  la  technologie  dans  les  livres;  il  faut  en  avoir 
la  pratique  en  mettant  soi-même  la  main  à  l'œuvre ,  et  avoir  remi 
tes  les  fonctions  du  simple  ouvrier.  Celui  qui  ne  connaît  pas  loi: 
diflicultés de  IcxécuLion,  commande  mal  et  mal  à  propos.  Frankli 
savait  si  bien  traduire  en  langage  populaire  les  vérités  utiles,  disa 
chat  en  mitaines  n  attrape  point  de  souris.  « 

Au  reste ,  les  connaissances  spéciales  n'empêchent  pas  qu*on  ac 
une  instruction  générale.  Quel  que  soit  l'appartement  qu'on  oocap 
ce  vaste  édiiice  qu'on  appelle  la  société,  il  est  toujours  bon  de  pou« 
sortir  par  la  pensée ,  et  de  savoir  quels  en  sont  les  dispositioos 
alentours. 

Les  autres  qualités  favorables  à  un  entrepreneur  d'indtabie ,  ao 
qualités  morales  utiles,  non-seulement  dans  l'industrie,  mais  dans 
les  situations  de  la  vie.  Telle  est  l'activité  par  laquelle  un  hooime  » 
tiplie  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  qu'il  communique  à  tout  • 
l'entoure^  la  constance  qui  fait  surmonter  les  contrariétés  dont  la 
semée;  la  fermeté  au  moyen  de  laciuelle  un  homme  consulte  les  bt 
de  son  entreprise,  plutôt  que  ses  affections  et  ses  ressentimens,  déci* 
la  perversité  des  autres  plutôt  qu'il  ne  s'en  irrite,  et  repousse  lies  roi 
de  la  crainte  aussi  bien  que  ceux  de  la  témérité. 

Après  qu'on  a  réuni  tous  les  documens  qu'on  pouvait  se  procunr;  *• 
que  l'on  a  fait  tous  les  c<alculs  indiqués  par  l'économie  industrielle,  « 
qu'on  a  jugé  que  les  avantages  d'une  pitxluction  en  surpassent  les  hi* 
véniens,  il  faut  savoir  braver  cette  espèce  d'incertitude  qui  entel' 
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risque  de  toutes  les  entreprises  humaines.  Je  ne  prétends  pas  exciter  àj  ^ 
l'imprudence*,  elle  compromet  les  plus  heureuses  conceptions.  Mais  je  veux 
\\\ïoa  ait  une  audace  judicieuse  qui  sache  envisager  tous  les  risques ,  et 
un  sang-froid  imperturbable  qui  laisse  choisir  tous  les  moyens  d*y  échap- 
per. Je  veux  qu'on  ait  une  qualité  plus  rare  encore  peut-ôtre  que  le  cou- 
rage :  je  veux  dire  la  persévérance  qui  ne  se  dégoûte  pas  d'un  ouvrage 
entrepris,  par  cela  seul  qu'un  autre  vient  à  s'offrir;  qui  ne  se  rebute  ni  à 
cause  de  la  lenteur  du  succès ,  ni  à  cause  de  mille  petites  contrariétés 
auxquelles  il  ne  faut  pas  donner  trop  d'attention  ;  elles  n'empochent  que 
les  gens  faibles  ou  légers  de  marcher  constamment  vers  leur  but. 

C'est  cette  audace  judicieuse,  cetle  persévérance  opiniâtre,  qui  procu- 
rent à  des  nations  voisines,  des  établissemens  qui  manquent  à  la  France. 
Nous  les  aurons-,  car,  suivant  la  remarque  de  Voltaire,  le  Français  arrive 
à  tout  ce  qui  est  bien;  mais  il  y  arrive  tard.  On  commence  chez  nous  par 
blâmer  ce  qui  est  hardi,  et  l'on  finit  par  l'imiter. 


CHAPITRE  XIII. 

Vue  générale  de  la  prodaction  commerciale. 

Lorsqu'au  Commencement  de  ce  Cours  je  vous  ai  exposé  la  manière 
dont  le  commerce  est  productif,  je  me  suis  borné  à  vous  dire  que  l'indus- 
trie commerciale  augmente  la  valeur  des  produits  par  le  transport  qu'elle 
leur  fait  subir,  et  en  les  mettant,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main  du  consom- 
mateur. Pressé  d'arriver  au  tableau  général  que  présente  le  grand  ph&- 
iKHnène  de  la  production  ^  j'ai  dû  négliger  des  développemens  qui  sont 
pourtant  nécessaires  pour  l'achever. 

La  situation  d'une  chose  est  une  de  ses  modifications,  une  de  ses  ma- 
nières d'être.  Une  bouteille  de  vin  de  Bordeaux  était  d'abord  du  jus  de 
raisin  qui  a  subi  une  modification  lorsqu'il  a  été  séparé  de  la  puli)e  et 
réuni  en  une  masse  de  liquide  ;  il  a  subi  une  autre  modification  par  la 
fermentation^  enfin,  il  en  a  subi  une  autre  encore  lorsqu'il  a  été  apporté 
dans  un  lieu  où  j'ai  pu  l'acheter.  S'il  n'avait  pas  été  mis  à  ma  portée,  moi, 
habitant  de  Paris,  ou  de  Londres,  ou  de  Hambourg,  je  n'aurais  pu  me  le 
procurer  qu'en  allant  le  chercher  a  Bordeaux ,  et  en  lui  fésant  subir  moi- 
même  cette  modification ,  qui  consiste  à  le  mettre  à  l'endroit  de  la  consom- 
idation.  Mais  remarquez  que  j'aurais  pu  tout  aussi  bien  acheter  aux  en- 
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virons  de  Bordeaux  la  récolle  d'une  vigne,  et  faire  subir  à  la  vendange 
la  modiiication  du  pressoir  ;  et  même  que  j'aurais  pu  acheter  h  vigne, 
el  faire  subir  aux  matières  dont  se  compose  le  raisin ,  la  niodificslion 
qu'elles  doivent  au  cultivateur.  De  ce  que  toutes  ces  modiOicationsoDtété 
opérées  par  d'autres  que  par  moi,  elles  n'en  sont  pas  moins  des  modifi- 
cations; et  celle  qu'on  doit  au  marchand  qui  fait  le  commerce  des  vins, 
est  de  la  môme  nature  que  les  autres.  Aucune  d'elles  ne  produit  la  ma- 
tière dont  se  compose  le  vin  :  toutes  concourent  à  la  rendre  jpropre  à  être 
consommée,  suivant  des  procédés  particuliers  qui  seuls  distinguent  ks 
différentes  sortes  d'industrie: 

On  a  été  fort  long-temps  à  s'aperoevoir  de  la  manière  dont  l'industrie 
commerciale  contribue  à  augmenter  la  richesse  sociale.  L'œil  n'apercerait 
aucune  différence  entre  une  pièce  de  satin  sortant  des  ateliers  de  Lyon, 
et  la  même  pièce  sur  le  comptoir  d'un  marchand  à  Vienne  en  Autriche. 
Les  sectateurs  de  la  balance  du  commerce ,  s'imaginant  que  Vor  et  ^a^ 
gent  étaient  les  seules  richesses  effectives,  ne  voyaient  dans  le  commerce 
que  le  complément  des  arts  par  lesquels  on  se  procure  de  l'or  et  de  l'a^ 
gent.  Ils  ne  croyaient  la  richesse  véritablement  produite,  que  lorsque  h 
marcliandise  avait  été  échangée  contre  des  es[)èces  *,  de  là  l'idée  qu'il  y 
avait,  dans  rechange^  quelque  chose  de  véritablement  productif. 

Les  disciples  de  Quesnay,  qui  refusaient  aux  manufactures  la  propriété 
de  verser  aucunes  nouvelles  valeurs  dans  la  société,  n  avaient  garde  de 
l'attribuer  au  commerce. 

Tous  ont  cru  que  le  commerce  consistait  essentiellement  dans  l'échange, 
tandis  qu'il  consiste  essentiellement  à  placer  un  produit  à  la  portée  de  ses 
consommateurs.  L'échange  en  est  la  conséquence  ;  c'est  une  opération 
accessoire^  de  môme  que  l'industrie  manufacturière  consiste  essentiel^- 
ment  à  changer  la  forme  des  produits  y  et  accessoirement  à  les  vendre* 

Tous  les  économistes,  si  ce  n'est  Yerri,  ont  négligé  l'essentiel  pour  Tac- 
cessoire.  Ils  n'ont  point  remarqué  que  la  seule  différence  de  situation  de 
la  pièce  de  satin,  était  un  changement  d'état  ;  et  que  l'étoffe  ,  dans  son 
nouvel  état,  avait  une  valeur  nouvelle  qui  lui  avait  été  communiquée  ptf 
des  services  analogues  à  ceux  que  rendent  l'agriculture  et  les  arts  :  c'est- 
à-dire,  dans  le  cas  actuel,  par  des  avances  d'argent  qui  exigent  rempky 
d'un  capital;  par  les  travaux  de  divers  agens ,  tels  que  les  commissioD' 
naires ,  armateurs,  rouliers,  crocheteurs ,  marchands  en  gros  et  en  dé- 
tail ;  par  les  services  qu'ont  rendus  diverses  machines  et  outils  :  navires, 
voitures,  chevaux,  caisses,  cordages,  mouHles,  crics,  etc.  Ils  ne  s'aperce- 
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lU  pas  qu'une  valeur  ajoutée  par  ces  divers  services  et  qui  sullit  ix)ur 
Miyer,  est  une  valeur  véritablement  créée,  et  qui  procure  de  vérita- 
protlts  aux  personnes  dont  les  servic(\s  ont  été  employés, 
t  quant  à  ceux  qui  s^imaginent  que  le  négociant  et  ses  agcns  n'ont 
produit,  parce  qu^ils  ont  consommé  une  valeur  égale  à  celle  qu'ils 
ajoutée  à  la  marchandise,  on  |)eut  leur  faire  une  réponse  pai*eille  à 
.'  que  nous  avons  adressée  aux  anciens  économistes  :  une  valeur  n'en 
is  moins  été  produite,  parce  qu'elle  a  été  consommée.  Toute  valeur 
luite  n'est-elle  pas  nécessairement  consommée  ?  Lorsqu'un  cultivateur 
sur  son  bien,  et  que  sa  famille  et  lui  en  consomment  tout  le  produit, 
m  fondé  à  dire  que  ce  bien  ne  produit  rien  ?  Cela  ne  serait  pas  rai- 
lable  :  une  famille  ne  vit  pas  avec  rien.  Chacun  vit  de  ce  qu'il  produit, 
moment  que  vous  pouvez  vivre  et  consommer  sans  rien  devoir  à  per- 
:ie,  il  est  incontestable  que  vous  vivez  de  la  valeur  <iue  vous  avez  pro* 
e.  Or,  cela  est  vrai  de  la  valeur  produite  par  le  commerce  comme  dé 
e  autre. 

ependantCondiliac,  écrivain  méthodique  autant  qu'ingénieux^  sentant 
uement,  comme  tout  le  monde,  que  le  commerce  ajoute  par  lui-même 
Ique  chose  à  la  richesse  des  nations,  diercha  l'explication  d'un  phé- 
lène  qu'il  ne  pouvait  révoquer  en  doute.  Dans  un  ouvrage  qu'il  a  laissé 
arfait,  intitulé  le  Commerce  et  le  Gouvernement  y  il  donne  des  raisons 
-spécieuses  ])our  prouver  que,  dans  tout  édiange,  chacun  des  objets 
iplus  pour  celui  qui  le  reçoit  que  pour  celui  qui  le  donne*,  d'où  il  a 
clu  1  augmentation  dé  valeur  de  l'objet,  et  la  production  de  richesses 
le  fait  de  l'échange.  Écoulons  ses  raisons. 

Que  devons-nous  dorîc  aux  commerçans?  Si ,  comme  tout  le  monde 
I  supix)se,  on  échange  toujours  une  production  d'une  valeur  égale,  on 
ara  beau  multiplier  les  échanges,  il  est  évident  qu'après,  comme  au- 
aravant,  il  y  aura  toujours  la  môme  masse  de  valeurs  ou  de  richesses, 
lais  il  est  faux  que  dans  les  échanges  on  donne  valeur  égale  pour 
aleur  égale  (ici  lui-môme  est  dans  Terreur).  Au  contraire ,  poursuit-il , 
lacun  des  contractans  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus 

rande. 

Une  femme  d<î  ma  connaissance  (c'est  Condillac  (fui  parle),  ayant 
2beté  une  terre,  comptait  l'argent  pour  la  payer,  et  disait  ;  On  est  bien 
eureiLT  d'avoir  une  terre  pour  cela.  Il  y  a  dans  cette  naïveté  un  rai- 
)nnement  bien  juste.  On  voit  qu'elle  attachait  peu  de  valeur  à  l'argent 
u'elle  conservait  dans  son  coffre,  et  que  par  conséquent  elle  donnait 
I.  20 
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»  une  valeur  moindre  pour  une  plus  grande.  D'un  autre  côté,  celui  qui 
»  vendait  la  terre  était  dans  le  même  cas  ;  et  il  disait:  Jt  Vax  bien  tenrfttf. 
»  Il  comptait  donc  avoir  aussi  donné  movM  pour /»&««.  Yoilà  où  en  sont 
»  tous  ceux  qui  font  des  échanges. 

»  En  effet,  si  Ton  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur  égale, 
»  il  n'y  aurait  de  gain  pour  aucun  des  contractans.  Or,  tous  deux  ai  fini 
n  ou  doivent  en  faire.  Pourquoi?  c'est  que  les  choses  n'ayant  qu'une 
»  valeur  relative  à  nos  besoins,  ce  qui  est  ji/ui  pour  l'un,  est  moîiu  pour 
»  l'autre,  et  réciproquement  '.  v 

€ette  doctrine,  ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre  plus  tard, 
n'ex{dique  point  les  phénomènes  variés  que  présente  la  production  eoDh 
merciale.  En  combattant  cet  auteur,  qui  a  du  moins  le  mérite  d'expliquer 
nettement  sa  pensée,  je  combats  les  mêmes  erreurs  souvent  reproduite 
dans  la  société,  et  même  dans  des  livres. 

La  valeur  qui  est  une  richesse,  la  valettr  que  Condillac  lui-mtaie  a  eo 
vue  toutes  les  fois  qu'il  parle  de  production  et  de  commerce ,  n'est  poînti» 
valeur  arbitraire  que  chacun  attache  à  une  chose  qu'il  possède  et  qui  est 
purement  rdative  à  ses  besoins  particuliers  ^  c'est  la  valeur  iofmétftr 
Findustrie  et  appréciée  par  k  public.  Comment  estrcUe  appréciée?  park 
quantité  de  chaque  chose  que  le  public  offre  pour  avoir  celle  qu'il  s'igjt 
d'appréder.  Si  on  l'apprécie  en  argent ,  la  aooune  ofTerte  est  ce  que  l'oa 
appelle  sonj^rûr  courant. 

Or,  ce  prix  courant  qui  est  déterminé  par  des  ciroonstanoes  que  noo» 
examinerons  avec  soin,  n'est  pas  double,  n'est  pas  différent  pour  celui  qui 
vend  une  chose  et  pour  celui  qui  l'achète.  En  un  même  lieu,  en  un  mtee 
instant  O'instant  où  l'on  conclut  le  marché) ,  fi  n'y  a  pa»  deux  prix  cou- 
rants, de  même  qu'il  n'y  a  pas  deux  poids  et  deux  mesures  pour  la  même 
marchandise.  Une  livre  de  pain  peut  paraître  légère  à  un  estomac  afGun^ 
bien  qu'elle  pèse  une  livre.  Un  bien-fonds  peut  sembler  bon  roardié  « 
odui  qui  est  charmé  de  l'acquérir,  bien  qu'il  soit  vendu  selon  sa  vakur 
courante,  aekm  le  prix  des  terres  de  même  qualité  dans  le  même  canloa- 

Un  homme  possède  un  portrait  médiocrement  peint,  mais  frappant  de 
ressemblance.  Il  ne  le  donnerait  pas  pour  cent  louis,  quoiqu'il  fût  inufoy 
sible  de  trouver  un  adieteurqui  voulût  en  donner  cent  sous.  S'il  le  portail 
dans  l'inventaire  de  sa  fortune  pour  cent  louis,  ne  serait-il  pas  un  inseasé? 


*  Li  Commerce  et  le  Gouvernement,  part.  I,  chap.  VI. 
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îut  raisonnablement  y  porteries  objets  qu'il  possède,  que  pour  leur 
reconnue  et  courante.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  tiré  notre  étude 
îdu  vague  des  idées  systématiques;  car  le  prix  courant  est  une 
positive  et  connue.  Entrons  à  la  halle  au  blé,  informons-nous  du 
iquel  peut  se  vendre  chacun  des  sacs  de  blé  ou  do  farine  qui  s'y 
it,  comptons  ce  qu'elle  renferme  de  sacs  de  chaque  qualité,  et  nous 
une  idée  claire  et  nette  de  la  somme  de  richesse  qui  se  trouve 
l'hui  dans  la  halle  au  blé.  Mais  si,  au  lieu  de  cela,  nous  tenons  note 
ent  de  Testime  que  chacun  fait  de  la  chose  qu'il  possède  et  de  ses 
ions,  nous  ne  savons  plus  rien.  L'opinion  personnelle  des  vendeurs 
icheteurs  pris  séparément,  ne  change  pas  plus  la  valeur  des  objets, 
n'en  change  le  poids  ou  retendue. 

m  des  deux  abuse  de  l'ignorance  ou  du  besoin  de  l'autre,  (3t  donne 
)indre  valeur  en  échange  d'une  plus  grande,  il  marche  de  loin  sur 
«s  de  ceux  qui  vendent  à  faux  poids ,  ou  se  servent  d'une  balance 
i.  Comme  une  pareille  lésion  ne  serait  qu'un  accident ,  que  Ton  ne 
ts  fonder  les  bénéfices  du  commerce  sur  une  fraude  constante,  et 
ut  découvrir  une  production  commerciale ,  môme  dans  la  suppo- 
des  échanges  équitables,  supposons  donc  l'échange  équitable ,  et 
ir  des  deux  objets  qui  s'achètent  mutuellement,  parfaitement  égale 
me  exprimant  le  prix  courant  de  chacune  des  marchandises  échan- 
[>è*-lors  que  devient  l'explication  de  Condillac?  Que  signilie  ce 
]u  principe  que  l'échange  augmente  des  deux  parts  la  valeur  des 
échangées?  Non,  messieurs,  l'échange  n'est  point  une  nouvelle 
kmnée  à  un  produit-,  il  n'y  a  point  de  valeurs  produites  en  raison 
langes.  Il  n'y  en  a  point,  même  dans  le  cas  de  la  fraude.  Si  Paul 
our  douze  francs  à  Thomas^  ce  qui  ne  vaut  que  dix  francs,  il  n'y  a 
ur  une  obole  de  valeurs  de  plus  qu'il  n'y  en  avait  auparavant  dans 
de  ;  car  la  valeur  courante  de  chacun  des  objets,  est  restée  la  môme 
sant  d'une  main  dans  une  autre.  Thomas  avait  en  sa  possession 
leur  de  12  francs  :  il  n'en  a  plus  qu'une  de  dix;  il  a  perdu  2  francs; 
l'avait  qu'une  valeur  de  10  francs-,  il  en  possède  maintenant  une  do 
I  gagné  les  2  francs  que  Thomas  a  perdus.  Deux  francs  ont  passé 
poche  dans  une  autre  :  voilà  tout  l'effet  obtenu. 
s  dans  le  commerce  il  y  a  production  véritable,  parce  qu'il  y  a  une 
cation  d'où  résulte  une  commodité,  laquelle  a  une  valeur.  Le  négo- 
après  avoir  acheté  une  marchandise  à  son  prix  courant,  la  revend 
irix  courant  :  mais  ce  dorni(*r  prix  courant  est  pUm  élevé  (|uo  Tautre, 
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parce  que  le  négociant  a  mis  la  marchandise  dans  une  situation  qui  en 
a  réellement  augmenté  le  prix  ^  et  la  société  est  devenue  plus  riche  d^ 
toute  cette  augmentation. 

Je  vous  disais  à  Finstant  que  Ton  n'augmente  pas  la  somme  des  ridieases 
sociales,  lorsqu'on  vend  une  marchandise  au^ielà  de  sa  valeur,  parce  que 
Tacheteur  qui  la  paie  plus  qu'elle  ne  vaut,  perd  tout  ce  que  le  vendeur 
gagne.  Je  dois  ajouter  que  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'il  arrive,  s'il  ii*est  pas 
nuisible  aux  richesses,  est  fâcheux  pour  la  morale,  qui  reçoit  un  double 
outrage  par  une  perte  qui  n'est  pas  méritée,  et  par  un  gain  qui  ne  Test 
pas  davantage.  Les  bourses  de  commerce,  les  halles  et  les  marchés  pi- 
blics,  où  les  négocians  se  réunissent  en  grand  nombre  à  certaines  heures, 
ont  ce  bon  efTet  de  fixer  et  de  rendre  public  le  prix  courant  des  mardun- 
dises  ;  de  telle  sorte  que  dans  le  lieu  de  la  réunion,  comme  dans  le  reste 
delà  ville,  il  devient  difficile  de  tromper  sur  les  véritables  valeurs  des 
objets  de  commerce. 

Beaucoup  de  publicistes  conviennent  que  Tagriculture  et  les  manu&o- 
turcs  produisent  ;  mais  ils  refusent  cette  prérogative  au  commerce,  dus 
lequel  ils  ne  voient  que  des  trocs  de  valeurs  déjà  produites,  et  tout  au  pins 
la  voie  par  laquelle  les  richesses  créées  par  les  autres  industries,  sont 
seulement  distribuées.  Raynal,  en  lui  opposant  l'agriculture  et  les  arts, 
dit  :  Lt  commerce  ne  produit  rien  par  lui-même. 

C'est  se  méprendre  totalement  sur  l'objet  de  cette  industrie,  et  ménif 
sur  la  distribution  des  richesses.  Tous  les  producteurs  réunis  d'un  mou- 
choir de  poche,  les  négocians  compris  qui  ont  procuré  les  matiëreB  pR- 
mières,  et  ceux  qui  le  vendent  au  détail,  ont  fait  un  produit  qui,  tendu 
<Iaiis  une  boutique,  vaut  3  fVancs,  plus  ou  moins.  Quand  un  acheteur  en 
fait  l'acquisition,  il  ne  leur  distribue  pas,  et  les  producteurs  ne  lui  distri- 
buent pas  à  lui-même,  une  valeur  de  3  francs  *,  ils  font  avec  lui  un  éebanp 
dans  lequel  il  donne  une  chose  qui  vaut  3  francs,  pour  une  chose  qui  vaut 
3  francs:  il  n'y  a  point  là  de  richesse  produite,  ni  par  conséquent  de 
richesse  distribuée.  Si  tons  les  prorlucteurs  réunis  ont  communiqué  atf 
mouchoir  de  poche,  par  leur  indastrie,  une  modiflcation  égale  en  valeur 
au  salaire  de  leur  industrie  et  au  profit  de  leurs  capitaux ,  cette  modiflct- 
tion  était  terminée,  et  leurs  profits  étaient  acquis,  puisque,  dansi^ 
cas  supposé,  le  mouchoir  valait  3  francs,  avant  que  le  consommateur 
l'eût  payé-,  et  même  ces  profits  étaient  déjà  distribués  aux  producteurs 
parlesdin*érens  entrepreneurs  des  industries  dont  ce  mouchoir  était  k 
résultat. 
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Celte  démonstration  que  les  échanges ,  quels  que  soient  les  prix  qu'on 
obtienne,  ne  produisant  point  de  richesse,  doit  Taire  tomber  le  préjugé  que 
Ton  conserve  en  faveur  de  l'activité  das  échanges  généralement  regardée 
Domme  très-heureuse.  Certes,  je  n'ignore  i>as  que  lorsqu'une  pièce  d'é- 
toffe est  terminée,  il  est  avantageux  qu'elle  se  vende  promptement,  afin 
]ue  le  fabricant  puisse,  sans  perdre  de  temps,  acheter  de  nouveau  de  la 
ioie,  du  coton,  ou  de  la  laine,  pour  faire  une  autre  pièce-,  que  lorsqu'un 
négociant  a  fait  venir  une  barrique  de  sucre,  ou  une  balle  de  café,  il  est  bon 
|u1I  la  vende  sans  délai  pour  donner  de  nouveaux  ordres.  Mais  vous 
levez  vous  apercevoir  que  cet  avantage  n'est  pas  le  fait  de  l'échange,  et 
lu'il  résulte  seulement  d'une  production  bien  entendue.  C'est  parce  que 
le  fabricant  a  su  discerner  rétoffe  dont  on  avait  le  plus  de  besoin ,  et  réta- 
blir à  un  prix  modéré,  (]u'il  la  vendue  promptement.  C'est  parce  que  Ut 
commerçant  a  agi  avec  la  même  habileté,  qu'il  est  rentré  sans  beaucoup 
Je  retard  dans  ses  capitaux.  I^s  échanges  sont  le  résultat,  et  non  la  cause, 
(l'une  production  active  et  bien  entendue  ;  et  une  telle  production  est  le 
résultat  de  l'économie  et  de  l'habileté  de  l'artiste.  Il  est  bon  de  savoir  tou- 
jours rattacher  les  eflets  à  leurs  véi'itables  causes. 

I^  commerce  ne  [)eut  s'exercer  que  sur  des  objets  matériels ,  car  ces 
ibjets  sont  les  seuls  qui  puissent  passer  d'un  lieu  dans  un  autre,  d'un(* 
nain  dans  une  autre,  l^s  services  rendus  par  des  personnes  à  des  per- 
onnes,  comme  ceux  que  rendent  un  médecin  ou  un  avocat,  peuvent  bien 
ire  1  objet  d'un  échange ,  mais  ne  sont  pas  proprement  des  objets  de 
xmmerce  ;  car  on  ne  les  achète  pas  pour  les  revendre.  Le  professeur 
l'un :art  quelconque,  en  tirant  parti  de  l'instruction  qu'il  a  achetée,  ne 
revend  pas  Fobjet  acheté.  Ses  connaissances  sont  un  fonds  qu'il  a  payé 
l'une  partie  de  son  capital,  et  le  proGt  qu'il  en  tire  est  en  partie  un  revenu 
le  son  capital,  et  en  partie  un  salaire  de  ses  peines.  On  peut  en  dire  autant, 
i  plus  forte  raison,  de  tous  les  services  purement  personnels  ^  on  les 
échange  contre  un  salaire  ;  mais  ils  ne  sont  pas  un  objet  de  commerce 
IHBique  celui  qui  les  vend  ne  les  a  pas  achetés. 
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CHAPITRE  XIV, 

Des  différentes  manières  de  faire  le  eommerce,  et  de  ee  qai  eo  rétidie. 

La  théorie  de  la  production  commerciale  une  fois  bien  entendue,  noui 
pouvons  nous  livrer  à  l'étude  de  sa  pratique. 

Nous  trouverons  que  Ton  peut  faire  le  commerce  de  plusieurs  manièrtt 
qui  sont  communément  i'objetd'autant  de  professions  diGTérentes. 

Celui  qui  achète  des  marchandises  dans  un  pays  ixxir  les  censnbD 
dans  le  même  pays,  feille  commerce  intérieur. 

Celui  qui  les  achète  par  grosses  portions  a  ceux  qui  les  fabriquent,  oa 
qui  les  font  venir  d'ailleurs ,  et  dont  l'occupation  consiste  à  les  reveoAt 
par  petites  portions  aux  consommateurs ,  celui-là  fait  le  commerce  ii 
détail. 

Celui  qui  achète  des  marchandises  dans  l'étranger  pour  les  revend» 
dans  son  pays ,  ou  bien  les  achète  dans  son  pays  pour  les  revendre  an 
dehors,  fait  le  commerce  extérieur. 

Celui  qui  lea  achète  dans  l'étranger  pour  les  revendre  dans  une  autre 
contrée  étrangère,  fait  le  commerce  de  transport. 

Celui  qui  achète  dans  un  temps  ))our  revendre  au  même  lieu,  dans.uQ 
autre  temps,  fait  le  commerce  de  spéculation. 

Ce  n'est  guère  que  dans  Fenfance  de  l'industrie,  qu'un  commerçant* 
transporte  avec  sa  marchandise  du  lieu  où  il  en  a  fait  l'acquisition,  au  lien 
où  il  se  flatte  de  la  placer.  Cette  marche,  qui  est  celle  des  porte-balles^ 
marchands  qui  colportent  leurs  marchandises  ou  sur  leurs  épaules^  on 
sur  des  hôtes  de  somme,  ou  sur  des  charrettes),  était  autrefois  presque 
l'unique  moyen  de  faire  le  commerce;  mais  elle  ne  peut  suffire  qu'à  (h 
fort  i)etiles.airaires.  Dans  tous  les  pays  de  grande  consommation ,  le  né- 
gociant reste  dans  son  comptoir  et  agit  par  des  commissionnaires  »  tfl 
sont  quelquefois  eux-mêmes  des  négocians  considérables.  Ainsi,  un-ott* 
merçant  de  Paris  charge  un  commissionnaire  de  Lyon  d'acheter  dtt 
soieries  et  de  les  expédier  a  un  armateur  de  Bordeaux.  L'armateur  est  un 
propriétaire  de  navire  qui,  moyennant  un  fret,  c'est-à-dire  un  prix  pafé 
pour  le  transport ,  se  charge  de  conduire  la  marchandise  au-ddà  des 
mers.  Le  commerçant  de  Paris  l'adresse  par  celte  voie  à  un  commission- 
naire de  la  Havane,  par  exemple,  avec  ordre  de  la  vendre  et  d  en  faire  to 
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ftaurs  au  Havre  en  cochenille  ou  en  cacao ,  c*est-è-<Iire ,  avec  le  prix 
j'il  aura  retiré  de  la  vente  des  soieries,  d'acheter  de  la  cochenille  ou  du 
teao,  et  d'expédier  ces  nouvelles  marchandises  à  un  commissionnaire 
1  Havre,  leiiuel  se  charge  de  les  vendre  ou  de  les  réexpédier  autre  part, 
livant  les  ordres  qu'on  lui  donnera. 

On  voit  que  le  commerçant  de  Paris  a  pu  conduire  toute  cette  opération 
ms  sortir  de  son  cabinet.  Son  industrie  a  consisté  à  se  procurer  les  prix 
Mirans  des  marchandises  en  divers  lieux  du  monde,  à  les  combiner,  à 
loisîr  les  maisons  de  commission  capablesde  bien  exécuter  ses  ventes  et 
s  achats,  en  raison  de  l'habileté,  de  la  probité,  de  la  solvabilité,  et  des 
ïlàtîDns  d'affaires  qu'il  leurconnatl. 

Les  opérations  de  commerce  supposent  encore  l'emploi  de  l)eaucoup 
autres  agens  de  diflerens  ordres.  I^es  maisons  qui  achètent  ou  qui  ven- 
ant, emploient  des  courtiers  qui ,  dans  chaque  ville ,  fréquentent  les 
ivers  négocians,  savent  ceux  qui  ont  des  marchandises  à  vendre,  et 
sus  qui  ont  à  en  acheter ','elleS'  emploient  des  commissionnaires  derou- 
y€y  chez  qui  les  voituriers  arrivent  et  d'où  ils  partent  i)our  les  voyages 
t  terre.  Si  l'on  veut  faire  passer,  non  des  marchandises,  mais  de^  fonds, 
5S  valeurs,  dans  la  ville  où  Ton  se  propose  de  faire  un  achat,  on  s'adresse 
un  banqmer^  ou  bien  à  un  agent  de  change,  qui  vous  procurent  des  etTets 
B  commerce  payables  dans  le  pays  où  Ton  veut  faire  des  remises,  c'est- 
■dire,  où  Ton  veut  envoyer  des  fonds. 

Tous  ces  agens  divers  des  opérations  commerciales,  par  la  raison  qu'ils 
ooDCOurent,  directement  et  indirectement,  font  le  commei*ce*,  les  uns  à 
urs  périls  et  fortune^  les  autres  moyennant  un  salaire  qui  prend  le  nom 
^  commission ,  de  provision ,  de  courtage,  selon  la  nature  du  sei-vicc 
mdu.  IjCS  uns  comme  les  autres,  concourant  à  une  augmentation  de 
ileur  donnée  à  un  produit,  sont  des  producteurs  qui  tous  ont  travaillé, 
laoun  à  sa  manière,  a  mettre  sous  la  main  du  consommateur  des  pro- 
dits  auxquels  on  n'a  fait  subir  aucun  autre  changement,  (^e  sont  l'intel- 
{eoee^  |ps  soins,  les  travaux  iju'exigent  ces  diverses  fonctions,  qui  sont 
lyés  par  l'excédant  de  prix  (|uo  les  consomniateurs  mettent  au  prcxluit 
le  Ton  place  ainsi  sous  leur  main.  Cela  ne  supi)ose  pas  que  les  comnier- 
ins  vivent  aux  dépens  des  consommateurs.  C'est  conime  si  Ton  disait  ({ue 
est  aux  dépens  des  villes  que  vivent  les  cultivateurs.  Le  laboureui*  ne 
ce  pas  plus  que  le  conmierçant ,  la  matière  sur  laquelle  s  exerce  s(jn 
dustrie;  mais  il  la  rend  plus  apte  à  être  consc^mmêe.  Le  conunert;ant 
udific  d'autres  matières  dont  il  n'est  pas  davantage  le  créditeur:  niais  il 
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s'est  rendu  utile;  il  a  créé  une  utilité  qui  a  un  prix  :  telle  est  la  ricbease 
qu  on  doit  a  sa  coopération. 

Rien  des  gens  refusent  au  marcliand  en  détail  la  qualité  de  producteur, 
parce  qu'il  n'opère  aucun  transport,  toute  son  industrie  se  bornant  qod- 
quefois  à  acheter  dans  la  rue  des  Lombards ,  des  épiceries  qu'il  revend 
dans  la  rue  Saint-Honoié.  J*ol)serYerai  d  abord  que  le  détailleur  fait  soih 
vent  venir  des  ports  de  mer  ou  des  fabriques ,  les  marchandises  quH 
vend  eu  détail;  mais  ne  fit-il  que  réunii*,  dans  une  boutique,  des  assorli- 
mens  variés,  pour  les  vendre  en  aussi  petites  portions  que  le  réclament  ks 
b(îsoins  des  consommateurs,  je  dis  -qu'il  rend  un  service ,  et  que  ce  service 
exige  une  intelligence,  des  soins ,  des  peines  et  des  capitaux,  de  mène 
que  tous  les  autres  services  rendus  par  Tinduslrie.  Que  ferait-on ,  s'il  D'y 
avait  point  de  marchands  détailleurs?  on  écrirait  dans  les  fabriques,  ou 
bien  Ton  s'adresserait  aux  négocians  en  gros  [K)ur  faire  ses  provisîODSb 
x^Iais  elles  reviendraient  fort  cher,  soit  à  cause  du  local  que  chaque  famille 
devrait  avoir  pour  les  conserver,  soit  a  cause  de  Tavance  qu'il  faudrait 
faire  de  leur  valeur.  La  plupart  des  consommateurs  ne  sont  \ias  mémeeo 
état  iFacheter  leurs  provisions  d'une  semaine.  Riche  ou  pauvre,  oonuneot 
ferait-oii  pour  manger  de  la  viande  de  boucherie  ?  achèterait-on  un  bœof 
entre  plusieurs  familles  pour  le  faire  tuer  à  frais  communs?  Qui  esCrcequi 
voudrait  faire  l'avance  du  prix  d  achat ,  se  charger  de  la  ré|)artition  des 
Irais,  s('  détourner  de  sa  profession  pour  diriger  le  partage?  Tout  cela  est 
absurde. 

Le  marchand  en  détail  est  un  entremetteur  non-seulement  utile,  mais 
indispensable;  son  profit,  dans  chacun  des  cas,  et  considérant  leliea,  la 
marchandise,  les  frais  et  les  risques,  est  réduit  communément  par  la  ood- 
cui^rence,  au  minimum  de  sa  valeur ,  comme  tous  les  autres  profils  in- 
dustriels. Il  vous  vend,  dites- vous  ^  un  produit  auquel  il  n'ajoute  rien...* 
Et  lexploitaleur  d'une  mine  de  houille  qui,  sauf  la  division  par  portious, 
vous  vend  du  charbon  de  terre  tel  qu*il  le  prend  dans  la  mine  ;  le  pécheur 
qui  vous  vend  le  poisson  tel  qu'il  le  prend  dans  la  mer,  qu'iû^'^'^ 
aux  produits  par  leur  industrie,  hormis  la  commodité  de  vous  en  servir? 
Non-seulement  l'industrie  du  détailleur  fait  partie  du  commerce  intérieur, 
mais  il  en  fait  une  partie  im|K)rtante,  si  Ton  songe  que  presiiue  tout  ce  «ju» 
se  consomme^  passe  par  ses  mains. 

Souvent  les  préjugés  |X)pulaircs  et  des  (X'rivains  qui  ne  savent  qut*» 
rHn»  les  organes,  ont  n*j:ardé  d'un  œil  dVnvie  les  marchands  (fui  s'inlef' 
pos<MU  onlre  le  premier  prcxlucleiir  ol  le  cons^immaleur.  r*l  ont  |>ro|)ii^ 
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f  en  restreindre  le  nombre.  Mais  Smith  observe  avec  raison  que  leur  con- 
nirrence  est  pour  nous  une  garantie  qu'ils  ne  nous  feront  rien  payer  au- 
leli  de  leurs  frais  de  production,  et  que  s'ils  peuvent  se  multiplier  trop 
XMr  leurs  propres  intérêts,  ils  ne  sauraient  être  trop  nombreux  pour  les 
lôtres '. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  prendre  la  défense  des  marchands  qui 
étalent  dans  les  lieux  publics  ou  qui  crient  leur  marchandise  dans  les 
'ues.  D'abord  en  obstruant  les  rues,  les  passages  les  plus  fréquentés  (et 
«  sont  ces  endroits  qu  ils  choisissent  de  préférence),  ils  oulre-passtMit  les 
Iroits  d'un  individu  privé.  La  vde  publique  est  faite  pour  les  communica- 
HUIS  d'un  endroit  à  Tautre  d'une  ville,  et  non  pour  y  conclure  des  tran- 
iactions  commerciales.  Elle  appartient  à  tout  le  monde,  et  non  à  ceux  qui 
nt  des  marchandises  à  vendre  ou  à  acheter  :  non-seulement  chacun  a  le 
Iroît  d'y  passer;  mais  il  faut  qu'il  puisse  y  passer  librement,  sans  ol>s- 
ade  ,  sans  [danger.  Le  marchand  qui  gône  les  passans,  entreprend  sur 

I  propriété  et  les  droits  du  public  dans  la  vue  de  son  intérêt  particu- 
le, et  s'attribue  une  espèce  de  privilège  au  préjudice  du  marchand  en 
outique,  qui  paie  un  loyer  pour  y  faire  son  négoce.  Ici ,  le  loyer  de  la  rue 
levrait,  dans  l'exacte  justice,  être  payé  au  public,  qui  sacrifie  une  partie 
e  sa  ccmimodité;  mais  il  ne  convient  pas  au  public  de  donne  k  loyer  des 
ndroits  dont  il  a  besoin  pour  son  passage  et  même  pour  sa  sûreté  per- 
xinelle.  Si  des  agens  de  police  fesaient  payer  aux  étalagistes  une  licence 

II  permission  qui  ne  serait  qu'un  loyer  déguisé,  ce  serait  un  abus,  parce 
u^alors  le  public  souffrirait  de  Teneombrement  et  ne  ferait  pas  son  profit 
a  dédommagement  qu'on  en  Ure. 

La  môme  observation  peut  être  faite  à  l'égard  des  étalages  que  les  bou- 
quiers  eux-mêmes  font  en  dehors  de  leurs  magasins ,  pour  attirer  les 
égards  du  public.  C'est  un  empiétement  sur  la  propriété  générale ,  dans 
I  vue  d'un  intà'êt  particulier.  En  tout  pays  où  le  marchand  et  l'artisan  se 
ervent  de  la  rue  comme  si  elle  leur  appartenait,  la  police  n'est  ))as  bien 
aiteetla  propriété  publique  n'est  pas  pn>tégée.  Ce  n'est  donc  que  par  un 
bus  que  Ton  ferre  h^  chevaux  dans  la  rue,  qu'on  y  doue  d(M$  caisses,  qu'on 
■  brûle  du  café  ',  etc.,  etc. 

'  Une  preuve  qa*ils  ne  nous  font  pas  payer  frop  cher  le  service  qu'ils  nous 
endent,  c'fst  qu'il  est  permise  (oui  consommateur,  s1I  croit  qu'on  lui  fait 
wyer  une  marchandise  trop  cher,  d'aller  la  puisera  sa  source. 

'  Cet  encoinbrcmeut  esl  poussé  jusqu'au  scandale  dans  Paris.  Les  élalages 
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Si  la  propriété  publique  bien  entendue  ne  s'accommode  pas  des  étah- 
gistes  et  des  marchandises  qnî  se  erient  dans  les  rues^  TintérM  des  ooa- 
âommateurs  les  repousse  également.  Tawai  occasion  de  tous  dévdopper 
plus  tard  les  raisons  d'après  lesquelles  notre  kitérât  bien  entendu  non 
conseille  d'user  plutôt  des  produits  meilleurs,  quoique  plus  chers,  que  des 
produits  de  mauvaise  qualité ,  mais  à  meilleur  marché.  Le  bon  marché 
est  toujours  relatif  à  la  qualité.  Il  consiste  à  avoir  plus  d'utilité  pourua 
prix  donné,  tout  comme  i  donner  un  nioindre  prix  pour  une  qtnntHé  dé- 
terminée d'utilité.  Ce  qui  n*est  pas  bon  est  toiyourscher*  Or,  qiMJte  p- 
rantiea-t-on  delà  qualité,  lorsqu'on  achète  d'un  mardtand qui  se  déphos 
à  toute  heure,  et  dont  la  cupidité  n'est  pas  balancée  par  le  désfar  elkl 
besoin  de  se  fah^  une  bonne  réputation  ou  de  eonserver  sa  chalandiss? 

Lorsqu'un  acheteur  entre  dans  une  boutique ,  9  y  est  conduit  par  la 
besoin  d'adieler.  Lorsqu'il*  fait  emplette  chez  un  marchand  qu'il  neaafril 
pas  devoir  rencontrer  sur  son  chemin,  il  ne  se  détermine  que  p«r  oocasiBtf 
et  d'après  cei  quil  suppose  un  bon  marché.  Il  faut  donc  que  PétalagpHÎki 
séduise  l'acheteur  par  des  qualités  plutôt  apparentes  que  solides  ;  et  s'il  flrt 
malhonnête,  il  a  plus  de  bcilité  pour  frauder,  que  n'en  a  le  mvcfaani 
établi.Aussi,  en  général,  lescoiisommateurs  avisés  n'achètent  que  Farancol 
des  marchands  ambulans  -,  et  eeux^  deviennent  moins  nombreux ,  pro«- 
portioH  gardée,  à  mesure  que  les  nations  se  perfectionnent. 

On  a  souvent  répété  que  le  commerce  avec  l'étrange,  est  l'échaDp 
qu'une  nation  fait  de  son  superflu  contre  le  superflu  d'une  autrenatioB. 
Cette  expression  caractérise  mal  le  commerce  aveo  l'étranger.  Elle  Arut 
supposer  que,  quelles  que  soient  les  demandes  des  autres  peuples,  nous 
fesons  nécessairement  toujours  la  même  quantité  d'eaux-de-vie ,  d'étoflh 
de  soie,  etc.,  et  que  nous  ne  vendons  que  ce  qui  excède  nos  besoins^  66 
n'est  pas  cela  :  nous  en  fesons  {)arce  qu'on  nous  en  demande  \  et  si  I'ob 
ne  nous  en  demandait  pas,  nous  n'en  ferions  que  pour  nous.  Il  n'y  a  du 
superflu  que  parce  que  nous  trouvons  à  le  vendre-,  ot  si  nous  ne  trouvioBB 
pas  à  le  vendre,  nous  consacrerions  nos*  terres,  nas  capitaux  et  notre  io- 
des marchands  en  avant  de  leurs  boutiques,  ceux  des  marchands  ambataDS» 
les  chanteurs  et  les  sallimbanques  qui  attroupent  les  oisifs  autour  de  levf 
jeux,  les  crochelcurs,  et  mille  autres  obstacles  qui  obstruent  les  ruesdéj! 
beaucoup  trop  étroites,  feraient  supposer  que  ce  n'est  que  par  grâce  qoc 
l'usage  de  la  voie  publique  est  laissé  aux  passans. 
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dastrie  k  (Tautres  produits,  plutât  qu'à  ceux  dont  la  surabondance,  qu^ 
que  pette  qu*eUa  (Ùt,  oitratneraiit  ravilissement  '. 

Le  oommeroe  avec  Tétrangar  (fesaiit  abstraction  des  protits  des  négo* 
dans,  et  i  ne  considérer  que.le  principal  dçs  opérations)  se  réduit  à  subs- 
tituer, dans  nos  cons(»nmations^  des  produits  étrangers  à  nos  produits 
nationaux.  Chaque  nation  au  fond  ne  consomme  que  ce  que  produisent 
son  industrie,  ses  capitaux  et  ses  terresu  Si  elle  échange  ces  produits  con- 
tra des  marchandises  étrangères,  ce  sont  toujours  les  produits  de  son 
industeie,  de  ses  capitaux  et  de  ses  terres ,  qu'elle  coosoaune  sous  une 
autre  focme.  L'avantage  qu;'elle  y  trouve  consiste  essentiellement  à  donner 
owins  de  frais  de  production ,  à  payer  okmus  cher  pour  se  procurer  les 
produits.de  rélranger  en  les  acquérant  au  moyen  des  frais  de  production 
qii'dlea.feîts  pour  les  siens,  que  si  elle  avait  voulu  obtenir  ceS:  mêmes 
pieduits  étrangers  »  les  fabriquant  eUe^éme.  C'est  un  cmpld  plus  habile 
de  nos  ISMuItés  ;  un  emploi  qui  procure  des  résultats  plus  avantageux. 
On  a.  fiiît  des  châles  de  cachemire  en  France  ;  on  y  a  employé  la  même 
matière,  les  mômes  procédés,  et  leur  production  a  coûté  dos  frais  égaux 
an  valeur  à  1800  jpurnées  de  travail.  Si  au  lieu  d'avoir  cherché  à  ravir, 
eopune  oo  dit,  cette  industrie  à  Tétraiiger ,  nous  avions  envoyé  aux  lades 
des  meubles^pour  une  valeur  égale  à  600  journées  de  travail,  nous  aurions 
obtenu  en  retour  un  véritable  cachemire,  égal  en  valeur àceux  qu'on  a 
bits  en  Finance.  On  aurait  donc  gagné  a  ce  marché  la  valeur  de  1200 
journées  de  travail;  qui,  ayant  pu  être  appliquées  a  une  autre  production, 
4HiFaient  augmenté  d'autant  les  valeurs  produites  dans  notre  pays  '. 

Ajoutez  que  Tétranger,  et  surtout  les  climats  éloignés,  peuvent ,  au 
moyen  du  commerce,  nouf  pourvoir  de  produits  que  notre  habileté  agri- 
cole ou  mapubcturière ,  qudque  grande  qu'on  veuille  la  supposer ,  ne 


*  C'est  1lDexac(i(ade  de  cette  expression  qui  a  probablemeal  jelé  Coodillac 
dans  sa  fansse  explication  dn  principe  da  commerce  ;  car  de  ce  qae  cliaqac 
peuple  ne  donnait  jamais  qae  son  iuperflu  pour  obtenir  son  nécessaire,  il  a 
fîré  cette  conclusion  que  ce  qu'il  donnait  ne  valait  jamais  autant  que  ce  qu'il 
recevait.  J*ai  montré  ce  que  cette  doctrine  a  d'erroné. 

*  C*est  précisément  le  même  avantage  qu'on  trouve  à  ne  pas  fabriquer  soi- 
même  sa  chaussure  et  ses  vètemeus,  lorsqu'on  sait  faire  un  meilleur  usage 
de  ses  facaliés,  et  une  nation  qui  fait  des  frais  pour  ravir  à  l'étranger  une 
sonrce  de  proflts,  ne  raisonne  pas  mieux  que  le  particulier  qui,  jaloux  des 
gains  du  cordonnier  »  chercherait  à  fabriquer  ses  souliers  dans  sa  maison. 
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saurait  nous  procurer  à  aucun  prix ,  comme  les  produitâ  équinoxiaUi. 
Sans  le  commerce  nous  serions  forcés  de  nous  en  passser;  ce  qui  équi- 
vaudrait, ix)ur  ce5  objets-là,  à  une  cherté  excessive. 

Vous  verrez,  messieurs,  combien  cette  théorie  du  commerce  éclairdra 
nos  idées,  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  législation  faite  dans  le  but 
de  favoriser  Tindustrie. 

Et  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  avantages  que  Ion  doit  k  cette 
industrie,  sont  acquis  dans  le  cas  môme  où  les  opérations  commeraaies 
ne  sont  pas  conduites  par  les  nationaux  eux-mêmes.  Il  n'y  aurait  pas  en 
France  un  seul  Français  qui  fît  le  commerce  étranger,  et  ce  seraient  des 
Anglais  qui  nous  apporteraient  tout  ce  que  nous  voudrions  consommerde 
denrées  étrangères,  et  qui  nous  achèteraient  en  retour  tous  ceux  de  n» 
produits  qui  pourraient  convenir  aux  autres  peuples,  que  la  France  re- 
cueillerait toujours  le  i)rincipal  avantage  du  commenre  étranger  :  celui 
d'élendre  sa  production  et  sa  consommation ,  celui  de  consommer  des 
produits  de  son  crû  sous  une  forme  plus  avantageuse  pour  sa  bourse,  H 
propre  à  satisfaire  des  besoins  entièrement  nouveaux  '. 

Il  est  \Tai  que  les  auteurs  des  opérations  commerciales  font  un  profit  in- 
dépendamment de  celui-là.  C'est  le  juste  salaiœ  de  leurs  travaux^  ce 
sont  des  profits  équitables  i>our  les  capitaux  qu'ils  mettent  en  œuvre.  H 
même»;  lorsque  notre  conmieive  extérieur  est  conduit  par  des  étrangers,  il 
y  a  toujours  une  partie  des  profits  commerciaux  qui  sont  gagnés  par  nos 
compatriotes^  car  il  n'est  pas  possible  aux  étrangers  de  ne  pas  employer 
des  agens  nos  compatriotes,  pour  les  achats  et  \yo\iv  les  ventes  qu'ils  wità 
faire  chez  nous,  de  ne  pas  se  servir  des  courtiei-s,  des  voituriers,  des 
hommes  de  peine  de  notre  pays. 

Vous  distinguerez  donc  dans  tout  commerce  deux  sortes  d'avantages: 
ceux  qui  naissent  pour  les  pixxlucteurs  et  les  consommateurs,  d'une  pro- 
duction plus  alx)ndante  et  plus  profitable,  et  ceux  que  prœurent  les  béné- 
fices de  l'industrie  comm(»rciale. 

On  demande  comment  les  néî^ocians  peuvent  s'assun;r  di^  la  différen» 
du  prix  d'une  marchandise  situétî  en  di*s  lieux  dilFérens;  car  il  n'y  a  point 
de  comparaison  possibh»  entre  des  valeurs  séparées  par  les  temps  et  parles 
lieux  '.  Cette  difiicultt'.  me  donnera  Tcx^asion  de  vous  faire  remarquer  que 

'  On  verra  plus  loin,  qiinnd  il  sera  question  de  la  balance  du  commerce, 
qu'une  nation,  mênifi  hrufiu'rlffpaie  en  argent,  pa'n't  toujours  avec  ses  proiluil*- 
•  Vo}ez,  paije  73.  1rs  |>rincipes  fondamentaux  sur  la  valeur. 


DIFFERENTES  MANIERES  DE  FAIRE  LE  COMMERCE.     317 

>pérations  de  commerce  les  plus  distantes,  se  conduisent  sans  que  Toii 
jamais  dans  le  cas  de  comparer  des  valeurs  autrement  qu'en  présenci^ 
mes  des  autres. 

n  négociant  se  propose-t-il  d'expédier  des  broderies  au  Pérou,  pour  en 
'  du  quinquina?  Il  sait  combien  il  aura  en  France  de  broderies  pour  une 
me  de  dix  mille  francs.  Cette  comparaison  de  la  valeur  des  broderies 
;  la  valeur  des  écus,  est  facile^  car,  en  France,  ces  deux  valeurs  sont  en 
ence. 

3S  broderies  partent*,  elles  arrivent  en  Amérique  :  là,  elles  sont  échan- 
contre  des  piastres.  L'expérience,  ou  le^  prix  courans,  apprennent  au 
)ciant  combien  elles  valent  de  piastres,  et  combien  il  obtiendra  de  quin- 
la  pour  cette  quantité  de  piastres.  Toutes  ces  valeurs  peuvent  être  ri- 
^usement  constatées,  car  elles  sont  en  présence  les  unes  des  autres.  Il 
>ose  enfm  cette  quant  itéde  quinquina  arrivée  en  Europe,  et  par  le  prix 
*ant  de  cette  denrée  en  Europe,  il  sait  qu'elle  lui  rendra  par  supposi- 
lô  mille  francs;  cin(|  de  plus  que  ce  qu'il  a  consacré  à  Tachât  des  bro- 

ien  n'est  plus  facile  en  môme  temps  pour  ce  négociant,  que  d'évaluer 
ontant  des  frais  du  transport  des  broderies,  les  commissions  de  vente 
achat,  le  prix  du  trans|K)rt  et  des  autres  frais  que  les  marchandises 
nérique  auront  à  supporter  pour  arriver  en  Europe^  il  réduit  aisément 
ces  frais  en  monnaie  française,  suivant  le  cours  du  change,  et  sait  par 
les  5  mille  francs  que  son  opération  lui  a  rendus,  suflisent  pour  payer 
les  frais  de  la  proiluction  commerciale,  en  y  comprenant  sou  profit, 
?st  le  salaire  de  son  industrie. 

peut  y  avoir  di)s  profifs  faita;  sur  l'envoi  et  d'autres  proGts  sur  les  re- 
s,  ou  bien  sur  l'une  des  deux  opérations.  Alors  on  considère  l'autre 
)lement  comme  une  manière  de  faire  passer  des  fonds  à  l'endroit  où 
veut  les  rendn*. 

uelquefois  le  comnierco  étranger  s(*  complique;  ses  envois  ou  ses  re- 
s  ne  se  font  pas  directement.  Un  navire  part  de  New-York,  fait  le  tour 
ontinent  américain,  et  porte  des  liqueurs  fortes,  des  clous,  des  armes 
es  verroteries,  auxsauvagesde  la  côte  nord-ouest.  11  charge  en  échange 
fourrures  qu'il  va  vendre  en  Chine,  où  il  achète  du  thé.  Il  vient  se  dé- 
;  de  son  thé  ou  de  son  nankin  en  Europe,  et  il  en  emploie  le  prix  en 
ts  manufacturés  (ju'il  rapporte  dans  son  pays,  à  New-York,  où  il  ar- 
après  avoir  fait  le  tour  du  monde  et  transformé  trois  ou.  quatre  fois  les 
urs  <iui  composaient  sa  cargaison.  On  accomplit  journellement,  dans 
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des  vues  purement  commerciales^  des  voyages  qui  naguère  sufltsaient  pour 
faire  la  réputation  d'un  grand  navigateur  ,  de  Tamiral  Anson,  de  Gook,  de 
fiougainville. 

On  a  élevé  de  grandes  objections  contre  le  commerce  de  transport^  contre 
ce  commerce  qui  va  acheter  des  marchandises  dans  l'étranger,  pour  les  re- 
vendre dans  uii  autre  endroit  de  l'étranger.  On  a  dit  qu'il  employait  nos 
capitaux  à  faire  valoir  Tindustrie  étrangère,  au  lieu  delà  ndtre.  Mais  nos 
négocians  qui  font  ce  commerce,  leurs  commis,  les  constructeurs  debàti- 
mens,  les  matelots,  ne  sont-ils  pas  des  industrieux  nationaux  que  ce  capital 
met  en  activité? 

Quant  à  la  portion  dti  capital  qui  est  employée  tantôt  sous  la  forme 
d'une  marchandise  étrangère,  tantôt  sous  la  forme  d'une  autre ,  elle  n'est 
occupée  ainsi,  qu'à  défaut  d'autres  emplois  non  hasardeux  dans  Tindustrie 
intérieure.  Lorsque  de  tds  emplois  réclament  ces  capitaux ,  ils  revi^nent 
bien  vite-,  fcar  ce  ne  sont  pas  des  capitaux  engagés;  on  les  i*éalise  aisé- 
ment ',  il  suffit  de  se  défaire  des  marchandises  qu'on  a  achetées  et  de  ne 
pas  remplacer  ces  achats  par  d'autres. 

Au  J'este,  la  France  se  livre  très-peu  au  commerce  de  transport.  Elle  ne 
soutient  pas  en  ce  genre  la  concurrence  des  nations  qui  naviguent  à  meil- 
leur marché  qu'elle.  Quand  Une  nation  se  livre  au  commerce  dé  trans- 
port, c'est  une  preuve  qu'elle  a  beaucoup  de  capitaux  et  qu'elle  a  su 
diminuer  les  fixais  de  sa  navigation  marchande-,  c'est  donc  un  signe  favo- 
rable. 

Lorsqu'on  ne  traHque  pas  pour  son  propre  compte,  et  qu'on  ne  diarge 
des  marchandises  que  pour  compte  d'autrui  et  moyennant  un  fret  ^  (in 
opère  des  transports ,  mais  on  ne  fait  pas  véritablement  le  commerce  de 
transport,  qui  consiste,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  à  acheter  dans  l'étranger  poor 
revendre  ailleurs  dans  l'étranger.  Celui  qui  fait  le  commerce ,  est  l'homme 
qui  combine  les  entreprises  et  qui  en  subit  les  chaiiœs.  L'armateur  n'est 
que  son  agent.  L'industrie  des  armateurs,  en  otfrant  la  facilité  d'opà^ 
de  petits  chargemens  pour  les  commerces  de  long  cours,  permet  aux  pUs 
petits  négocians  de  faire  des  spéculations  lointaines.  Est-ce  un  bien?  efll- 
ce  un  mal  ?  C'est  une  question  que  l'on  peut  décider  d'une  ou  d'autie 
fii{on,  suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  on  l'envisage.  Sans  douée  il  est 
bon  que  des  si)éculatîons  commerciales,  souvent  très-lucratives,  ne  soient 
pas  exclusivement  l'apanage  des  grandes  fortunes.  D'un  autre  cÔtéyOat- 
vient-il  à  ceux  qui  n'ont  pas  grand' chose  à  iwrdre,  que  l'appAC  do  h 
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raciiilé  les  entraîne  dans  des  opérations  longues  ei  hasardeuses  '  ? 

Je  ne  vous  ai  point  dit  encore,  messieurs,  à  quoi  peut  être  utile  le 
jownnerce  de  spéculaiion.  Rappelons-nous  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre 
[Mr  là.  Sans  avoir  Tintention  de  déplacer  sa  marchandise,  sens  vouloir  la 
nettre  plus  à  la  portée  du  consommateur,  un  spéculateur  achète  des  cafés, 
Mr  exemple ,  lorsqu'ils  lui  paraissent  à  trèft-bas  prix,  à  un  prix  tel  qu'il 
16  présume  pas  que  cette  mardiandise  baisse  davantage;  et  il  n'a  d'autre 
iesaetn  que  de  la  revendre  lorsqu'elle  aura  renchéri.  Fait-il  une  spécula- 
ion  utile  à  la  société;  et  son  gain,  en  supposant  qu'il  Tait  réalisé,  est-il 
e  prix  d'un  service  véritable? 

Je  oonmenoerai  par  vous  avouer  que  je  ne  veux  pas  me  porter  défen- 
BUT  de  tous  les  gains  de  cette  espèce  ;  mais  je  voiei  ferai  observer  que 
aertaines  circonstances  imprévues  ou  ingouvernables ,  font  souvent  tom- 
!ier  les  marchandises  au-dessous  de  leurs  lirais  de  production;  ce  qui  a 
leux  inconvénieus.  Le  premier  pour  le  producteur ,  qui  n'est  pas  indem- 
liaé  de  ses  frais.  Le  second,  pour  le  consommateur,  qui  ne  peut  pas  comp- 
er  de  jouir  long-temps  d'une  production  donnant  de  la  perte  à  qui  s'en 
néle. 

Si  nous  suivons  l'exemple  des  cafés,  l'avilissement  de  leur  pril  détour- 
nera les  producteurs  d'une  culture  et  d'un  commerce  ingrats  ;  le  produit 
ieviendra  plus  rare;  et  le  consonmiateur,  au  bout  de  quelque  temps, 
Miera  les  cafés  plus  cher,  que  s'ils  avaient  oontinuéà  donner  des  bénéfices 
égulîers. 

Qr»  ronarquez  que  le  conuneroe  de  spéculation  est  propre  à  écarter, 
m  du  moins  à  diminuer  ces  deux  inconvéniens.  Ses  achats,  quand  les 
tafts  baisaenti  tendent  à  en^révenir  l'avilissement.  Ils  diminuent  la  perte- 
pie  ftmt  les  producteurs  ;  ils  empêchent  leur  découragement  total ,  et  la 


*  La  séparation  de  rindustrie  de  Farniatear  d'avec  celle  qui  est  exercée  par 
10  négociant,  n'est  autre  chose  qu'une  heureuse  application  au  commerce» 
la  principe  de  la  divititm  du  travail ,  si  fécond  en  résultats  dans  l'industrie 
nanalkcturière.  Les  armateurs  sont  souvent  d'anciens  capitaines  marins^ 
foi  savent  faire  construire  et  équiper  les  navires  aux  moindres  frais  possibles, 
ils  détiennent  de  véritables  entrepreneurs  de  transports  ;  et ^  par  le  fait,  il 
M  convient  pas  plus  aux  négoclans  de  faire  construire  eut-mèmes  les  navires 
fil  doivent  transporter  leurs  marcbaBcNses ,  qu'il  ne  leur  conviendrait  de 
Wre  fUiriqaer  des  Toitures,  lorsqu'ils  ont  des  expéditions  A  faire  par  le  rou- 
tage. •;  Noie  de  VédUeur.  ) 
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cossiitioii  d'un  ^'eiirede  pnxluclioii  qui  doil  reprendre,  puisque  ces  achal< 
ont  lieu  dans  le  ras  où  Ton  prévoit  plus  tard  un  renchérissement.  Et  quand 
vient  le  renchériss(»ment,  les  spéculateurs  qui  ont  à  vendre  tout  ce  qu'ils 
ont  acheté,  mettiuit  concurremment  sur  le  marché  leurs  cafés  tenus  en 
réserve,  garantissent  les  consommateurs  d'une  hausse  excessive. 

I^Hir  indastrie  consiste ,  comme  vous  voyez,  à  employer  leurs  capitaux 
<»t  leurs  soins  pour  mettre  en  réserve  dej$  pnnisions  d'une  marchandise 
lorsqu'elU»  e,sl  trop  al)ondante  et  que  les  consommateurs  la  rebutent,  [wur 
la  rendre  à  la  consommation,  lorsqu'elle  est  devenue  rare  et  que  lebt^soin 
s'en  fait  sentir. 

Vous  sentez  en  même  temps,  que  Ton  ne  peut  justifier,  soûs  aucun 
rapport,  des  maïueuvres  qui  auraient  pour  objet  d'opérer  une  déprécia- 
tion factice ,  ou  une  rareté  qui  ne  serait  qu'apparente.  Ces  manœuvres 
répréhensibles  sont  au  reste  d'autant  moins  à  craindre,  que  le  pays  est  plus 
annmerçantet  plus  iM)puleux,  parce  qu'il  faut  aloi^s,  en  chaque  genre  de 
marchandise,  pour  influer  sur  les  prix ,  opénT  sur  des  masses  tellement 
considérables ,  (pie  leur  valeur  excède  ordinairement  les  facultés  d'une 
seule  ma»son  de  commerce,  et  même  de  plusi(»urs  (]ui  parviendraient  à 
s'entendre. 

J'ai  fait  passiT  sous  vos  yeux ,  messieurs ,  les  ditrérentes  manières  de 
faire  le  comnïiîrce  :  j(»  vous  ai  montré  la  marche  suivie  par  chacune  d'elles» 
de  même  (lue  leurs  résultats.  Je  suppose  maintenant  que  (pielqu'un,  dV 
[)rès  MontesciuitHi  et  tous  nos  anciens  auteurs,  vienne  vous  demander  ce 
que  c'est  que  le  commcrr^  de  luxe ,  Ic^  commerce  de  consommation,  le  conir 
merce  à'économiey  dont  ces  auteurs  ])arlent  avec  assurance.  Je  me  flatte 
que  vous  seriez  embairassés  delà  réponse,  ^oiis  n'avons  trouvé,  que  je 
sache,  aucune  manière  possible  de  faire*  le  conmierce  qui  admette  ces 
motlilicatifs.  Si  l'on  enttMid  par  commerce  de  coiLsommation  celui  qui  pro- 
cure ce  qu'on  doit  consommer,  tous  les  commerces  sont  de  consommation 
CVsl  le  même  commerce  (jui  tire  du  lîrésil  des  peaux  de  bœuf,  dcsdia- 
mans,  du  sucre,  ou  du  coton,  selon  les  prix  couians,  les  traités  et  les  cir- 
constances. On  ne  fait  pas  (exclusivement  le  eCommerce  des  objets  de  luie. 
et  quand  on  le  ferait,  cela  ne  devrait  pas  s  appeler  comm(»rce  de  luxe,  pas 
]>lus  que  le  connnerc(»  d(*s  objets  de  née«\ssité,  ne  |»ourrait  s'appeler  com- 
merce de  nécessité.  Si  Ton  appelle  commerce  d'éconcjmie,  Findustrie  (jui 
acbèle  des  marchandises  dans  l'étranger,  iKJur  les  revendre  dans  un  autre 
pays  (Hranger,  elle  t^st  mal  nommée.  Tous  l(\s  commerces  doivent  se  faire 
av(T  (économie,  |>ar(»e  (ju'il  convient  au  prfHiucleur  comme  au  om.soninub- 
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ir,  que  les  frais  de  production  soient  aussi  modérés  qu'il  est  possible. 
Telles  sont  pourtant  les  dénominations  qu'on  trouve  dans  nos  anciens 
res  sur  le  commerce  et  l'économie  politique.  Nul  d'entre  eux  ne  repré- 
ite  les  choses  telles  qu'elles  se  passent.  Ils  embrouillent  les  idées  au  lieu 
les  éclaircir.  Ce  n'est  pas  perdre  son  temps  que  de  les  lire  :  c'est  bien 
}  :  c'ast  travailler  à  fausser  son  esprit  '. 

Peut-être  ceux  de  nos  écrivains  qui  traitent  du  commerce,  ont-ils  écrit 
r  des  matières  trop  étrangères  à  leurs  études.  Les  uns  étaient  des  con- 
illers  au  parlement,  comme  Dutot,  Montesquieu,  Turgot^  les  autres 
lient  des  employés  de  l'administration ,  comme  Forbonnais ,  Dui)ont  de 
amours  '  ;  ou  des  seigneurs  de  village  comme  Mirabeau  le  père ,  ou  de 
nples  gens  de  lettres  comme  Melon.  L'un  des  auteurs  du  Dictionnaire 
\  Commerce^  Savary,  était  chanoine  de  Saint-Maur  ;  Condillac  et  Raynal 
aient  été  élevés  pour  la  prêtrise;  et  quoique  assez  éclairés  pour  être  au- 
ssus  des  préjugés  de  leur  état,  peut-être  n'avaient-ils  pas  vu  d'assez 
es  les  opérations  du  commerce,  {)Our  s'en  former  des  idées  précises. 
Montesquieu  dit  qu'il  convient  à  une  nation  qui  i)eut  se  suITire  à  elle- 
ême,  de  faire  le  commerce*,  mais  que  cela  ne  convient  pas  à  des  peuples 
li  n'ont  rien  chez  eux  ' .  Il  suivrait  de  ce  principe  qu'il  ne  convient  pas 
IX  peuples  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  de  gagner,  de  chercher  des 
oGts  dans  le  commerce!  Certes,  on  ne  peut  pas  supi^oser  qu'un  homme 
un  esprit  aussi  étendu  que  Montesquieu,  ait  dit  une  chose  dépourvue  de 
ns.  Sa  phrase  avait  un  sens  dans  l'idée  qu'il  se  formait  de  l'objet  et  des 
oyens  du  commerce;  mais  cette  idée  fondamentale  n'était  pas  exacte. 
I  nature  et  les  fonctions  des  capitaux  lui  étaient,  à  plus  forte  raison,  par- 
iiement  inconnues. 


*  Je  n'en  parle  ici  que  sons  le  rapport  de  réconomio  politique  ,  et  je  n*aî 
lUe  intention  de  porter  atteinte  aux  aperçus  vastes  et  philosophiques  de 
ootesquieu  sur  beaucoup  d'antres  sujets,  ni  aux  analyses  lumineuses  do 
indillac ,  relativement  à  la  formation  des  idées. 

*  Dupont  de  Nemours  pourrait  être  toutefois  retranché  de  cette  nomen- 
itore ,  car  il  s'est  livré  à  des  opérations  commerciales  et  a  même  été  long- 
mp8  Tan  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

(  Noie  de  V éditeur.  ) 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XX,  chap.  23.  C*est  dire  qu*i1  ne  convenait  pas  é 
enise,  à  Gènes  ,  à  Hambourg  ,  de  s'enrichir  par  le  commerce  ,  vu  que  leur 
rritoirene  produisait  rien  de  propre  à  Texporlalion. 

I.  21 
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CHAPITRE  XV. 

Comparaison  enlre  le  commerce  inlériear  d*an  pays  et  son 

commerce  extérieur. 

Chez  les  modernes,  où  une  navigation  beaucoup  plus  habile  que  dans 
les  siècles  précédens,  des  connaissances  géographiciues  beaucoup  ))lus 
étendues,  et  des  routes  tracées  presque  sur  tout  le  globe,  ont  amené  des 
communications  de  toutes  les  contrées  entre  elles,  on  a  attaché  au  com- 
merce extérieur  une  importance  en  général  plus  grande  qu'au  c<mimerûe 
de  rintérieur  à  riotéricur.  Cette  opinion  a  été  fortiCée  de  celle  qui  suppose 
(|ue  la  richesse  consiste  uniquement  en  métaux  précieux.  Comme  la  pia- 
part  des  pays'  de  TEurupe  n'ont  point  de  mines  d*or  et  d'argent ,  et  que 
ceux  qui  en  ont,  comme  TEspagne  et  la  Saxe,  en  produisent  fort  peu,  Q 
était  naturel  que,  pour  s'en  procurer.  Ton  tournât  ses  regards  vers  Fé- 
tranger,  qui  était  la  seule  route  par  où  Ton  pouvait  se  flatter  d'en  recevoir. 
On  pensait  qu'il  s'agissait  principalement  pour  un  peuple  qui  voulait  pros- 
pérer, de  pomper  les  métaux  précieux,  soit  par  un  commerce  direct  avec 
les  pays  qui  ont  des  mines,  soit  indirectement  en  vendant  des  marchan- 
dises aux  pays  qui  avaient  eu  l'art  de  tirer  des  premiers,  l'or  et  l'argent 
dont  ils  étaient  en  possession. 

Des  exemples  éblouissans  semblaient  confirmer  cette  théorie.  Quels 
étaient  les  peuples  qui,  à  la  renaissance  des  arts,  avaient  les  premiers 
frappé  les  yeux  de  l'Europe  de  l'éclat  de  leurs  richesses?  Cétaîent  des 
peuples  (|ui  tous  avaient  trafiqué  avec  l'étranger:  c'étaient  les  Vénitiens, 
les  Génois,  les  Toscans,  les  villes  des  côtes  de  la  Belgique  et  de  l'Allema- 
gne que  l'on  nommait  anséatiques.  Quels  étaient  dans  ces  villes  les  négo- 
ciansqui  acquéraient  les  plus  grandes  fortunes?  C'étaient  les  M édicis  i 
Florence,  lesOrlandi  à  Pise,  lesSpinoIa,  lesGrimaldi  à  Gênes-,  tous  gens 
qui  fesaient  le  commerce  avec  l'étranger. 

Une  expérience  plus  vaste,  une  élude  plus  réfléchie  de  la  nature  des 
choses ,  ont  dû  rectifler  les  idées  des  hommes  à  cet  égard  \  non  que  le 
commerce  de  ces  villes  et  de  ces  négocians  fût  médiocre-,  mais  leur  opu- 
lence avait  tenu  à  des  circonstances  particulières,  à  une  espèce  de  mono- 
pole, plutôt  qu'à  la  nature  môme  de  leurs  opérations  -,  et  quoique  leurs 
bénéfices  parussent  énormes  se  trouvant  accumulés  dans  un  petit  nombre 
de  lieux  et  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ils  étaient  néanmoins,  en 
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omme,  bioi  moins  importans  que  les  profits  des  autres  industries,  dissé- 
linés  sur  la  vaste  étendue  des  états  qu'ils  approvisionnaient  de  denrées 
xotiques. 

J'ai  parié  de  monopole;  ce  n'est  pas  qu'il  fût  établi  par  des  lois  posi- 
ives  :  il  naissait  des  circonstances. 

Pendant  les  croisades,  les  nobles  et  les  riches  avaient  contracté  de  nou- 
eaux  besoins,  et  Tindustrie  avait  appris  à  les  satisfaire.  Ces  folles  entre- 
prises avaient  ouvert,  chez  les  Orientaux,  des  communications  dans 
ssquelles  TEurope  avait  beaucoup  à  gagner.  Nos  pères  s'étaient  imaginé 
[u'ils  allaient  combattre  des  peuples  barbares,  parce  qu'ils  étaient  ennemis 
lu  nom  chr^en.  Ldn  de  là,  c'étaient  les  chrétiens  d'alors  qui  étaient  les 
Mrtiares.  D  ne  faut  pas  se  représenter  les  musulmans  qui  possédaient 
rérusalon  et  l'Egypte  comme  les  Turcs  d'à-présent.  Les  Turcs,  espèce  de 
ràrtares  phis  féroces  et  plus  fanatiques  que  les  "autres  Orirataux ,  ne  s'é- 
aient  point  oioore  mesurés  avec  les  Européens.  Nous  allions  combattre 
es  Sarrazins,  siqets  des  califes  et  des  soudans  de  Syrie^  et  d'Egypte,  qui 
se  trouvaient  alors  plus  civilisés  qu'on  ne  Tétait  généralement  en  France, 
3a  Allemagne,  en  Angleterre  '.  Nous  nous  rapprochions  en  même  temps 
le  ces  anciennes  nations  industrieuses  de  l'Asie  :  la  Perse ,  l'Indoustan, 
la  Chine,  de  qui  nous  recevions  avant  ce  moment-U ,  sans  savoir  par  qui 
ni  comment,  non-seulement  des  épiceries  et  des  drogues  de  médecine, 
mais  de  plus,  des  produits  manufacturés ,  des  étoffes,  des  b||ùuteries,  des 


Dans  cet  état  de  choses,  les  villes  où  se  trouvèrent  les  agens  intermé- 
diaires de  ces  nouvdies  oonmiunications^  si  lucratives  et  encore  si  peu 
connues,  exerçaient  naturàlement  une  sorte  de  monopole.  Les  villes  de 
Yeoise  et  de  Gènes,  d'Anvers,  de  Hambourg,  de  Lubeck,  étaient  a  peu 
près  les  seuls  canaux  par  où  des  marchandises  nouvdies  et  précieuses 
pouvaient  se  répandre  sur  le  continent  européen.  C'est  ce  qui  avait  fait 
jadis  la  fiirtune  d'Alexandrie  et  de  Palmyre  -,  c'est  ce  qui  fit  depuis  celle 


"  On  sait  qa'à  la  rcDaîssaoce  des  lettres ,  les  Arabes  on  Sarrasins ,  ftarent 
nos  premiers  mattres  en  plasiears  sciences,  qoe  doqs  nommâmes  diaprés  eut, 
lémoio  la  chimie  »  Talgèbre  ;  lears  ootrages  de  médecine  étaient  célèbres  ; 
ce  sont  eux  qui  noas  ont  donné  les  chiffres  dont  noas  nous  servons  ;  et  les 
maars  anciennes  de  l'Espagne  ,  les  restes  encore  admirés  des  monumens 
dont  ils  embellirent  ce  pays  pendant  qu'ils  en  étaient  les  roaUres  »  attestent 
qn'ils  joaissaiont  d'uiie  très-haote  civilisation. 
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de  la  Iloflande,  lorsqu'elle  eût  secoué  le  joug  monacal  et  honteux  de  h 
maison  d'Autriche. 

Si  à  répoque  dont  nous  parlons,  Tltalle  acquit  de  grandes  richesses,  il 
ne  faut  pas  non  plus  s'imaginer  qu'elle  les  dût  uniquement  à  son  conh 
merce  extérieur.  Sous  l'inQuence  de  la  liberté,  et  malgré  ses  onges, 
l'agriculture,  le  commerce  intérieur  et  les  arts  florissaient  déjà.  La  Mé- 
dicis  ne  gagnaient  pas  seulement  sur  des  marchandises  étrangères;  ils 
recueillaient  aussi  les  Ihiits  de  leurs  terres.  On  lit  dans  les  historiens  qulb 
foraient  vendre  le  vin  de  leurs  vignes  aux  portes  de  leurs  palais.  Tout 
indique  qu'en  même  temps,  le  commerce  intérieur  et  les  manubctores 
étaient  en  grande  activité  dans  toute  l'Italie  septentrionale.  On  peut  Fiii- 
rérer  du  moins  de  la  magnificence  de  tous  ces  petits  états  et  de  hnn 
communications  habituelles  que  l'histdre  du  temps  nous  rcpréscnle 
comme  trè&actives.  Lorsque  l'on  correspond  journellement  pour  les 
sciences,  pour  les  beaux-arts,  pour  des  fêtes,  on  peut  présumer  que  Fon 
correspond  pour  le  commerce,  car  les  relations  lucratives  ne  sont  p» 
celles  que  les  hommes  négligent  le  plus. 

On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ces  exemples ,  ni  même  de  queiquei 
autres  plus  récens,  et  qu'on  peut  expliquer  également,  que  le  oommerce 
extérieur  soit,  pour  la  richesse  des  états,  plus  important  que  le  oommoee 
intérieur.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  les  yeux  en  tons  fsp, 
sur  cette  multitude  de  produits  d'une  production  indigène,  comparée  am 
la  petite  quantité  de  ceux  qui  viennent  de .  l'étranger.  Dans  un  pays  td 
que  la  France,  les  gens  de  la  campagne  font  les  trois  quarts  de  la  nation. 
Que  si,  dans  leurs  vètemens,  on  trouve  quelques  matières  d'origine  étruh 
gère,  telles  que  du  coton,  de  l'indigo,  ces  matières  ont  subi  de  telles  moSr 
(ications  en  France ,  que  la  majeure  partie  de  leur  valeur  est  de  créalioo 
française.  Entrez  chez  un  fermier,  chez  cent  fermiers  successivement: 
qu'est-ce  qui  frappe  vos  yeux?  Des  tables,  des  lits,  des  buffets  faits  dans 
le  pays  -,  des  poteries,  des  casseroles,  des  chaudrons  de  fer  et  de  cuivre, 
des  cuillères,  des  outils  faits  dans  le  pays;  ce  qui  vient  du  dehors,  c'est  m 
plus  pour  quelques  sous  d'épiceries  dont  ils  assaisonnent  leurs  ragoAls, 
quelques  médicamens  dans  des  occasions  rares  ^  du  reste,  les  objets  de 
leur  consommation  journalière,  le  pain,  les  légumes,  les  fruits,  les  viandes, 
le  gibier,  le  poisson,  le  beurre,  les  œufs,  le  sel,  etc.>  sont  presque  en  totaBlé 
des  produits  du  pays,  consommés  dans  le  pays,  au  bout  de  qudques  OMh 
mens  d'existence. 

La  création  de  valeur  qui  s'opère  par  les  transports  dans  l'intérieur, 
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entends  la  création  véritable ,  celle  qui  ne  peut  être  opérée  à  meilleur 
onipte,  est,  en  général ,  plus  grande  qu'on  ne  croit.  Que  gagne-t-on  en 
3sant  venir  du  sucre  d'Amérique  en  France,  si  nous  déduisons  des  frais, 
*s  droits  qui  ne  sont  pas  un  gain?  Quatre  ou  cinq  pour  cent  au  plus.  Mais 

combien  croit-on  que  s'élève  la  façon  commerciale  que  reçoit  la  houille 
e  Saint-Etienne  pour  venir  se  faire  brûler  dans  nos  forges  et  dans  nos 
>yers  de  Paris?  Une  voie  de  houille  *  coûte  à  Saint-Étienne ,  sur  le  car- 
eau  des  mines,  8  francs,  et  se  vend  à  Paris  70  francs.  Quand  on  dédui- 
sit du  prix  de  la  houille  à  Paris,  16  francs  de  droits  qui  ne  font  pas  par- 
e  du  profit  des  industrieux,  il  resterait  encore  un  profit  de  six  cents  |)our 
ent  sur  ce  commerce,  à  partager  entre  tous  ceux  qui  coopèrent  à  Tarri- 
èe  de  ce  produit.  11  n'est  aucun  commerce  avec  l'étranger  où  l'on  î>e 
artage  un  profit  pareil. 

Ces  profits  sont  des  frais,  dira-t-on.  —  Je  le  sais*,  mais  ce  sont  des  frais 
roductifs ,  dont  il  naît  une  valeur  sulILsante  pour  les  payer.  Toute  in- 
iistrie  se  réduit  à  prendre  de  la  peine,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  à 
lire  des  frais,  pour  pouvoir  jouir  du  produit.  Ici  nous  ne  comparons  pas 
s  frais  avec  les  produits  :  ils  nous  paraîtraient  sans  doute  plue  considé- 
ibles  qu'ils  ne  devraient  être  '  -,  nous  comparons  seulement  la  quotité  des 
'ansactions  qui  se  passent  dans  l'intérieur ,  avec  la  quotité  de  celles  qui 
i  passent  avec  l'étranger;  et  cette  comparaison  nous  donne  lieu  de  croire 
ue  la  somme  des  produits  que  nous  achetons  à  l'étranger  au  moyen  de 
08  produits  intérieurs,  est  peu  importante  comparée  avec  la  somme  dos 
réduits  indigènes  que  nous  achetons  avec  nos  produits  intérieurs  ;  car , 
ans  les  deux  cas ,  nous  ne  pouvons  acheter  les  objets  de  notre  consom- 
latîon  qu'avec  les  résultats  de  notre  production.  Les  marchandises  qui 
ont  et  viennent  à  l'étranger  traversent  beaucoup  de  pays,  passent  les  fron- 
ères  des  états,  et  les  repassent,  s'embarquent  et  se  débarquent  -,  tout  cela 

'  Composée  de  15  hectolitres,  pesant  euviroo  1425  kilogrammes. 
*  Si ,  par  une  économie  sur  les  frais  de  transport ,  les  consommateurs  de 
;>oille  venaient  à  en  jouir  à  meilleur  compte ,  ce  seraient  alors  les  cousom- 
aleurs  qui  feraient  le  gain  qui  peut  résulter  de  l'emploi  de  la  houille.  Voyez 
us  loin  dans  ce  Cours,  le  développement  de  la  doctrine  qui  représente 
imme  gagnée  par  les  consommateurs  ,  c'est-à-dire  ,  par  les  nations  ,  tous  les 
lis  qu'il»  parviennent  à  épargner  sur  la  production  ,  économie  qui  laisM» 
ire  cl  permet  d'employer  à  d'autres  achats,  les  sommes  qu'il  Tallait  débour 
r  pour  se  procurer  des  produits  plus  chers. 
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Trappe  les  regards  et  peut  se  constater,  quoique  imparfaitement^  beauGOCf 
mieux  que  les  productions  qui  n'exigent  pas  de  si  grands  mouvemens. 
Toutes  ces  circonstances  contribuent  à  nous  faire  illusion  sur  rimportance 
du  commerce  extérieur. 

Le  commerce  avec  l'étranger,  dîra-t-on,  a  l'heureux  effet  de  provoquer 
une  production  intérieure  qui  n'aurait  pas  lieu  sans  lui. — Cela  est  encore 
vrai*,  mais  n'estimons  pas  cet  avantage  au-delà  de  sa  véritable  valeur. 

Les  états  ofliciels  n'ont  jamais  porté  la  somme  de  nos  exportations  au- 
delà  de  400  millions ,  et  les  bureaux  de  l'administration ,  comme  on  sait, 
sont  intéressés,  ou  se  croient  intéressés ,  à  les  exagérer.  Néanmcûns  que 
cette  somme  est  petite  comparée  avec  la  somme  totale  de  nos  productioos! 
Celle-ci  est  fort  didiclle  à  évaluer  ;  cependant,  pour  en  avoir  une  idée  ap- 
proximative, voyons  quelles  peuvent  être  nos  consommations  annuelles  ; 
car  il  faut  bien  que  les  valeurs  consommées  aient  été  produites.  Or,  on  ne 
saurait  croire  que  la  consommation  de  chaque  individu ,  le  fort  portant  le 
faible,  puisse  être  en  France,  moindre  que  250  francs  par  an.  Il  s^entroine 
sans  doute  parmi  les  classes  très-indigentes  et  dans  l'enfance,  qui  ne  ooo- 
somment  pas  des  produits  pour  250  francs  ;  mais  aussi  combien  ne  s'ea 
trouve-t-il  pas,  même  dans  la  classe  qui  vit  de  son  travail,  qui  consomment 
davantage  !  Les  prisonniers  et  les  indigens  entretenus  dans  nos  hospices 
coûtent  300  francs.  Pour  ce  qui  est  des  classes  aisées  et  riches,  il  ne  s'y 
trouve  pas  un  seul  individu  qui  ne  consomme  beaucoup  au-delà. 

En  admettant  que,  tout  compensé,  chaque  individu  en  France  consomme 
une  valeur  de  250  francs ,  trente  millions  d'individus  consommeront  une 
valeur  de  7  milliards  500  millions  de  francs-,  i^  y  aura  par  conséquent  une 
somme  pareille  produite,  tout  au  moins.  C'est  presque  vingt  fois  la  somme 
de  nos  exportations;  et  je  ne  serais  pas  surpris  que  des  calculs  mieux  Dwts 
que  les  miens,  ne  portassent  la  somme  des  produits  créés  pour  rintérieur, 
à  quarante  fois  la  somme  de  ceux  que  nous  créons  pour  la  consommatioû 
étrangère. 

En  Angleterre ,  où  les  exportations  sont  bien  plus  considérables  qu'en 
France,  le  ministre  des  finances  Pitt  n'évaluait  cependant,  dans  le  paie- 
ment, le  Commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  la  32*  partie* 
son  industrie  totale  ' . 


•  Des  écrivains  qui  n*onl  peul-ôtrc  pas  étudié  avec  assez  de  soin  les  pr'fl" 
eîpcs  fondamentaux  de  récouomic  politique  ,  ont  prétendu  qu'une  cxpaf^' 
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On  peut  donc  conclure  qu'en  tout  pays  c'est  la  consommation  intérieure 
ui  fait  la  praspérité  de  la  production.  Pendant  plusieurs  années ,  en 
Yance,  toutes  nos  communications  avec  Tétranger  ont  été  interceptées, 
otre  marine  a  été  détruite,  nos  colonies  ont  été  perdues;  et,  malgré  tout 
ela,  lorsque  notre  administration  intérieure  n*a  pas  été  trop  mauvaise, 
)rsqu'iln'y  a  pas  eu  des  confiscations,  des  réquisitions,  des  levées  d'iiom- 
les  et  d'argent  exagérées,  la  France  n'a  pas  cessé  de  prospérer  ;  et,  ce 
ui  en  est  une  preuve,  sa  iK)pulation  n'a  pas  cessé  de  croître.  Nous  ver- 
ions  bien  autre  chose  encore  si  les  communications  intérieures  étaient 
lus  faciles,  les  chemins  praticables  en  tous  sens,  jusqu'aux  moindres  ha- 
ieaux,et  les  transports  rendus  très-peu  coûteux;  comme  cela  arrivera  une 
Ms  quand  un  régime  véritablement  municipal  sera  introduit ,  quand  la 
ation  sera  plus  généralement  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts ,  et  que  ses 
^pitaux  seront  exclusivement  employés  à  ce  qui  est  utile. 

Je  sais  que  le  commerce  extérieur  est  favorable  à  certaines  productions, 
t  qu'il  y  en  a  môme  plusieurs  qui  n'ont  de  débouchés  que  par  Texporta- 
ion^  mais  je  désire  que  Ton  ne  croie  pas  l'imjxjrtance  de  ce  commerce 
lus  grande  qu'elle  ne  Test  réellement.  C'est  l'industrie  intérieure  qui  fa- 
orise  le  commerce  extérieur  plutôt  qu'elle  n'en  est  favorisée.  C'est  lors- 
|ue  les  manufactures  savent  créer  des  produits  fort  utiles  à  trèsbcn 
oarché,  que  le  commerce  trouve  à  les  vendre  aisément.  Il  sert  tout  au 


limdedix  miliions  de  draperies  a  pu  donner  lieu  à  un  commerce  intérieur  de 
ïnquanle  millions,  en  y  comprenant  tous  les  échanges  effectués  depuis  ta  vente  de 
i  laine  jusqu'à  la  dernière  transaction  du  négociant  qui  s'est  chargé  de  l'expor- 
ilion  du  produit  confectionné  \  Des  rnsLliëres  qui  passent  succcssiveinenl  do 
1  inain  d'un  producteur  dans  celle  d*un  autre  producteur,  no  con.'^tilueut  pas 
ne  production  égale  à  toutesces  ventes  successives.  Chaque  producteur  rem 
oorse  les  avances  de  son  prédécesseur  et  sera  remboursé  par  celui  qui  lui 
accédera  ;  mais  il  n*y  a  de  valeur  produite  que  la  façon  donnée  par  chcicuii 
*eax ,  que  je  suppose  représentée  par  leurs  profits.  Or,  dans  dix  millions  <le 
raperies  exportées ,  il  n*y  a  que  dix  millions  de  profits  gagnés  ,  de  création 
e  valeur  répartie  dans  la  nation.  Il  n'y  a  pas  non  plus  un  capital  employé 
apérieur  aux  dix  millions  qu'on  suppose  employés  à  toutes  ces  transactions  ; 
ar  aassitôl  qu'une  avance  est  remboursée  par  un  nouveau  producteur ,  son 
irédécessenr  n'est  plus  en  avance  et  peut  consacrer  son  capital  à  une  nou- 
velle opération. 

*  M.  Rodct,  Qiestionx  commerciales^  p.  111. 
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plus  à  les  faire  connailrc  là  où  ils  ne  sont  pas  répandus;  mais  pour  qu% 
se  répandent  promptement,  pour  que  leur  usage  devienne  une  habitude, 
c'est  uniquement  sur  le  mérite  du  produit  qu'il  faut  compter.  Ce  sont  les 
filatures  et  les  fabriques  de  Manchester  qui  ont  favorisé  le  commerce  de 
FAngleterre,  bien  plus  que  le  commerce  de  l'Angleterre  n'a  favorisé  les 
élablissemens  de  Manchester. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  moyens  de  transport. 

Des  moyens  de  transport  plus  puissans  et  plus  expéditifs ,  ont  dans  le 
commerce  les  mêmes  avantages  que  nous  avons  reconnus  dans  les  moyens 
expéditifs  employés  par  les  autres  industries.  Lorsqu'au  lieu  de  grandes 
routes  il  y  avait  à  peine  en  France  des  sentiers  tracés ,  les  transports  se 
fesaient  à  dos  de  mulets.  Les  routes  ont  ofiert  une  grande  augmentation 
dans  le  pouvoir  de  transporter  ;  car  un  animal  attelé  à  une  charrette, 
traîne  un  fardeau  de  quinze  à  dix-huit  quintaux ,  tandis  qu'il  n'en  peut 
transporter  que  deux  ou  trois  sur  son  dos  ;  sans  parler  de  l'agrément  et 
des  facilités  que  les  routes  procurent  au  voyageur  *. 

La  navigation  des  rivières  et  des  canaux  présente  à  son  tour,  pour  les 
marchandises,  un  moyen  de  transport  qui  a  peut-être  plus  de  supériorité 
sur  le  roulage  que  le  roulage  n'en  a  sur  les  bètes  de  somme. 


*  11  existe  en  Russie  an  mode  de  transport  dont  Tavantagc  est  particaHer 
an  climat  ;  c'est  le  traînage.  Lorsque  la  chute  des  neiges  et  leur  consistaoce 
ont  rendu  Tusage  des  traîneaux  praticable  ,  chaque  cheval  peut  charrier  on 
poids  double  de  ce  qu'il  peut  traîner  en  été  sur  les  meilleures  routes  ;  le 
transport  est  plus  rapide  et  les  chemins  sont  plus  courts ,  puisque  le  condQ^ 
teur  les  trace  lui  même  ,  dans  la  direction  qui  lui  convient ,  à  travers  les 
marais ,  les  fleuves  et  les  lacs.  Le  traînage  réduit  les  frais  de  transport  an 
tiers  de  ce  qu'ils  sont  dans  la  belle  saison.  Ajoutez-y  l'avantage  de  n'avoir 
Jamais  les  marchandises  endommagées  par  les  cahots  d'une  voiture ,  et  celui 
de  pouvoir  tran<iporter  des  denrées  que  le  froid  préserve  de  la  pulréfaction, 
comme  la  viande  de  boucherie  ,  le  gibier,  le  caviar,  qui  est  un  mets  composé 
avec  des  œufs  d'esturgeon  ;  et  Ton  comprendra  pourquoi  c'est  en  hiver  que 
se  font  en  Russie  tous  les  transports  importaus. 
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Pour  opérer  le  transport  des  marchandises ,  il  s'agit  d'abord  d'en 

supporter  le  poids,  puis  ensuite  de  lui  procurer  un  mouvement  de  trans- 

laiîon  en  avant.  Au  moyen  des  bateaux,  le  support  du  fardeau  est  obtenu 

^11  déplaçant  un  poids  d'eau  égal  au  fardeau  qu'on  veut  transporter.  Pour 

porter  un  fardeau  de  cent  mille  kilogrammes,  il  suffît  que  le  bateau  en- 

'once  dans  l'etu  assez  pour  occuper  la  place  de  cent  mètres  cubes  d'eau. 

^  I   ne  faut  pas  pour  cela  un  fort  grand  bateau  *,  il  y  en  a  communément 

^^r  les  rivières  de  France  qui  déplacent  une  masse  d'eau  trois  fois  aussi 

^Considérable ,  et  dont  par  conséquent  le  chargement  ne  pourrait  être 

lK)rlé,  sur  terre,  à  moins  d'y  employer  60  chariots  à  quatre  roues ,  qui 

^Coûteraient  fort  au-delà  du  prix  d'un  bateau.  Mais  la  principale  économie 

Uu  transi)ort  par  eau  ,  vient  de  la  facilité  du  mouvement  de  translation 

en  avant ,  le  frottement  des  parois  du  bateau  contre  l'eau  n'étant  pas 

C(Hnparable  aux  frottemens  des  240  roues  des  60  chariots  *,  aussi  cinq 

chevaux  suffisent  pour  faire  avancer,  sur  une  eau  tranquille,  un  fardeau 

de  300  mille  kilogrammes,  tandis  qu'il  en  faudrait  trois  cents ,  si  le  môme 

(ardeau  était  porté  sur  des  roues.  Cependant ,  il  ne  faut  pas  que  l'on  soit 

obligé  d'avancer  trop  rapidement,  car  des  expériences  récentes  ont  prouvé 

que  la  résistance  opi)Osée  par  l'eau  à  la  proue  du  bateau,  croît  dans  une 

proportion  beaucoup  plus  rapide  que  sa  vitesse  '. 

La  nature  nous  offre,  dans  les  fleuves  et  les  rivières ,  des  canaux  na- 
turels dont  tous  les  peuples  industrieux  se  sont  empressés  de  profiter; 
mais  la  navigation  des  rivières  est  souvent  accompagnée  d'inconvénieiis 
si  grands,  que,  s'ils  ne  sont  pas  suflisans  pour  en  iuterdire  Tusage ,  ils  y 
mettent  assez  d'obstacles  pour  qu  on  ait  vu  (comme  par  exemple ,  eiiti*e 
Rouen  et  Paris),  des  transp<»rts  de  marchandises  s'établir  par  terre  à  côté 
de  rivières  navigables.  Ces  inconvénienssont  dus  principalement  aux  cir- 
cuits et  détours  que  font  les  rivières,  et  qui  prolongent  beaucoup  la  route 
à  parcourir;  à  la  rapidité  trop  grande  de  leurs  cours ,  soit  dans  toute  leur 
longueur,  soit  dans  certains  passages  en  ]>articu]ier;  enfin,  à  l'inégalité  de 
leurs  eaux  qui  sont  tantôt  trop  hautes,  tantôt  trop  basses  pour  naviguer. 
Ces  obstacles,  dans  bien  des  cas ,  peuvent  être  vaincus  par  des  travaux 


'  Des  expériences  plus  nouvelles  encore  ont  montré  toutefois  que  ,  si  la 
vitesse  est  portée  jusqu'à  un  certain  point,  le  bateau  se  soulève  de  lui-même 
é  la  surface  de  l'eau,  et  la  résistance  diminue  alors  de  beaucoup.  C'est  là  ce 
qui  a  fait  établir  des  bateaux  de  poste  à  grande  vitesse  sur  quelques  canaux 
d'Angleterre.  (  Sole  de  l'éditeur.  ) 
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d'art^  et  c'est  probablement  à  l*insuQisance  de  ces  travaux,  qu*il  faut  at- 
tribuer la  rareté  des  embarcations  qui  parcourent  nos  rivières ,  môme  à 
Fapproctie  de  nos  villes*.  On  ferait  probablement  un  grand  usage  de  ce 
moyen  de  communication,  si  Ton  savait  en  écarter  les  inconvéniens  '. 
Les  voyageurs  rapportent  qu'à  la  Chine ,  sur  les  rivières  qui  traversenl 
les  villes  et  dans  leurs  environs,  la  multitude  des  embarcitions  ne  peut 
se  comparer  qu*à  la  foule  des  voitures  et  des  chars  de  toute  espèce  qui 
i^mplissent  nos  rues.  Serait-ce  que  les  rivières  de  ce  pays-là  présentent 
moins  d'obstacles  à  vaincre?  ou  plutôt  que  le  gouvernement  chinois  rend, 
à  ses  frais,  les  rivières  navigables ,  ainsi  que  les  canaux ,  et  les  enlrelieol 
dans  un  état  constant  de  réparation  pour  que  les  administrés  tirent  parti 
de  ce  moyen  puissant  de  prospérité  7 

Lorsque  la  navigation  des  rivières  présente  des  difficultés  insurmoDti- 
bles,  on  y  supplée  par  des  canaux  latéraux  qui  empruntent  leurs  eaux  de 
la  rivière,  et  qui  suivent  ses  bords.  Les  bateaux  n'y  sont  pas  exposés  aui 
mêmes  dangers  que  sur  la  rivière ,  et  ils  sont  traînés  en  remontant  et  eo 
descendant  avec  la  même  facilité. 

EnGn ,  les  canaux  à  point  de  partage  et  à  éduse,  permettent  de  con- 
duire la  navigation  sur  des  terrains  élevés,  et  de  faire  passer  les  bateaos 
du  bassin  d'une  rivière ,  dans  le  bassin  d'une  autre  rivière.  Tous  ces 
moyens  de  transport,  employés  selon  les  localités  et  les  besoins,  sont  des 
améliorations  dans  les  procédés  du  commerce,  par  la  raison,  que  je  vous 
ai  dite,  qu'ils  opèrent  la  production  à  moins  de  frais ,  et  procurent  uu 
échange  plus  avantageux  de  nos  services  productifs  contre  des  produits. 

Si  remploi  de  ces  moyens  est  une  conquête  pour  la  production,  tout  ce 
qui  restreint  ou  contrecarre  leur  emploi,  est  luie  perte  [X)ur  la  production, 
pour  la  richesse  du  pays.  Je  connais  un  pays  où  chaque  autorité  locale 
peut  in(]uiéter  le  navigateur  de  l'intérieur.  Il  est  soumis  aux  maires  des 
communes  qu'il  est  obligé  de  traverser ,  aux  préposés  de  la  police  des 
fleuves  et  des  canaux,  aux  préposés  dos  contributions  indirectes,  aux  in- 
génieurs civils  et  militaires.  Les  mesures  pour  la  réparation  des  canaux 


'  Il  est  assez  singulier  qu*on  ait  coulinué  d'imposer ,  en  France,  auxiDar- 
cliandises  voyageant  sur  les  voies  fluviales,  des  droits  de  navigation  q<n 
renchérissent  les  transports ,  en  même  temps  qu'on  jugeait  nécessaire  ^ 
livrer  gratuitement  au  roulage  ,  l'usa'^e  des  routes  de  terre»  dont  TeatretieD 
est  cependant  beaucoup  plus  dispendieux  pour  Tétat. 

(  Noie  de  i éditeur  ) 
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ït  des  rivières,  ont  à  subir  des  formalités  si  nombreuses,  elles  sont  si  mal 
>rises,  et  conduites  avec  une  négligence  telle ,  que  la  navigation  est  in- 
enrompue  souvent  plusieurs  mois  de  suite;  les  négocians,  rebutés  par 
ant  d'incertitude  et  de  lenteur,  préfèrent  quelquefois  diriger  leurs  mar- 
chandises par  la  voie  de  terre  ,  et  Ton  perd  ainsi  tout  l'avantage  qu'on 
x>uvait  tirer  d'un  moyen  de  communication  fort  supérieur  ' . 

On  m'a  cité  des  cas  où  le  génie  militaire  est  parvenu  à  détourner  le 
tracé  des  canaux  de  la  route  la  plus  avantageuse  au  commerce ,  afm  de 
les  faire  servir  à  la  défense  et  à  l'approvisionnement  des  places  de  guerre 
m  cas  de  siège.  Qu'est-il  arrivé  ?  On  a  mis  peut-être  une  place  forte  en 
ëlat  de  résister  trois  jours  de  plus  à  une  attaque  régulière  qui  ne  se  pré- 
sente pas  une  fois  dans  deux  cents  ans,  et  l'on  a  privé  le  commerce  do 
Tusage  d'une  route  liquide  qui,  si  elle  eût  été  libre,  eût  fait,  ou  rétabli  dix 
fois  la  prospérité  de  la  contrée  dans  le  même  espace  de  temps,  en  suppo- 
sant (ce  qui  n'arrive  pas  toujours)  que  l'ennemi  l'eût  pillée.  Un  des  bien- 
dits  de  l'économie  politique  est  de  nous  mettre  à  même  d'apprécier  chaque 
avantage  à  sa  juste  valeur  *.  • 


*0n  lit  dans  on  rapport  de  la^chambre  da  commerce  do  Paris,  qu'un  ba(eau 
de  charbon  de  terre  ,  pour  venir  seulement  de  Saint-Quentin  à  Paris,  met 
aolant  de  temps  qu'un  navire  en  met  pour  aller  aux  Antilles  et  en  revenir. 
Les  frais  qu'occasionne  un  tel  délai  sudisent  pour  rendre  nul  Tavantage  du 
canal  relativement  à  ce  produit ,  ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres  égards. 

*  Ao  Havre  ,  le  génie  militaire  demande  depuis  quarante  ans ,  pour  éfa- 
blir  des  fortifications  »  ane  partie  de  l'espace  où  est  le  port.  La  guerre  ,  ainsi 
devenue  une  source  de  dévastation  ,  même  en  temps  de  paix  ,  veut  détruire 
des  sources  de  prospérité ,  de  peur  que  l'ennemi  ne  les  détruise. 

La  police  n'est  pas  moins  souvent  destructive  de  moyens  do  prospérité. 
Voici  ce  que  je  trouve  dans  un  écrit  publié  sur  la  libre  navigation  du  Rhin  : 

€  N*existe-t-i!  pas  déjà  assez  de  causes  qui  éloignent  les  étrangers  de  nos 
»  frontières  ?  Toutes  les  branches  de  notre  administration  sont  encombrées 
»  de  formalités.  Il  faudrait  une  étude  assidue  pour  les  toutes  connaître.  Sur 
*  l'extrême  frontière ,  et  particulièrement  sur  le  Khin  ,  celles  de  la  police 
»  ont  de  graves  inconvéniens  ,  et  n'ont  pour  la  plupart  aucun  avantage. 

»  Les  diligences  d'eau  sont ,  comme  on  sait ,  exposées  par  la  nnhirc  du 
»  fleave,  la  saison,  l'heure,  le  vent,elc,  à  s'arrêter  dans  leur  voyage, 
m  tantiU  plus  haut,  tantôt  plus  bas.  Lorsqu'elles  furent  rétablies  à  la  paix, 
m  elles  s'arrêtèrent  d'abord ,  comme  anciennement ,  dans  les  villes  et  villages 
»  de  la  rive  gauche,  ordinairement  plus  grands  ou  mieux  situés.  Mais  les 
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L'administration  est  quelquefois  assez  peu  éclairée  sur  ce  qui  hit  la 
prospérité  de  l'état,  pour  augmenter  les  droits  sur  la  navigation  intà'ieure, 
jusqu'au  point  où  ils  peuvent  aller  sans  pourtant  atteindre  les  frais  du 
roulage;  et  elle  est  soutenue  dans  ses  vues  élrdtes  et  fiscales ,  par  des 
administrations  départementales  et  des  législateurs  qui  n'en  savent  pas 
davantage.  Ils  s'imaginent  que  la  navigation  est  tout  ce  qu'dle  peut  Mre, 
pourvu  que  le  roulage  soit  encore  plus  dispendieux  que  la  navigatk». 

Ce  raisonnement  suppose  autant  d'ignorance  en  économie  politique, 
que  celui  dont  on  se  serait  étayé  pour  frapper  d'un  droit  l'usage  du  métier 
à  tricoter,  lorsqu'il  fût  inventé,  a  Le  métier  à  tricoter ,  eût-on  dit ,  permet 
)>  de  faire,  en  un  jour,  une  paire  de  bas  qui  demandait  à  l'aiguille  huit 
»  jours  de  façon.  Mettons,  sur  les  métiers,  un  droit  qui  soit  équivalent  i 
»  six  journées  de -travail  ^  comme  le  métier  en  épargne  sept,  on  préfère» 
y*  toujours  se  servir  du  métier,  et  nous  gagnerons  le  droit.  »  Ce  système 
ferait  perdre  précisément  l'avantage  dont  la  nation  a  joui  lors  de  l'inven- 
tion du  métier  à  bas  3  avantage  qui  consiste  en  ce  que  le  bon  marché  des 
bas  a  décuplé  la  production  et  la  consomgiation  de  cet  utile  vêtement 
Les  consommateurs  y  ont  gagné  une  abondance  de  jouissances  auxquelles 
ils  ne  pouvaient  pas  atiemdre  auparavant  \  les  producteurs  y  ont  gagné 
un  genre  nouveau  de  manufacture^  il  y  a  eu  tout  à  la  fois  augmeutation 
de  production  et  de  consommation*,  et  ces  avantages  auraient  été  réduits 
à  rien ,  si  l'on  eût  réussi  à  rendre  les  frais  de  production  des  bas  au  mé- 
tier aussi  considérables,  ou  presque  aussi  considérables ,  que  les  ùws 
de  production  des  bas  tricotés. 

De  même,  je  connais  une  rivière,  où,  sous  prétexte  d'entretenir  prati- 
cable le  lit  de  la  rivière,  on  perçoit  par  an  96  mille  francs  de  droits,  tandis 
que  les  frais  d'entretien  ne  se  montent  pas  à  6  mille  francs.  Si  l'on  avait 


»  gendarmes  exigeant  de  tons  les  passagers»  dod  seulement  dca  paaae-paHs 
»  ordinaires,  mais  encore  des  passe-ports  saflisaus  pour  entrer  dans  Tintériaor 
»  de  la  France ,  il  en  est  résulté  que  les  passagers  étrangers  ,  sujets  de  pais- 
jè  sauces  chez  lesquelles  on  ne  s'arrête  pas  à  tant  de  formalités  ,  et  où  V^ 
»  croit  encore  que  Taclion  de  la  police  doit  s'exercer  sans  qu'on  8*en  i^ 
»  çoive ,  ou  bien  enfin  qui  ne  connaissent  pas  nos  lois,  étaient  journellemeot 
»  exposés  A  des  recherches  désagréables.  Pour  les  y  soustraire ,  les  coudai 
»  teurs  des  voitures  d'eau  préfèrent  maintenant,  pour  les  repas ,  pour  la  ïïun* 
»  ou  dans  les  cas  forces,  s'arrêter  dans  les  villes  ou  villages  de  la  rive  dT0i\c. 
»  On  sent  combien  cela  nuit  aux  aubergistes  de  la  rive  française  du  Rbio*  * 
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)mé  l'ardeur  du  flsc  à  ces  6  mille  francs ,  ou  plutôt ,  si  Ton  eût  mis  le 
»c  entièrement  hors  de  la  question,  et  si  Ton  eût  donné  en  entreprise  les 
avaux  nécessaires  pour  tenir  la  rivière  constamment  navigable ,  il  serait 
suite  de  cette  économie  dans  les  transports,  que  Ton  aurait  fait  un  bien 
us  grand  usage  de  la  navigation  que  de  la  voie  de  terre,  ce  qui  aurait 
l(  rainé  moins  de  frais  dans  la  production  commerciale  de  beaucoup  de 
archandises;  par  conséquent  un  accroissement  de  richesse  pour  un  plus 
•and  nombre  de  producteurs  et  de  consommateurs-,  des  routes  meilleures 
irce  qu'elles  auraient  été  moins  fatiguées  par  le  roulage  ;  et  enfin  des 
abouchés  nouveaux  pour  des  produits  qui  ne  peuvent  pas  supporter  de 
'OS  frais  de  transport,  comme  les  produits  des  terres. 
Lorsque  les  voies  qui  servent  à  communiquer  sont  peu  sûres,  soit  en 
ison  de  leur  délabrement,  soit  à  cause  d'une  mauvaise  police  et  d'une 
auvaise  législation,  les  marchandises  sont  plus  chères;  car  il  faut  bien 
le  le  prix  de  celles  qui  parviennent,  couvrent  les  pertes  occasionnées  par 
îlles  qui  ne  parviennent  pas-,  il  faut  que  leur  prix  indemnise  los  produc- 
urs,  des  droits  et  des  avanies  qu'on  a  pu  leur  opposer  au  passage-,  ou 
lême  des  frais  du  retard,  si  le  dommage  se  borne  là.  Autrement  il  leur 
Tait  impossible  de  continuer  la  production.  Cela  donne  la  mesure  du 
irt  qu'au  temps  de  la  féodalité,  les  nations  recevaient  des  abus  d'autorité 
3s  barons  et  autres  seigneurs,  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  rançonner  les 
larchands  lorsqu'ils  passaient  sur  leurs  terres.  Ces  péages  s'établissaient 
arliculièrement  aux  défilés  des  montagnes,  aux  passages  des  rivières, 
Sn  que  les  marchands  ne  pussent  pas  s'y  soustraire. 
Plus  tard,les  douanes  intérieures  et  les  droits  qu'on  payait  pour  aller  d'une 
povince  dans  l'autre,  avaient  des  inconvéniens  du  môme  genre.  Tout  cela 
outait  aux  frais  de  production,  et  les  produits  étant  plus  chers  qu'ils  ne  dé- 
lient l'être, la  demande  et  la  consommation  étaient  beaucoup  moindres  '. 
Il  vous  a  été  démontré  que  la  diminution  des  fk-ais  de  production,  et  l'a- 


*  Les  droits  d*octroi  rétablis  sous  le  régime  impérial,  et  par  suite  les  visites 
Ton  fait  aux  portes  de  nos  villes,  par  les  retards ,  les  frais ,  et  les  avaries 
Il  en  résultent  pour  le  commerce  ,  lui  coûtent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  rap- 
irteot  aa  fisc  de  la  ville  et  au  fisc  de  Tétat.  C'est  une  vue  déplorable  que 
lie  de  ces  gros  chariots  qui  arrivent  dans  l'intérieur  de  Paris  ,  avec  leur 
largement  en  désordre  ,  leurs  caisses  déclouées ,  leurs  ballots  percés  de 
ops  de  lance  ,  comme  s'ils  avaient  fait  la  rencontre  de  l'ennemi. 
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mélioration  des  produits,  sont  un  seul  et  même  avantage  sous  deux  noms 
difTcrens;  or,  les  améliorations  sont  ce  qui  nous  tire  de  la  barbarie*,  les 
obstacles  aux  améliorations  sont  ce  qui  nous  y  retient  On  ne  dcYrait 
jamais  perdre  de  vue  que,  dans  réconomie  des  nations,  la  production  est 
Tessentiel  ;  et  que  la  police  des  rivières  et  les  revenus  du  Gsc,  ne  sont  qœ 
l'accessoire.  Je  dis  que  la  production  est  Tessentiel,  car  c'est  die  qui  four-* 
ni  t  les  seuls  moyens  d'existence  qu'aient  les  citoyens,  la  police  et  tout  l'étiL 
Or,  la  facilité  de  se  transporter  où  Ton  veut,  quand  on  le  veut,  san» 
relard,  sans  formalités,  sans  gène ,  et  à  bon  marché,  est  un  des  étémeoB 
de  la  production  commerciale.  Il  faut  sans  doute  faire  tout  ce  qu'exige  Im 
sûreté  publique  ^  mais  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  les  précautioiia 
qu'elle  exige ,  les  gènes  qu'elle  impose ,  sont  des  charges  ftmestes  à  laa 
prospérité  du  pays  ;  et  qu'il  convient  par  conséquent  de  rendre  aussi  légè— 
res  que  possible  '• 

Eu  1824,  lorsque  le  parlement  d'Angleterre  fit  une  enquête  pour  cat^ 
naître  l'état  de  l'industrie  en  France ,  un  ingénieur  de  manubcbnn , 
nommé  Fairbaim,  fut  interrogé  :  on  lui  demanda ,  si  même  ea  supposanf 
que  les  FraïKçais  Rissent  pourvus  d'aussi  bonnes  machines  que  les  AnghîHi 
il  croyait  qu'ils  pussent  rivaliser  avec  ces  derniers  pour  leurs  prodmts.  II 
répondit  qu*il  en  doutait ,  parce  que  les  Français  avaient  contre  eux  da 
grands  désavantages,  et  notamment  la  cherté  des  moyens  de  transport  '. 

Le  cabotage,  ou  le  transport  par  mêr  d'un  port  à  un  autre  du  mène 
pays ,  peut  être  considéré  comme  un  des  moyens  de  communicatioD  da 
commerce  intérieur.  En  conséquence  toutes  les  gênes  que  la  marioe 
militaire  et  les  douanes  imposent  aux  caboteurs,  toutes  les  formaGlè 
superflues  exigées  des  capitaines  et  des  patrons  qui  commandait  lesUti- 
mcns  employés  dans  ce  commerce,  sont  autant  d'obstacles  à  la  prospérili 
du  commerce  intérieur.  Les  examens  qu'on  fait  subir  aux  capitaines  ont 
IXHir  but  de  moins  exposer  la  propriété  des  négodans,  et  la  vie  des  équi- 
pages et  des  |)assagers;  mais  l'intérêt  de  l'armateur  et  des  négodans, 
n'est-il  pas  une  garantie  plus  forte  que  l'on  ne  se  confiera  qu'à  des  bonuD^ 

'  Les  aociens  Perses,  par  an  prindpe  religieux,  renoaçaient  &  (oala  tf^ 
gatioti ,  môme  sur  les  fleuves.  Alexandre ,  lorsqu'il  fut  maître  da  la  P01M  ' 
fit  enlever  tous  les  barrages  qu'ils  avaient  établis,  et  le  commerce  en  ressiati^ 
un  grand  bien. 

*  Voyez  Enquête  ,  etc. ,  trad.  franc. ,  page  230. 


DES  MOYENS  DE  TRANSPORT.  335 

iblcs  ?  Les  caboteurs  d'Angleterre  et  des  États-Unis,  ne  subissent  point 
;amens,  et,  toute  proportion  gardée,  éprouvent  moins  d'aecidens.  II 
bien  se  garder  de  vouloir  obtenir  de  l'administration ,  ce  qui  se  fait 
irellement  et  mieux,  par  suite  de  Fintérét  personnel, 
'est  pour  une  raison  analogue  qu*il  convient  de  réduire  les  précautions 
Ton  prend  contre  l'invasion  d'une  maladie  pestilentielle,  à  ce  que  les 
imes  éclairés  jugent  rigoureusement  indispensable.  IjC  luxe  des  pré- 
lions n'appauvrit  pas  moins  que  le  luxe  d'ostentation.  Les  quarantaines 
s  font  plus  de  tort  que  la  peste. 

te  tous  les  moyens  de  communication,  le  plus  puissant  sans  doute  est 
lavigation  maritime-,  c'est  peut-être  aussi  celui  où  le  génie  de  l'homme 
on  audace,  se  montrent  de  la  manière  la  plus  frappante.  Sans  la  mer 
couvre  les  deux  tiers  du  globe,  et  qui  lie  les  continens  qu'elle  séparait 
is,  les  frais  de  production  des  marchandises  originairement  produites 
'des  lieux  si  distans,  excéderaient  bientôt  Futilité  dont  ils  peuvent  être 
JT  nous-,  ils  ne  pourraient  plus  devenir  des  produits  aptes  à  notre  con- 
omation  '  ;  tout  commerce  entre  les  différens  pays  delà  terre  deviendrait 
possible  \  les  commerçans  perdraient  les  proiits  que  leur  industrie  et 
rs  capitaux  y  trouvent  maintenant-,  les  peuples  y  perdraient  des  moyens 
change  et  de  consommation  qui  font  une  partie  de  leur  prospérité. 
U  navigation  maritime  a  fait  bien  des  progrès  depuis  un  demi-siccle , 
mftme  que  les  sciences.  La  construction  des  navires  marchands  a 
lucoup  gagné ,  et  on  les  manœuvre  plus  habilement.  Pendant  des 
erres  longues  et  acharnées,  les  commerçans,  victimes  de  tous  les  partis, 
ne  pouvant  jamais  être  eflicacement  protégés  par  leurs  gouvernemens, 
vit  souvent  trouvé  de  salut  que  dans  la  célérité  de  leur  marche-,  et, 
18  œ  rapport-là  seulement,  leurs  malheurs  leur  ont  servi  à  quelque 
)se.  Autrefois  on  carguait  les  voiles  pendant  la  nuit;  maintenant  on  fait 
îmin  la  nuit  comme  le  jour*,  et  un  voyage  aux  grandes  Indes,  qui 


Le  blé  lai-même  •  toat  indispensable  qu*il  est  à  nos  populalions ,  ne  peut 
r  seririr  quand  les  frais  de  transport  excèdent  un  certain  degré.  Les  blés 
nos  provinces  de  Touest  en  France,  nourrissent  les  Antilles,  et  ne  peuvent 
liser  une  famine  qui  se  fait  sentir  dans  les  départemcns  de  Test.  Le  trans- 
ite quadruple  le  prix  du  blé  ;  ce  qui  en  interdit  Tusage.  Avec  de  bonnes 
lies  et  des  navigations  rapides,  la  France  n'éprouverait  que  bien  rarement 
)  disettes. 
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exigeait  deux  années  pour  Tallée  et  le  retour ,  se  termine  maintenant  en 
moins  d'un  an.  Un  nouveau  véhicule,  la  vapeur,  est  à  la  veille  dlntroduire 
de  nouveaux  perfectionnemens  dans  la  navigation  de  longs  cours,  comme 
elle  en  a  déjà  établi  dans  les  communications  de  proche  en  proche. 

Vous  voyez  que  les  moyens  les  plus  expéditib  s'appliquent  aux  entre- 
prises commerciales ,  de  même  que  nous  en  avons  vus  s'appliquer  aux 
entreprises  manufaclurières. 

Dans  celte  industrie  comme  dans  les  autres ,  Téconolnie  introduite  dans 
les  frais  de  production  procure  à  ceux  qui  savent  y  avoir  recours,  des 
préférences  qui  sont  pour  une  nation ,  des  sources  de  richesses.  C'est  le 
secret  delà  prépondérance  que  les  Hollandais,  comme  navigateurs,  oot 
eue  pendant  deux  siècles.  Ils  naviguaient  à  meilleur  compte  qu*aacune 
autre  nation.  Comment  y  réussissaient-ils?  Parce  qu'ils  avaient  besoin 
d'un  équipage  moins  nombreux.  Et  par  quelles  raisons  pouvaient-ils  mi- 
nœuvrer  leurs  bfttimens  avec  un  petit  nombre  d'hommes?  Parce  que 
leurs  manœuvres  étaient  légères,  et  particulièrement  leurs  cfthks.  Or, 
leurs  câbles  étaient  légers,  parce  que  les  Hollandais  n'achetaient  jamis 
que  du  chanvre  de  bonne  qualité  et  le  travaillaient  avec  soin.  Ils  pouvûeot 
donc  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice  lorsqu'ils  transportaieiit  des 
marchandises  pour  leur  compte,  et  d'un  moindre  fret  lorsqu'ils  truispcr- 
taient  pour  ccxnptc  d'autrui.  Ces  moindres  frais  de  production  leur  oot 
valu  long-temps  la  préférence  dans  les  divers  marchés  du  globe  \  et  c*est 
ainsi  que  des  cordes  bien  faites ,  sont  en  partie  la  cause  de  l'opulenoe  où 
cette  nation  était  montée. 

D'autres  perfectionnemens  leur  suscitent  à  présent  des  concurreos 
redoutables.  On  substitue  presque  partout  des  chaînes  aux  cflbles  prind- 
|)aux,  ceux  des  ancres.  Ces  chaînes  se  manœuvrent  aisément ,  tiennent 
peu  de  place ,  et  durent  éternellement.  On  remplace  les  barriques  d'eau 
par  des  caisses  de  tôle  qui  tiennent  beaucoup  moins  de  place  et  durent  phis 
long-temps.  Les  transports  maritimes  deviendront  moins  dispendieux  (W 
ces  perfectionnemens  ;  mais  je  crains  que  la  marine  marchande  de  li 
France  ne  soit  la  dernière  à  en  profiter.  Le  travail  du  fer  n'est  pas  si  éco- 
nomique chez  nous  que  chez  d'autres  nations^  et  les  droits  énormes  étabb 
sur  les  fers  étrangers,  empêchent  nos  armateurs  d'acheter  ceux  qu*on 
serait  fort  empressé  de  leur  vendre.  Pour  être  favorable  à  une  clasM 
d'industrieux,  aux  maîtres  de  forges,  on  rend  des  lois  nuisibles  au  com- 
merce tout  entier  du  pays  ;  c*cst  l'effet  ordinaire  de  tous  les  monopdes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  <le  l'efTet  des  échanges. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  regardé  la  valeur  courante  de  chaque  objet, 
Domme  une  quantité  Gxe ,  sans  nous  occuper  des  lois  qui  président  à  sa 
fixation.  Nous  n'avions  pas  besoin  de  les  connaître,  pour  comprendre  le 
aiécanismc  de  la  production.  Il  nous  suQisait  de  sa\x>ir  que  la  valeur  cou- 
rante, ou  (quand  elle  est  exprimée  en  argent)  le  prix  courant  d'une  chose, 
était  ce  qu'il  s'agissait  de  produire* 

Nous  savions,  à  la  vérité,  que  l'utilité  donnée  à  une  chose,  est  le  ronde- 
ment de  son  prix  ;  mais  nous  ne  savions  pas  pourquoi  son  prix  s'arrête  k 
un  taux  plutôt  qu'à  un  autre.  C'est  maintenant  ce  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner. Pour  y  parvenir,  nous  devons  commencer  par  nous  faire  une  juste 
idée  de  la  nature  des  échanges  -,  et,  pour  cet  effet,  nous  retracer  quelques 
prindpes  esquissés  au  com'mencement  de  ce  Cours* 

Chaque  personne  ne  peut  pas  créer  la  totalité  des  produits  que  ses  besoins 
lui  font  désirer  de  consommer.  EHe  le  pourrait  à  la  rigueur ,  si  elle  pos- 
sédait tous  les  élémens  de  la  production  :  les  talens ,  la  force ,  les  terres , 
les  capitaux  ^  mais  elle  le  ferait  avec  tant  de  désavantage,  la  quantité  des 
eboses  produites  serait  si  médiocre ,  proportionnellement  aux  moyens 
«nployés,  que  chaque  personne  ne  recueillerait  probablement  pas  de  ses 
soins,  de  quoi  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans  de  sa  famille  :  du 
moins  à  ce  qu'on  regarde  comme  tel  chez  les  peuples  civilisés.  En  effet , 
si  je  donne  mes  soins  à  la  production  des  alimens  qui  me  sont  nécessaires, 
je  négligerai  la  production  des  étoffes  qui  doivent  me  vêtir.  Et  dans  ces 
étoffes  mêmes,  combien  ne  serai^e  pas  mal  pourvu ,  si  tandis  que  je  tisse 
et  foule  le  drap  de  mes  babils ,  je  néglige  la  fabrication  du  linge  de  coqis 
I.  d-2 
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et  de  ménage,  des  bas  et  des  bonnets,  etc.  ?  si  je  néglige  le  commerce  qui 
seul  peut  me  procurer  la  teinture  de  mes  étoffes,  les  épiceries  qui  doivent 
assaisonner  mes  alimens,  etc.? 

Non-seulement,  il  faudrait  avoir  passé  plus  d'une  vie ,  pour  apprendre 
les  différentes  professions  de  la  société;  mais  il  faudrait,  pendant  que 
j'exercerais  un  art,  que  je  laissasse  oisifs  les  talens  que  je  posséderais 
pour  un  autre  ;  il  faudrait  que  je  laissasse  inoccupés  les  capitaux  que 
j'aurais  appliqués  à  d'autres- productions  -,  mon  moulin  à  fouler  les  draps, 
mon  métier  à  tricoter  des  bas  et  des  bonnets,  demeureraient  vacans  lors- 
que je  serais  suflisamment  pourvu  de  ces  vêtemens.  On  conçoit  aisément 
combien  la  quantité  des  choses  produites,  serait  disproportionnée  avec  ks 
moyens  de  production  ;  ou  plutôt  on  conçoit  l'impossibilité  où  Ton  serait 
de  posséder  des  moyens  de  productienr  assez  vastes  pour  se  procurer  ii 
multitude  de  choses  qui  satisfont  les  besoins  des  familles  les  plus  modestes^ 
dans  la  vie  sociale  et  civilisée. 

C'est  de  là  qu'est  venue  la  séparation  des  métiers,  dont  nous  avons  déjà 
apprécié  l'influence  sur  la  production.  Chaque  personne  ne  s'occupe  <|W 
d'un  seul  produit,  ou  môme  ne  s'occupe  que  de  la  fabrication  d'une  seule 
partie  d'un  seul  produit,  conmie  le  teinturier  qui  ne  fait  autre  choses 
modlGer  la  couleur  d'une  étoffe,  le  fondeur  de^  caractères  qui  ne  ftbriqoe 
autre  chose  que  les  caractères  mobiles  dont  se  sert  l'imprimeur,  et  une 
foule  d'autres  producteurs  qui  ne  font  pas  un  produit  complet,  et  qui  ne 
sauraient  faire  usage  même  de  la  plus  petite  partie  du  produit  dont  ils 
s'occupent,  parce  qu'il  sert  à  une  autre  profession  que  la  leur. 

Ilfaut  donc  qu'ils  se  débarrassent  par  l'échange  de  la  totalité  deschoses 
qu'ils  font,  pour  obtenir  les  choses  dont  ils  ont*  besoin.  Et  môme  odm  qui 
produit  une  chose  qu'il  peut  consommer,  comme  le  fermier  qui  récolte  do 
blé,  ne  peut  le  consommer  qu'ei»  partie  ^  et  pour  se  procurer  des  meubla, 
ou  des  vôtemens,  il  faut  qu'H  obtienne  par  des  échanges  ces  divers  objets 
de  cottsonunation. 

Cda  nous  explique  le  grand  rôle  que  jouent  les  édianges  dans  réoonh 
mie  de  la  société.  Par  la  facilité  des  échanges,  chacun  peut  pousser  ailBft 
loin  que  le  permettent  ses  moyens  de  production ,  la  fabricKtion  d*aoe 
seule  espèce  de  produit;  et  il  acquiert,  avec  ce  produit,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  soutien  de  sa  famille.  La  monnaie  (dont  nous  examinerons 
bientôt  plus  particulièrement  la  nature  et  les  fonctions)  ne  sert,  dans  ta 
échanges,  que  comme  un  instrument.  Elle  n'est  pas  le  but  de  rédiange; 
elle  n'en  est  que  le  moyen.  Lorsqu'on  vend  son  blé  ou  son  vin,  ce  n'est  pas 
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KHir  consommer  Targent  qu'on  en  tire  ;  c'est  pour  l'employer  à  l'achat 
les  objets  dont  on  aura  besoin.  Dans  la  réalité,  on  échange  ce  qu'on  vend 
x>ntrc  ce  que  l'on  achète  ^  la  démonstration  vous  en  a  déjà  été  faite ,  mais 
esuis  d[)ligé  de  la  remettre  sous  vos  yeux,  au  moment  où  je  vais  vous 
îxposer  les  conséquences  de  la  théorie  des  échanges.  Ils  se  résolvent  en 
les  trocs  que  l'on  fait  des  produits  entre  eux  *,  d  où  il  résulte  que  c'est  leur 
valeur  réciproque,  et  non  la  valeur  de  la  monnaie  qui  détermine  la  quan- 
ité  de  produits  que  nous  pouvons  acheter. 

En  effet,  si  j'ai  des  chapeaux  à  vendre,  ne  pouvant  directement  faire 
usage  de  l'argent  que  j'en  tirerai,  je  devrai  employer  cet  argent  à  l'achat 
f  un  autre  produit,  d'un  habit,  je  suppose.  C'est  donc  la  valeur  relative  des 
chapeaux  et  des  habits  qui  m'importe;  c'est  elle  qui  rendra  mon  échange 
favorable  ou  désavantageux,  et  non  la  valeur  de  Targent  relativement  aux 
habits  et  aux  chapeaux.  Car,  si  l'argent  a  beaucoup  de  valeur,  j'en  ob- 
tiendrai peu  pour  mes  chapeaux;  mais  aussi  j'en  donnerai  moins  pour  avoir 
un  habit.  Un  produit  n'est  pas  cher,  ou  à  bon  marché,  selon  Targent  qu'il 
coûte,  mais  selon  la  quantité  du  produit  qu'il  i)cut  vous  procurer  en 
échange.  Celui  qui  est  le  plus  cher  est  celui  dont  on  obtient  la  moins  grande 
quantité  en  échange;  celui  qui  est  le  moins  cher,  est  celui  qu'on  obtient  en 
plus  grande  quantité.  Pour  ce  qui  est  de  la  quantité  de  monnaie  que  l'on 
reçoit  et  que  Ton  donne,  elle  n'importe  à  personne,  puisqu'une  fois  l'é- 
change complété,  une  fbis  que  l'on  a  acheté  les  choses  dont  on  a  besoin,  au 
moyen  de  celles  que  l'on  a  produites,  la  monnaie  n'est  restée  aux  mains  de 
personne.  Il  a  fallu  en  emfdoyer  plus  ou  moins,  selon  que  sa  valeur  propre, 
était  plus  petite  ou  plus  grande;  mais  cette  valeur  n'a  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  quantité  de  produits  que  vous  avez  pu  acquérir. 

C'est  cette  quantité  de  produits  qu'il  est  possible  d'acquérir  avec  un  pro- 
duit, qui  constate  sa  valeur.  Tout  produit  vaut  ce  qu'il  est  capable  d'ac- 
quérir. Et  lorsque  Ton  veut  comparer  la  valeur  de  deux  produits,  on  com- 
pare les  quantités  d'un  tiers  produit  que  l'un  et  Tautre  est  capable  d'ac- 
quérir. On  dit  que  l'étofTe  au  moyen  de  laqudle  on  pourra  obtenir  deux 
boisseaux  de  blé,  vaut  deux  fois  autant  que  celle  au  moyen  de  laquelle  on 
ne  pourra  obtenir  qu'un  seul  boisseau. 

La  monnaie  étant  un  produit,  et  sa  valeur  (  c*est-à-dire,  la  quantité  de 
choses  qu'une  certaine  quantité  de  monnaie  peut  acquérir)  étant  bien 
ccHinue,  elle  est  éminemment  propre  à  ces  sortes  d*évaluations.  Mais  quand 
nous  évaluons  en  nwnnaie  une  quantité  un  peu  considérable  de  biens,  une 
fortune  de  cinq  cent  mille  francs,  par  exemple,  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette 
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masse  de  biens  pût  actuellement  trouver  cinq  cent  mille  francs  d^éem 
[Nréts  a  ôlre  comptés  par  un  acquéreur;  nous  ne  prétendons  dire  autre 
chose,  sinon  que  chacun  des  biens  en  particulier  dont  cette  fortune  se  cooh 
pose,  serait  susceptible  de  s'échanger  contre  une  certaine  quantité  d'écus, 
et  que  ces  différentes  quantités  d'écus  réunies,  s'élèveraient  à  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs. 

De  même  lorsqu'on  dit  qu'un  pays,  la  France  par  exemple,  a  sqpt  mil- 
liards de  revenu,  on  ne  prétend  pas  que  la  France  recueille  tous  les  anf  sept 
milliards  de  francs  :  die  n'a  jamais  eu  en  sa  possession  une  aussi  forte 
somme  en  numéraire.  On  veut  dire  seulement  que  chacun  des  prodoilsque 
la  France  a  créés  pendant  Tannée,  était  susceptible  de  s'échanger  contre 
un  certain  nombre  de  francs;  et  que  tous  ces  Trancs,  réunis  par  une  adA- 
tion,  s'élèveraient  à  sept  milliards. 


CHAPITRE   IL 

1)69  causes  qni  ouvrent  de  plus  ou  motos  grands  débouchés  à  nos  prodoitf. 

Dans  l'impossibilité  où  la  division  des  travaux  met  les  producteurs  de 
consommer  au-delà  d'une  petite  partie  de  leurs  produits ,  ils  sont  forcés  de 
chercher  des  consommateurs  à  qui  ces  produits  puissent  convenir.  U  Grat 
qu'ils  trouvent ,  ce  qu'en  termes  de  commerce ,  on  appelle  des  débawM^ 
des  moyens  d'effectuer  réchange  des  produits  qu'ils  ont  créés ,  contre 
ceux  dont  ils  ont  besoin.  U  leur  est  important  de  connaître  comment  ces 
débouchés  leur  sont  ouverts. 

Tout  produit  renferme  en  lui-même  une  utilité ,  une  faculté  de  servira 
la  satisfaction  d'un  besoin.  Il  n'est  un  produit  qu'en  raison  de  la  valeur 
qu'on  lui  a  donnée  ;  et  l'on  n'a  pu  lui  donner  de  la  valeur ,  qu'en  lui  don- 
nant de  l'utilité  ' .  Si  un  produit  ne  coûtait  rien ,  la  demande  qu'on  en  ferait 
serait ,  par  conséquent ,  infinie  ;  car  personne  ne  négligerait  une  occasion 
de  se  procurer  ce  qui  peut  ou  pourra  servir  à  satisfaire  ses  désirs,  lorsqu'fl 
suffirait  de  le  souhaiter  pour  le  posséder.  Si  tous  les  produits  queteonqu^^ 
étaient  dans  le  même  cas ,  et  que  Ion  pût  le^  avoir  tous  pour  rien ,  D  na(- 


*  Voyez  au  chap.  III  de  la  V^  partie  de  cet  ouvrage,  l'extension  qu'on  est 
obligé  de  donner,  en  économie  politique,  au  mot  utilité ,  faute  de  roots  poor 
exprimer  tous  les  genres  d'utilité  avec  leurs  nuances. 
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'ait  des  homnies  pour  les  consommer  -,  car  les  hommes  naissent  partout 
Il  ils  peuvent  obtenir  les  ctioses  capables  de  les  faire  subsister.  Les  dé- 
ouchés  qui  s'offriraient  pour  eux  seraient  immenses.  Ils  ne  sont  ré- 
uits  que  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les  consommateurs  de  payer  ce 
u'ils  veulent  acquérir.  Ce  n*est  jamais  la  volonté  d'acquérir  qui  leur  man- 
ue  z  c'est  le  moyen. 

Or^  ce  moyen ,  en  quoi  consiste-t-il  ?  C'est  de  l'argent ,  s'èmpressera- 
•on  de  répondre.  J'en  conviens*,  mais  je  demande,  à  mon  tour,  par 
uels  moyens  cet  argent  arrive  dans  les  mains  de  ceux  qui  veulent  acheter; 
e  faut-il  pas  qu'il  soit  acquis  luinnéme  par  la  vente  d'un  autre  produit  ? 
/hixnme  qui  veut  acheter ,  doit  commencer  par  vendre ,  et  il  ne  peut 
endre  que  ce  qu'il  a  produit ,  ou  ce  qu'on  a  produit  pour  lui.  Si  le  pro- 
riétaire  foncier  ne  vend  pas,  psur  ses  propres  mains ,  la  portion  de  récolte 
ui  lui  revient  à  titre  de  propriétaire ,  son  fermier  la  vend  pour  lui.  Si  le 
apitaliste ,  qui  a  fait  des  avances  à  une  manufacture  pour  en  toucher  les 
itéréts ,  ne  vend  pas  lui-même  une  partie  des  produits  de  la  fabrique ,  le 
manufacturier  les  vend  pour  lui.  De  toutes  manières ,  c'est  avec  des  pro- 
uits  que  nous  achetons  ce  que  d'autres  ont  produit.  Un  bénéficier,  un 
ensionnaire  de  l'état  eux-mêmes ,  qui  ne  produisent  rien ,  n'achètent  une 
hose  que  parce  que  des  choses  ont  été  produites ,  dont  ils  ont  profité. 

Que  devons-nous  conclure  de  là  ?  Si  c'est  avec  des  produits  que  l'on 
chète  des  produits ,  chaque  produit  trouv^a  d'autant  plus  d'acheteurs , 
|ue  tous  les  autres  produits  se  multiplieront  davantage.  Gomment  voit-on 
maintenant  acheter  en  France  huit  ou  dix  fois  plus  de  choses  qu'il  ne  s'en 
chctait  sous  le  règne  misérable  de  Charies  YI  ?  Qu'on  ne  simagine  pas 
|uc  c'est  parce  qu'il  y  a  plusd'argait  *,  car  si  les  mines  du  Nouveau-Monde 
l'avaient  pas  multiplié  le  numà*aire,  il  aurait  conservé  son  ancienne  va- 
eur  ;  elle  se  serait  même  augmentée  \  l'argent  vaudrait  peut-être  ce  que 
or  vaut  à  présent  -,  et  une  plus  faible  quantité  d'argent  nous  rendrait  le 
nême  service  que  nous  rend  maintenant  une  quantité  plus  considérable , 
le  même  qu'une  pièce  d'or  de  20  francs  nous  rend  autant  de  services  que 
uatre  pièces  de  ô  francs.  Qu'est-ce  donc  qui  met  les  Français  eu  état  d'a- 
heter  dix  fois  plus  de  choses ,  puisque  ce  n'est  pas  la  plus  grande  quantité 
'argent  qu'ils  possèdent  ?  C'est  qu'ils  produisent  dix  fois  plus.  Toutes  ces 
hoses  s'achètent  les  unes  par  les  autres.  On  vend  en  France  plus  de  blé , 
arce  qu'on  y  fabrique  du  drap  et  beaucoup  d'autres  choses  en  quantité 
eaucoup  plus  grande.  Des  produits  môme  inconnus  a  nos  ancêtres,  y  sont 
rtietés  par  d'autres  produits ,  dont  ils  n'avaient  aucune  idée.  Celui  qui 
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produit  des  montres  (  qu'on  ne  connaissait  pas  sous  Charles  VI  ) ,  achite 
avec  ses  montres ,  des  pommes  de  terre  (  qu'on  ne  connaissait  pas  da- 
vantage ). 

C'est  si  bien  avec  des  produits  que  Ton  achète  des  produits ,  qu*ODe 
mauvaise  récolte  nuit  à  toutes  les  ventes.  Certes,  un  mauvais  temps  qui  a 
détruit  les  blés  ou  les  vins  de  Tannée,  n'a  pas,  à  Tinstant  même,  détruit 
le  numéraire.  Cependant  la  vente  des  étoffes  en  souffre  à  l'instant  même. 
Les  produits  du  maçon,  du  charpentier,  du  couvreur,  du  menuisier ,  etc., 
sont  moins  demandés.  Il  en  est  de  même  des  récoltes  faites  par  les  arts  et  le 
commerce.  Quand  une  branche  d'industrie  souffre,  d'autres  souffrent  éga- 
lement. Une  industrie  qui  fruetifie,  au  •contraire ,  eia  fait  prospérer  d'aobei 
La  première  conséquence  que  l'on  peut  tirer  de  cette  importante  vérité, 
c'est  que  dans  tout  état ,  plus  les  producteurs  sont  ncHnbreux  ^  les  pro- 
ductions multipliées,  et  plus  les  débouchés  sont  faciles,  variés  et  vastes. 
Dans  les  lieux  qui  produisent  beaucoup,  se  crée  la  substance  avec  laqoele 
seule  on  achète  :  je  veux  dire  la  vakur.  L'argent  ne  remplit  qu'un  oDBce 
passager  dans  ce  double  échange.  Après  que  chacun  a  vendu  ce  qu'A  a 
produit,  et  acheté  ce  qu'il  veut  consommer ,  il  se  trouve  qu'on  a  toiqours 
payé  des  produits  avec  des  produits. 

Vous  voyez ,  Messieurs,  que  chacun  est  intéressé  à  la  prospérité  de  tous, 
et  que  la  prospérité  d'un  genre  d'industrie  est  favorable  à  la  prospérité  de 
tous  les  autres*.  En  effet,  quels  que  soient  l'industrie  qu'on  cultive, le 
talent  qu'on  exerce ,  on  en  trouve  d'autant  mieux  l'emploi ,  et  l'on  en  tire 
un  protit  d'autant  meilleur,  qu'on  est  plus  entouré  de  gens  qui  gagnent 
eux-mêmes.  Un  homme  à  talent ,  que  vous  voyez  tristement  végéter  <to 
un  pays  qui  décline ,  trouverait  mille  emplois  fle  ses  facultés  dans  un  pajs 
productif,  où  l'on  pourrait  employer  et  payer  sa  capacité.  Un  marchand, 
placé  dans  une  ville  industrieuse,  vend  pour  des  sommes  bien  plus  consi- 
dérables que  celui  qui  habite  un  canton  où  dominent  l'insouciance  et  la 
paresse.  Que  ferait  un  actif  manufacturier  ou  un  habile  négociant  dans  une 
ville  mal  peuplée  et  mal  civilisée  de  certaines  portions  de  TEspagne  ou  de 
la  Pologne  ?  Quoiqu'il  n'y  rencontrât  aucun  concurrent ,  il  y  vendrait  peu, 

*  J'ai  emprunté  ici  deux  pages  à  mon  Traité  d'Économie  politique.  Qo<M' 
qae  la  nature  da  sujet  me  ramène  souvent  sur  les  mêmes  idées,  on  s'ap^r* 
cevra  aisément  qu'elles  sont  présentées  dans  ce  Cours  sous  un  jour  et  avec 
des  développemens  tout  nouveaux.  Dans  ce  cas-ci  j'ai  employé  les  etpr^ 
sions  mêmes  du  Traité,  faute  de  pouvoir  mieux  faire. 
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oircequ  on  y  produit  peu  \  tandis  qu'à  Paris,  à  Amsterdam >  à  Londres , 
oalgré  la  concurrence  de  cent  marchands  comme  lui ,  il  pourra  faire  d'im- 
nenses  afTaires.  La  raison  en  est  simple  :  il  est  entouré  de  gens  qui  produi- 
lent  beaucoup  dans  une  multitude  de  genres ,  et  qui  font  des  achats  avec 
»  qu*ils  (mt  produit  ;  c'est-à-dire  avec  l'argent  provenant  de  la  vente  de  ce 
iu'ils  ont  produit,  ou  avec  ce  que  leurs  terres  ou  leurs  capitaux  ont  produit 
xmreux. 

Telle  est  Ja  source  des  profits  que  les  gens  des  villes  font  sur  les  gens  des 
uimpagnes ,  et  que  ceux-ci  font  sur  les  premiers.  Les  uns  et  les  autres  ont 
fautant  plus  de  quoi  acheter,  qu'ils  produisent  davantage.  Une  ville  en- 
xmrée  de  campagnes  productives ,  y  trouve  de  nombreux  et  riches  ache- 
teurs ;  et  dans  le  voisinage  d'une  ville  manufactitrière ,  les  produits  de  la 
^mpagne  se  vendent  bien  mieux.  C'est  par  une  distinction  futile ,  qu'on 
dasse  les  nations  en  nations  agricoles ,  manufacturières  et  commerçantes. 
Si  une  nation  réussit  dans  l'agriculture  ^  c'est  une  raison  pour  que  sou 
xmunerce  et  ses  manufactures  prospèrent  Si  ses  manufactures  et  son  com- 
merce deviennent  florissans .  son  agriculture  s'en  trouvera  mieux. 

Une  nation  voisine ,  est  dans  le  même  cas  qu'une  province  par  rapport 
à  une  autre  province ,  qu'une  ville  par  rapport  aux  campagnes  :  elle  est 
intéressée  à  les  voir  prospérer*,  elle  est  assurée  de  profiter  de  leur  opulence  ; 
car  ou  ne  gagne  rien  avec  un  peuple  qui  n'a  pas  de  quoi  payer.  Aussi  les 
pays  bien  avisés  favorisent-ils  do  tout  leur  pouvoir  les  progrès  de  leurs 
voisins.  Les  républiques  de  l'Amérique  septentrionale  ont  pour  voisins  des 
peuples  sauvages  qui  vivent  en  général  de  leur  chasse ,  et  vendent  des 
fourrures  aux  négociaiis  des  Etals-Unis  \  mais  ce  commerce  est  peu  impor- 
tant ,  car  il  faut  à  ces  saunages  une  vaste  étendue  de  pays  pour  y  trouver 
un  nombre  assez  borné  d'animaux  sauvages  ;  et  ces  animaux  diminuent 
tous  les  jours.  Aussi,  les  Etats-Unis  préfèrent-ils  de  beaucoup  quect\s 
Indiens  se  civilisent,  deviennent  cultivateurs,  manufacturiers,  plus  habiles 
producteurs  enfin  ;  ce  qui  arrive  malheureusement  très-diflicilement,  parce 
que  des  hommes  élevés  dans  les  habitudes  du  vagabondage  et  de  l'oisiveté, 
ont  beaucoup  de  peine  à  se  mettre  au  travail.  Cependant  on  a  des  exemples 
d'Indiens  devenus  laborieux.  Je  lis ,  dans  la  Description  des  États-Unis 
que  M.  Warden  a  publiée  il  y  a  quelques  années ,  que  des  peuplades  habi- 
tantes des  bords  du  Mississipi ,  et  qui  n'offraient  aucun  dél)ouchés  aux 
citoyens  des  ÉtiUs-Unis ,  sont  parvenus  à  leur  acheter,  en  1810,  iK)ur  plus 
de  80  mille  francs  de  marchandises  *,  et  probablement  elles  eu  achètent 
maintenant  pour  des  sommes  l>ien  plus  fortes.  D'où  est  venu  ce  change- 
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ment  ?  De  ce  que  ces  Indiens  se  sont  mis  à  cultiver  des  (ëves  et  du  mais,  et 
à  expldter  des  mines  de  plomb  qui  se  sont  trouvées  dans  leur  terriloîre. 

Les  Anglais  se  flattent ,  avec  raison,  que  les  nouvelles  républiques  d'A- 
mérique ,  après  que  leur  émancipation  aura  favorisé  leur  déveioppanei^ 
leur  oflriront  des  consommateurs  plus  nombreux  et  plus  riches,  et  d^ 
ils  recueillent  le  fruit  d'une  politique  plus  conforme  aux  lumières  du  siècle. 
Mais  ce  n'est  encore  rien  auprès  des  avantages  qu'ils  en  recueilleront  phB 
tard.  Les  esprits  bornés  supposent  des  motifs  cachés  à  cette  politique  éclai- 
rée. Eh  !  quel  plus  grand  objet  i)Ourrait-on  se  proposer,  quede  rendre  aoo 
pays  riche  et  puissant  '  >  . 

Un  peuple  qui  prospère  doit  donc  être  regardé  phit6t  comme  un  ami 
utile^  que  comme  un  concurrent  dangereux.  Il  faut  sans  doute  pouvoirae 
garantir  de  la  folle  ambition  ou  de  la  colère  d'un  voisin  qui  peut  aiteodre 
assez  mal  ses  intérêts  pour  se  brouiller  avec  vous  ;  mais  après  qu'on  s'est: 
mis  en  mesure  de  ne  pas  redouter  une  injuste  agression ,  il  ne  oonvieDt 
d'affaiblir  personne.  On  a  vu  des  négocians  de  Londres  ou  de  Marseille , 
redouter  l'affranchissement  des  Grecs ,  et  la  concurrence  de  leur  com- 
merce. C'est  avoir  des  idées  bien  étroites  et  bien  fausses  !  Quel  amunerce 
peuvent  faire  les  Grecs  indépendans,qui  ne  soit  favorable  à  notre  industrie? 
Peuvent-ils  apporter  des  produits  sans  en  acheter  et  sans  en  emporter  pour 
une  valeur  équivalente  ?  Et  si  c'est  de  l'argent  qu'ils  veulent ,  comment 
pouvons-nous  l'acquérir  autrement  que  par  des  produits  de  notre  indus- 
trie ?  De  toutes  manières,  un  peuple  qui  prospère,  est  favorable  à  notre 
prospérité.  Les  Grecs ,  en  effet ,  pourraient-ils  faire  une  affaire  avec  nof 
négocians ,  contre  le  gré  de  ceux-K^i  ?  Et  nos  négocians  consentiraient-^ i 
des  affaires  qui  ne  seraient  pas  lucratives  pour  eux-mêmes  et,  par  coosé* 
quent,  pour  leur  pays  ? 

Si  les  Grecs  s'affermissent  dans  leur  indépendance  et  s'enrichissent  par 
leur  agriculture ,  leurs  arts  et  leur  commerce ,  ils  deviendront  pour  ks 
autres  peuples  d'Europe,  des  consommateurs  précieux;  ils  auront  de  nou- 
veaux besoins  et  de  quoi  les  payer.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  pliiliD' 
trope  pour  les  aider  \  il  ne  faut  qu'être  en  état  de  comprendre  ses  vrais 
intérêts. 

Ces  vérités  si  importantes ,  qui  commencent  à  percer  dans  les  dasses 
éclairées  de  la  société,  y  étaient  absolument  méconnues  dans  les  temps 

*  Une  polKiquc  aussi  éclairée  n'a  pa«  toujours  pré*i<lé  aux  acies  publics  du 
lîouvenienien!  anglais. 
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i  nous  ont  précédés.  Voltaire  fait  consister  le  patriotisme  à  souhaiter  du 
il  à  ses  voisins  ' .  Son  humanité,  sa  générosité  naturelle  en  gémissent. 
le  nous  sommes  plus  heureux ,  nous ,  qui  par  les  simples  progrès  des 
nières,  avons  acquis  la  certitude  quMl  n'y  a  d'ennemis  que  Fignorance 
la  perversité;  que  toutes  les  nations  sont  par  nature  ^t  par  leur  intérêts, 
lies  les  unes  des  autres  \  et  que  souhaiter  de  la  prospérité  aux  autres 
uples,  c'est  à  la  fois  chérir  et  servir  notre  pays  ! 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  à  nou&^nômes  des  faits  qui  paraissent 
ntrarier  cette  doctrine*,  je  dis  qui  paraisseni ,  parce  que  s'ils  lui  étaient 
èctivement  contraires,  la  doctrine  serait  mauvaise.  Si  les  produits  s'a- 
ëtent  les  uns  les  autres ,  commefit  arrive-t*4l ,  qu'à  certaines  époques, 
18  les  produits  surabondent  à  la  (bis,  et  qu'on  ne  trouve  à  vendre  quoi 
e  ce  soit?  ou  du  moins  que  l'on  ne  peut  vendre  qu'à  des  prix  qui  don- 
nt  de  la  perte? 

Il  semble,  d'après  mon  exposé,  qu'un  produit  devrait  se  porter  ache- 
ir  de  l'autre,  et  que  tous  devraient  se  placer  avec  le  même  avantage  que 
Is  étaient  plus  rares. 

Mais,  en  premier  lieu,  est-il  bien  certain  que  tous  les  produits  surabon- 
snt  en  même  temps  ?  La  surabondance  de  quelques  produits  peut  frap- 
sr  les  yeux  du  monde  commerçant ,  et  causer  de  grosses  pertes  à  leurs 
réducteurs,  taïKiis  que  beaucoup  d'autres  produits  peuvent  être  recher- 
iiéssans  être  aperçus.  En  1812  et  1813,  les  tissus  de  presque  tous  les 
enres  tombèrent  dans  l'avilissement  ;  beaucoup  d'autres  produits  dirent 
ins  le  même  cas:  et  les  marchands  disaient  comme  à  bien  d'autres  épo- 
les  :  Rien  ne  se  vend.  Cependant  le  blé,  la  viande,  les  denrées  coloniales, 
aient  alors  fort  rares  et  fort  chers.  Ce  qui  indique  suiRsamment  que  les 
xxlucteurs  de  ces  marchandises,  les  vendaient  bien  quand  ils  en  avaient. 
e  peut-on  pas  en  conclure,  que  s'ilsen  avaient eudavantage,  ils  auraient 
^  se  présenter  comme  demandeurs  et  acheteurs  des  tissus ,  et  autres 
archandises  qui  ne  se  vendaient  pas. 

Pourquoi,  dès-lors,  me  dira-t-on,  le  haut  prix  des  denrées  coloniales 

a-t-il  pas  jeté  dans  cette  branche  de  commerce,  un  plus  grand  nombre 

^  producteurs  qui ,  par  le  moyen  de  leurs  sucres,  auraient  acheté  des 

^licols? 

C'était ,  Messieurs,  parce  que  le  commerce  d'oulre-mer  était  accompa- 


*  Dictionnaire  pîiilosopliique,  article  Patrie, 
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gné  de  dangers  et  d'entraves.  Il  bUait  employer  des  navires  quVxi  appe- 
lait aventuriers,  qui,  k  la  faveur  de  la  nuit,  des  gros  temps,  de  la  rapidiié 
de  leur  marche,  traversaient  les  croisières  ennemies  *,  ou  bien  il  firiU  ' 
solliciter  des  licences  pour  un  commerce  interlope,  licences  qu'on  obteoail 
par  faveur  et  qu'en  outre  il  fallaitpayer;  on  devait,  par  injonction  deTau- 
torité,  exporter  des  marchandises  françaises  prohibées  ou  invendabks 
dans  rétranger,  et  qu'on  jetait  à  la  mer  en  sortant  du  port^  dans  tous  lei 
cas ,  on  était  obligé  d'acquitter  d'énormes  droits  sur  les  marchandises 
étrang^^  que  l'on  importait  exi  retour.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
prix  du  sucre  se  trouva  porté  à  5  francs  la  livre  ;  ce  qui  le  mettait  ao- 
dessus  de  la  portée  de  la  plupart  de  ses  anciens  consommateurs.  Oo  ne 
pouvait  plus,  suivant  notre  langage  ^  produire  iur  le  continent,  c'erf4- 
dire,  mettre  à  portée  du  consommateur ,  à  un  prix  quil  pût  atteindre, 
qu'une  moins  grande  quantité  de  sucre  -,  et  par  conséquent,  les  proA»- 
teurs  de  cette  denrée ,  ne  pouvaient  plus  acheter  qu'une  nrandre  qaat 
tité  de  toutes  les  autres.  L'excès  du  prix  du  sucre  ne  suppléait  point,  pour 
ses  producteurs,  à  ce  qui  manquait  à  sa  quantité,  parce  que  cet  excédaat 
de  prix  ne  se  composait  pas  de  profits,  mais  de  charges. 

Tandis  que  Ton  diminuait  ainsi  la  production  des  produits  dont  la  »- 
ciété  avait  besoin ,  on  encourageait  d'un  autre  côté  les  productions  qui 
convenaient  à  la  politique  du  gouvernement,  et  que  le  consonmiateur  oe 
demandait  pas.  Il  aurait  fallu,  dans  l'intérêt  du  public,  que,  pour  chaque 
produit,  la  production  se  mit  en  équilibre  avec  les  besoins  ;  et  Ton  pesait 
perpétuellement  sur  l'un  ou  l'autre  des  bassins  de  la  balance  '. 

Sans  doute  on  peut  (aire  d'un  certain  produit  une  quantité  telle  qu'efe 
excéderait  tous  les  besoins  actuels  ;  mais  admettez  un  progrès  dans  fa 
société,  c'esl-Â-dire,  plus  de  population  ou  plus  d'aisance,  et  cette  produ^ 
tion  qui  était  en  excès,  deviendra  insulTisante.  II  y  a  dans  l'état  de  Fea- 
sylvanie ,  à  Pittsbourg,  des  manufactures  considérables,  notamment  uae 
manufacture  de  papier  qui  a  un  grand  débit.  Supposez  pour  un  momeot 
que  cette  manufacture  se  fût  établie  dans  le  même  lieu  avant  que  le  ver- 
tueux Penn  eût  fondé  cet  état,  et  lorsque  le  pays  était  encore  couvert  de 


*  Rien  n*est  plas  ridicule  qu'un  goufernement  qui  veut  que  l'on  cooioibbn 
de  telle  chose,  et  non  de  toile  autre;  car  c*est  se  môler  de  ce  qu'on  doit  cimi- 
Sommer,  que  de  se  m<^ler  de  ce  qu'on  doit  produire.  L'unique  règle  rain)»* 
nable  des  producteurs  se  trouve  dans  les  besoins  des  consommateurs. 
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tits ,  et  peuplé  seulement  de  qudques  chasseurs  indiens.  Certes,  le 
»ricant  de  papier  n'en  eût  pas  alors  vendu  une  feuille.  Pourquoi  main- 
lant  ne  peut-il  suffire  aux  demandes?  Parce  que  le  canton  s'est  peuplé 
labiies  producteurs,  et  que  non-seulement  les  agriculteurs  des  districts 
Wronnans,  mais  les  maîtres  de  forges,  les  fileurs  de  laine  et  de  coton, 
entrepreneurs  de  verrerie  qui  soal  à  Pittsburg,  et  les  nombreux 
yageurs  qui  le  traversent  ont  tous  besoin  de  se  pourvoir  de  papier  et 
iduisent  de  leur  côté  de  quoi  payer  ce  produit. 
Ce  n'est  donc  que  relativement  à  Tépoque  où  Ton  se  trouve,  qu'un  cer- 
n  produit  en  particulier  peut  être  trop  abondant  pour  les  besoins  d'un 
ys.  A  mesure  que  l'industrie  s'étend,  que  les  capitaux  s'accumulent,  la 
pulation  devient  plus  nombreuse,  et  mieux  pourvue ,  jusqu'à  un  degré 
e  nous  allons  tâcher  d'assigner. 


CHAPITRE  m. 

Des  bornes  de  la  production. 

Une  conséquence  nécessaire  du  chapitre  qui  précède ,  paraît  ôtre  qu'il 
■xiste  aucune  borne  assignable  aux  productions  qui  peuvent  naître  de 
idustrie  et  des  capitaux  d'un  pays;  en  effet,  si  tous  ]es  produits  peuvent 
cbeter  les  uns  par  les  autres,  s'ils  ne  peuvent  même  s'acheter  que  de 
Jbd  manière,  il  semble  qu'on  en  peut  conclure  la  possibilité  qu'ils  trou- 
nt  tous  des  acheteurs ,  quelle  qu'en  soit  la  quantité.  Aussi  a-t-on  vu 
lever  sur  ce  point  de  graves  controverses. 

Peut-être,  de  part  et  d'autre ,  n'a-t-on  pas  assez  réfléchi  à  la  valeur  du 
il  produit.  Un  produit  n'est  pas  seulement  une  chose  pouvant  servir 
X  besoins  de  l'homme,  absolument  parlant.  C'est  une  chose  dont  Vuti- 
é  vaut  ce  quelle  coûte  '. 
En  effet ,  si  pour  produire  un  objet  qui ,  relativement  au  service  qu'il 


'  Il  n*éUiit  pas  possible  de  faire  concevoir  dès  le  commeoccmeut,  ce  carac- 
*e  essentiel  d'un  produit  ;  car  il  fallait  que  le  lecteur  eût  auparavaut  l'idée 
ce  qui  compose  les  frais  de  production ,  qui  sont  le  prix  originaire  dout 
acquiert  les  produits.  C'est  un  exemple  qui  couGrme  ce  que  j'ai  dit  dans 
;  Considératioiu  générales  qui  ouvrent  ce  cours  ,  sur  l'inutilité  des  défîni- 
ns  qu'on  donne  de  prime  abord. 
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])eut  rendre,  ne  vaut  pas  au-delà  de  cinq  francs,  vous  êtes  obligé  de  ooq- 
sommer ,  c*e3t-Â-dire ,  de  détruire  des  valeurs  égales  à  une  somme  de 
six  francs ,  loin  de  produire  cinq  francs ,  vous  détruisez  eu  réalité  in 
franc. 

Ce  serait  une  singulière  production  que  celle  dont  le  résultat  serait  fa- 
néantissement  successif  de  toutes  les  richesses.  Au  fait ,  on  ne  produit 
véritablement  que  lorsque,  tous  les  services  productifs  étant  payés,  le 
produit  vaut  ses  frais  de  production.  Il  faut  pour  cela  que  le  besoin  que 
la  société  en  a ,  la  détermine  à  en  élever  le  prix  à  ce  point  *  ;  et  il  fout  de 
plus  que  la  société  n'ait  aucun  autre  moyen  plus  éocmomique  de  se  k 
procurer^  ee  qui  nous  ramène  aux  premières  vérités  exposées  dans  cet 
ouvrage. 

Mais  en  même  temps  cela  nous  conduit  à  la  nécessité  de  comparer dni 
choses  qui  paraissent  n'être  pas  de  même  nature  :  je  v^x  dire  les  trm 
de  production  avec  la  satisfaction  qui  résulte  de  Tusage  qu*0Q  peut  fijre 
d'un  produit.  Comparer  les  frais  avec  une  satisfaction  !  Une  pareille  com- 
paraison semble  n'être  pas  praticable;  cependant  s'il  me  fallait  emphqa* 
trois  jours  de  travail,  trois  jours  de  marche,  par  exemple ,  pour  me  pro- 
curer un  produit  alimentaire  qui  ne  pourrait  me  faire  subsister  qa*in 
jour,  il  me  serait  impossible  d'être  dédommagé ,  d'être  remboursé  par  le 
produit,  du  montant  de  mon  avance.  Or ,  ces  quantités  peuvent  être  ex- 
primées en  argent  aussi  bien  qu'en  nature.  Les  frais  de  production  peu- 
vent consister  également  dans  le  travail  d'une  journée  ou  dans  le  prix 
qu'on  est  obligé  de  payer  pour  ce  travail  ^  et  la  satisfacti<m  qu'on  retire 
d*un  produit  peut  être,  de  son  côté,  appréciée  en  argent,  qui  n'est  qu'un 
moyen  de  la  comparer  avec  toutes  les  satisfactions  que  l'on  peut  se  pro- 
curer pour  la  même  somme.  C'est  cette  appréciation  faite  par  la  société 
elle-même  qui  détermine  le  prix  courant  de  chaque  objet.  On  paie  chaque 
objet  le  moins  qu'on  peut  -,  mais  on  ne  le  paie  plus  du  tout,  du  moineDt 
que  son  prix  originaire,  les  frais  de  sa  production,  excèdent  la  satisfactioD 
qui  peut  résulter  de  sa  consommation. 

Nous  voyons  par  là,  messieurs,  que  les  produits  en  général  peuvent  « 


*  Go  sent  qac,  pour  être  clair,  je  dégage  ici  la  question  de  toute  espèce  de 
complication.  On  verra  plus  loin  que  la  ton^ommation  ne  cesse  pas  insliiU' 
nément,  mais  diminue  graduellcmenl,  à  mesure  que  les  produits  sont  les  ré- 
sultais <1c  frais  de  production  plus  considérables. 
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T  et  s'acheter  les  uns  par  les  autres ,  jusqu'à  un  terme  qu'on  ne 
ssigner  positivement,  et  qui  dépend  des  circonçtances  locales  de 
pays  -,  que ,  passé  ce  terme ,  certains  produits  deviennent  trop 
ur  que  rutilitc  qui  est  en  eux  suflise  à  indemniser  leurs  consom- 
du  sacrifice  qu'il  faudrait  faire  pour  se  les  procurer.  Ils  cessent 
de  pouvoir  ôlre  produits ,  de  pouvoir  être  vendus,  et  de  pouvoir 
anment  offrir,  par  leur  vente,  des  débouchés  pour  de  nouveaux 


enant,  si  nous  voulons  chercher  quelles  sont,  dans  chaque  pays, 

nstances  qui  font  que  les  produits,  ou  certains  produits,  y  revien- 

p  cher  pour  que  la  satisfaction  qu'on  en  peut  recueillir,  égaie 

is  de  production ,  nous  trouverons  que  cet  effet  tient  à  quatre 

et  que  les  débouchés  sont  d'autant  plus  fadles  que  Ton  réussit 

se  soustraire  à  leur  influence. 

la  civilisation  est  trop  relardée  pour  que  les  hommes  éprouvent 

ns  que  les  produits  sont  capables  de  satisfaire  \ 

l'art  de  produire  est  trop  peu  avancé  pour  que  Ton  produise  à 

rais  ; 

les  vices  de  l'administration  publique  multiplient  trop  les  frais  de 

on-, 

i  enfm,  l'excès  de'  la  population  ayant  épuisé  toutes  les  denrées 

iut  se  procurer  à  un  prix  modéré,  la  société  ne  peut  s'en  procu- 

mtage  que  par  les  frais  qui  en  rendent  les  prix  inaccessibles. 

l'explications  sufliront  pour  faire  sentir  l'effet  résultant  de  ces 

irconstances. 

ibord,  la  chose  dont  on  n'éprouve  pas  le  besoin ,  ne  vaut  jamais 

qu'elle  coûte.  Aussi,  quand  les  Européens  abordent  quelque  plage 

,  avant  qu'il  puisse  s'établir  des  relations  utiles  entre  eux  et  les 

,  il  faut  (lue  l'on  fasse  présent  k  ceux-ci  des  ustensiles  dont  on 

ir  faire  comprendre  l'usage.  Mais  du  moment  qu'ils  ont  appris  le 

|ue  l'on  peut  tirer  de  nos  clous,  de  nos  haches,  de  notre  poudre  à 

ont  soin  de  préparer  des  provisions  pour  nos  vaisseaux,  du  maïs, 

ions,  de  la  volaille;  et  ils  remboursent  ainsi  les  frais  de  production 

ts  qu'on  leur  porte.  Dès  ce  moment,  ces  peuples  offrent  quelques 

lés  pour  nos  produits  ,  et  nous  leur  en  offrons  pour  les  leurs. 

ncontre  au  sein  de  certaines  nations  civilisés,  des  classes  qui  res- 

it  à  quelques  égards  aux  peuplades  de  la  mer  du  Sud.  Il  y  a  beau- 
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coup  de  nos  provinces  dans  lesquelles ,  sans  remonter  plus  haut  quHm 
siède,  on  ne  sentait  pas  le  besoin  de  se  servir  de  fourchettes  pour  manger. 
Du  moment  que  ce  besoin  leur  est  venu,  il  a  fallu  qu'elles  fissent  quelques 
eïïbrls  pour  produire  des  choses  dont  la  valeur  pût  adi^r  des  fourdietto, 
et  successivement  d'autres  objets  ;  et  ces  mêmes  dasses  offrent  mainte- 
nant un  débouché,  non-seulement  pour  des  fourchettes,  mais  pour  beiih 
coup  d'autres  objets  de  quincaillerie  ocMnmune.  Cela  nous  montre  ce  qui 
faudrait  faire  pour  satisfaire  beaucoup  de  nos  producteurs  qui  se  plaignent 
de  la  stagnation  de  leurs  produits.  Il  faudrait  que  certaines  parties  de  m 
provinces,  dont  les  habitans,  un  peu  sauvages,  se  contentent  de  praddUs 
peu  nombreux  et  imparfaits,  devinssent  tout  simplement p A»  emtUtL 
On  fait  avec  appareil  de  grands  traités  de  paix  ou  de  comm^roe,  poor 
assurer  à  nos  producteurs  de  nouveaux  déboudiés:  eb!  qu'on  dviK 
une  province,  et  les  débouchés  s'ouvriront  d'eux-mêmes.  On  prohibe  hi 
produits  étrangers  pour  favoriser  les  nôtres  :  les  navigateurs  d'Earope, 
quand  ils  abordent  chez  les  sauvages,  commencent-ils  par  y  établir  des 
douaniers,  de  peur  qu'on  ne  leur  fournisse  les  choses  dont  ib  ont  besoin? 
Ils  savent  que  la  première  mesure  à  laqudle  on  doive  songer,  estde  bire 
naître  ces  besoins.  Leur  bon  sens  en  sait  plus  que  tous  les  dipiomatBi. 

Quand  les  procédés  de  production  sont  trop  peu  perfectionnés,  k  fto- 
duel  ion  devient  dispendieuse,  et,  pour  un  grand  nombre  de  oonsommi- 
teurs,  le  prix  du  produit  excède  alors  la  satisfaction  qu'ils  enpeimnt 
retirer.  Ce  sont  les  procédés  économiques  introduits  dans  la  fidirieation 
des  montres,  et  de  beaucoup  de  tissus,  qui  en  ont  propagé  le  goût  et 
l'usage  dans  presque  toutes  les  classes  de  la  société.  L'Angleterre  vendrrit- 
elle,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  une  si  grande  masse  de  sesprodaits, 
sans  l'habileté  qu'elle  met  dans  leur  exécution ,  sans  les  procédés  expédh 
tifs  qui  lui  permettent  de  les  établir  à  si  bcHi  compte  ? 

Nous  avons  déjà  remarqué  la  prodigieuse  extension  que  prit  la  vente 
des  cotoimades  à  la  suite  de  l'invention  des  machines  à  filer  ^  et  l'on  pré- 
tend que  postérieurement  encore,  la  fabrication  s'en  est  accruedeSO  (wur 
cent^  depuis  que  l'introduction  des  cotons  du  Bengale  en  a  fait  biisserk 
prix  ' .  La  demande  qu'on  fait  d'une  marchandise ,  s'étend  avec  le  hv 
nuirché;  et  conmie  il  faut  la  payer  avec  une  autre  marchandise,  la  pM>- 


*  Voyez  Leiien  to  WHliam  Wilberforce  by  Jarnss  Cropper, 


DES  BORNES  DE  LA  PRODUCTION.  351 

ducUon  de  jcelle-ci  s'accrott  par  la  raison  même  que  la  première  s*est 
accrue. 

Quand  la  cessation  d*un  privilège  exclusif  et  quelques  perfectionne- 
mensdans  la  construction  des  voitures  publiques  '  ont  permis  de  trans- 
porter les  voyageurs  à  moins  de  frais,  le  nombre  de  ces  voitures  a  décuplé 
en  France.  Le  petit  marchand  et  le  cultivateur  maintenant  se  font  trans- 
porter; et  il  n'est  pas  douteux  que  l'activité  de  ces  industrieux  n'en  ait 
été  augmentée.  Il  a  faUu  qu'ils  gagnass^t  par  des  soins  supérieurs  une 
commodité  supérieure.  Des  routes  plus  roulantes  et  mieux  entretenues, 
seraient  un  autre  perfectionnement  qui  épargnerait  un  certain  nombre 
de  chevaux,  qui  les  ferait  durer  plus  longtemps  et  qui  exposerait  beaucoup 
moins  la  vie  deis  voyageurs  '. 

On  peut  citer  une  foule  d'exemples  qui  montrent  ce  que  le  bas  prix 
qoute  à  une  consommation.  On  payait  autrefois  dix  shillings  (12  fr.  50  c.) 
par  place  pour  aller  en  diligence  de  Glasgow  à  Greenock,  et,  en  supposant 
que  les  places  fussent  toujours  remplies ,  40  voyageurs  passaient  chaque 
jour  de  l'une  de  ces  villes  dans  l'autre.  Depuis  l'établissem^it  des  bateaux 
à  vapeur  qui  transportent  les  voyageurs  pour  un  shilling  et  demi,  le 
nombre  des  voyag^rs  est  devenu  vingt-cinq  fois  plus  considérable. 

Relativement  a  la  cherté  qui  résulte  des  fautes  du  gouvernement ,  je 
n'anticiperai  pas  sur  les  développemens  qui  (Vivent  vous  montrer  la  f&- 
cheuse  iuQuence  qu'exercent  sur  les  prix ,  le  système  réglementaire  et  le 
système  prdiibitif.Ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  des  tristes  effets  du  blocus 
coafinental  de  Bonaparte,  a  pu  vous  en  donner  une  idée.  Je  n'entamerai 
pas  non  plus,  à  l'occasion  dès  déboudiés,  lagrande  question  des  effets  de 


*  On  a  Bobstitaé,  par  exemple,  des  ressorts  aux  soopentes  en  coir  pour  sus- 
pendre les  coffres  des  voitores,  ce  qui  a  permis  de  transporter  on  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  dans  chaque  voiture. 

*  La  centralisation  de  raotorité  administrative  en  France  est  ce  qu'il  y  a 
le  plus  contraire  an  bon  état  des  routes.  Plus  le  réparateur  est  placé  près  de 
i«  réparation  à  firire,  et  plus  elle  est  prompte;  or,  en  fait.de  routes  ,  une  pe- 
tite réparation  proroptement  faite  vaut  inflniment  mieux  qn*une  grande  ré- 
;Mr«lîon  qui  se  fait  attendre  et  qu'on  n'obtient  pas  toujours  ,  parce  qu'elle 
doute  beaucoup.  La  direction  générale  et  le  corps  royal  do  génie  des  ponts 
dt  chaussées  i ont,  en  France,  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  aux  ponts  et  aux 
exhaussées. 
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l'impôt  sur  Téconomie  de  la  société,  question  qui  nous  occupera  plusttnL 
Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  ici  que  l'impôt  est  une  augmentatîoo 
dans  les  frais  de  production-,  et  que,  surtout  quand  il  est  exagéré,  il  peut 
porter  le  prix  de  certains  produits,  à  un  taux  si  éle^  que  la  satisfaction 
qui  résulte  de  leur  consommation ,  ne  dédommage  pas  le  consommatewr 
du  sacrifice  qu'il  doit  s'imposer,  s'il  veut  l'acheter. 

Les  Anglais  réussissent  à  fabriquer  de  très-belles  glaces  pour  mirais^ 
et  pourraient  les  établir  k  un  prix  très-modéré ,  si  les  droits  énormes  que 
supporte  la  fabrication  du  verre,  dans  la  Grande-Bretagne,  u'élevaient  ce 
produit  à  un  prix  auquel  beaucoup  de  consommateurs  ne  peuvent  attemÉt 
C'est  en  conséquence  une  production  qui  ne  prend  pas,  à  beaucoup  prèi, 
le  développement  dont  elle  serait  susceptible  ;  la  valeur  qui  n'e$êpa$  wm 
dans  les  glaces  qu'on  ne  fait  pas,  ne  peut  servir  à  acheter  d'autres  pro- 
duits qui  pourraient  se  faire  *,  et  le  débouché  qu'on  pourrait  trouver  poor 
ces  produits,  est  conséquemment  resserré  par  le  vice  des  lois  '. 

M.  Malthus,  de  même  que  beaucoup  d'autres  publicistes,  croît  i  l'utile 
d'une  classe  d'hommes  uniquement  occupés  du  doux  emploi  de  ooMon- 
mer  en  paix  une  partie  de  ce  que  les  autres  ont  la  peine  de  produin  '. 
Mais  si  c'est  avec  l'argent  de  la  société  qu'ils  achètent  les  produits  de  II 
société,  n'est-ce  pas  tout  comme  si  la  société  leur  fesait  don  gratuitement 
des  produits  qu'elle  n'obtient  qu'à  titre  onéreux?  Je  ne  axnprends  point 
dans  cette  classe  les  capitalistes  ni  les  propriétaires  fonciers  qui  ne  viioit 
nullement  sur  les  revenus  d'autrui ,  mais  sur  le  produit  d'instnunens  pro- 
ductifs qui ,  loin  de  nuire  aux  hommes  laborieux ,  leur  sont  au  contraire 
très-favorables.  Je  n'y  comprends  point  même  les  rentiers  dans  les  fenk 
publics  :  si  le  revenu  de  ceux-ci  est  prélevé  stir  le  revenu  des  coutriboi- 


*  En  France  la  fabrication  des  glaces  a  été  restreinte  par  un  antre  vica:!^ 
monopole  accordé  à  nne  compagnie  privilégiée.  Ce  privilège  DéaamoiiBtf 
n'ayant  pas  élevé  le  prit  des  glaces  aussi  baat  qne  les  droits  Tont  Ut 
Angleterre  ,  FnMige  des  glaces-miroirs  y  est  devenu  bien  plus  général, 
compagnie  a  dû  baisser  encore  son  tarif  après  la  révolution  française , 
la  crainte  de  la  concurrence  et  ce  beau  produit  s*est  multiplié  et  répandn  i 
core  davantage. 

'  Voyez  \esPrineipt$  d'économie  politique  de  M.  Malthus,  chap.  VIT,  aed 
Voyez  aussi,  en  réponse  à  cet  ouvrage,  mes  LeUrti  à  Malthus  sur  dlfléreM 
jets  d'économie  politique.  (Ces  lettres,  qui  ont  d'abord  paru  séparément 
1H20.  Tout  maintenant  parlic  du  volume  de  Mélangée  et  eorretponditnee.) 
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Wes,  ils  leur  ont  donné,  iH)ur  acquérir  cette  rente,  un  principal  qui  a 
sjM'vi,  ou  qui  est  censé  avoir  seni  à  leur  bien-être.  IMais  j'y  comprends 
ces  {ïens,  quelque  respen^tables  qu'ils  puissent  être  personnellement,  qui 
sr»nt  rétribués  pour  des  fonctions  inutiles ,  ces  bénéliciers  ecclésiastiques , 
ces  pensionnaires  engraissés  des  faveurs  du  gouvernement,  et  en  général 
tous  ceux  qui  ne  subsistent  que  d'une  organisation  i)olitique  vicieuse.  Or, 
il  est  évident  que  ces  classes  de  consommateurs  n'augmentent  point  la 
somme  des  consommations ,  et  n'offrent  point  de  déboucbés  nouveaux , 
car,  si  on  laissait  aux  contribuables  la  i>ortion  des  impcHs  (ju  on  emploie 
à  rentrelien  de  ces  classes,  que  je  suppose  oisivas,  pour  ne  pas  les  sup- 
poser malfesantes ,  les  mêmes  valeurs  seraient  consommées  par  les  con- 
tribuables eux-mêmes  '. 

Supposez  qu'un  canton  supporte  une  contribution  de  quarante  mille 
francs  par  an  pour  l'entretien  d'un  couvent  de  moines,  et  que ,  par  suite 
de  celte  contribution,  le  |)aysan  de  ce  canton  soit  assez  mal  velu,  jxjur  ne 
|)c)uvoir  se  couvrir  que  de  toiles  d'étoupes,  ainsi  que  j'en  ai  vu  des  exem- 
ples. S'il  survient  une  révolution  dans  les  mteurs,  et  qu'à  la  suite  de  cette», 
révolution,  les  contributions  fournies  au  trouvent,  soient  supprimé(»s,  et 
les  moines  obligés  i)our  vivre  de  fabriquer  du  drap  dans  leur  couvent, 
le  jMiysan  sur  lequel  on  ne  lèvera  plus  40  mille  francs  i)Our  nourrir  d(îs 
moines,  pourra  employer  cette  somme. à  l'achat  de  ces  étofîes  que  les 
moines,  devenus  laborieux,  auront  fabriquées-,  le  couvent  changera  son 
revenu  abusif  contre  un  revenu  industriel,  et  un  canton  vêtu  d'étoupes , 
se  montrera  dorénavant  vêtu  de  drap. 

M.  Mallhus  et  M.  de  Sismondi  craignent  que  les  sinécuristes  devenus 
laborieux  n'élèvent  une  concurrence  fAcheuse  aux  autres  industrieux. 
IMais  c'est  une  crainte  chimérique.  Un  homme  qui  produit,  achète  les 
produits  des  autres  producteurs.  Il  n'est  pas  de  pays  industrieux  qui  n'en 
olfre  la  preuve  vivante;  car  ce  n'est  que  dans  les  pays  industrieux  que 
l'un  vend  l>eaucoup,  et  les  |>euples  qui  croupissent  dans  la  paresse,  sont 
de  pauvres  consommateurs.  Non-seulement  il  est  imp(»ssil)le  de  se  croire 
utile  comme  consommateur,  quand  on  est  oisif;  maison  doit  être  bien 
o^nvaincu  que  Ion  fait  tort  à  la  société  sous  un  double  rapport  :  et  par  les 

*  r.ps  sommes  que  des  contributions  modérées  laissent  à  la  disposition  du 
^^iilribuablc  ,  sont  toujours  dépensées  tôt  ou  tard  ,  mùme  quand  elles  sonf 
accumulées  et  placées  ;  car  des  capitaux  sont  des  sommes  consat  rées  à  la 
•'•'Usommatioiî  reproductive. 

l.  i.^ 
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produilA  dont  on  ne  renrichit  pas,  et  par  les  produits  dont  on  aurait  pn^ 
voquë  la  production,  en  se  rendant  capable  de  les  acheter. 

n  nous  reste  à  examiner  de  quel  genre  sont  les  causes  naturelles  qui 
peuvent  élever  la  valeur  d'un  produit  à  un  taux  qui  exclut  la  possîbililé 
de  s*en  servir,  et  par  conséquent  d'en  faire  la  denmnde.  Une  telle  inves- 
tigation embrasserait  Texamen  de  tous  les  Brais  de  production  indispen- 
sables -,  car  les  frais  de  production  sont  une  difficulté  natiffdie  qu'on 
n'entreprend  pas  de  surmonter  quand  les  fruits  de  la  victnre  ne  dédom- 
magent pas  de  ce  qu'dle  coûte.  Mais,  sans  examiner  ces  difBeidlés  n 
détail,  arrivons  d'un  saut  à  la  plus  grande  de  toutes.  Admettons  qoe  h 
population  d'un  pays,  ses  capitaux,  son  industrie,  n'qipoient  «QcaDe 
borne  à  sa  production;  il  arrivera  un  point  od  son  territoire  en  oppoÊtn 
une  à  sa  consommation.  Ce  sera  le  point  où  les  denrées  afimentaireB  vau- 
dront plus  que  le  service  qu'elles  peuvent  rendre;  où  la  subsistanoe  dW 
jour  coûtera  plus  que  les  produits  d'un  Jour  en  quelque  grare  que  œnL 
Quand  Fagriculturo  aura  été  perfectionnée  au  point  que  le  sol  aura  été 
amené  à  produire  tout  ce  qull  est  capable  de  produire,  il  fiiudra  tinr  éa 
alimens  d'un  pays  étranger.  On  pourra  encore  en  obtenir  en  dounint  m 
édiange  qudque  autre  produit  ;  mais  comme  dans  un  progrès  que  Vm 
suppose  constant,  après  avoir  tiré  des  denrées  alimentaires  du  voinugB, 
il  faudra  les  tirer  d'un  peu  plus  loin,  leur  production,  par  la  voie  do 
merce,  deviendra  de  plus  en  plus  dispendieuse,  jusqu'à  ce  que^ 
par  cette  voie,  la  quantité  de  denrées  alimentaires  que  Ton  pûmi  m 
procurer  par  le  travail  industriel  d'un  jour,  ne  sera  plus  sufOsanteifOor 
subsister  un  jour.  Il  est  évident  qu'alors  on  ne  produira  plus  la  moindis 
augmentation  de  denrées  alimentaires.  Ces  denrées  étant  celles  que  l'es 
peut  le  moins  se  dispenser  de  consommer,  celles  dont  le  bescân  se  reDon- 
vèDeleplus  promptement,  ce  sont  dlesqui  mettent  inévitaUemeiitiiB 
terme  à  la  population,  et  par  conséquent  à  toute  espèce  deoonsommatioDi 
On  n'y  arrive  jamais  tout  à  coup.  Les  diflicultés  de  la  production  se  mri- 
tiplient  graduellement,  et  la  population  se  développe  de  plus  eoptai 
dididlement;  mais  on  conçoit  un  terme  qu'elle  atteint,  tantôt  plus  Itt, 
tantôt  plus  tard ,  selon  la  fécondité  du  pays ,  ses  moyens  de  oomnmiiici- 
tion,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  sdon  la  manièro  de  rivre  delà  naiioa 
et  son  administration. 

C*est  en  effet  le  terme  que  ne  peuvent  dépasser  la  production  et  la  ood- 
sommation  de  quelque  pays  que  ce  soit*,  mais  j'avoue  que  je  n'en  pourraii 
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citer  aucun  qui  ne  fût  encore  bien  knn  de  ce  terme,  s'il  connaissait  toutes 
SCS  ressources  et  s'il  savait  en  faire  usage. 


CHAPITRE  IV. 
Da  prix  eonraal  et  de  la  manière  dont  il  s'établit» 

Ije  prix  eaurani  est  la  quantité  de  monnaie  pour  laquelle  on  trouve  cou 
ramment  à  acheter  ou  à  vendre  un  produit. 

Après  vous  avoir  dit  que  dans  la  réalité  les  produits  ne  s  achètent  pas 
avec  de  Targeot,  mais  qu'ils  s'achètent  les  uns  par  les  autres ,  vous  serez 
fondés  à  me  dire  :  Pourquoi  changez-^coui  de  langage ,  tî  voué  réduise»- 
vauê  é  dire,  comme  ioui  le  monde,  qu'ib  i* achètent  atec  de  Forgent  ? 
Cesl ,  Messieurs,  parce  que,  dans  mon  esprit,  un  produit,  la  monnaie 
aussi  bien  que  tout  autre ,  les  représente  tous.  Il  serait  sans  doute  plus 
exact  de  dire,  la  valeur  courante  d'un  objet  se  compose  de  la  quantité  de 
chaque  produit  qu'on  peut  obtenir  quand  on  l'offre  à  l'échange  ;  mais  je 
préCère  simplifier  cette  idée  complexe ,  en  choisissant  un  produit  en  parti- 
culier, celui  qui,  comme  vous  le  verrez  bientôt,  sert  d'instrument  pour 
les  échanges;  et  vous  dire:  un  produit  dont  le  prix  courant  est  cinq  francs, 
est  celui  dont  la  valeur  égale  celle  de  toutes  les  choses  qu'on  peut  acheter 
avec  cinq  francs.  Lorsqu'une  ibis  le  langage  commun  ne  nous  entraîne  pas 
dans  une  fausse  conception ,  je  le  préfère. 

Dans  la  pratique,  il  y  a  toujours  quelque  petite  latitude  dans  l'expres- 
sion du  prix  courant.  On  dit  qu'une  qualité  donnée  de  café,  vaut  de  170 
à  17i  francs  le  quintal,  parce  qu'il  y  a  loigours  une  légère  différence  de 
prix  qui  provient  de  la  situation  respective  des  contractans.  Celui  des  deux 
qui  a  plus  de  raisons  de  désirer  que  le  marché  se  conchie ,  est  toujours 
obligé  de  payer  un  peu  plus  ou  de  recevoir  un  peu  moins  que  l'autre.  Lors- 
que J'entre  chez  un  marchand  de  café  pour  en  acheter,  c'est  parce  que 
j'en  ai  besoin  à  l'instant  même  \  je  veux  m'en  procurer  quel  que  soit  le 
cours.  Le  marchand  n'est  pas  aussi  pressé  de  vendre  ;  s'il  ne  réussit  pas  à 
vendre  sa  marchandise  aujourd'hui,  il  réussira  à  la  vendre  demain  à  une 
autre  personne.  De  celte  situation  respective  il  résultera  que  je  la  paierai 
au  plus  haut  du  cours. 

Si, au  contraire ,  je  vais  lui  offrir  du  café ,  il  en  est  marchand  ;  il  en  a 
de  quoi  satisfaire  aux  demandes  prochûnesqui  peuvent  lui  être  adressées  ; 
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j'ai  plus  lH»soin  de  vendre  qu'il  n'a  besoin  d'acheter  :  il  ne  voudra  payer 
ma  marchandise  qu'au  plus  bas  du  cours  '. 

Dans  nos  considérations  sur  le  prix  courant ,  nous  supposerons ,  pour 
simplifier  les  questions,  que  le  prix  courant  est  un  prix  moyen  entre  le 
(aux  le  plus  élevé  du  cours,  et  le  taux  le  plus  bas;  nous  supposerons  qw 
le  prix  courant  est  le  prix  où  il  est  indifférent  au  vendeur  de  vendre  ou 
de  ne  vendre  pas  5  à  Tacheteur  d'acheter  ou  de  n'acheter  pas  :  c'est  le 
terme  moyen  de  deux  prix  qui  pour  l'ordinaire  sont  fort  rapprochés  Tun 
de  l'autre. 

Le  prix  courant  d'une  marchandise  suppose  une  quantité  fixe  de  celte 
marchandise.  Quand  on  dit  que  le  coton  de  Géorgie  est  à  6  francs,  cette 
somme  est  une  quantité  déterminée  de  monnaie  ou  d'argent  ;  et  elle 
suppose  une  quantité,  déterminée  aussi,  de  la  marchandise.  Dansceca»- 
ci ,  la  quantité  de  la  marchandise  que  l'on  a  en  vue  ,  est  un  kilogramme 
de  coton.  Lorsqu'on  n'exprime  pas  cette  ((uantité ,  c'est  qu'elle  est  sufli- 
samment  entendue  aussi  bien  que  sa  qualité. 

Du  moment  que  le  prix  courant  de  deux  marchandises  indique  la  quan- 
tité de  chacune  d'elles  que  l'on  peut  avoir  pour  une  certaine  quantité  d'a^ 
gent,  il  indique  la  quantité  de  chacune  d'elles  que  l'on  peut  avoir  pour 
une  même  somme.  Si,  par  exemple,  le  blé  est  h  12  francs  le  quintal  ou 
les  cent  livres ,  et  si  le  safran  est  à  GO  francs  la  livre,  j'en  conclus  que  l'on 
peut  avoir  pour  une  mt^me  somme ,  ynmv  60  francs ,  indifféremment  une 
livre  de  safran ,  ou  cinq  cents  livres  de  blé.  Or ,  ce  rapport  entre  les  quan- 
tités de  marchandises  qu'on  peut  acheter  pour  une  m(^me  somme ,  iiidiqw 
leur  cherté  relative.  Dans  notre  exemple,  le  safran  est  500  fois  plus  cher 
que  le  blé^  ou  le  blé  ôOO  fois  moins  cher  que  le  safran.  Dans  cette  hsto- 
thèse  (qui  est  une  réalité  chaque  fois  que  ces  deux  marchandises  sootà 


*  Le  môme  raisoimcment  peut  être  appliqué  à  toutes  les  transactions  dins 
lesquelles  il  entre  un  vendeur  et  un  aciietcur.  Le  célèbre  économiste  Dind 
Ricardo  avait  commencé  son  immense  fortune  pendant  qu'il  était  agent  de 
cliancc  ou  plutôt  marchand  d'effets  publics  {stock-broker).  Je  lui  demandai  oa 
jour  comment  il  avait  fait  pour  (gagner  tant  d'argent.  Il  me  répondit:  «Ta- 
»  chetaisj'élais  toujours  disposé  à  acheter  toutes  les  sommes  d'effets  publics 
»  qu'on  m'offrait  à  vendre ,  et  à  vendre  toutes  celles  qu'on  me  demandait  à 
»  acheter,  moyennant  1/8  pour  cent  de  différence  dans  le  prix.  Cette  légère 
»  difTérencc  souvent  répétée»  et  qui  arrangeait  tout  le  monde ,  me  saiUsait." 
Il  pouvait  ajouter:  enyjoiçnanl  beaucoup  d'ordre,  d'activité  et  d'intelligence. 
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prix  ) ,  (m  oiTre  500  livres  de  blé  pour  avoir  une  livre  de  safran  ;  et 
?st  ainsi  que  les  transactions  courantes  de  la  vie  se  rattachent  à  la  théorie 
!S  échanges  qui  les  réduit  toutes  à  n'être  que  des  trocs  de  marchandises, 
i  l'argent ,  la  monnaie  courante ,  ne  remplit  qu'un  olllce  passager. 
On  en  a  tiré  la  conclusion  qu'une  chose  est  d'autant  plus  chère  qu'on  en 
Fre  moins ,  et  d'autant  moins  chère  qu  on  en  ofTre  davantage.  On  n  a 
a  fait  attention  que  la  quantité  offerte  ou  demandée ,  est  un  effet  du 

■ 

ix  qu'ont  les  choses /et  n'en  est  pas  la  cause.  Dans  un  échange  que  Ton 
lite ,  on  offre  beaucoup  d'une  chose  parce  qu'elle  est  à  bon  marché  ;  et 
e  n'est  pas  à  bon  marché  parla  raison  qu'on  en  offre  beaucoup. 
Ainsi,  même  après  qu'on  est  convenu  de  cette  proposition  que  le  prix 
s  choses  est  en  raison  directe  de  la  quantité  demandée  et  en  raison  in- 
rse  de  la  quantité  offerte,  il  reste  à  connatlre  les  causes  du  prix  courant 
at  cette  offre  et  cette  demande  ne  sont  que  l'effet. 
La  quantité  de  deux  marchandises  que  Ton  peut  offrir  pour  le  môme 
X ,  c'estnà-dire ,  ce  qui  constitue  la  différence  de  leurs  prix  respectifs , 
st ,  messieurs ,  la  quantité  de  Tune  et  de  l'autre  que  l'on  peut  produ'ue 
jr  les  mêmes  frais  de  production.  On  donne  une  livre  seulement  de 
hin  contre  cinq  cents  livres  de  hlé,  parce  que  la  livre  de  safran  coûte 
tant  pour  être  cultivée ,  recueillie  et  portée  sur  le  marché ,  que  cin(| 
its  livres  de  blé.  Je  dis  qu'elle  coûte  autant ,  car  si  elle  coûtait  moins , 
pourrait  avoir  du  blé  à  meilleur  marché  en  cultivant  du  safran ,  qu'en 
tivaiit  le  blé  lui-même  -,  si  les  frais  d  une  livre  de  safran  ne  s'élevaient 
'à  54  francs ,  par  exemple ,  si  les  fi'ais  de  production  de  500  livres  de 
i  s  élevaient  à  60  fr.,  et  si  néanmoins  ces  quantités  de  marchandises  s'é- 
logeaient  mutuellement^onVuurrait  obtenir  500  livivs  de  blé  moyennant 
francs  seulement  de  frais  ;  pour  faire  une  aussi  bonne  spéculation,  on 
Itiverait  plus  de  safran  et  moins  de  blé,  jusqu'à  ce  que  les  quantités  res- 
ctivement  offertes  exigeassent  des  fiais  égaux.  Alors  seulement  on  ne 
^t  pas  intéressé  à  créer  un  de  ce»  produits  préférablement  à  l'autre. 
Quand  les  choses  valent  accidentellement  plus  ou  moins  que  leurs  frais 
production ,  elles  sont  donc  à  un  i>rix  forcé  qui  tend  sans  cesse  à  le- 
Adre  son  niveau. 

Ces  observations  montrent  en  outre  que ,  lorsque  nous  faisons  échange 
deux  produits ,  ce  sont ,  dans  la  réalité ,  leurs  frais  de  production  qmt 
is  échangeons  ^  et  que  si  nous  réclamons  une  quantité  de  produits  (lui 
ileen  frais  la  (|uan(iléde  produits  que  lams  donnons,  c'est  parce  que 
cun  de  nous  est  inléivssé  à  ne  pas  donner  i>lus  jHjur  obtenir  moins. 
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Une  rois  que  les  frais  de  production  ont  déterminé  le  taux  le  plus  bas 
auquel  la  création  d'un  produit  peut  être  entreprise  et  continuée,  ce  même 
taux  combiné  avec  Futilité  propre  de  chaque  produit ,  et  avec  la  richesse 
des  consommateurs',  détermine  à  son  tour  la  quantité  de  chaque  pro- 
duit que  demandera  le  public  et  par  conséquent  la  quantité  qu'on  en 
pourra  produire  avec  profit. 

C'est  ce  qu'un  peu  de  développement  va  vous  rendre  sensible. 

Les  besoins  que  nous  éprouvons  nous  font  désirer  d'obtenir ,  de  possé- 
der les  choses  qui  sont  capables  de  les  satisfaire.  Quand  ces  choses  sont 
des  richesses  naturelles  {  de  ces  biens  que  la  nature  nous  distribue  gratui- 
tement et  sans  mesure ,  comme  l'air  et  l'eau  ) ,  nous  en  prenons  tout  au- 
tant qu'il  nous  en  faut  ;  mais  quand  ce  sont  des  choses  qu'il  faut  produire, 
quand  ce  sont  des  produits ,  nous  sommes  obligés  soit  de  les  créer  rxnsr 
mêmes  par  les  moyens  ordinaires  de  production ,  soit  de  les  acquérir  en 
créant ,  par  les  mômes  moyens ,  d'autres  produits  que  nous  donnons  en 
échange.  Dans  les  deux  cas,  nous  les  obtenons,  soit  directement,  soit 
indirectement ,  par  nos  moyens  de  production.  Ces  moyens ,  vous  le  savez, 
sont  notre  industrie ,  nos  capitaux  et  nos  fonds  de  terre.  Gomme  ikoot 
des  bornes ,  nos  moyens  d'acquérir  en  ont  aussi  ;  et  c'est  là  ce  qui  met 
des  limites  à  la  demande  que  nous  formons  des  produits. 

Les  hommes ,  en  conséquence,  en  leur  qualité  de  consommateurs, font 
une  sorte  de  classement  de  leurs  besoins ,  selon  le  degré  d'importance 
qu'ils  attachent  k  la  satisfaction  de  chacun  de  ces  besdns.  J'ai  déjà  eu 
occasion  de  vous  faire  voir  qu'ils  en  ont,  non-seulement  en  raison  de  leur 
nature  physique ,  tels  que  le  besoin  de  nourriture ,  de  vêtement  ;  nuis 
aussi  en  raison  de  leur  éducation ,  de  leurs  habitudes,  des  usages  du  pa[S 
où  ils  vivent ,  de  leur  vanité ,  do  leurs  préjugés ,  de  leurs  vices  même.  I^ 
combustible  est  de  première  nécessité  dans  les  climats  du  nord.  En  An- 
gleterre, un  habit  de  drap  est  regardé  comme  un  produit  dont  un  homme 
ne  saurait  se  passer  dans  aucune  profession,  tandis  qu'ailleurs  on  s'en 
passe  dans  certaines  classes  de  la  société ,  qui  ne  s'en  estiment  pas  moins 
pour  cela. 

Cest  une  considération  morale  de  la  plus  haute  importance  qu'un  clas- 

*  La  richesse  des  consommateurs,  c*ost  la  quantité  de  produits  qu'ils  mot 
capables  de  produire  de  leur  cdté  piir  leur  industrie,  leurs  capitaux  et  leors 
terres,  d*où  le  principe  établi  dans  le  Chapitre  II,  que  c'est  la  production  qoî 
favorise  la  production. 
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oient  j  udicieiix  de  nos  besoins  ;  mais  œ  n'est  pas  œ  qui  doit  nous  occu- 
ir  ici.  Nous  ne  considérons  encore  ce  classement  que  comme  une  chose 
s  bit  et  d'observation.  Il  est  de  (ait  que  l'on  satisfait  généralement 
srtains  besoins  préférablement  i  d'autres  ^  et  l'on  accorde  en  général 
Ma  préférence,  non  d'après  un  plan  arrêté  d'avance ,  mais  pour  obéir 
jx  habitudes  prises ,  ou  a  l'impulsion  du  moment  '•  Toujours  est-il  con- 
ant  que  chaque  homme ,  sur  le  revenu  dont  il  dispose ,  et  quelle  qu'en 
a  la  source ,  bit  telle  dépense ,  préférablement  à  telle  autre  \  et  lorsqu'il 
li  arrivé  ainsi  aux  bornes  de  ses  nooyens ,  quels  qu'ils  soient ,  il  s'arrête  et 
e  dépense  rien  au-delà,  par  une  bonne  raison  :  c'est  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
enser  davantage.  S'il  dépense  plus  qti'il  n'a,  c'est  le  bien  d'un  autre ,  qu'il 
ipense,  et  cet  autre  dépense  d'autant  moins.  La  conséquence  est  forcée. 

C'est  cette  préférence  accordée  à  certains  produits,  i  commencer  en 
éoéral  par  les  plus  indispensables  au  soutien  de  la  vie ,  dont  se  forme  la 
emande  générale  de  tel  ou  tel  produit  Mais  cette  demande  est  modifiée 
ur  les  frais  de  production  qu'exige  la  création  du  produit.  Quand  le  pro- 
uit  est  cher^  c'est-  à-dire ,  lorsqu'il  ne  peut  avoir  lieu  sans  beaucoup  de 
«18  de  production ,  la  demande  qu'on  en  fait,  est  moindre.  Cela  doit  être 
éoeasairement  aina  -,  autrement  le  produit  dont  il  est  question ,  absor- 
erait  une  portion  du  revenu  du  consommateur,  plus  considérable  que 
die  qu'il  peut  y  consacrer. 

Que  l'on  suppose ,  par  exemple,  un  ménage  d'ouvriers  qui ,  en  raison 
B  ses  gains,  et  après  avoir  satisfait  aux  besoins  qu'il  regarde  comme  plus 
idispensables ,  peut  consacrer  30  sous  par  semaine  à  acheter  de  la 
iande  ;  si  la  viande  est  i  10  sous  la  livre ,  ce  ménage  sera  demandeur  de 
rois  livres  de  viande  par  Semaine  \  si  la  viande  coûte  15  sous ,  il  n'en  de- 
umdera  plus  que  deux  livres. 

Cest  pour  cette  raison  que,  knwjue  les  moyens  de  production  venant 


'  Les  Orientaox  regardent  comme  un  mets  fort  délicat,  le  nid  d'une  espèce 
'hirondelle  particolière  aux  lies  de  la  Sonde»  et  qae  l'on  nomme  $alangane, 
In  ne  reocoalre  ces  nids  qae  dans  certaines  cavernes  situées  au  bord  de  la 
ler,  et  ils  sont  assez  difficiles  A  recueillir.  Si  quelqu  un  fesait  les  frais  d*eu 
cbeter  aux  Iles  de  la  Sonde,  et  de  les  apporter  en  Europe,  Il  n*en  trouverait 
robablement  pas  un  prix  suffisant  pour  rinderoniser  de  ses  frais.  C'est  un 
rodait  dont  la  valeur  pale  les  frais  de  production  en  Asie,  et  qui  oe  les 
siérait  pas  eu  Europe.  Le  goût  des  consommateurs  interdit  chez  nous  ce 
enre  il«  pnHiuctioii. 
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k  se  perfectionner,  etqiie  les  produits  baissent  do  prix,  leur  consomma- 
tion devient  tout  de  suit<!  plus  considérable. 

Les  fortunes  des  particuliers,  en  tout  pays,  s'élèvent  par  des  degrés  in 
sensibles,  depuis  les  plus  petites  jasqu'à  la  plat  grande.  Elles  sont  d'autant 
plus  nombreuses  qu'elles  sont  moindres,  et  deviennent  d'autant  plus  rares 
qu'elles  sont  plus  grandes.  De  sorte  que  l'on  pourrait  les  comparera  cette 
multitude  de  lignes  verticales  qui  remplissent  une  pyramide.  ^  l'on  re- 
présente, par  une  ligne  horizontale  tracée  plus  ou  moins  haut,  la  hautcur 
des  Trais  de  production  d'un  produit  quiconque,  le  nombre  des  l^nes 
verticales  qui  atteindra  cette  section,  représentera  le  nombre  des  fortunes 
capables  d'atteindre  à  ce  pris  ,  et  par  conséquent  le  nombre  des  consom- 
mateurs du  produit.  Plus  la  section  sera  haute,  et  moins  il  y  aura  de  rorlD' 
nés  capables  de  faire  le  sacrifice  de  cette  somme  de  frais.  Plus  au  c(Mit{aire 
la  section  sera  basse,  plus  les  frais  de  production  seront  réduits ,  et  [dus 
seront  nombreuses  les  fortunes  qui  pourront  faire  l'acquisition  du  produit. 

Le  prix  des  richesses  naturelles,  des  choses  que  l'on  peut  se  procurer 
sans  aucuns  frais,  comme  l'air  et  l'eau ,  serait  représenté  par  une  ligne 
horizontale  inférieure,  même  à  la  base  de  U  pyramide  ;  et  une  ligne  qui 
surpasserait  le  sommet  de  la  pyramide,  représenterait  un  produit  demi  In 
frais  de  production  seraient  tellement  élevés  qu'ils  excéderaient  tes  bcul- 
tés  des  gens  les  plus  riches. 
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Ce  tableau  rend  sensible  à  l'œil  comment  à  mesure  ({u'un  produit  baisse 
de  prix,  il  rencontre  plus  de  consommateurs  \  et  comment  il  en  rencontre 
d'autant  moins  qu'il  est  plus  cher  *. 

Quand  une  marchandise  renchérit ,  soit  à  cause  d*un  impôt ,  soit  par 
tout  autre  motif,  non  seulement  un  certain  nombre  de  consommateurs 
cessent  d'en  demander ,  mais  un  certain  nombre  d'autres  réduisent  leur 
consommation.  Il  est  tel  consommateur  de  café  qui ,  lorsque  cette  denrée 
hausse  de  prix,  peut  n'être  pas  forcé  d'y  renoncer  entièrement.  Il  réduira 
seulement  sa  provision  accoutumée  :  alors  il  faut  le  considérer  comme 
formant  deux  individus  ;  l'un  disposé  à  payer  le  prix  demandé ,  lautre  se 
désistant  de  sa  demande. 

Dans  les  spéculations  commerciales ,  Tacheteur,  ne  s'approvisionnant 
pas  pour  sa  propre  consommation ,  proportionne  ses  achats  à  ce  qu'il 


*  L'échelle,  dans  celte  figure,  iodique  rélévaliou  du  prix  couraat  des  dif- 
férens  produits,  quelles  que  soient  les  causes  de  rélévalion. 

A  côté  de  cette  échelle  est  uue  pyramide,  qu^on  doit  considérer  comme 
renfermant  une  multitude  de  lignes  verticales,  dont  les  longueurs  diverses 
représentent  les  fortunes  d'un  pays  quelconque.  En  supposant  la  pyramide 
coupée  horîzonlalenicnl  à  difTércnles  hauteurs,  suivant  le  prix  du  produit 
qu'on  veut  mettre  en  expérience  ;  la  section  horizontale  correspondante  à 
ce  prix,  représentera  le  nombre  des  fortunes  qui  pourront  y  atteindre,  ha 
nombre  sera  d*autant  moins  grand  que  le  prix  sera  plus  élevé. 

Dans  les  exemples  offerts  ici,  un  nombre  de  fortunes  représenté  parles 
verticales  qui  n'excèdent  pas  la  ligne  A  A,  pourraient  atteindre  au  prix  re- 
présenté par  le  4®  degré  deTéchellc;  un  nombre  do  fortunes  représenté  par 
les  verticales  qui  atteignent  la  ligne  BB ,  pourraient  faire  le  sacrifice  du 
prix  représenté  par  le  11)^  degré  de  l'échelle;  et  le  24"  degré  représenterait 
un  prix  auquel  ne  pourrait  atteindre  aucune  fortune. 

La  section  de  la  ])yramide  représente  plus  exactement  encore  le  nombre 
des  proportions  de  fortune,  que  chaque  pnr(ieurier  peut  et  veut  consacrer  à 
l'acquisition  d'un  produit  qui  s'élève  à  un  prix  déterminé. 

Un  pays  où  les  fortunes  seraient  en  général  très-bornées,  pourrait  èlre 
représenté  par  une  pyramide  fort  surbaissée.  Celui  où  il  y  aurait  beaucoup 
de  petites  fortunes  et  un  petit  nombre  de  grandes,  serait  représenté  par  une 
pyramide  dont  les  côtés  seraient  renfrans  ou  concaves.  Celui  où  les  fortunes 
moyennes  seraient  les  plus  nombreuses  e'  les  extrêmes  rares,  serait  repré- 
senté par  une  pyramide  dont  les  côtes  seraient  bombés  ou  convexes.  Ces 
derniers  pays  sont  les  plus  heureux. 
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espère  pouvoir  vendre  ;  or ,  la  quantité  de  marchandises  qu'il  pourra  ven- 
dre étant  proportionnée  au  prix  où  il  pourra  les  établir,  il  en  achètera 
d'autant  moins  que  le  prix  en  sera  plus  élevé,  et  d'autant  plus  que  le  prix 
en  sera  moindre. 

Dans  un  pays  pauvre ,  les  choses  d'une  utilité  bien  commune  et  d*un 
prix  peu  élevé  excèdent  souvent  les  facultés  d'une  grande  partie  du 
peuple.  Il  y  a  des  pays  où  les  souliers  sont  aunlessus  de  la  portée  de  la  plu- 
part des  habitans.  Le  prix  de  cette  denrée  ne  baisse  pas  au  niveau  des 
facultés  du  peuple  :  ce  niveau  est  au-dessous  des  frais  de  production  des 
souliers.  Mais  des  souliers  n'étant  pas  à  la  rigueur  indispensables  pour 
vivre,  les  gens  qui  sont  hors  d'état  de  s'en  procurer,  portent  des  saboU, 
ou  bien  vont  les  pieds  nus. 

En  réunissant  toutes  lès  quantités  d'un  produit  que  les  particuliers  d'une 
nation  peuvent  et  veulent  consommer  (  lorsqu'il  est  à  un  certain  prix  ) ,  on 
a  la  quantité  totale  de  ce  produit  que  la  nation  demande  (  à  ce  prix-là }  ; 
et  la  quantité  qu'on  produit  pour  cette  nation,  se  proportionne  naturelle- 
ment à  la  quantité  qu'elle  demande. 

Au  prix  de  soixante  francs  la  livre ,  il  est  possible  que  l'on  demande  k 
consommer  en  France  une  quantité  de  dix  milliers  de  livres  de  safran. 
Or ,  cette  quantité  sera  précisément  celle  que  Ton  cultivera  et  que  Tod 
produira  -,  et  la  raison  en  sera  comprise  aisément.  Si  la  France  n'achète 
que  dix  milliers  de  safran  à  60  francs ,  c'est  parce  qu'elle  ne  veut  con- 
sacrer à  cette  consommation  qu*une  somme  totale  de  600  mille  francs.  Si 
Ton  fesait  plus  de  dix  milliers,  si  l'on  en  fesait  douze,  la  France  n'aurait 
pas  plus  d'argent,  ou  de  toute  autre  valeur,  à  y  consacrer  *,  il  Giudrait 
donc  donner  les  douze  milliers  pour  la  même  somme  de  600  mille  francs; 
c'est-à-dire ,  qu'il  faudrait  donner  la  livre  pour  50  francs ,  lorsqu'elle  re- 
viendrait à  60  francs.  On  perdrait. 

Si,  par  une  supposition  contraire,  au  lieu  de  10,000  livres  de  safran, 
on  n'en  cultivait  que  7,500  livres,  la  France  pouvant  consacrer  à  ce  pro- 
duit 600  mille  francs,  cette  somme ,  répartie  sur  7,500  livres ,  porterait  le 
prix  du  safran  à  80  francs  la  livre ,  c'est-à-dire ,  à  un  prix  qui  excéderait 
de  20  francs  les  frais  de  sa  production ,  et  qui  serait  un  stimulant  pour 
augmenter  cette  production  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  portée  à  dix  milliers, 
quantité  où  celte  denrée  ne  vaudrait  plus  que  ce  qu'elle  aurait  coûté  a 
produire  '. 

•  pour  simpliriLT  rcUi»  dômonstralioii.  j'ai  omis  do  ï'airc  niciilioii  iliiiiP^**^ 
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C'est  ainsi  que  les  frais  de  productioa  bornent  la  quantité  de  chaque 
produit  qui  est  demandée,  et  qu'il  suflit  des  suggestions  de  Fintérôt  per- 
sonnel de  chaque  producteur ,  pour  que  Ton  ne  fasse  de  chaque  produit 
que  la  quantité  qu'on  en  peut  consommer  au  prix  où  le  portent  ses  frais 
de  production. 

Ces  diverses  hypothèses  sont  fondées  sur  la  supposition  que  les  moyens 
de  production  du  produit  dont  il  s'agit,  du  satran ,  par  exemple ,  ne  sont 
pas  bornés  ]  que  beaucoup  plus  de  terrains  qu'il  n'en  est  besoin ,  sont 
propres  à  cette  culture  ^  et  qu'au  prix  de  60  francs  la  livre,  on  peut  mul- 
tiplier le  safran  de  manière  à  satisfaire  toutes  les  demandes  qui  pourraient 
en  être  faites.  Cela  n'est  pas  le  cas  pour  tous  les  produits.  Il  n'y  a  qu'une 
quantité  bornée  de  terrains  propres  à  produire  les  vins  fins.  Si  les  services 
productifs  que  rendent  les  vignobles  de  la  Gôte-d*Or ,  ne  se  payaient  pas 
plus  cher  que  les  services  rendus  par  les  vignobles  de  Surène,  la  demande 
de  l'excellent  produit  qui  en  sort  excéderait  beaucoup  la  quantité  qui  peut 
en  être  fournie.  Qu'arriv&-t-il  ?  Le  prix  du  vin  de  Rourgogne  monle  jas- 
qu'à  ce  point  où  la  hausse  du  prix  en  fait  cesser  la  demande  ;  et  le  prix 
auquel  les  consommateurs  consentent  à  acheter  le  quantité  de  vin  que 
fournissent  les  premiers  crus ,  permet  aux  propriétaires  de  ces  premiers 
crus  de  louer  chaque  arpent  de  leurs  vignobles  plus  cher  qu'on  ne  i)aie  le 
loyer  de  chaque  arpent  du  coteau  de  Surèoe ,  c'est-à-dire ,  de  vendre  le 
service  de  leur  instrument ,  de  leur  vigne ,  plus  cher  que  le  service  d'un 
autre  bien-fonds. 

Au  fond,  l'échange  des  produits  entre  eux  n'est ,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
lieu  d'en  faire  la  remarque ,  que  l'échange  des  services  productifs  dont  ces 
produits  sont  les  résultats  ;  mais  il  y  certains  services  productifs  qui  sont 
plus  chers  que  d'autres ,  en  raison  du  goût  des  consommateurs  pour  le 
produit  auquel  seuls  ils  peuvent  concourir.  Dans  un  pays  riche  et  où  règne 


qui  en  changerait  les  ternies  mais  qui  ne  rempôcherait  pas  d'être  concluante. 
Si  la  rareté  du  safran  en  élevait  le  prix,  il  ne  se  présenterait  plus  la  même 
somme  totale  pour  en  acheter,  parce  que  cette  somme  totale  est  ofTcrte  en 
partie  par  gens  qui  ne  pourraient  pas  payer  ce  produit  au-delà  de  60  francs, 
et  n'en  demanderaient  plus  s*il  était  plus  cher.  Mais  il  y  aurait  toujours  un 
certain  nombre  de  demandeurs,  quel  que  fût  le  prix;  et  si  ce  prix  allait  à 
80  francs,  lors^que  les  frais  de  production  ne  s*élèveraient  qu'à  60  francs,  on 
serait  toujours  intéressé  A  multiplier  le  s&fran  jusqu'à  ce  qu'il  fût  tombé  au 
niveau  de  ses  frais  de  production. 
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le  goût  des  beaux-arts ,  un  peintre  habile  vendra  deux  mille  écus  un 
ouvrage  qui  lui  aura  coûté  quatre  mois  seulement ,  ou  120  journées  de  sou 
temps  ^  et,  avec  ces  deux  mille  écus,  il  achètera  des  étoffes  qui  auront 
coûté  deux  ou  trois  mille  journées  de  travail.  Son  tableau  ne  se  vendra 
néanmoins  que  pour  la  valeur  des  frais  de  production  \  et  la  preuve,  c'est 
que  les  marchands  de  tableaux  ne  gagnent  pas  plus  que  les  marchands 
d'étoffes  ;  mais  dans  ces  frais  de  production  se  tn)uve  le  salaire  d'un  tra- 
vail et  d'un  talent  rare  et  fortement  apprécié  -,  ce  qui  les  a  fait  monter  à 
un  taux  dont  la  valeur  du  produit  s'est  ressentie. 

David  Ricardo  soutient  que  le  prix  courant  des  produits  est  toujours  dé- 
terminé par  les  frais  de  production  ;  et  il  a  raison.  Mais  il  en  tire  la  con- 
séquence que  rétendue  de  la  demande  n'inOue  pas  sur  ce  résultat  \  et  je 
crois  qu'il  a  tort  *,  car  retendue  de  la  demande  fait  monter  le  pris  courant 
des  services  nécessaires  pour  Tespèce  du  produit,  et  le  produit  devient  plus 
cher,  quoiqu'il  n'excède  pas  les  frais  de  production. 

Pour  que  la  conclusion  de  Rioirdo  fût  soutenable ,  il  faudrait  que  tous 
les  services  productifs  fussent  également  propres  à  tous  les  produits  ;  mais 
comme  ce  n'est  jamais  le  cas ,  comme  il  y  a  des  services  plus  rares  et 
plus  chers  que  d'autres ,  comme  on  offre  une  plus  grande  quantité  de 
ceux-ci  pour  obtenir  une  moins  grande  quantité  de  ceux-là ,  le  prix 
de  leurs  produits  respectifs ,  quoique  égal  dans  les  deux  cas  aux  frais 
de  production ,  s'élève  en  proportion  de  la  demande  qu'on  en  fait ,  et  en 
raison  inverse  de  la  quantité  qu'on  en  peut  fournir  ;  et ,  par  la  même 
raison ,  le  prix  des  produits  baisse  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  offerts  cl 
moins  demandés ,  c'est-à-dire ,  d'autant  [)Ius  que  les  services  dont  ils  sont 
le  résultat,  se  trouvent  plus  offerts  et  moins  dciiftindés. 

C'est  à  cela ,  ce  me  semble ,  que  se  réduit  la  théorie  de  l'offre  et  de  la 
demande  des  pixKluils.  Elle  suffit  pour  expliquer  la  marche  naturelle  di« 
choses ,  la  manière  dont  elles  se  connwrtcnt ,  lorsiiu'elles  sont  abandonnci'S 
à  elles-mêmes  ^  niais ,  au  milieu  des  lois  et  des  erreurs  qui  dominent  h 
société ,  il  arrive  fort  souvent  que  leur  prix  reçoit  d'autres  intlueiices  que 
celles  qui  naissent  des  frais  de  production  et  des  besoins  dos  consomma- 
teurs. Alors  la  cause  accidentelle  agit  aussi  long-temps  qu'elle  dure,  et  la 
loi  générale  reprend  peu  à  peu  son  empire  lorsqu'elle  n'est  plus  cou- 
trariéo. 

Quekpiefois  on  fixe,  on  taxe  le  prix  des  denrées,  et  l'autorité  empêche, 
autant  qu'elle  peut,  que  les  denrétîs  ne  soient  vendues  au-dessas  ou  au- 
dessous  de  iT  prix.  Ce  réj^lenïoul  no  lait  pas  (lue  le  prix  do  la  taxe  soit  la 
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valeur  réelle  de  la  marchandise  ainsi  taxée.  Il  en  arrive  seulement  qu'on 
paie  cette  marchandise  un  prix  qui  n'est  pas  le  sien,  et  duquel  il  résulte 
une  perte  abusive,  ou  un  gain  abusif  pour  les  producteurs.  C'est  œmme  si 
l'autorité  rendait  une  ordoimance  ainsi  conçue:  ((Chaque  fois  que  vous 
»  achèterez  telle  chose,  vous  donnerez  au  marchand,  ouïe  marchand 
»  vous  donnera,  telle  somme  en  sus  du  prix  naturel.  »  C'est  un  déplace- 
ment de  richesse  voulu  par  une  autorité  abusive,  et  non  un  échange  de 
valeurs  égak^s. 

On  en  a  d'assez  fréquens  exemples  dans  la  vente  du  pain,  surtout  dans 
les  grandes  villes.  }j}s  boulangers  de  Paris,  à  des  éi)oque5  où  le  blé  était 
cher,  ont  été  contraints  de  donner  pour  14  sous  un  pain  qui  leur  en  coû- 
tait 16;  et  pour  IGsous  un  pain  qui  leur  en  coûtait  18.  Ils  se  soumettaient 
à  cette  onéreuse  condition,  soit  parce  qu'ils  étaient  indemnisés  parle 
gouvernement,  ou  bien  pour  conserver  leur  charge  qui,  étant  exercée 
par  privilège,  vaut  plus  que  la  perte  qu'ils  avaient  à  supporter.  D'autres 
fois  ils  ont  été  autorisés,  par  manière  de  dédommagement,  à  vendre  12 
sous  un  pain  qui  ne  leur  revenait  qu'à  10  sous.  C'était  comme  si  le  gou- 
vernement avait  autorisé  les  boulangers  à  percevoir,  pour  chaque  pain 
vendu,  un  droit  de  deux  sous  sur  le  consommateur;  droit  qui  ne  devrait 
être  |>erçu  qu'en  vertu  d'une  loi;  et  la  loi  serait  mauvaise,  parce  (ju'ellc 
interviendrait  entre  des  intérêts  qui  doivent  s'accommoder  entre  eux. 
Avec  de  pareils  réglemons,  les  profits  injustes  que  font  les  lx)ulangers,  en 
multiplieraient  bien  vite  le  nombre,  et  la  œncurrence  ferait  justice  du 
règlement,  si  par  un  autre  abus,  le  nombre  des  boulangers  n'était  pas 
fixé,  et  s'il  ne  fallait  pas  une  licence  particulière  de  la  police  pour  exercer 
une  profession  qui  devrait  être  accessible  à  tout  le  monde. 

I-.es  taxes  qu'on  appelle  maximum^  et  qui  fixent  le  prix  des  choses  au- 
dessous  de  leurs  frais  de  production,  outre  qu'elles  sont  un  attentat  contre 
la  propriété,  ont  pour  effet  de  nuire  à  la  production  et  à  la  consommation 
de  l'objet  qui  est  taxé.  Elles  nuisent  h  sa  production,  parce  que  persorme 
n'est  disposé  à  travailler  à  perle;  elles  nuisent  à  sa  consommation,  car 
les  personnes  qui  auraient  été  en  état  de  payer  cet  objet  selon  son  entièi-e 
valeur ,  ne  peuvent  ])as  s'en  procurer  du  moment  qu'il  n'est  plus  permis 
de  l'acheter  selon  cette  valeur.  Un  maximum  détruit  donc  une  partie  de 
la  prospérité  sociale,  laquelle  consiste  à  produire  et  à  consommer. 

Les  produits  môme  déjà  cxistans  ne  se  consomment  pas  d'une  manière 
si  convenable.  D'abord  le  propriétaire  les  soustrait  le  plus  ciu'il  peut  à  une 
vente  onéreuse.  Ensuite  la  marchandise  passe,  non  i)a5  là  où  il  y  a  plus  de 
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besoins,  mais  là  où  il  y  a  plus  d'avidité,  d*adresse  et  d*improbité;  souvent 
môme  c'est  en  blessant  cruellement  les  droits  les  plus  communs  de  Téquité 
naturelle  et  de  Thumanité.  Qu'il  survienne  une  disette  de  grains,  le  prix 
du  blé  s'élève  ;  mais  on  conçoit  néanmoins  que  l'ouvrier ,  soit  en  redou- 
blant de  peines,  soit  en  élevant  son  salaire,  peut  gagner  de  quoi  l'acheter 
au  cours.  Sur  ces  entrefaites ,  le  magistrat  fixe  le  prix  du  Ué  au-dessous 
de  son  prix  naturel*,  qu'arrive-t-il?  un  autre  consommateur,  dont  la  pro- 
vision était  déjà  toute  faite,  et  qui  en  conséquence  n'aurait  pas  racheté 
du  blé  s'il  fût  resté  à  son  prix  naturel ,  a  gagné  de  vitesse  notre  ouvrier, 
et  s'est  procuré,  seulement  par  précaution  et  pour  profiter  du  bon  marché, 
la  portion  de  l'ouvrier  qu'il  emporte  avec  la  sienne.  Il  a  double  prorâîon  \ 
l'autre  n'en  a  pas  même  une.  La  vente  ne  s'est  plus  réglée  suivant  les 
facultés  et  les  besoins,  mais  sur  l'agilité. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  les  taxes  de  denrées  augmentent 
les  disettes. 

Une  loi  qui  fixe  le  prix  des  choses  au  taux  où  il  se  fixerait  naturelle- 
ment, n'est  bonne  à  rien ,  si  ce  n'est  à  jeter  de  l'inquiétude  dans  Tesprit 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  et  par  conséquent  à  déranger  les 
proportions  naturelles  entre  la  production  et  les  besoins  ;  proportions  c;ui, 
laissées  à  elles-mêmes,  s'établissent  toujours  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble à  l'une  et  aux  autres. 

Des  causes  fortuites ,  la  crainte  d'une  mauvaise  récolte ,  l'espérance 
d'une  bonne,  la  mode ,  influent  souvent  pour  un  temps  sur  les  quantités 
que  Ton  demande  ou  que  Ton  offre,  de  tels  ou  tels  produits-,  et  par  consé- 
quent sur  le  rapport  réciproque  de  ces  deux  quantités  qui  sont  l'expres- 
sion du  prix  des  choses;  mais  les  frais  de  production  d'un  côté  et  les 
besoins  les  plusconstansde  l'autre,  tendent  toujours  à  ramener  ce  rapport 
à  un  taux  que  l'on  peut  appeler  naturel,  et  auquel  il  convient  aux  produc- 
teurs de  produire  et  aux  consommateurs  de  consommer  les  deux  choses 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'échanger  l'une  contre  Tautre. 

Au  surplus,  toutes  les  causes  accidentelles,  les  causes  morales  elles- 
mêmes,  qui  influent  sur  la  quantité  de  chaque  chose  offerte  ou  demandée , 
s'apprécient  d  autant  mieux  que  l'on  a  des  idées  plus  justes  sur  les  causes 
permanentes  qui  établissent  l'offre  et  la  demamle  en  général. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  chapitre  sans  m'assurer  que  vous  entendiez 
bien  celte  expression  quelquefois  employée.  Qu'est-ce  qu'une  marchandise, 
un  effet  de  commerce  ou  de  finance  qui  est  jeté  dans  la  circulation  ?  Ce 
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Ti*est  pcMnt  ce  qui  en  a  été  produit  et  vendu;  c'est  ce  qui  est  encore  à 
vendre.  Quant  à  ce  qui  est  déjà  vendu  au  consommateur,  c'est  une  mar- 
chandise qui  est  placée,  qui  est  retirée  de  la  circulation,  et  qui  ne  fait  plus 
partie  de  la  quantité  offerte.  Mais  tout  ce  qui  est  mis  pour  la  première  fois, 
ou  remis  en  vente,  entre  ou  rentre  dans  la  circulation.  Sous  ce  rapport , 
une  marchandise  est  dans  la  circulation ,  quoiqu'elle  ne  change  pas  de 
place;  il  suffit  que  son  possesseur  offre  de  la  vendre.  Toutes  les  denrées 
et  toutes  les  mardiandiaes  qui  garnissent  les  marchés,  les  magasins  de 
vente  et  les  boutiques,  sont  dans  la  circulation. 

Ainsi,  quand  on  parle  de  terres,  de  maisons,  qui  sont  dans  la  circula- 
lion,  cette  expression  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Les  travaux  indus- 
triels qui  cherchent  de  l'emploi,  sont  dans  la  circulation  :  ceux  qui  en  ont 
trouvé  n'y  sont  plus. 

Les  rentes  publiques  que  leurs  possesseurs  ont  achetées  pour  les  reven- 
dre, sont  dans  la  circulation.  Celles  qui  ont  été  achetées  par  des  rentiers 
pour  s'en  faire  un  revenu  permanent,  ont  été  retirées  de  la  circulation. 

Il  n'y  a  que  les  dioses  actuellement  dans  la  circulation ,  qui  fassent 
partie  ds  la  quantité  offerte,  et  qui  exercent  accidentellement  quelque 
inOuence  sur  les  prix. 


CHAPITRE  V. 

Da  prix  originaire  des  produits  et  de  ce  qui  résoUe  de  ses  yarialions. 


En  dévdoppant  le  mécanisme  de  la  production  des  ridiesses,  je  vous  ai 
dit  qu'un  entrepreneur  de  production  achète  les  senices  productif  que 
rendent  l'industrie,  les  capitaux,  les  fonds  de  terre,  et  qu'il  les  consomme; 
ce  qui  m'a  conduit  à  vous  représenter  la  production  en  général,  comme 
une  espèce  d'écliang^ ,  dans  lequel  on  doniM  les  services  productifs  (ou 
ce  qu'ils  ont  coûté)  pour  recevoir  en  retour  les  produits  Cou  ce  qu'on  peut 
les  vendre)  '.  Cela  demande  quelques  développemens. 

Donner  des  eervices  productifs  est  une  expression  qui  ne  saurait  vous 
paraître  obscure.  Pour  obtenir  un  produit,  je  donne  mon  temps,  mes 
peines,  ou  bien  le  travail,  acheté  par  moi,  d'un  ouvrier,  de  même  que  je 


Voyez  le  Chapitre  IX  de  la  1^  partie,  page  116. 
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donne  une  pièce  de  5  francs  pour  acquérir  une  cravate,  un  dîner.  Dans 
Tun  et  Tautrecas,  c'est  un  échange  que  je  fais.  Or,  dans  cet  échange  que 
nous  avons  appelé /^rorfuff  ion,  ce  que  coûte  un  produit,  c'est-à-ilire ,  ses 
frais  de  production,  forme  sou  prix  originaire  ',  ce  qu'il  coûte  la  première 
fois  qu'il  parait  dans  le  monde.  Et  comme,  en  général,  les  productions  de 
toute  espèce,  ont  lieu  continuellement,  que  Ton  crée  aujourd'hui  des  pro- 
duits pareils  ù  ceux  d'hier ,  et  qu'on  en  créera  demain  qui  seront  sem- 
blables à  ceux  d'aujourd'hui,  ce  prix  originaire  n'est  pas  fixé  une  fois 
pour  toutes,  mais  il  varie  à  mesure  que  les  frais  de  production  variciiL 

La  même  chose  arrive  dans  tous  les  genres  de  production ,  mais  dans 
des  i)roportions  fort  diverses  ;  il  en  résulte  de  grandes  variations  dans  la 
valeur  réciproque  des  produits.  Les  uns  haussent  ou  baissent  beaucoup 
plus  que  les  autres;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  variations 
de  leur  prix  originaire  (qui  entraînent,  de  la  manière  que  nous  avons  \'u, 
des  variations  dans  leur  prix  courant)  sont^  pour  chaque  produit,  indé- 
pendantes des  variations  qui  surviennent  dans  les  autres  produits.  Les 
étoffes  de  coton  peuvent  baisser  de  prix  sans  que  les  sucres  baissent,  et 
les  sucres  peuvent  baisser  autant,  ou  plus,  ou  moins  que  les  éloflesde 
coton.  Ces  effets  sont  dus  aux  circonstances  particulières  à  chaque  pro- 
duction, et  non  aux  variations  qui  se  manifestent  dans  les  autres,  en  sorte 
que  rien  n'est  plus  faux  que  cet  adage:  quand  tout  est  cher,  rien  n'est 
cher;  tout  peut  renchérira  la  fois,  et  tout  peut,  de  même,  baisser  en  môme 
temps,  puisque  les  frais  de  production  pourraient,  à  la  rigueur,  hausser 
ou  baisser  pour  tous  les  produits. 

Indépendamment  des  variations  qui  se  manifestent  dans  les  prix  cou- 
rans  ,  en  vertu  de  l'influence  des  frais  de  prodiiction ,  les  prix  épn)uvent 
des  variations  postérieurement  à  leur  production.  Le  possesseur  dont  le 
produit  a  baissé,  fait  alors  une  perte,  et  le  consommateur  du  môme  pro- 
duit fait  un  gain  éiiuivalent.  Mais  quand  le  produit  baisse  par  TefTet 
d'une  diminution  dans  ses  frais  de  production,  le  consommateur  du  même 
produit  fait  un  gain  pareil,  et  ce  gain  n'est  une  perte  pour  personne. 

En  effet,  dans  l'échange  appelé  production,  le  marché  se  conclut  avec 


•  Ce  qu'Adam  Smîlh  appelle  son  prix  naturel;  ce  que  j'ai  moi-môme  appelé 
5011  prix  réel.  Je  n'ai  pas  conservé  l'expression  prix  nalurcf,  parce  qu'il  m** 
semble  que  le  prix  courant,  lorsqu'il  s'établit  de  lui-mômo,  n'est  piis  moiD> 
naturel:  on  peut  dire  également  qu'il  n'est  pas  moins  réel. 
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un  contractant  imaginaire  qui  n'est  autre  que  la  nature  des  choses;  et 
lorsque  nous  obtenons  de  ce  contractant  imaginaire,  ce  que  nous  pouvons 
nommer  un  rahaiSy  il  s*ensuit  que  la  personne  qui  a  obtenu  ce  rabais 
(c'estrÂ-dire,  le  producteur,  ou  celui  qui  tient  la  chose  du  producteur) 
peut  donner  la  chose  à  meilleur  marché,  sans  y  perdre. 

Que  si  l'on  persistait  à  croire  que  le  gain  du  consommateur  entrahte 
nécessairement  une  perte  pour  l'un  des  producteurs ,  je  serais  obligé  de 
renvoyer  celui  qui  insisterait  ainsi,  aux  procédés  de  la  production ,  où  il 
verrait  que  si  nous  épargnons  une  partie  des  services  productifs  qu'on 
nous  vend,  nous  ne  les  réduisons  pas  pour  cela  à  l'inaction.  Si  j'occupe 
moins  de  terrain  pour  obtenir  un  certain  produit,  l'espace  que  je  n'occupe 
pas,  peut  être  loué  à  une  autre  personne.  Si  je  fais  deux  opérations  com- 
merciales avec  le  même  capital  dans  une  année ,  au  lieu  d'en  faire  une 
seule ,  je  n'en  paie  pas  moins  d'intérêts  au  préteur  qui  me  fournit  des 
fonds.  Si  je  parviens  à  faire  exécuter,  dans  une  seule  journée  d'ouvrier , 
ce  qui  auparavant  en  eiûgeait  deux,  mon  ouvrier,  en  vertu  de  cette  éco- 
nomie, ne  vend  pas  moins  ses  journées;  ce  n'est  pas  à  dire  non  plus  qu'il 
travaille  un  jour  et  se  croise  les  bras  le  jour  suivant.  Qu'en  arrive-t-il 
donc?  que  je  lui  paie  tout  autant  de  journées ,  que  je  les  paie  aussi  cher, 
et  que  j'ai  un  produit  une  fois  plus  abondant. 

Quand  |un  producteur  est  parvenu  à  créer  un  produit  avec  moins  de 
frais,  aussi  long-temps  qu'il  tient  son  procédé  secret,  c'est  lui  qui  jouit 
de  l'avantage  qui  en  résulte  et  qui  ne  coûte  rien  à  personne.  Mais  du  mo- 
ment que  ses  procédés  sont  divulgués ,  et  que  la  concurrence  contraint  les 
producteurs  à  vendre  le  produit  au  prix  que  coûtent  ses  frais  de  produc- 
tion ,  le  même  avantage  &t  acquis ,  mais  c'est  le  consommateur ,  c'est  le 
public ,  quiljen  profite.^Dès-lors ,  toutes  les  fortunes  deviennent  plus  consi- 
dératdes  par  rapport  à  ce  produit  en  particulier  *,  elles  peuvent  en  acquérir 
davantage ,  ou  si  le  possesseur  d'une  fortune  quelconque  ne  juge  pas  à 
propos  d'acquâ*ir  davantage  d'un  certam  produit ,  par  la  raison  qu'il  a 
baissé ,  comme  il  est  obligé  à  une  moindre  dépense  pour  l'acquérir ,  il  lui 
reste  d'autant  plus  d'argot  pour  en  acquérir  d'autres  ;  c'est  ce  qui  me  fait 
dire  qu'il  est  plus  riche. 

Et ,  ce  qui  est  digne  de  remarque ,  c'est  que  le  prix  originaire ,  ou  les 
firais  de  production,  et  le  prix  courant  qui  suit  ordinairement  ses  variations, 
peuvent  imisser  pour  tous  les  produits  à  la  fois.  . 

Alors ,  les  fortunes  des  consommateurs ,  qui  étaient  d'abord  plus  consi- 
dérables ,  par  rapport  seulement  à  certains  produits  qui  avaient  baissé , 
I.  24 
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deviennent  plus  considérables  par  rapport  à  tous  les  produits ,  c'est-^à-dire 
qu'elles  deviennent  plus  considérables  dans  un  sens  absolu. 

C'est  une  remarque  que  j'ai  consignée  ailleurs.  Quand ,  par  Teflet  de 
l'invention  du  métier  à  tricoter,  les  bas  tombèrent  à  la  moitié,  pour  le 
moins ,  de  leur  ancien  prix ,  chaque  personne  put ,  sans  faire  pour  sa 
chaussure  une  plus  forte  dépense,  être  pourvue  d'une  double  quantité  de 
paires  de  bas ,  ou  bien  elle  put  porter  des  bas  une  fois  plus  beaux  \  mais 
cette  augmentation  dans  ses  moyens  de  consommation  ne  l'obligea  point 
à  diminuer  ses  autres  dépenses.  Elle  put  se  procurer  toujours  la  même 
quantité  de  toutes  les  choses  qu'elle  achetait  auparavant,  et  dont  le  piû 
était  resté  le  même. 

Après  avoir  baissé  pour  les  bas ,  les  frais  de  production  baiss^'ent  pour 

le  sucre.  Nouvel  avantage  qui  n'altéra  en  rien  celui  dont  on  jouissait  d^ 

« 

sur  les  bas ,  et  qui  ne  rendit  pas  pire  la  condition  des  consommateurs  pir 
rapport  à  tous  les  autres  produits. 

On  pourrait  de  même  les  passer  tous  en  revue,  et  en  supposant  que  les 
frais  de  production  de  chacun  d'eux ,  eussent  baissé  de  moitié,  on  trouve- 
rait ainsi  que  la  nation  serait  devenue  le  double  plus  riche  par  ce  fait  seul , 
puisqu'elle  serait  en  état  d'acquérû*  une  fois  plus  de  choses  qu'aupara- 
vant. 

Nos  richesses  réelles  sont  en  proportion  de  la  quantité  de  choses  que 
nous  pouvons  acquérir,  et  cette  quantité  est  en  proportion  de  leur  aboo- 
dance ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose ,  de  leur  bas  prix  ^  car  abondance  et 
bas  prix  ne  sont  pas  deux  faits  qui  se  suivent  \  c'est  un  seul  et  mteie  tA 
exprimé  par  deux  mots  différens  \  plus  un  produit  est  commun ,  moins  il 
eoûte  ^  et  il  ne  coûte  peu ,  qu'autant  qu'il  est  c(ftnmun. 

Toute  baisse  dans  les  prix  est  un  pas  qui  rapproche  les  produits  de  ces 
biens  naturels  dont  nous  jouissons  avec  la  plus  abondante  profusion,  sios 
que  nous  soyons  jamais  obligés  de  les  payer.  S'il  nous  fallait  acquérir, au 
prix  de  quelques  services  productifs,  Tair  que  consomment  nos  poumonSf 
nous  serions  un  peu  moins  riches  ;  une  partie  de  nos  moyens  devrait  Va^ 
employée  à  acquérir  de  Tair ,  et  nous  serions  forcésde  retrancher  quek|D^ 
chose  sur  nos  autres  dépenses.  Au  contraire,  si ,  sans  autres  frais da" 
production  qu'un  coup  de  baguette ,  nous  pouvions ,  comme  les  fées ,  bUir 
une  maison,  la  remplir  de  tous  les  meuUes  qui  flattent  notre  goût, y 
trouver  des  provisions  pour  nous  nourrir  ,  des  domestiques  pour  nous 
servir,  oes  carrosses  pour  nous  transporter,  nous  serions  infiniment  riches. 
Entre  la  nullité  et  Vénortne  quantité  de  services  productifs  que  coûtent 


DU  PRIX  ORIGINAIRE  DES  PRODUITS.  371 

objets  de  consommation,  il  y  a  une  multitude  de  degrés  dans  l'état 
is^at  des  sociétés.  Mais  dans  cet  état  présent  de  la  société ,  les  individus 

la  composent  deviennent  plus  riches ,  chaque  fois  qu'ils  peuvent  ac- 
^rir  à  moins  de  frais,  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  de^  choses  qu'ils 
lient  consommer. 

>tte  doctrine  est  importante  :  nous  y  trouvons  la  solution  d'une  des 
estions  les  plus  épineuses  de  Téconomie  politique;  et  cette  question ,  la 
ci  :  La  richesse  étant  composée  de  la  valeur  des  choses  possédées ,  corn- 
nt  se  peut-il  qu'une  nation  soit  d* autant  plus  riche,  que  les  choses  y  sont 
lus  bas  prix  ? 

ivant  de  la  résoudre,  il  Tant  considérer  qu'une  nation  ne  s'entretient, 
se  conserve,  qu'à  l'aide  des  produits  qui  sont  incessamment  créésetcon- 
nmés.Geux  de  ces  produits  qui  se  trouvent  dans  un  moment  donné  entre 
mains  des  particuliers ,  peuvent ,  par  aventure ,  changer  de  valeur  \  il 

a  rien  là  qui  augmente  les  moyens  de  consommation  de  la  société.  Si 
particulier  se  trouve  plus  riche  d'une  hausse  de  prix ,  les  consomma- 
rs  du  produit  qui  a  renchéri  se  trouvent  plus  pauvres  de  toute  la  valeur 
ce  renchérissement  *,  il  n'y  a  point  là  d'augmrâtation  de  richesse ,  de 
jveaux  moyens  d'existence  pour  la  nation.  Elle  ne  subsiste  que  des 
xluits  dont  elle  fait  l'acquisition  à  leur  prix  d'origine. 
[)r,  avec  quoi  fait-elle  cette  acquisition  ?  avec  ses  services  productifs  qui 
lanent ,  vous  le  savez ,  de  ses  fonds  productifs  ,  c'est-à-dire  de  son  in- 
strie ' ,  de  ses  capitaux  et  de  ses  terres.  Ce  sont  là  proprement  nos  for- 
[)es ,  puisque  c'est  Tunique  source  de  tous  nos  revenus  *.  Or,  nos  fortunes 
Ht  d'autant  plus  considérables  qu'elles  peuvent  acquérir  plus  de  choses , 
nos  fonds  productifs  qui  composent  nos  fortunes ,  peuvent  acquérir 
tutant  plus  de  choses  que  les  produits  sont  à  meilleur  marché. 

Il  D'est  personne  qui  paisse  être  étonné  que  je  mette  le^lalens,  Texpé- 
Qce ,  la  simple  force  corporelle ,  au  rang  de  nos  fonds  productif^ ,  et  que 
ies  regarde  comme  fesant  partie  de  nos  fortunes.  Un  homme  qui  possède 
(  talens,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  plus  riche  qu'un  homme  qui 
est  dépourvu;  un  homme  qui  jouit  de  toutes  ses  facultés  physiques  et 
raies  est  plus  riche  qu'un  impotent. 

«  Travaillez,  prenez  de  la  peine; 

»  C'etl  le  fonds  qui  manque  le  moins.  » 

La  FOHTAINK. 

Voyez  le  tahleau  synoptique,  page  115. 
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Soit  que  nous  acquérions  les  produits  directement  en  les  créant  nous- 
mêmes  ,  soit  que  nous  les  acquérions  indirectement  par  un  échange , 
reflet  est  pareil.  Si  nous  produisons  nousinémes,  nous  obtCDons  pour  b 
même  quantité  de  services ,  plus  de  produits.  Si  c'est  par  rechange,  nous 
obtenons  plus  de  produits  également,  par  la  môme  quantité  de  services; 
car  en  échangeant  deux  produits ,  on  ne  Ëiit,  en  réalité ,  qu'échangar  les 
services  productifs  dont  ces  produits  sont  le  fruit  ^  et  Toii  n'est  jamais  iism 
de  donner  en  échange  d*une  chose ,  pins  de  services  productib  qu'elle 
n'en  a  coûté  •- 

Une  preuve  que  cet  efl^et  est  réel  et  né  consiste  pas ,  cemme  les  démon- 
strations de  la  scholastique ,  dans  un  simple  appareil  de  mots ,  c'est  quH 
peut  être  également  bien  représenté  en  termes  diffërens ,  mais  moÎDS 
rigoureux ,  parce  qu'ils  sont  moins  scientifiques.  On  peut  dire  que  les 
frais  représentent  toujours  un  sacrifice ,  et  l'utilité  une  jouissance  ^  or,  c'est 
un  avantage  pour  l'hcmime  que  de  multiplier  ses  jouissances  et  de  dimi- 
nuer les  sacrifices  au  prix  desquels  il  les  obtient. 

Après  avoir  reconnu  en  quoi  consiste  proprement  ce  qui* constitue  li 
richesse  publique ,  il  est  consolant  de  penser  que ,  chez  la  plupart  des 
peuples,  malgré  les  temps  de  station  et  de  rétrogradation ,  eDe  a  au  tolil 
constamment  fait  des  progrès.  Relativement  aux  produits  matériels ,  si  les 
ravages  de  la  guerre  ont  détruit  beaucoup  de  capitaux ,  ont  laissé  beau- 
coup de  terrains  incultes,  les  connaissances  industrielles  ayant  peu  dédiaé, 
du  moment  que  les  temps  sont  devenus  un  peu  plus  favorables ,  des  capi- 
taux ont  été  amassés  de  nouveau,  et  l'on  s'est  peu  à  peu  perfectionné  dans 
l'art  de  les  faire  valoir ,  de  même  que  les  terres. 

n  ne  paraît  pas  que  les  arts  des  anciens ,  sauf  dans  qudques  exemples 
fort  rares,  aient  été  perdus  dans  les  époques  de  barbarie  qui  leur  ont 
succédé.  Dans  tous  les  temps  on  put  se  procurer  en  France ,  i  peu  près 
toutes  les  marchandises  que  les  Romains  y  avaient  introduites ,  au  temps 
de  leur  domination.  Nous  avons,  dans  nos  cabinets ,  des  ouvrages  d'orfè- 
vrerie du  huitième  et  du  dixième  siècles  y  nous  trouvons  dans  les  tombeaux 
des  fragmens  d'étoffés  de  presque  toutes  les  époques ,  et  qui  n'annonœot 
pas  des  produits  fort  inférieurs ,  si  ce  n'est  pour  le  bon  goût ,  aux  produite 
de  l'antiquité.  Ils  étaient  chers ,  parce  que  l'industrie  n'était  pas  perfecy 


*  Pour  en  avoir  la  démonstration,  reportez-yons  au  chapitra  précédent. 
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tionnée;  mais  ils  ne  l'étaient  pas  moins  à  aucune  époque  antérieure.  Aussi, 
à  l'une  et  à  l'autre  époque ,  n'étaient-ils  qu'à  Tusage  des  gens  riches. 

Il  y  a  donc  eu  peu  d'arts  perdus  ;  en  même  temps ,  à  toutes  les  époques 
on  en  a  découvert  de  nouveaux,  et  des  procédés  anciens  ont  été  perfec- 
tionnés ;  mais  c'est  surtout  depuis  la  mémoraUe  époque  du  quinzième 
siède,  et  notamment  depuis  une  cinquantaine  d'années,  que  les  progrès 
ont  été  remarquables ,  grftce  à  de  meilleures  méthodes  introduites  dans  les 
sciences.  Tout  atteste  que  les  richesses  publiques ,  qui  n'ont  d'autres  fon- 
demens  que  les  richesses  particulières,  ont  pris  un  grand  essor.  L'ac^ 
croissement  de  presque  toutes  les  villes,  et  de  la  population  des  campa- 
gnes ,  malgré  la  grossièreté  qui  s'y  manifeste  mcore  dans  certaines 
parties^  les  grands  établissemens  publics  et  particuliers,  les  routes,  les 
ports ,  les  armées  comparées  avec  les  troupes  que  l'on  pouvait  entretenir 
auparavant,  serviraient  à  le  prouver  ;  mais  ce  n'a  pas  été  heureusement 
le  seul  emploi  qu'on  ait  bit  des  richesses.  Elles  ont  concouru  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  familles.  On  est  mieux  logé ,  mieux  nourri ,  mieux 
vêtu  qu'on  ne  l'a  été  dans  aucun  temps  \  on  a  plus  de  meubles ,  et  ils  sont 
d'un  service  plus  agréable  ;  on  voyage  plus  souvent ,  plus  vite  et  plus 
ccNOunodément  *,  on  jouit  d'une  infinité  de  produits  amenés  des  extrémités 
de  la  terre. 

Représentez-vous  un  ancien  habitant  de  Lutèce,  ou  de  ses  environs,  un 
de  ceux  qui ,  antérieurement  à  la  conquête  de  César ,  foulaient  le  terrain 
où  nous  sommes ,  et  qui  se  trouverait  tout-à-coup  transporté  dans  l'appar- 
tement d'un  de  nos  artisans ,  chez  un  bottier ,  un  serrurier ,  un  tailleur , 
de  nos  jours  :  en  voyant  dçs  vitres  à  ses  croisées ,  en  apercevant  sur  sa 
cheminée  une  pendule,  et  derrière  la  pendule  une  glace  répétant  1» 
chambre  entière  ;  en  observant  que  les  murs  de  son  appartement  sont 
couverts  de  peintures  élégantes  qui  ne  sont  autres  que  des  papiers ,  et 
parmi  ces  omemens  des  gravures  en  taille-douce  encadrées  dans  des  bor- 
dures d'or ,  et  beaucoup  d'autres  superfluités ,  ne  pensez-vous  pas  qu'il 
dirait  en  son  cceur  :  On  m'a  introduit  sans  doute  chez  un  des  princes  du 
pays  ?  Et  lorsqu'il  verrait  sur  la  fenmie  et  sur  les  enfans  de  cet  artisan , 
des  vôtemens  d'une  fine  étoffe  de  coton  et  des  rubans  de  soie  ;  lorsqu'il 
apercevrait  des  meubles  construits  en  bois  d'acajou ,  apporté  d'un  monde 
dont  il  ne  soupçonnait  pas  môme  l'existence  -,  lorsqu'il  verrait  consommer 
du  sucre,  du  café,  du  poivre  et  d'autres  produits  venus  de  plusieurs 
milliers  de  lieues  ^  lorsqu'il  serait  ébloui  par  une  lampe  qui  répand  autant 
de  clarté  à  elle  seule  que  plusieurs  flambeaux  -,  il  jugerait  pour  le  coup 
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que  notre  arlisan ,  notre  marchand  en  boutique ,  est  incomparablaneDt 
plus  riche  que  n'a  jamais  été  le  chef  de  ses  druides. 

Il  ne  se  tromperait  pas ,  puisque  cet  artisan ,  avec  ses  profits  tds  quels, 
peut  jouir  de  tout  ce  qui  aurait  excédé  la  portée  des  premiers  magistrats 
des  Gaules.  Voilà  ce  que  j'appelle  des  richesses  réelles.  Elles  se  scmt  cons- 
tamment accrues  depuis  les  temps  anciens  jusqu^aux  nôtres  ;  chaque  fois 
que  le  genre  humain  s'est  remis  en  marche ,  la  condition  de  notre  espèce 
est  devenue  meilleure  qu'aux  meilleures  époques  précédentes  ;  et  au 
moyen  des  progrès  nouveaux  dont  nous  pouvons  nous  flatter,  sa  condition 
deviendra  meilleure  encore ,  la  civilisation  atteindra  des  classes  encore 
trop  retardées  ;  mais  il  faudra  pour  cela  que  l'art  de  vivre  en  société  se 
soit  encore  perfectionné ,  et  que  les  sciences  morales  et  politiques  sojent 
plus  généralement  connues  et  appréciées. 

Mais ,  môme  sous  ce  rapport  «  quels  n'ont  pas  été  nos  progrès ,  du  moins 
chez  quelques  nations  d'où  ils  se  répandront ,  de  proclie  en  proche,  cbez 
toutes  les  autres  ?  Les  produits  matériels  ne  sont  pas  l'unique  objet  de  nos 
travaux.  Les  pnxluits  immatériels  font  aus^  partie  des  revenus  de  b 
société.  Plusieurs  maladies  ont  disparu  ,  et  Ton  traite  beaucoup  mieux 
celles  qui  nous  restent  encore ,  de  même  que  celles  dont  nous  avons  ea  le 
malheur  de  faire  l'acquisition.  Quelle  différence  entre  le  traitement  qu'on 
fesait  subir  aux  lépreux  et  le  soin  qu'on  prend  dans  nos  hôpitaux  des 
inûrmités  du  même  genre  !  La  superstition  exerce  encore  quelques  rava- 
ges ',  mais  on  ne  voit  plus  d*auto-da-fé.  Les  lois  ,\tout  imparfaites  qu'eDes 
sont  encore ,  sont  néanmoins  meilleures  qu'elles  n'étaient.  Beaucoup  de 
nations  n'entendent  pas  encore  l'art  de  se  faire  gouverner  à  bon  marcbé; 
mais  combien  la  police  et  la  sûreté  individuelle  n'ont-elles  pas  gagné!  Ce 
grand  moyen  de  perfectionnement  de  la  vie  sociale ,  le  gouvernement  repré- 
sentatif,  le  seul  où  le  l)on  ordre  marche  de  concert  avec  la  liberté,  n'a 
commencé  à  être  entendu  que  de  nos  jours.  La  condition  des  anciens  peu- 
ples, même  à  leurs  époques  les  plus  brillantes ,  était  bien  pire  que  la  nôtre} 
et  la  fiction  de  l'âge  d'or  n'est  justifiée  par  aucun  fait  avéré.  Lesbonunes 
se  sont  consolés  de  leurs  malheurs  réels ,  par  le  tableau  d'un  bien-être 
i  maginaire.  Il  est  permis  de  croire  que  nos  descendans  jouiront  de  tout 
celui  que  l'homme  peut  atteindre. 
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CHAPITRE  VI. 

I 

De  la  Dalure  et  de  l'usage  dei  moQuaies. 

e  vous  ai  dit,  messieurs,  qu'une  vente  est  la  moitié  d'un  échang»., 
Liel  n'est  complété  que  lorsqu'on  a  employé  dans  un  achat ,  la  monnaie 
s  Ton  a  reçue  dans  une  vente. 

}eUe  transaction  vous  indique  assez  l'usage  de  cet  intermédiaire  et  le 
vice  qu'il  nous  rend.  On  ne  demande  jamais  a  recevoir  de  la  monnaie 
irla  consommer,  pour  en  détruire  la  valeur  en  s'en  servant,  comme 
is  fesons  de  nos  alimens ,  de  nos  vétemens  *,  mais  bien  pour  l'échanger 
nouveau.  Il  est  bien  vrai  qu'un  droguiste  non  plus  n'achète  pas  des 
igues  pour  en  faire  usage  par  lui-môme^  mais  finalement  ses  drogues 
ont  achetées  par  un  consommateur  qui  s'en  servira  et  ne  les  revendra 
ersonne  \  tandis  que  nul  homme  n'achète  de  la  monnaie  (  c'est-à-dire , 
cquiert  de  la  monnaie  par  le  moyen  d'un  échange  )  dans  le  but  de  la 
isommer  ;  c'est  toujours  pour  la  revendre  (  c'est-à-dire ,  pour  la  donner 
échange  de  quelque  autre  chose  qu'il  se  propose  de  consommer  ). 
Jous  ce  rapport ,  la  qualité  qu'on  désire  essentiellement  dans  la  mon- 
e,  c'est  qu*elle  conserve  sa  valeur  depuis  l'instant  où  on  la  reçoit,  jus- 
à  celui  où  ou  la  donne;  autrement,  on  ne  recevrait  plus,  en  échangeant 
que  Ton  vend  <KXitre  ce  qu'on  achète,  une  marchandise  égale  en  valeur 
;elle  qu'on  aurait  donnée  ;  on  subirait  une  perte  quelconque.  Nous 
TOUS  bientôt  quel  est  le  fondement  de  la  valeur  des  monnaies  et  le 
^é  de  solidité  dont  cette  valeur  est  susceptible.  Mais  dès  ce  moment 
vous  ferai  remarquer  qu'elle  se  mesure,  comme  celle  de  tout  autre  objet, 
-  la  quantité  de  la  chose  qu'une  autre  personne  consent  à  donner  eu 
lange.  Si  pour  une  once  de  monnaie  d'or,  toute  autre  personne  consent 
ne  donner  quinze  fois  plus  de  blé,  ou  de  tout  autre  marchandise,  qu« 
1  ne  m'en  donne  |K)ur  une  once  de  monnaie  d'argent,  j'en  conclurai 
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que  la  monnaie  d'or,  à  poids  égal,  vaut  quinze  fois  plus  que  la  monnaie 
d'argent. 

Je  vous  ferai  [remarquer  en  outre  que  cette  valeur  de  la  monnaie  ne 
s'établit  point,  et  ne  peut  pas  s'établir  arbitrairement  et  d'avance,  puis- 
qu'elle est  le  résultat  du  libre  accord  qui  a  lieu  entre  le  vendeur  et  l'adie- 
teur,  au  moment  qu'ils  conviennent  d'un  prix,  et  que  nui  pouvcnr  ne  peut 
les  contraindre  à  condure  un  marché  qui  ne  leur  conviendrait  pas.  QueDes 
que  soient  les  dispositions  des  loîs;,  vos  pièces  de  monnaie  valent  davan- 
tage, si  elles  acquièrent  une  plus  grande  quantité  de  marchandises;  elles 
valent  moins,  si  elles  en  acquièrent  une  moins  grande  quantité.  Même 
en  Turquie ,  si  un  pacha  vous  force  à  donner  pour  deux  sequins  une 
marchandise  qui  en  vaut  trois,  il  vous  vole  un  sequin,  mais  il  ne  peut  pas 
Taire  que  deux  sequins  vaillent  autant  que  trois. 

I/)rsqu'on  est  exposé  à  recevoir  forcément  une  monnaie  pour  plus 
qu'elle  ne  vaut  ,'[^^on  se  précautionne  contre  une  semblable  violation  de 
propriété*,  on  cache  sa  marchandise-,  on  traite  secrètement,  on  stipule  des 
conditions  qui  déguisent  une  partie  du  prix.  Jamais  des  échanges  inégaux 
ne  deviennent  d'un  usage  réglé  et  constant,  et  toujours  il  en  faut  revenir 
à  cette  vérité,  que  l'argent  vaut  ce  qu'il  achète  et  ne  vaut  ni  plus  ni  moins-, 
et  cette  valeur,  qui  est  fixée  dans  un  marché  conclu ,  n'est  pas  une  régie, 
et  ne  peut  pas  être  une  règle  pour  le  marché  suivant.  La  valeur  récipro- 
que de  chaque  marchandise,  c'est-à-dire ,  de  la  monnaie  et  de  la  denrée, 
se  fixe  de  nouveau  à  chaque  nouveau  contrat. 

Après  la  valeur,  la  qualité  que  l'on  cherche  dans  la  monnaie,  c'est 
qu'elle  puisse  se  diviser  en  Tractions ,  jusqu'à  pouvoir  se  proportionner 
exactement  à  la  valeur  de  la  chose,  ou  des  choses  que  l'on  se  propose  de 
vendre  ou  d'acheter,  et  sans  que  cette  division  ou  la  réunion  que  l'on 
voudrait  Taire  de  ses  fragmens,  nuise  à  la  valeur  d'une  telle  quantité  de 
monnaie.  Cette  divisibilité  dans  l'intermédiaire  des  échanges  paraîtra 
indispensable,  si  l'on  considère  que  le  produit  que  l'on  veut  donner  en 
échange,  n'a  presque  jamais  la  môme  valeur  que  le  produit  que  l'on  veut 
recevoir.  Si  je  suis  marchand  de  chapeaux ,  et  que  je  veuille  acheter ,  au 
marché,  un  poulet  qui  ne  vaut  que  la  dixième  partie  d'un  de  mes  cha- 
peaux, je  ne  saurais,  sans  détruire  toute  la  valeur  d'un  chapeau,  en  cou- 
per un  morceau  pour  le  donner  en  échange  d'un  poulet.  Il  me  convient 
donc  de  chercher  une  marchandise  égale  en  valeur  à  la  valeur  d'un  cha- 
peau, et  d'en  détacher,  si  cela  me  convient,  la  valeur  d'un  poulet.  S'il 
oxiste  une  (elle  marchandise,  c'est  elle  que  je  chercherai  à  me  procurer. 
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Yoilà  doDC  quelles  sont  les  qualités  propres  à  un  intermédiaire  des 
échanges  :  une  valeur  aussi  peu  variable  qu'il  est  possible ,  et  une  facile 
iivisibilité,  sans  qu'il  en  résulte  una  altération  dans  sa  valeur.  Lorsqu'à 
œs  qualités  essentielles  des  monnaies,  une  mardiandise  en  joint  d'autres, 
comme  d'être  facilement  transportable-,  lorsqu'on  peut  aisément  constater 
la  quantité  qu'on  en  donne  ou  qu'on  en  reçoit ,  alors  on  est  assuré  que  la 
marchandise-monnaie  conviendra  à  toutes  les  personnes  qui  auront  des 
produits  à  vendre,  et  que  je  pourrai,  par  conséquent,  enoffirant  de  la 
monnaie,  acquérir  toutes  les  choses  dont  je  voudrai  me  pourvoir,  pourvu 
que  j'en  offre  une  quantité  qui  égale  en  valeur  les  choses  que  je  désire 
acheter.  La  monnaie  convient  à  tout  le  monde,  parce  qu'il  n'est  personne 
qui  ne  soit  dans  le  cas  d'acheter.  Si  je  fabrique  des  étoffes  de  soie  ou  des 
meubles  recherchés,  mes  produits  ne  conviendront  pas  à  tout  le  monde; 
tout  le  monde  n'a  pas  même  besoin  constamment  de  choses  fort  néces- 
saires, comme  de  blé  ;  mais  personne  ne  peut  rester  long-temps  sans 
av(»r  quelque  achat  à  faire  pour  ses  besoins  ou  ses  plaisirs  ;  personne ,  en 
conséquence,  ne  peut  se  dispenser  de  changer  les  valeurs  qu'il  possède , 
contre  une  marchandise  également  propre  à  tous  les  achats,  parce  qu'elle 
convient  à  tous  les  vendeurs,  parce  qu'il  n'est  aucun  vendeur  qui ,  de  son 
côté,  n'ait  quelque  emplette  à  faire* 

De  cette  nécessité ,  qui  est  universelle  chez  toute  nation  industrieuse , 
naît  la  convention  tacite  de  se  servir  d'un  intermédiaire  propre  à  cet 
isage-,  et  quand  la  monnaie  fabriquée  par  le  gouvernement  n'est  pas  trop 
mauvaise,  qu'dle  a  les  qualités  convenables,  notamment  lorsqu'dle  a  une 
valeur  réelle,  la  faculté  de  se  diviser  et  de  se  proportionner  exactement 
A  la  valeur  de  tous  les  produits ,  le  public  s'en  sert  tout  naturellement , 
parce  que  nul  autre  produit  ne  lui  convient  mieux  pour  cet  usage  ;  mais 
il  ne  s'en  sert  pas  en  vertu  de  la  volonté ,  de  l'injonction  du  législateur, 
puisqu'il  peut  refuser  de  donner  sa  marchandise  contre  de  la  monnaie  ' . 

n  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  monnaie,  chez  tous  les  peuples,  est 
une  marchandise  que  l'on  vend  et  que  l'on  achète  comme  toutes  les  au- 
tres. Dans  l'usage  commun ,  on  la  désigne  par  diverses  dénominations. 


'  Cette  vérité  a  été  bien  anciennement  sentie.  Aristote,  dans  sa  Morale 
(liv.  V,  cil.  5),  dit  que  Ton  la  donné  à  la  monnaie  le  nom  de  numisma  de 
nomos,  usage,  convention,  parce  qu'elle  sert  en  vertu  d'un  usage,  d'une  con- 
vention. 


378  '    TROISIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  TI. 

C'est  quelquefois  de  V argent^  du  numéraire ,  des  espèces.  Toutes  ces 
expressions  ne  sont  pas  également  propres.  En  se  servant  de  ce  mot: 
y  argent,  on  risque  de  confondre  le  métal  dont  la  monnaie  est  faite,  avec 
la  monnaie  elle-même.  D'ailleurs ,  cette  expression  convient  mal  à  des 
monnaies  (Hot  ou  de  cuivre,  et  encore  plus  mal  à  des  monnaies  de  ps- 
pier,  comme  vous  verrez  bientôt  qu'il  peut  y  en  avoir.  Le  mot  numéram 
est  assez  bon,  car  la  monnaie  se  compte,  se  nombre;  mais ,  sous  ce  rap- 
port ,  il  pourrait  également  bien  convenir  à  du  paiùer-monnaie.  Pourquoi 
ne  Fapplique-t-on  qu*aiK  espèces  sonnantes  ? 

Il  y  a  peu  d'inconvénient  dans  ces  diverses  dénominati(»is ,  lorsqu'il 
n'en  résulte  aucune  méprise  sur  le  sens  qu  on  y  attadie ,  et  qu'on  sait 
bien  de  quoi  il  est  question;  mais  il  faut  éviter  les  désignations  qui  sootde 
nature  a  entraîner  une  conception  fausse. 

En  sa  qualité  de  marchandise,  la  monnaie  a  une  valeur  courante  qu^oo 
peut,  si  l'on  veut ,  nommer  un  prix  courant  ;  et  qui  s'élève  ou  s'abaisse, 
en  proportion  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande,  de  chacune  des  choses 
que  l'on  consent  à  donner  en  échange ,  pour  obtenir  une  quantité  déter- 
minée de  monnaie.  Nous  sommes  tous  marchands  de  monnaie.  Kous 
Tachetons  au  meilleur  nfkardié  que  nous  pouvons,  car  c'est  Tacheter  iboo 
marché  que  d'en  obtenir  davantage  en  échange  de  ce  que  nous  vendons; 
et  nous  la  revendons  aussi  cher  que  nous  ix>uvons;  car  c'est  la  revendre 
cher,  que  d'en  donner  peu  quand  nous  achetons. 

La  monnaie ,  quelle  que  soit  la  matière  dont  elle  est  composée ,  est  un 
produit  de  Tindustrie  humaine  comme  toutes  les  autres  marchandises. 
Une  pièce  d'argent  est  le  résultat  du  travail  d'un  mineur,  lequel  a  em- 
ployé un  fonds  de  terre  qui  est  la  mine,  et  des  capitaux  qui  sont  la  valeur 
de  ses  instrumens,  de  ses  avances.  Le  métal  d'argent  a  ensuite  subi  une 
transformation  manufacturière  entre  les  mains  du  monnayeur,  qui,  poor 
mettre  la  pièce  au  titre,  pour  lui  donner  un  poids  exact,  une  empreinte, 
etc.,  a  employé  des  connaissances  métallurgiques ,  et  des  procédés  ana- 
logues à  ceux  de  tout  autre  manufacturier.  Si  ces  opérations  industrieUes 
ont  été  faites  pour  le  compte  d'un  gouvernement*,  si  les  lois  ont  établi  qd 
privilège  exclusif  qui  ne  permet  pas  à  tout  le  monde  indistinctement 
d'exercer  cette  industrie,  si  le  gouvernement,  devenu  fabricant  de  nion- 
naie,  a  jugé  à  propos,  en  vertu  de  son  monopole ,  de  s'en  faire  payer  1* 
façon  plus  ou  moins  que  les  frais  de  production  ;  toutes  ces  circonstances 
purement  accidentelles,  n  empêchent  pas  que  la  monnaie  ne  soit  un  pro- 
duit, (jue  Ton  o!)tiont  au  moyen  de  ses  frais  de  production. 
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L*opinion  générale  est  que  celui  qui  échange  sa  marchandise  contre  de 
Targeot ,  est  phis  heureux  que  celui  qui  change  son  argent  contre  de  la 
marchandise^  on  pense  que  le  scHt  du  vendeur  est  préférable  à  celui  de 
Tacheteur^  on  le  pense  même  lorsqu'il  n'y  a  lésion  de  part  ni  d'autre ,  et 
que  la  marchandise  vaut  son  prix.  Une  preuve  qu'elle  le  vaut ,  c'est  que 
pour  un  sou  de  mdns ,  le  marchand  la  reftise.  Si  l'avantage  de  vendre 
valait  un  seul  sou,  dans  bien  des  cas,  ce  serait  un  avantage  que  le  mar- 
chand pourrait  obtenir  au  prix  d'un  sou  :  il  suffirait  qu'il  fit  ce  sacrifice 
sur  le  prix.  Il  ne  le  fait  pas;  néanmoins  on  regarde  comme  un  avantage 
de  vendre-,  et  dans  le  fait,  excepté  quand  il  s'agit  des  objets  que  Ton  se 
prq)06e  de  consommer,  il  vaut  mieux  avoir  en  sa  possession  de  l'argent 
que  de  la  marchandise,  parce  qu'une  marchandise  quelconque  n'est  à 
l'usage  que  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  en  ont  actuellement 
besoin;  tandis  que  l'argent  est  à  l'usage  de  la  société  tout  entière  et  qu'il 
ne  peut  manquer  de  se  placer.  Celui  qui  reçoit  de  l'argent,  n'a  plus  qu  un 
seul  échange  à  conclure  pour  se  procurer  les  choses  quelconques  dont  il 
a  besoin;  tandis  que ,  tant  qu'il  est  possesseur  d'une  autre  marchandise 
que  la  monnaie,  il  a  deux  échanges  à  terminer  :  il  faut  qu'il  change  son 
produit  en  monnaie;  et  ensuite  sa  monnaie  en  objets  de  sa  consommation; 
et  ce  double  échange  est  un  désavantage,  même  en  supposant  toutes  les 
valeurs  parfaitement  égales.  C'est  ainsi  que  l'économie  politique  vous  fait 
apercevdr  nettement  le  véritable  état  des  questions ,  et  vous  donne  les 
moyens  de  n'attribuer  à  chaque  sujet  que  le  degré  d'importance  qu'il 
mérite. 

De  ce  qu'on  ne  recherche  pas  la  monnaie  pour  la  consommer ,  mais 
pour  l'échanger  de  nouveau ,  il  suit  que,  au  contraire  de  tous  les  autre  > 
produits  qui  ne  servent  qu'^n  se  consommant^  en  perdant  de  leur  valeur, 
la  monnaie  sert  sans  se  consommer.  Ce  qui  use  la  monnaie ,  c'est  le  mou- 
vement matériel ,  et  le  frottement  qui  s'opère  entre  elle  et  des  corps 
étrangers;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  frottement  que  consiste  le  service 
qu'elle  rend.  Elle  servirait  tout  autant,  et  même  mieux,  aux  échanges, 
quand  on  se  la  transmettrait  avec  assez  de  précaution  pour  ne  l'altérer  en 
aucune  manière.  Et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  vu  des  corps  très-peu  rési:^ 
tans  remplir  roITice  de  monnaie. 

Beaucoup  de  personnes  confondent  la  monnaie  d'un  pays  avec  ses  ca- 
pitaux. Vous  vous  rappelez  assez  ce  (jue  je  vous  ai  dit  de  la  nature  et  de 
Tusape  des  eapilaiix.  pour  sentir  qn^ls  dilTèrent  absolument  de  la  nature 
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et  de  Tusage  des  monnaies  que  je  viens  d'exposer  à  vos  yeux.  Entre  les 
capitaux  et  les  monnaies,  il  n'y  a  de  commun  qu'une  qualité  ;  c'est  la 
valeur.  Du  reste  il  y  a  beaucoup  de  valeurs  qui  ne  sont  pas  capitales,  et 
beaucoup  de  capitaux  qui  consistent  en  tout  autres  choses  qu'en  mon- 
naies. Les  capitaux  sont  des  objets  évaluables  que  l'on  sacrifie  sous  une 
forme  ipielconque,  pour  qu'ils  reparaissent  sous  une  autre  forme ,  pour 
qu'ils  reparaissent  en  produits  :  c'est  ce  que  nous  avons  appelé  faire  des 
avances^  et  rentrer  dans  ses  avances.  Les  monnaies  sont  un  produit  com- 
posé d'une  multitude  de  coupures  qui  servent  à  faciliter  les  échanges  des 
autres  produits  entre  eux.  On  a  quelquefois  son  capital  sous  la  forme  de 
numéraire ,  je  ne  le  nie  pas,  parce  que  le  capital  est  une  collection  de 
diverses  choses  ayant  de  la  valeur.  A  ce  titre  des  écus  font  souvent  pai^ 
tie  d'un  capital*,  mais  ils  font  plus  souvent  encore  partie  des  revenus  de 
la  société,  qui  sont  des  valeurs  aussi,  et  se  présentent  de  même  sous  di- 
verses formes. 

Un  fermier  porte  à  son  propriétaire  une  portion  de  fermage  :  la  valeur 
des  écus  qu'il  porte ,  n'est  point  une  valeur  capitale.  Le  propriétaire  les 
dépense  dans  son  ménage  ^  ils  vont  au  marché  :  ils  ne  font  encore  partie 
d'aucun  capital.  Le  marchand  qui  les  reçoit,  s'en  sert  pour  acquitter  ses 
contributions  :  ils  ne  font  pas  davantage  partie  d'un  capital.  Le  gouverne- 
ment en  paie  un  fonctionnaire  public  :  ils  font  partie  du  revenu  de  celui-ci, 
mais  non  point  de  ses  capitaux.  Tant  que  les  mêmes  écus  transmettront 
des  valeurs-revenus ,  ils  ne  feront  point  partie  des  capitaux  de  la  société; 
et  pendant  ce  temps  des  valeurs  bien  plus  fugitives  peuvent  faire  partie  de 
ces  capitaux.  Les  couleurs,  le  combustible  d'un  teinturier ,  sont  une  valeur 
capitale ,  puisque  ces  valeurs  font  partie  d'une  avance ,  d'une  valeur  qui 
se  reproduit.  La  soupe  même  qu'un  fermier  distribue  à  ses  moissonneurs, 
est  une  valeur  capitale  puisqu'elle  fait  partie  d'une  avance  qui  rentrera, 
qui  passera  pour  ainsi  dire  dans  des  gerbes ,  et  le  soir  se  trouvera  dans  une 
grange. 

Des  écus  sont  un  capital  lorsqu'on  les  met  en  réserve  pour  les  em- 
ployer à  la  reproduction,  ou  lespréter  à  quelqu'un  qui  les  emploiera  ainsi-, 
mais  jusqu'au  moment  de  leur  emploi ,  ils  sont  un  capital  oisif  et  impro- 
ductif. S'ils  sont  mis  en  réserve  pour  acquitter  le  revenu  d'un  propriétaire, 
ils  n'ont  rien  d'un  capital ,  ni  productif,  ni  improductif  -,  et  ils  n'ont  rien 
encore  d'un  capital  quand  ce  propriétaire  les  tient  en  réserve  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  sa  famille. 

Quoique  toutes  ces  vérités  doivent  être  pour  vous ,  messieurs ,  bien 
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assez  évidentes ,  j'ai  cru  devoir  m'y  arrêter  un  instant ,  puisqu'il  est  si 
fréquent ,  non-seulement  d'entendre  dans  les  conversations  traiter  tout 
numéraire  de  capital ,  mais  de  rencontrer  cette  erreur  dans  des  ouvrages 
estimables  d'ailleurs  ;  ce  qui  ne  les  rend  que  plus  dangereuses.  Je  vois  par 
exemple  dans  le  Foyage  en  Espagne,  de  M.  de  Laborde,  que  la  guerre 
de  la  succession  n'a  rien  coûté  à  l'Espagne,  parce  que  les  capitaux  dépen- 
sés sont  restés  dans  le  pays  ' .  Il  est  évident  que  l'auteur  veut  dire  ici  le 
numéraire  au  lieu  des  capitaux  ;  et  que  la  conservation  du  numéraire 
dans  le  pays ,  lui  Tait  illusion  au  point  de  lui  faire  supposer  que  cette  mul- 
titude de  valeurs  qu'une  guerre  détruit  improductivement ,  étaiept ,  quoi- 
que détruites ,  demeurées  existantes* 

U  n'est  plus  possible  d'écrire  des  voyages  ou  l'histoire  ,  de  manière  à 
satisfaire  les  esprits  éclairés ,  à  moins  d'être  versé  dans  les  principes  de 
l'économie  pditique. 

C'est  une  locution  bien  commune  que  d'i^^peler  la  monnaie  le  signe  re- 
présentatif des  valeurs.  Cette  expression  n'en  est  pas  plus  juste  pour  cela. 
Qu'est-ce  qu'un  signe  ?  C'est  ce  qui  représente  une  chose  ;  mais  ce  n'est 
fNis  la  chose  même.  Un  objet  de  nulle  valeur  pourrait  représenter  une 
valeur,  être  un  signe ,  une  marque  que  le  porteur  du  signe  est  possesseur 
de  la  valeur  réelle  abs^te  ;  mais  la  monnaie  n'est  point  une  valeur  ab- 
sente *,  sa  valeur  est  en  elle  ;  sa  valeur  est  indépendante  de  celle  de  tous 
les  autres  objets  \  et  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  valeur  pour  obtenir  en 
échange  une  autre  valeur  égale,  cet  avantage  lui  est  commun  avec  tout 
autre  produit  ^  la  possibilité  de  troquer  un  produit  quelconque  ne  suffit  pas 
pour  qu'on  l'appelle  un  signe.  Tous  les  jours  on  troque  un  cheval  contre 
un  cabriolet  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  soit  le  signe  de  l'autre.  L'homme 
qui  porte  25  louis  dans  sa  poche ,  n'est  pas  plus  fondé  à  nommer  cette 
somme  le  signe  d'un  cabriolet  qu'il  pourrait  acquérir  pour  25  louis ,  que 
l'honune  qui  passe  à  cheval  n'est  fondé  à  nommer  son  cheval  le  signe  du 
même  cabriolet,  quoiqu'on  fût  très-disposé  à  céder  la  voiture  pour  posséder 
l'animal. 

La  valeur  qui  est  dans  une  chose ,  en  procurant  à  celui  qui  la  possède , 
la  fiiculté  d'acquérir  indifféremment  tout  autre  objet  de  valeur  pareille , 
ne  suffit  pas  pour  en  faire  un  signe,  pour  signifier  qu'il  en  est  véritable- 


lotrodoclion,  page  Ixxxv. 
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ment  propriétaire  ;  car  sa  pr(^riété  sur  ces  antres  d)jets  défieod  d'un 
contrat ,  d'un  marché  qui  est  libre  et  ne  dépend  pas  uniqueofient  de  lui 

Nous  verrons  plus  tard  qu'il  existe  des  signes  représeotatib  de  It 
monnaie ,  tels  que  des  billets  de  banque ,  des  lettres  de  change ,  parce  que 
ces  effets  n'ont  de  valeur  que  celle  des  monnaies  qu'ils  donnât  le  droit  de 
recevoir*,  mais,  quant  à  la  nK)nnaie,  elle  n'est  pas  le  signe  .elle  est  la  chose 
signifiée.  Elle  ne  représente  pas  une  valeur,  elle  est  une  valeur.  Gdui  qui 
vend,  ne  la  reçoit  que  dans  la  conviction  que  la  valeur  qui  esten  elle,  égale 
la  valeur  de  la  marchandise  qu'il  fournit.  Celui  qui  achète ,  de  son  cité, 
a  la  conviction  qu'il  donne  une  valeur  réelle  pour  avoir  une  valeur  rédie. 

Nous  trouvons  ici  un  exemple  qui  nous  montre  dans  quelles  &rrem$ 
peut  entraîner  une  fausse  dénomination.  De  ce  que  la  monnaie  est  le 
signe  des  valeurs ,  Montesquieu  *  a  tiré  la  conséquence  que  b  monnaie 
d'un  pays  représente  toutes  les  valeurs  du  pays  \  et  une  partie  aliquotede 
la  monnaie ,  la  môme  partie  aliquote  des  denrées  ou  marchandises  da 
pays.  Pour  toute  personne  qui  a  quelques  notions  sur  la  s(mmie  du  numé- 
raire et  sur  celle  des  marchandises ,  ce  résultat  est  véritablement  ab- 
surde. 

D'abord  on  ne  sait  pourquoi  Montesquieu  ne  &it  pas  de  la  monnaie  te 
signe  représentatif  des  biens-fonds ,  des  maisons ,  et  des  choses  qui  oom* 
posent  nos  capitaux  engagés  \  car  on  achète  ces  choses  avec  de  l'argent, 
aussi  bien  que  les  denrées  et  les  marchandises.  Or ,  en  joignant  aux 
valeurs  mobilières ,  les  valeurs  foncières  d'un  pays ,  on  a  une  somme  de 
valeurs  immensément  plus  grande  que  celle  des  monnaies  qui,  suivant 
Montesquieu ,  la  représente.  Pour  s'en  convaincre  il  suffît  de  remarquer 
que  la  contribution  foncière  en  France  ,  avec  tes  accessoires,  s'élève  i 
240  millions  environ.  On  peut  décupler  cette  somme  pour  avoir  les  reve- 
nus fonciers  du  royaume ,  qui  seraient  alors  de  2  milliards  400  millions  : 
or ,  ce  revenu  suppose  une  valeur  en  biens-fonds  de  60  milliards. 

La  somme  totale  des  biens-meubles  et  de  toutes  les  marchandises  qui 
se  trouvent  en  France,  quoique  beaucoup  plus  diflidle  à  évaluer,  pourrait 
fort  bien  ôlre  portée  à  la  même  somme.  Ce  qui  ferait  en  tout  une  valoir 
de  120  milliards.  Or,  le  numéraire  de  la  France,  suivant  M.  Necker^ 
n*est  que  de  deux  milliards  200  millions  environ.  Voyez  quelle  inunenae 
disparité  entre  ces  deux  valeurs ,  dont ,  au  dire  de  Montesquieu ,  l'une 


*  Esprit  lies  Lois,  liv.  XXII,  chap.  7. 
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r^résente  Tautre ,  et  dont  chaque  partie  aliquote  de  rone ,  représente 
unealiquote  de  Faulre  ! 

Cependant,  quand  la  quantité  de  l'argent  vient  à  doubler ,  dit  Montes- 
quieu ,  on  n'obtient ,  pour  une  même  quantité  d'argent ,  que  la  moitié  des 
marchandises  qu'on  obtenait  auparavant.  —  C'est  vrai.  Mais  la  chute  de 
valeur  de  l'argent  est  dans  ce  cas  la  conséquence  du  rapport  de  sa  quantité 
nouvelle  avec  sa  quantité  ancienne ,  et  n'a  aucun  rapport  avec  la  valeur 
des  autres  objets.  Le  vin  aussi  tombe  (quand  la  récolte  est  abondante  )  à 
la  moitié  de  sa  précédente  valeur  :  est-ce  une  preuve  que  la  totalité  des 
valeurs-vins  soit  égale  à  la  totalité  des  autres  valeurs  réunies  ? 

Convenons  que  Montesquieu  n'entendait  absolument  rien  à  la  théorie 
des  monnaies  -,  et  j'ajouterai  que  personne  n'y  entendait  plus  que  lui, 
jusqu'à  Hume  et  Smith.  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'on  ne  pouvait 
plus  écrire  l'histoire  ni  les  voyages ,  sans  savoir  au  moins  les  élémens  de 
l'économie  pditique  :  nous  pouvons  ajouter  qu'il  n'est  plus  possible  sans, 
cela  d'écrire  raisonnablement  sur  la  législaticm  '. 

De  cette  fausse  opini(»i  que  les  monnaies  sont  le  signe  des  autres  valeurs, 
on  a  tiré  à  diverses  reprises ,  des  conséquences  déplorables  dans  la  pra- 
tique. On  a  pensé  qu'un  écu ,  quelle  que  Tût  la  quantité  d'argent  décorée 
de  ce  nom ,  était  un  signe  qui  représentait  également  bien ,  une  valeur 
quelconque.  Et  en.  effet ,  si  l'écu  n'avait  pas  été  une  marchandise ,  une 
demi-once  d'argent  pouvait  représenter  aussi  bien  60  livres  de  firoment ,. 
qu'une  once.  Mais  les  effets  ne  procèdent  pas  des  mots  ;  ils  procèdent  de 
la  nature  des  choses  ^  et  quand  les  écus,  sous  Louis  XIV,  furent  réduits 
à  une  demi- once,  il  arriva  qu'ils  n'achetèrent  plus  que  trente  livres  de 
fh)ment  au  lieu  de  soixante  '. 


'  Une  ordonnance  royale  de  1819 ,  élablissait  une  chaire  d'économie  poli- 
Ciqae  àTécole  de  droit.  Celte  disposition  n*a  jamais  été  exécutée. 

*  Ces  démonstrations  sur  la  nature  des  monnaies  ne  sont  point  superflues, 
puisque  les  mêmes  erreurs  sont  journellement  reproduites  par  des  hommes 
qu'on  devrait  supposer  profondément  instruits  en  ces  matières.  M.  Dafretoe 
de  Saint -Léon ,  homme  habile  dans  les  finances  publiques  où  il  a  toujours 
rempli  des  fonctions  importantes,  dit,  dans  ses  Éludes  du  erédiipubUe,  pu- 
bliées en  1824  :  m  Le  numéraire  n'est  pas  une  richesse  nationale  ajoutée  à  la 
»  masse  des  autres  richesses,  et  toute  son  utilité  consiste ,  quant  à  la  natioUr 
»  dans  son  caractère  d'évalualeur  commun  etden^n^  r^rfienlalty.» (Page 202). 

Comment  peut-on  dire  qu'une  chose  pourvue  d'une  valeur  échangeable 
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La'valeur  des  monnaies  sert  Tréquemment  à  donner  une  idée  de  h 
valeur  de  tout  autre  bien,  à  en  Taire  l'appréciation.  On  estime  qu'une 
étoffe  vaut  vingt  francs  Faune,  qu'un  bien  fonds  vaut  cent  iniDe 
écus  *,  et  véritablement,  si  ces  choses  sont  bien  appréciées,  la  somme 
nous  donne  une  idée  assez  exacte  de  leur  valeur,  môme  sans  que  ce  prix 
soit  constaté  par  une  vente  ou  un  achat.  La  multitude  d'adiats  et  de  venta 
que  chacun  est  appelé  à  conclure,  soit  dans  ses  affaires,  soit  simitonent 
pour  satisfaire  à  ses  consommations,  donne  à  tout  le  monde  une  idée  plus 
nette  de  la  valeur  de  l'argent,  que  de  la  valeur  de  toute  autre  marchandise. 
Tout  le  monde  est  marchand  de  monnaie,  puisque  tout  le  monde  a  des  em- 
plettes à  faire;  et  la  valeur  de  la  monnaie,  quoique  variable,  ne  l'est  pis 
autant  que  celle  de  la  plupart  des  autres  marchandises  dont  la  prodnctioo, 
'es  qualités  et  la  demande,  sont  sujettes  à  de  plus  grandes  vicissitudes.  Sj 
l'on  me  disait  qu'une  aune  d'une  certaine  étoffe  vaut  autant  qu'un  hecto- 
litre de  blé,  ou  que  deux  livres  de  thé,  je  n'en  connaîtrais  pas  la  valeur 
aussi  bien  que  lorsqu'on  me  dit  qu'elle  vaut  vingt  francs.  Et  si  j'en  dierehe 
la  raison,  je  ne  tarde  pas  à  m'apercevoir  que  j'ai  été  si  souvent  dans  le  cas 
d'acheter  des  objets  d'un  franc,  de  deux  francs,  de  cinq  fraDCs,  que  j'ai 
appris  à  concevoir  promptement  l'idée  de  toutes  les  choses  que  l'OD  peut 
obtenir  pour  vingt  fï^ancs.  Or,  la  valeur  de  vingt  francs  est  déterminée  par 
la  quantité  des  choses  qu'on  peut  acquérir  pour  cette  somme  de  mon- 
naie. 

Cela  sufTit-il  pour  qu'on  lui  donne  le  nom  de  mesure?  Je  ne  le  pense  pas. 
Sans  doute  lorsque  deux  objets  qui  ont  un  cours  établi,  sont  en  présence, 
leur  prix  relatif  est  une  indication  de  leur  valeur  relative.  Tout  autre  pro- 
duit servirait  au  même  but  :  un  meuble  qui  vaut  autant  que  deux  bedo- 


aussî  réelle  que  le  narnéraire,  n*est  pas  une  richesse,  et  qu'elle  n'est  qa*8ii 
signe?  Le  rôle  d*évaluateur  D*est  pas  une  des  utilités  du  numéraire.  Quand 
je  dis  que  ma  maison  vaut  cent  mille  francs  Je  ue  fais  pas  usage  d'une  som- 
me de  cent  mille  francs  en  écus.  Il  n'en  coûte  pas  un  sou  de  plus  pour  évalur 
une  terre  d'un  million  qu'une  paire  de  gants. 

On  dit  quelquefois:  à  quel  propos  établir  des  principes  aussi  simples  que 
personne  ne  songe  à  contester?  Je  réponds  que  les  principes  les  plus  simples 
sont  ceux  sur  lesquels  reposent  les  plus  importantes  vérités,  et  qu'ils  «mf 
presque  généralement  ignorés.  Tous  les  jours  on  entend  dire,  tous  les  jours  oa 
lîl,  tantôt  que  les  monnaies  ne  sont  pas  une  richesse,  tantôt  qu'il  n'y  a  pas 
d'autres  ridiesses  réelles,  et  ou  fait  des  lois  en  conséquence. 
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fitres  (le  l)lé,  a  une  valtHir  d()ii!)le  de  celui  qui  ne  vaut  (ju'un  hectolitre  de 
l)lê.  S'ensuit-il  que  le  blé  soit  une  mesure?  Le  caractère  d'une  mesure  est 
d\>lre  invariable  elle-mùme,  de  manière  qu'appliquée,  à  différentes  épo- 
ques, au  même  objet,  on  sache  les  variations  qu'il  a  subies^  ou  à  des  objeLs 
distans,  quel  est  le  raj)port  de  leurs  grandeurs.  I^  monnaie,  ni  à  vrai  dire 
aucun  autre  objet,  ne  peut  servir,  en  raison  de  sa  valeur,  à  m(\surer  exac- 
tement la  valeur  d'un  autre  objet,  parce  que  la  valeur  de  tout  objet  quel- 
con(|ue  est  variable  d(^  sa  nature;,  et  qu  en  conservant  soigneusement  lob  - 
jet  (jui  aurait  servi  de  mesure,  on  ne  lui  trouve  plus  dans  un  autre  temps, 
ni  dans  un  autre  lieu,  la  valeur  dont  il  était  pourvu. 

Depuis  trente  ans  nulle  mine  importante  d'argent  n'a  été  découverte;  le 
système  de  nos  monnaies  n  a  subi  aucune  modification  :  ce[)endant  une 
somme  de  dix  mille  francs  en  argent,  ne  donne  qu'une  idée  tout-à-fait 
inexacte  de  la  valeur  de  dix  mille  francs  il  y  a  trente  ans.  Lorsqu'un  voya- 
geur nous  rapporte  que  la  base  de  la  principale  pyramide  de  3Iemphis  a 
deux  cents  mètres  de  largeur,  nous  |XiUvons  nous  en  former  une  idée  i)ré- 
cise,  parce  que  la  longueur  d'un  mitre  n'a  pas  sensibbment  varié  loi^sipril 
a  éié  transporté  d'Egypte  en  France-,  mais  lorsque  le  même  voyageur  nous 
rapporte  qu'au  Caire,  un  chameau  vaut  cinquante  sequins,  nous  n'avons 
<iu*une  idée  trèsr-vague  de  sa  valeur,  même  quand  nous  siivons  ce  (jue  le 
scquin  contient  d'or  ou  d'argent,  parce  que  le  métal  lui-même  n'a  pas  la 
même  viileur  au  Caire  et  en  Europe*  Un  Anglais  qui  apporte  une  pièce  d'or 
de  Londres  à  Paris,  éprouve  ([u'elle  vaut  plus  après  avoir  fait  le  voyage, 
parce  qu'elle  achète  plus  de  choses  à  Paris  qu'à  Londres. 

La  moimaie  est  donc  un  bon  ap|>réciateur  des  objets  qui  se  trouvent 
très-rapi)rocliés  de  nous,  parce  que  le  grand  usage  que  nous  en  fesons, 
nous  apprend  la  valeur  (ju'elle  possède  au  temps  et  au  lieu  où  nous 
s<^)mmes-,  mais  comme  elle  n'a  pas  une  valeur  invariable  et  absolue,  elle  ne 
siuirait  transmettre  une  idée  invariable  et  absolue. 

IMaintenant  je  vais  vous  donner  un  excniple  des  fautes  qui  résultent  de 
celte  erreur. 

On  a  cru  qu'il  y  avait  dans  la  monnaie  un  caractère  de  fixité,  qui  la  fe- 
sait  sortir  du  rang  de  simple  marchandise.  Les  gouvernemcnis  se  sont  ima- 
giné (iu(*  l'unité  monétaire,  en  sa  qualité  de  mesure  des  valeurs,  avait  clle- 
m«5nie  une  valeur  invariable;  et  que,  lorsqu'on  payait  un<^  marclian(li:^e 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  c'était  nécessairement  la  marchandise  (luichar- 
{^oait  de  valeur,  et  non  la  monnaie.  Par  une  suite  de  cette  opinion,  on 
s'c-il  imaLnné  o^i'uno  livre  tournois,  par  eAeni[)le,  avait  la  même  val(nir, 
i.  'l'A 
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soit  qu'elle  fut  n>i)r(*senléo  par  corlaines  pièces,  ou  bien  par  d'aulres,  m 
par  des  monnaies  de  papier.  De  là  toutes  les  altérations  des  monnaies.  On 
disait  au  gouvernement  :  vous  nous  payes  en  une  monnaie  qui  ne  vaut 
plus  ce  quelle  valait.  Le  gouvernement  ré[>ondait  :  Vunité  monétaire  est 
une  valeur  fixe,  ce  sont  les  objets  de  consommation  qui  rencJtérisscnt  '. 

Sully,  pendant  tout  le  temps  de  son  ministère  qui  fut  aussi  long  que  le 
règne  d'Henri  IV,  persuade  que  le  gouvernement  pouvait  déterminer  b 
valeur  de  la  livre  tournois  comme  la  longueur  de  Ui  toise,  voulut  que  dans 
les  monnaies  douze  onces  d'argent  valussent  autant  qu'une  once  d'or,  quoi- 
que, dans  le  commerce,  la  proportion  fdt  de  1  à  14.  En  convertissant  do 
l'or  en  n^nmaie,  il  réduisait  perpétuellement  à  12,  une  valeur  de  14;  et  1» 
spéculateurs  en  ramassant  les  pièces  d'or  par  le  moyen  des  pièces  d'ar- 
gent, et  les  fondant  ensuite,  se  procuraient,  moyennant  12  onces  d'argent, 
des  onces  d'or  qu'ils  revendaient  ensuite  pour  14  onces  d'argent.  Il  en 
coùUi  beaucoup  à  TElat,  pai*ce  (pi'un  ministre,  éclairé  d'ailleurs,  voulul, 
dans  ce  cas  particulier,  lutter  contre  la  nature  des  choses. 

Dans  certaines  occasions  il  serait  si  curieux  et  quelquefois  même  si  utile, 
d'avoir  un  type  invariable  des  valeurs,  qu'on  a  souvent  cherché  à  s'en 
faire  un.  Si  Ton  y  i)Ouvait  réussir,  nous  saurions  avec  précision  ce  que  les 
valeurs,  dont  il  est  fait  mention  dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  lieuic, 
peuvent  valoir  ici,  aujourd'hui.  Malheureusement  il  faut  renoncer  à  loule 
notion  cerUïine  à  cet  égaid.  IVous  savons  de  combien  la  grandeur  d'un 
tliéiUre  de  l'ancienne  Rome  excédait  celle  d'un  théâtre  de  Paris,  parce 
qu'on  a  [vd  appliquer  une  mesure  commune  à  l'un  et  à  l'autre;  mais  il  nous 
est  impossible  de  savoir  de  combien  les  |)rofits  d'un  acteur  romain,  a  talent 
égal,  excédaient  les  profits  d'un  acteur  moderne,  parce  qu'il  faudrait  sa- 
voir, non-seulement  de  conibien  d'onces  d'or  étaient  composés  les  gains 
de  l'un  et  de  l'autre;  mais  de  plus  combien  de  choses  ces  onces  d'or  pou- 
vaient acheter,  objet  sur  le^iuel  on  n'a  que  des  conjectures.  En  pariant  de 
la  valeur  des  monnaies,  de  ses  causes  et  de  ses  variations,  je  vous  dirai 
(piclles  tentatives  on  a  faites  pour  parvenir  à  des  appréciations  de  ce  genre 
qui  fussent  tolérables.  C'est  ainsi  qu'en  géométrie,  ne  pouvant  arriver  à 
connaître  exactement  le  rapport  de  la  circonférence  d'un  cercle  à  son  dia- 
mètre, on  s'en  forme  du  moins  une  idée  approximative. 


•  C'est  la  réponse  que  fcsait  le  parlement  d'AnclcIerre  en  1810,  Jor*- 
qnoii  l'accusait  il'acquillcr  ses  cngngcmciis  en  un  papier-mouuaie  qui  était 
il>[>rocié. 
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CHAPITRE  VIL 

De  la  matière  des  monnaies. 

L'histoire  des  monnaies  des  diflërens  peuples  nous  les  montre  faites  de 
bien  des  matières  diverses.  Les  Lacédémonicns  ont  eu  des  monnaies  de 
fer;  les  premiers  Romains  en  avaient  en  cuivre.  Plusieurs  peuples  ont  em- 
ployé comme  monnaies,  des  grains  de  cacao,  des  coquilles.  Il  y  a  eu  en 
Russie  jusqu'à  Pierre  P'  quelques  monnaies  de  cuir  '.  Beaucoup  de  na- 
'  lions  modernes  en  font  avec  du  papier  -,  mais  les  matières  qui  incontesta- 
blement réunissent  le  plus  d'avantages ,  sont  Tor  et  l'argent ,  que  Ton  dé- 
signe souvent  par  la  dénomination  de  métaux  précieux. 

Ces  avantages  sont  : 

1  *  D'être  inaltérables  et  homogènes  •,  de  Tor  est  toujours  de  Tor ,  aussi 
long-temps  qu'il  conserve  ses  propriétés  métalliques  -,  on  ne  peut  (  du 
moins  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances  )  ni  le  décomposer ,  ni  le 
recomposer.  Une  once  d'or  pur ,  en  Europe ,  est  parfaitement  semblable  à 
une  once  d'or  pur  au  Japon.  Il  n'y  a  pas  deux  qualités  d'or  pur. 

2*  I^s  métaux  précieux  se  divisent  en  aussi  petites  coupures  qu'on  veut. 
Cette  division  n'altère  pas  leur  valeur,  comme  elle  altérerait  la  valeur  des 
pierres  précieuses,  puisque  l'on  i)eut  ensuite  réunir  en  un  seul  tout,  par 
la  fusion  (  sans  nuire  à  leurs  pn>priétés  ) ,  des  parties  de  métal  (^u'ou  avait 
divisées. 

3'  En  troisième  lieu ,  la  valeur  des  métaux ,  bien  qu'elle  soit  sujette  à  do 
grandes  variations,  n'est  i)as  exposée  à  dt«  variations  subites.  Vous  avoue- 
rez qu'il  serait  fort  désagréable,  lorsqu'on  a  une  somme  dans  sa  caisse,  do 
la  voir  tomber  en  peu  d'instans  à  la  moitié ,  au  quart  de  sa  valeur  -,  ce  qui 
n'arriverait  pas  même  lorsciu'on  découvi-irait  inopinément  des  mines  iné- 
puisables d  or  ou  d'argent  natif.  Par  des  causes  naturelles  qui  nous  sont 
inconnues ,  ces  métaux  ne  se  sont  jamais  montrés  à  nous  avec  une  ex- 
trême abondance  ,  et  leur  extraction  ,  leur  traitement  ,  sont  toujours 
accompagnés  d'une  certaine  dilïiculté,  c'est-à-dire  de  certains  frais  qui  en 
soutiennent  la  valeur.  Suivant  un  calcul  de  M.  de  Jlumboldt,  toute  consi- 


•  Slorch:  voîiiinc  tic  notes;  uolc  XIlï. 


388  TROISIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  VII. 

(lérable  que  soit  la  qiianlilo  d'argent  tirée  des  mines  d'Amérique  depuis 
trois  siècles,  elle  égale  a  peine  en  poids  la  moitié  de  la  quantité  de  fer  que 
l'on  tire  chaque  année  des  mines  de  France  seulement  -,  quantité  qu'on 
évalue  à  225  millions  de  kilogrammes ,  et  qui  est  destinée  à  s'augmenter 
coup. 

Cette  difficulté,  ces  frais  (qui  sont  un  mal  en  ce  qu'ils  privent  beaucoup 
d'entre  nous ,  dans  bien  des  cas ,  de  l'usage  des  métaux  précieux  comme 
ustensiles  et  comme  meu])les)  n'ont  aucun  inconvénient  dans  l'usage  que 
nous  en  fesons  comme  monnaie.  Un  écu  de  5  fr.  ne  nous  servirait  pas 
niieux ,  si ,  l'argent  devenu  plus  commun ,  il  fallait  qu'il  eût  le  double  de 
poids  pour  avoir  la  môme  valeur.  Au  contraire ,  la  rareté  des  métaux  pré- 
cieux ,  en  donnant  une  grande  valeur  à  un  petit  objet ,  permet  de  trans- 
porter facilement,  et  conséquemment  avec  moins  de  frais,  des  valeurs 
assez  fortes  d'un  endroit  à  l'autre.  Si  l'argent  ne  valait  pas  plus  que  le  fer, 
il  faudrait  pour  faire  une  emplette  de  25  à  30  fr.  porter  avec  soi  un  quintal 
de  monnaie  ;  ce  qui  serait  fort  incommode. 

4*  Enfin ,  un  quatrième  avantage  des  métaux  précieux  (  qui  n'est  peut- 
ùXve  au  surplus  qu'une  conséquence  des  trois  autres)  est  que  leur  usage 
comme  monnaies ,  étant  répandu  sur  tout  noti*e  globe,  ils  possèdent  au 
suprôme  degré ,  ce  mérite  propre  à  la  monnaie ,  qu'on  est  assuré ,  en  les 
possédant ,  d'avoir  une  marchandise  à  Fusage  de  tout  le  monde ,  et  qui 
conviendra  indubitablement  à  tous  les  producteurs  dont  on  voudra  acqué- 
rir les  produits  en  quelque  pays  qu'ils  habitent  ;  tellement  que  si  vous 
voulez  des  châles  de  Cachemire ,  ou  du  thé  de  Chine ,  vous  avez  la  cerli- 
liidc  d'en  pouvoir  acheter  en  allant  dans  le  Cachemire  ou  en  Chine  l'argent 
à  la  main.  Avantage  qu'on  n'aurait  pas  en  y  traiLsportar^t  tout  autre  pro- 
duit qui  pourrait  n'y  être  d'aucune  utilité,  ou  seulement  n'y  être  pas  suffi- 
samment apprécié,  et  dont,  par  consé(|uent,  il  siérait  possible  qu'on  ne  pût 
se  défaire  (|u'en  subissant  des  conditions  onéreuses.  Les  métaux  précieux 
au  contraire  senant  aux  échanges  chez  les  peuples  qui  ont  la  moindre 
communication  avec  le  reste  du  monde,  on  est  certain  qu'ils  leur  contien- 
dront. Partout  on  fait  des  échanges  -,  partout  on  a  l)esoin  de  Tinstrument 
qui  a  été  reconnu  le  plus  commode  pour  les  conclure. 

En  étudiant  les  fonctions  de  la  monnaie  dans  l'économie  sociale ,  noa<5 
avons  vu  que  des  qualités  purement  physi(iues  ne  suffisent  pas  jwur  qu'une 
marchandise  soit  rendue  propre  à  remplir  ces  fonctions  ^  il  faut  de  plus 
qu'elle  possèxle  une  qualité  morale  qui  est  la  valeur,  une  valeur  propre  qui 
s< jit  on  ell(»  ;  car  de  la  monnaie  n'est  point  un  signe ,  comme  un  titre  de 
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)i'opriélé  -,  elle  est  la  propriété  môme ,  la  chose  possédée ,  et  ne  donne  un 
Iroit  nécessaire  sur  aucun  autre  objet.  Il  faut  donc  qu'elle  ait  en  elle-môme 
;a  valeur ,  la  qualité  qui  en  fait  une  portion  de  richesse. 

Or,  la  matière  dont  la  monnaie  est  faite  influe  sur  sa  valeur  propre  ;  elle 
)'  influe  en  raison  de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  matière,  et  en  raison  de 
il  quantité  qui  s'en  trouve  dans  chaque  pièce  de  monnaie ,  ou  dans  chacjue 
jnité  monétaire  -,  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  y  influe  exclusivement , 
ît  qu'une  pièce  de  monnaie  n'ait  de  valeur  qu'en  raison  de  la  quantité 
l'argent  ou  d'or  qu'elle  contient.  Un  flambeau  d'argent  ne  vaut  pas  moins, 
mais  peut  valoir  plus  que  le  métal  qui  s'y  trouve  contenu  -,  et  vous  savez  en 
Mre ,  messieurs ,  que  la  valeur  d'une  chose  ne  s'élève  pas  seulement  en 
raison  des  frais  de  sa  production ,  mais  aussi  en  raison  du  besoin  qu  on  en 
1 ,  en  raison  de  sa  rareté ,  soit  que  cette  rareté  soit  l'efiet  d'un  monopole 
forcé ,  ou  d'un  monopole  natm-el. 

Ces  diflerentes  causes  agissent  toutes ,  et  à  ditTércns  degrés  d'intensité, 
sur  la  valeur  de  la  monnaie,  et  sur  la  valeur  de  la  matière  dont  la  monnaie 
est  composée.  Nous  devons  donc  les  séparer  constamment  dans  notre  es- 
prit -,  quiconque  ne  regarde  pas  comme  deux  choses  différentes  la  monnaie 
et  la  matière  de  la  monnaie,  ne  saurait  distinguer  l'action  des  circonstan- 
très  qui  agissent  diversement  sur  ces  deux  choses,  sur  ces  deux  marchan- 
lises  difl*érentes.  Tout  est  obscur  pour  qui  les  confond  -,  tout  devient  clair 
5our  qui  les  sépare'. 

Une  valeur  propre  étant  une  qualité  essentielle  des  monnaies  ,  cette 
valeur  devant  même  être  assez  durable  pour  que  celui  qui  re(;oit  de  la 
[nonnaie  dans  une  vente,  suppose  qu'elle  se  conservera  juscju'au  moment 
3Ù  il  emploiera  la  monnaie  dans  un  achat,  nous  devons  désirer  de  connaître 

■ 

les  bases  sur  lesquelles  cette  valeur  rei>ose ,  et  leur  solidité.  Tel  sera  le  sujet 
lu  chapitre  suivant. 


*  Lorsqu'il  ne  peut  s^élcver  aucun  doute  sur  le  sens  de  mes  expressions, 
i*eroploie  comme  le  vulgaire,  les  mots  argent,  numéraire,  espèces ,  pour  dési- 
u[Qer  les  monnaies;  mais  lorsqu  il  s*ugil  de  les  désigner  rigoureusement 
comme  instrument  propre  à  faciliter  les  échanges,  je  leur  réserve  exclusl 
kcifieul  le  nom  de  munnaica. 
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CHAPITRE  VIIL 

Du  fondemeot  de  la  valeur  des  monnaies. 

'L'utilité  '  dont  une  chose  est  pour  nous  est  le  seul  motif  qui  puisse 
nous  faire  désirer  de  l'acquérir,  de  la  posséder.  C'est  donc  Tulilitédes 
monnaies  qui  nous  porte  à  les  rechercher,  lorsque  nous  avons  une  ma^ 
chandise  à  vendre.  Or ,  l'utilité  de  la  monnaie  consiste  dans  ses  usages  que 
nous  avons  remarqués.  Nous  avons  remaniué  môme  que  lorsqu'on  échange 
de  notre  marchandise,  quelle  qu'elle  soit,  nous  n  obtenons  en  an;eDl 
qu'une  valeur  égale  à  celle  que  possède  notre  marchandise ,  il  i)eut  nous 
convenir  de  conclure  l'échange  ;  car  bien  que ,  par  supposition,  la  mar- 
chandise vaille  son  prix ,  nous  pouvons ,  à  égalité  de  valeur ,  avoir  besoin 
d'une  certaine  marchandise  plutôt  que  d'une  autre  ;  de  nïonnaie,par 
exemple ,  pour  payer  nos  ouvriei*s ,  plutôt  que  d'une  certaine  étoffe  que 
nous  avons  tous  les  moyens  de  remplacer  à  mesure  que  nous  parvenons  à 
la  vendre. 

Avançons  d'un  pas.  De  quelle  quantité  de  monnaie  aurai-je  besoin  ?  D'une 
quantité  d'autant  plus  grande  que  j'aurai  plus  de  ventes  et  d'achats  à  con- 
clure. Le  manufacturier  quia  besoin  de  vendre  et  d'acheter  pour  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  tous  les  ans ,  aura  besoin  d'employer, 
dans  le  cours  d'une  année,  beaucoup  plus  de  moimaie  que  le  porle-(aix 
qui  dans  le  môme  espace  de  temps  ne  reçoit  esi  salaires  et  ne  dépense  eu 
consommations  (juc  mille  francs. 

Cette  quantité  de  monnaie  que  les  individus  qui  composent  une  nation, 
ontl)esoin  d'employer,  est  aussi  d  autant  plus  considérable  (ju'ils  gardenl 
plus  long-temps  dans  leur  l)Ourse  ou  dans  leur  caisse ,  les  sommes  dont  ils 
croient  avoir  l'emploi.  Si  je  me  procure  aujourd'hui  les  sommes  dont  je 
n'aurai  l'emploi  que  dans  un  mois ,  j'aurai  une  fois  plus  d'argent  dans  ma 
caisse ,  que  si  je  ne  me  les  procure  (jne  quinze  jours  à  lavance  ^  car,  dans 
le  premier  cas',  ma  caisse  conliendra  tout  à  la  fois  la  somme  que  je  dois 


*  On  est  prié  de  ne  point  ouMier  le  sens  dans  lequel  ce  mot  est  employé 
dans  (out  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ludiilc  d'une  ch{»sj  est  \a  capicHî' d: 
servir  qui  est  en  elle. 
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cpenser  dans  quinze  jours ,  et  celle  i\uq  je  dois  dépenser  dans  un  moi^. 

De  queUiue  façon  que  ce  soit ,  comme  on  ne  peut  pas  employer  a  l'instant 
ncme  l'argent  que  Ton  reçoit  -,  comme  il  y  a  des  genres  d'affaires  et  de 
îonsommations  où  Ton  a  besoin  de  garder  toujours  par  devers  soi ,  une 
certaine  somme  pour  faire  face  aux  appels  imprévus  de  fonds,  on  peut 
lire  qu*une  nation ,  suivant  l'état  de  sa  population ,  de  son  industrie ,  et 
»nivant  son  activité  et  son  intelligence ,  a  besoin  d'employer  habituellement 
jnc  somme  quelconque  de  monnaie.  Cette  somme  peut  ôtre  fort  diflicile  à 
ivaluer  ;  mais  enlin  c'est  une  quantité  de  monnaie  très-réelle ,  et  que  Ton 
x)imaUrait,  si  Ton  pouvait,  à  un  certain  jour  fixé ,  obtenir  de  tous  les  hnbi- 
tans  d'un  pays,  une  déclaration  franche  de  toute  la  valeur  monétaire  qu'ils 
se  trouvent  avoir  en  leur  possession  ;  car,  conmie  on  jierd  un  intérêt  en 
gardant  de  l'argent,  je  présume  ici  que  personne  n'en  garde  au-delà  de  ce 
qu'il  croit  avoir  besoin  d  en  garder  '.  Si  quel(«ues  personnes  thésaurisent , 
[^(iiisidérons  ici  le  soin  qu'elles  prennent  de  garder  un  trésor,  en  réserve , 
comme  l'effet  d'un  besoin  ;  et  disons  que  ces  personnes-là  ont  habituelle- 
ment besoin  de  garder  par  devers  elles ,  une  certaine  quantité  d'écus  dont 
les  personnes  nûeux  avisées  savent  faire  un  meilleur  emploi. 

De  toutes  manières ,  un  pays  selon  l'état  de  sa  richesse,  de  son  indus- 
trie ,  ou  même  de  ses  jn-éjugés ,  emploie  une  valeur  monétaire  quelconque , 
qui  varie  suivant  que  le  pays  prospère  ou  décline,  suivant  que  l'on  sait  y 
mettre  ou  non  la  monnaie  à  profit,  mais (^ui ,  dans  un  état  donné,  sera.t 
susceptible  d'une  appréciation  rigoureuse.  Voilà  ce  qui  détermine  l'éten- 
due de  la  demande  de  monnaie  que  l'on  fait  dans  un  tel  pays.  Et  pour  fixer 
nos  idées  sur  des  nombres,  en  supposant  que  la  France ,  dans  son  état  ac- 
tuel, ait  besoin  d'avoir  habituellement ,  dans  ses  bourses  et  dans  ses  caisses, 
au  service  des  échanges  iju'elle  est  appelée  à  faire,  une  ^valeur  monétaire 


Celte  propusition  n'est  pas  contradictoire  avec  celle  qui  établit  que  Tar- 
çeut  a*csl  pas  la  môme  chose  que  les  capitaux.  Tout  aruent  n*esl  pus  capitt'.l . 
laut  s'en  faut;  mais  l'argent  qu'on  emploie  dans  les  airaires  pour  sulivonir 
aux  appels  de  fonds  que  nécessite  le  mouvement  des  aifaires,  fait  partie  <iu 
capital  de  l'entreprise;  et  la  portion  de  monnaie  qui  reste  oisive  pcndanl 
l'allenle,  est  un  capital  qui  perd  son  temps.  11  en  est  de  mùme  au  surj.Ius 
d'uu  objet  destiné  à  la  consommation,  comme  un  pain  de  sucre  qui  aCcrut 
dans  le  magasin  le  moment  d'èiro  ven  lu;  avant  dtlre  vendu,  il  l^iit  jîarlio 
d'un  capital;  aussitôt  qu'il  a  passé  dans  les  m;iiu:)  d  un  con^onimaliur ,  il  uo 
fait  plus  partie  d'ancu.i  capital. 
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(le  deux  milliards  ;  c'est-à-dire,  assez  de  monnaie  pour  acheter  tout  ce 
que  Ton  pouirait  o])tenir,  au  cours  du  jour,  pour  deux  milliards  de  francs. 
nous  ix)uvons  rej^arder  cette  valeur  monétaire  que  réclament  les  besoinsde 
la  France ,  comme  une  quantité  fixe  et  invariable  tant  que  ses  besoins  de- 
meurent les  mOmes. 

La  quantité  de  la  monnaie  que  l'on  verserait  en  France  ne  changerait 
rien  au  besoin  de  monnaie  qu'éprouve  la  nation.  Elle  n*aurait  toujours  à 
oiTrir  contre  de  la  monnaie  que  la  même  quantité  de  marchandises,  et 
demanderait  à  en  acheter  la  môme  quantité-,  consé(]ucmment ,  si  l'on 
jetait  dans  la  circulation  de  la  France  quatre  milliards  de  francs,  au  lieu 
de  deux  milliards  que,  dans  notre  hypothèse,  elle  possède  maintenant, 
ces  quatre  milliards  ne  pourraient  toujours  acheter  que  la  même  quantité 
de  biens  ;  ils  ne  pourraient  servir  qu'à  conclure  le  môme  nombre  de  lDa^ 
chés.  La  seule  diflerence  qu'il  y  aurait ,  serait  que  Ton  donnerait  deui 
francs  où  Ton  en  donne  un-,  une  pièce  de  vingt  sous  ne  vaudrait  plus  que 
ce  que  vaut  actuellement  une  pièce  de  dix  sous-,  et  il  faudrait  donntr 
deux  écus  de  cinq  francs  pour  acheter  ce  (ju  on  obtient  maintenant  avec 
un  seul. 

C^s  conséquences  sont  une  suite  nécessaire  de  la  nature  des  monnaies 
et  de  Tusage  qu'on  en  fait.  Elles  nous  fournissent  Texplication  d'un  fait 
constant  et  di>s  mieux  avérés^  c'est  (pie  toutes  les  fois  qu'on  a  augmenté 
le  nombre  des  unités  monétaires,  leur  valeur  a  baissé  en  pro|)ortion,e( 
(lu'elle  a  augmenté  à  mesure  (ju'on  a  diminué  ce  nombn». 

La  su[)|)ositi(»M  d'un  doublement  rapide  dans  la  ({uantité  d'une  monnaie 
métallique,  est  extrême  et  inadmissihlc  ^  t(uilefois  vous  concevez  que  sa 
([uantité  pourrait  augmenter  jus(iu'â  un  certain  [)oinl.  On  leurrait  multi- 
plier les  écus,  et  leur  valeur  diminuerait  par  suite,  jus(]U  a  tomber  un  ikîu 
au-dessous  de  la  valeur  d'un  petit  lin^Tot  du  même  iM)idset  delà  même 
finesse.  Qu'arriverait-il  alors?  Le  propriétaire  de  la  pièce  de  monnaie  ne 
s'en  servirait  plus  comme  monnaie  5  il  s'en  s(»rvirait  comme  lingot,  parci'i 
que  le  lingot  valant  davantage,  le  maître  de  la  pièce  acquerrait  plus  de 
choses  avec  le  lingot  qu'avec  la  \mvi\  Vax  d'autres  moLs,  on  fondrait  les 
monnaies;  rien  ne  pourrail  rennîêcher  ;  la  loi  la  plus  sévère  ne  réussirait 
pas  à  prévenir  cette  pratique;  ot  celle  toiserait  injuste-,  elle  s(»rait  une  vio- 
lation de  propriété ,  car  un  écu  est  la  propriété  de  celui  qui  la  acquis 
lé<;itimement :  il  i)eut  en  user  el  même  en  abuser,  sans  que  personn»' , 
pas  même  le  Iêî:islat(^ur,  puisse  s'y  oi^fKJser  sans  iniquité. 

C'est,  messieurs,  la  raiijvuî  ptiur  laqui^llc  l'ar^init  ujonnayé  ne  tomlic 
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ix>int  au-dessous  de  la  valeur  du  môme  poids  d'argent  en  lingots  ;  et  la 
valeur  de  celui-ci  est  maintenue  par  retendue  de  l'emploi  qu'on  en  peut 
faire  dans  les  arts,  ou  comme  objet  d'exportation,  c'est-à-dire  par  reten- 
due de  l'emploi  qu'on  en  fait  comme  meuble  ou  comme  monnaie  dans  le 
monde  entier. 

Si ,  par  une  supposition  contraire ,  le  gouvernement  ne  fabriquait  pas 
autant  de  pièces  qu'il  s'en  détruit,  ou  qu'il  s'en  exporte,  et  si,  conséquem- 
ment ,  les  pièces,  à  mesure  qu  elles  diminueraient  en  nombre,  augmen- 
taient en  valeur,  juscju'à  valoir  toujours  autant  (jue  les  deux  millliards  do 
valeur  monétaire  actuellement  snpi)osée  indispensable  pour  faire  le  service 
des  échanges,  qu'arriverait-il?  Chaque  pièce  de  monnaie  parvenant  à  une 
valeur  supérieure  à  celle  d'un  petit  lingot  de  même  poids  et  de  même 
ilnesse,  le  gouvernement  gagnerait  sur  chaque  pièce  fabriquée  ;  mais  il 
faudrait  qu'il  en  fabriquât  peu  |X)ur  soutenir  leur  valeur  *,  et  en  gagnant 
davantage  sur  la  fabricalicm  de  chaque  pièce,  il  gagnerait  sur  un  moins 
grand  nombre  de  pièces.  En  môme  temps,  s'il  mettait  en  circulation  beau- 
coup trop  peu  de  moimaie  en  pro|)ortion  des  besoins,  il  établirait  une 
forte  prime  en  faveur  de  la  contrefaçon  ;  car  il  y  aurait  un  gros  bénéfice, 
pour  les  contrefacteurs,  à  convertir  les  lingots  en  monnaie,  même  au  poids 
et  au  litre  voulus  par  les  lois. 

Les  gouvernemens  préfèrent  en  général  fournir  aux  besoins  de  la  cir- 
culation assez  complètement,  pour  qu'il  y  ait  peu  de  bénélice  à  frapper 
nK>nnaie*,  quelques-uns  d'entre  eux,  fort  mal  à  propos  selon  moi,  consen- 
tent même  à  fabriquer  à  perte  *,  et  quand  ils  nmltiplient  les  pièces,  au  point 
d  en  faire  baisser  la  valeur  au-dessous  de  celle  d'un  lingot  de  niême  poids 
et  de  même  Gnesse,  on  fond  leur  monnaie. 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  la  valeur  de  Fargcnt- 
monnaie  n'est  jamais  le  moins  du  monde  au-dessous,  et  n'est  jamais  que 
de  peu  de  chose  au-dessus  da  l'argent-lingot.  Chez  nous,  à  présent,  l'argent 
monnayé  ne  vaut  pas  plus  d'un  pour  cent  au-delà  de  ce  qu'il  vaut  en 
lingots-,  c'est-à-dire,  que  si,  à  Ihiesse  égale,  un  kllogranmie  d'argent- 
jingot  achète  cent  livres  de  café  de  la  jMartini<iue,  un  kilogramme  d'argent 
nonnayé,  ou  40écus  de  5  francs,  en  achèteront  cent  une  livres^  et  celte 
-)rime  en  faveur  de  l'argent  monnayé,  ne  sullit  point  pour  payer  la  totalité 
de  ses  frais  de  fabrication. 

Telle  est  la  valeur  do  l'argent  monnayé  en  France.  Or,  avec  cctt(» 
valeur,  qui  est  en  grande  partie  déterminée  par  la  nature  des  choses,  il 
faut  à  la  Franco,  pour  su!)venir  à  ses  échangev,  une  (piantité  de  nunié- 
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raire  déterminée  aussi,  mais  très-imparfaitement  connue.  La  quantité  d» 
pièces  qui  ont  été  fabriquées  sous  un  certain  type,  ne  nous  fournit  qu  un 
renseignement  insufllsant.  On  sait  à  la  vérité  quelle  quantité  de  piiTcs 
ont  été  fabriquées  sous  l'ancien  régime ,  du  temps  de  la  république ,  et 
sous  Napoléon  -,  mais  on  ne  sait  point  quelle  quantité  de  ces  pièces  ont 
été  fondues  et  exportées.  On  ne  sait  point  quelle  quantité  de  pièces  circule 
encore  provenant  des  anciennes  fabrications.  Les  pièces  de  cuivre,  qui 
font  une  partie  de  nos  ventes  et  do  nos  acbats,  et  remplacent  les  pièces 
d'argent,  forment  une  portion  inconnue  de  nos  monnaies.  Il  y  en  a  de 
toutes  les  époques,  et  j'ai  trouvé  dans  nos  provinces,  de  ces  pièces  de 
cuivre  qui  circulent  depuis  le  temps  où  nous  étions  sous  la  domination  des 
empereurs  romains.  Elles  passent  pour  un  liard,  deux  liards,  un  sou, 
deux  sous,  avec  redigie  de  ces  maîtres  du  monde. 

I^es  pièces  d'or  et  d'argent  du  même  temps  ont  passé  soit  dans  le  creuset 
du  fondeur,  lorsqu'on  ne  connaissait  pas  la  valeur  que  leur  donne  leur 
antiquité,  soit  dans  les  cabinets  de  médailles,  lors(.ju'on  a  su  apprécier  ce 
mérite. 

Enlin,  ce  qui  rend  plus  ditlicile  encore  de  connaître  la  somme  des  nuiD- 
naies  en  circulation,  ce  sont  les  nombreux  supplémens  à  la  monnaie  doiit 
on  fait  usage,  tels  (jue  les  billets  de  banque,  les  papiers-monnaie  ayant  un 
cours  forcé,  les  lollres  de  cbange,  les  virement  de  parties,  ou  com|H;nsa- 
tions  de  dettes  par  les  créances,  toutes  choses  dont  je  vous  entretiendrai  eu 
leur  lieu. 

Heureusement  que  révaluation  de  la  somme  des  monnaies  de  leloutrf 
pays,  tout  en  llaltaiit  la  curiosité,  n'a  presque  point  d'utilité  pratuiue.  0^ 
(lu'il  y  a  d'utile,  c'est  de»  sav(»ir  ce  qui  constitue  une  bonne  ou  une  mau- 
vaise monnaie,  cVst  de  connaître  de  combien  sa  valeur  est  au-dessus  ou 
au-dessous  du  lingot  ;  car  c'est  seulement  de  la  diRerence  de  valeur 
couranle  qui  se  tmuve  entre  le  métal  en  lingots  et  le  métid  frappé  eu 
pië^ces,  que  peut  naître  la  perte  ou  le  gain  habituels  que  Ton  fait  sur  la 
fabrication  desmoiniaies;  or,  la  connaissance  de  la  quantité  effective  deî 
espèces  et  de  la  quantité  (pie  réclament  les  besoins  de  la  circulation,  n'est 
pas  nécessaire  [)our  savoir  quelle  est  cette  disparité  de  prix^  il  sutlitdo 
savoir  quel  est  le  prix  du  lingot  payable  en  argent  moimayé. 

M.  Necker,en  178-1,  croyait  (lue  le  numéraire  de  France  s'élevait i 
2  milliards  200  millions  de  livr(*s  tournois.  Il  se  fondait  sur  la  quantité  de 
])icces;fabri(îU(;es  ik^puis  la  refonte  générale  de  172(),  sur  quoi  ilfi^sait  un-» 
(iéJuclion  dr  3  à  iOO  millions.  Je  crois  quM  m»  }»ortiiil  î^as  cette  déJuclieii 
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assez  loin  ;  car  la  fonte  et  Texi^rtation  ont  été  assez  grandes  dans  plusicnirs 
circonstances  ;  n  jais  je  ne  veux  pas  m'engager  dans  une  controverse  à  cet 
égard  ;  et  quoique  la  valeur  de  l'argent  ait  sensiblement  décliné  depuis 
1784,  quoique  le  nombre  des  transactions,  la  richesse  générale,  et  par 
conséquent  les  besoins  se  soient  accrus  depuis  la  même  époque ,  je  ne 
serais  pas  éloigné  de  penser  que  2  milliards  de  francs,  valeur  actuelle,  ne 
fussent  sullisans  pour  les  besoins  que  la  France  a  maintenant  de  cet  ins- 
trument des  échanges  *. 

De  toutes  manières  cette  donnée  statistique  ne  peut  rien  ajouter  ni  ôter 
à  la  solidité  des  principes.  Mais  admettons  qu'il  faille  à  la  France ,  dans 
rétat  actuel  de  ses  richesses  et  de  son  commerce,  un  instrument  de  circu- 
lation valant  2  milliards  de  francs-,  cela  fait  10  millions  de  kilogrammes 
d'argent  au  litre  actuel.  Or ,  d'après  les  raisons  que  je  viens  d'exposer ,  il 
n'est  pas  possible  de  consacrer  beaucoup  plus,  ou  beaucoup  moins,  de 
cette  quantité  de  métal,  aux  monnaies  françaises.  Si  Ton  en  fabrique  tous 
les  jours,  ces  nouvelles  pièces  en  remplacent  de  vieilles  que  Ton  retire  de 
la  circulation ,  ou  bien  des  neuves  qui  s'exportent,  ou  bien  encore  il  est 
)K)ssib!e  que  la  masse  de  la  population  et  des  richesses  allant  en  croissant , 
le  besoin  qu'on  éprouve  de  l'agent  général  des  échanges,  augmente  dans 
la  même  i)roportion  -,  ou  bien  enlin  il  se  peut  que  la  valeur  de  l'argent- 


*  Le  besoin  de  monnaie  u*auQ:mcute  pas  dans  la  môme  proportion  que  la 
richesse  nationale.  Sans  doute  là  où  il  y  a  plas  de  biens  à  échanger  et  d'ac- 
tivilé,  les  échanges  sont  plus  multipliés,  et  il  faut  une  plus  gra4ide  quantité 
de  rinstrument  des  échanues;  mais  aussi  Pactivité  et  l'industrie  font  qu'on 
emploie  Pinstrumeut  plus  à  profil.  La  même  somme  de  numéraire  sert  à 
Paris  à  dix  échanges  successifs,  tandis  qu'au  fond  d'une  province,  une  somme 
pareille  est  à  peine  employée  une  fois;  le  marchand  qui  vient  de  vendre, 
reste  long-temps  sans  pouvoir  racheter  les  objets  sur  lesquels  roule  son  in- 
dustrie ;  pendant  ce  temps  le  produit  de  la  vente  demeure  oisif  entre  ses 
mains.  Les placemens  sont  difllciles;  on  garde  long-temps  l'argent  qu'on  veut 
faire  fructifier.  Enfin  dans  les  pays  industrieux  et  riches,  on  supplée  au  nu- 
méraire par  le  crédit,  et  surtout  par  l'emploi  des  effets  de  commerce,  des 
billets  de  confiance,  et  des  autres  signes  représentatifs  de  la  monnaie. 

Les  besoins  d'argent-monnaio  ne  s'augmentent  donc  jamais  dans  la  môme 
proportion  que  les  besoins  qu'on  a  des  autres  produits,  et  Ton  peut  dire 
avec  vérité  que,  proportion  gardée,  plus  un  pays  est  riche  comparé  à  un 
autre,  et  motus  il  a  d'argent. 
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liiig(jt  et  de  rargeiit-inonnuie  allant  en  déclinant  de  concert,  il  faille  un 
l'ius  grand  nombre  de  pièces  pour  ne  faire  que  la  niiîme  valeur.  Il  est 
même  probable  que  toutes  ces  causes  réunies  agissent  de  concert. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  admettons  que  dix  millions  de  kilogrammes  d'argent 
soient  la  quantité  de  ce  métal  que,  suivant  sa  valeur  actuelle,  réclame  h 
monnaie  nécessaire  à  la  France. 

Admettons  en  môme  temps  que  dix  autres  millions  de  kilogrammes 
soient  la  quantité  d'argenterie  que  la  France  (dans  l'état  actuel  de  ses 
richesses,  et  avec  la  valeur  actuelle  du  métal)  puisse  em|)loycr. 

Alors,  ramenant  les  métaux  précieux  et  les  monnaies  à  tous  les  prin- 
cipes que  je  vous  ai  exposés  sur  la  valeur  des  choses ,  ainsi  que  sur  les 
frais  de  production  et  les  besoins ,  nous  dirons  que  dans  Tétat  présent  dos 
choses,  20  millions  de  kilogrammes  d'argent  sont  la  quantité  de  ce  niélal 
que  la  France  ({e;nanJe  au  prix  qu'il  a  actuellement*,  et  nous  conclurcns 
des  mêmes  principes,  que,  si  la  valeur  du  métal-argent  venait  à  décliner, 
la  consommation  que  la  France  en  fait,  augmenterait  infailliblement.  Elle 
augmenterait,  P  parce  que  rargenlerie  baissant  de  prix  serait  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes  ;  i*"  parce  que  les  monnaies  baissant 
de  valeur,  il  faudrait  un  plus  grand  nombre  de  pièces  pour  opérer  le 
môme  nombre  de  transactions. 

Telles  s(jnt  les  bases  de  la  demande  qui  existe  (pour  ce  qui  est  de  la 
France  toute  seule)  du  métal  servant  à  faire  des  monnaies  ;  et  quant  à  la 
quantité  offerte  de  ce  môme  métal,  elle  consiste  dans  la  quantité  qu'en 
jHîuvent  fournir  (au  prix  qu'il  a)  les  exploitiiteurs  des  mines  et  les  coni- 
mercansqui  en  font  venir.  Je  vais  m'expliquer  par  un  exemple. 

M.  de  Ilumlx)ldt  dit,  dans  son  Voyage,  que  la  mine  de  Yalenciana,  au 
IVIexique,  coûte,  de  frais  annuels  jujur  son  exploitation,  5  millions  de  francs 
de  notre  monnaie^  à(juoi  il  faut  ajouter  3  millions  qu'elle  paie  à  ses  ac- 
tionnaires. Admettons  pour  un  moment  que  l'état  de  cette  exploitiilioii 
soit  le  môme  (ju'à  1  ei>oque  où  ]>!.  de  Ilumboldt  Ta  visitée  ;  du  nionienl 
qu'elle  reml)Ourse  5  millions  d'avances  annuelles,  et  3  millions iK)ur  li>s 
prolits  du  sol  et  les  proiits  des  capitaux  (|u'on  y  emploie,  elle  produit  huit 
millions  de  notre  monnaie,  qui  font  40  mille  kilogrammes  à  9/10  de  fin, 
ou  36  mille  kilogrammes  (Fargent  pur  '. 


'  On  sait  «pio  ces  inol^,  1)  10'*  do  fin.  simiiPicnl  que  le  itirtal  est  composé  de 
0  parties  d  aruciit  pur,  auxquelles  ou  ajoute  une  partie  d'alliage. 
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J(»  dis  (lès-lors  que  la  mine  de  Yalenciana  peut  mettre  sur  le  marché 
30  mille  kilogrammes  d'argent  pur  -,  mais  avec  cette  restriction,  que  c'est 
au  prix  qu'il  a  maintenant,  c'est-à-dire  avec  la  quantité  de  produits  qu'un 
kilogramme  d'argent  pur  peut  acheter  actuellement;  et  qu'elle  ne  pourrait 
vraisemblablement  pas  en  fournir  la  môme  quantité,  s'il  venait  à  baisser 
de  valeur  ;  car  il  se  pourrait  qu'alors  quelques-uns  de  ses  filons  ne  ren- 
dissent pas  leurs  frais,  ne  payassent  pas  ce  que  coûte  les  journées  d'ou- 
vriers ,  la  nourriture  des  chevaux ,  le  mercure  et  le  combustible  en)ployés 
à  raffinage,  etc.  Dans  ce  cas  la  mine  de  Valenciana  jetterait  dans  la  circu- 
lation moins  de  3G  mille  kilogrammes  d'argent  pur,  parce  que  ce  métal 
aurait  baissé  de  valeur. 

Ce  que  je  dis  de  cette  mine  peut  s'appliquer  aux  autres.  On  en  connaît 
plusieurs  qui  ont  été  successivement  abandonnées,  parce  que  la  valeur  de 
l'argent  était  tombée  trop  bas,  pour  que  leur  produit  pût  rembourser  leurs 
frais.  Yoilà  ce  qui  borne  la  quantité  offerte. 

Par  un  motif  analogue,  si  les  négocians,  qui  font  venir  des  espèces, 
étaient  exposés  à  des  saisies,  si  la  guerre  les  forçait  à  payer  de  plus  fortes 
primes  d'assurance,  ils  cesseraient  de  faire  venir  des  espèces,  jusqu'à  ce 
que  la  valeur  du  métal  fût  remontée  assez  pour  les  indemniser  de  leurs 
frais,  qui  sont  aussi  des  frais  de  production  ;  car  l'argent  n'est  entière- 
ment produit  pour  nous,  que  lorsqu'il  est  misa  notre  portée. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  où  est  monté  l'argent  par  les  besoins  qu'on  en 
a,  permet  d'en  répandre  une  certaine  quantité  dans  la  circulation ,  et  que 
cette  quantité  est  bornée  par  le  prix  que  les  consommateurs  peuvent  mettre 
à  cette  denrée. 

Un  peu  d'alliage  a  été'reconnu  nécessaire  dans  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  :  outre  qu'un  affinage  complet  augmenterait  beaucoup  les  frais 
de  fabrication ,  il  parait  que  le  cuivre  qu'on  mêle  aux  métaux  précieux 
ajoute  quelque  chose  à  leur  dureté,  et  fait  durer  les  pièces  plus  long-temps; 
mais  on  ne  regarde  comme  monnaie  et  l'on  n'atUiche  du  prix  qu'aux 
neuf  parties  d'argent  fin,  qui  se  trouve  dans  les  pièces  d'argent;  le  cuivre, 
qui  sert  d'alliage,  n'a  aucune  valeur.  Si  on  voulait  l'en  retirer  i)our  le 
vendre  séparément,  il  ne  paierait  pas  les  frais  de  l'opération.  Les  2  1/2 
grammes  de  cuivre,  qui  se  trouvent  dans  une  pièce  de  cinq  francs,  valent 
à  peu  près  un  centime.  1^'addition  du  cuivre  à  l'argent  fait  donc  partie  des 
frais  de  fabrication.  L'argent,  qui  arrive  en  Europe,  y  arrive  presque  tout 
'^usla  forme  de  piastres,  qui  portent  déjà  du  cuivre;  ce  qu'il  faut  en 
ajouter  i>our  baisser  le  titre  des  piastres  jusqu'à  celui  de  nos  monnaies, 
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est  peu  de  chose  et  coûte  fort  \)eu.  Lorsqu'on  transforme  en  monnaie  des 
ustensiles  d  argent,  il  faut  plutôt,  pour  les  amener  au  titi-e  de  nos  monnaies, 
y  ajouter  de  l'argent  pur  que  deFalIiage. 
La  mùme  observation  peut  se  faire  sur  la  monnaie  d'or. 


CHAPITRE  IX. 

Pourquoi  la  valeur  de  Targcnt  n*est  pas  tombée  davantage  postérieurement 

à  la  découverte  de  rAïuérique. 

Les  principes  que  je  viens  de  développer  par  rapport  à  l'argent  (et  qui 
sont  les  mêmes  que  je  vous  ai  exposes  par  rapport  aux  autres  produits), 
nous  mettent  en  état  d'expliquer  un  fait  assez  extraordinaire. 

On  a  des  raisons  de  croiie  que  l'immense  fécondité  des  mines  d'Améri- 
que a  versé  dans  le  monde  douze  fois  autant  de  métaux  précieux  qu  il  y 
en  avait  auparavant.  Il  semblerait  que,  dans  chaque  échange  où  l'argeut 
entre  comme  un  des  termes  de  l'échange,  on  devrait  en  donner  douze  fois 
autant  qu'on  en  donnait  jadis.  Or,  il  ne  parait  pas  que,  pour  acquérir,  ea 
même  quantité,  les  choses  qui  semblent  avoir  dû  le  moins  varier  de  valeur, 
on  donne  au-delà  d'une  quantité  d'argent  six  fois  plus  grande. 

Voici  l  explication  de  ce  fait  (pii  a  long-temps  embarrassé  les  publi- 
cistes  : 

Vers  le  temps  où  1(^  mines  du  Nouveau-Monde  furent  découvertes, 
I)lusieurs  circonstances  conti'ibuèrent  à  augmenter  le  besoin  que  l'on  avait 
d'argent. 

V  Les  progrès  de  l'industrie,  en  multipliant  les  produits,  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  augmentèrent  le  nond)re  et  Timportance  des 
échanges.  Il  fallut  plus  de  valeur  monétaire  qu'auparavant  -,  et ,  pour  ar- 
river à  cette  valeur,  il  fallut  une  quantité  d'argent  d'autant  plus  grande, 
que  la  valeur  de  cette  marchandise  baissait  par  son  abondance  même. 

2»  Les  mêmes  progrès  de  l'industrie,  en  multipliant  les  i)rofits  des  pro- 
ducteurs, en  ajoutant  à  leur  aisance,  comme  à  leur  nond)re,  permirentde 
placer  plus  d'épargnes  en  ustensiles  d'argent. 

Les  mêmes  causes  ont  agi  sur  l'or.  Combien  n'emploie-t-on  i^as  plus  de 
bijoux  qu'autrefois  !  Considérez  seulement  le  nombre  des  montres  à  boî- 
tes d'or  et  d'argent,  qui  se  font  à  présent.  Du  temps  d'Henri  iV  et  de 
Louis  Xïlî,  très-peu  de  personnes  portaient  des  montres  -,  c'élaiont  des 
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uriosilés  réservées  pour  les  grands  et  ix)ur  les  riches.  ^Maintenant  les 
neutres  sont  répandues  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  A  Genève 
leulement  on  en  fabrique  80  mille  par  année,  et,  quand  le  commerce  va 
)ien,  ce  nombre  est  porté  jusqu  a  IGO  mille.  Il  n'y  a  pas  d  étudiant  dans 
es  universités  de  TEurope ,  il  n'y  a  pas  de  charretier  sur  nos  grandes 
•eûtes,  qui  n'aient  des  montres  dans  leurs  goussets. 

3*»  Enfin,  le  passage  aux  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  ouvrit 
me  communication  directe  avec  des  pays  où  le  métal  d'argent  était  plus 
Tire  encore  et  plus  précieux  qu'il  n'était  en  Europe.  Dans  les  envois  du 
X)mmcrce,  aucune  marchandise  n'était  portée  en  Asie  avec  plus  d'avan- 
iage  que  l'argent,  et  il  en  est  encore  de  même. 

Telles  sont  les  causes  bien  claires ,  bien  évidentes ,  qui  ont  voulu  que, 
postérieurement  à  Tannée  1500,  on  ait  eu  graduellement  besoin,  dans  le 
monde,  d'une  valeur  en  argent  plus  forte  qu'auparavant.  Ces  causes  nous 
montrent  qu'on  avait  h  la  fois  Tenvie  d'employer  plus  d'argent ,  et  des 
moyens  plus  puissans  pour  l'acquérir.  Or ,  ce  sont  ces  moyens  supérieurs 
d'acquérir,  par  des  marchandises ,  l*argent  versé  dans  la  circulation  par 
les  producteurs  de  ce  métal ,  qui  l'ont  empôclié  de  baisser  dans  la  même 
proportion,  que  son  a!)ondance  était  accrue. 

Représentons ,  pour  un  moment ,  toutes  les  marchandises  par  le  hU^ 
dont  le  prix,  par  rapi)ort  à  l'argent,  nous  est  connu  aux  diverses  époques 
dont  nous  parlons.  Là  où  il  se  présentait  sur  le  marché  268  grains  d'ar- 
gent, poids  de  marc,  il  s'en  est  présenté  3,200.  S'il  ne  s'était  pas  offert 
sur  les  mômes  marchés  plus  de  blé  qu'auparavant ,  on  n'aurait  toujours 
oBert  qu'un  seul  hectolitre  de  blé  pour  avoir  3,200  grains  d'argent.  Au 
lieu  de  cela,  on  a  offert  detix  hectolitres  \)0\\v  obtenir  cette  quantité  d'ar- 
gent; l'offre  du  blé  et  de  la  plupart  des  autres  denrées  (que  nous  repré- 
sentons ici  par  le  blé) ,  a  donc  doublé  pendant  que  l'offre  de  l'argent  est 
devenue  douze  fois  plus  considérable;  et ,  comme  dans  notre  langage, 
offrir  du  blé  c'est  la  môme  chose  que  demander  de  l'argent,  et  offrir  de 
l'argent  c'est  la  môme  chose  que  demander  du  blé,  nous  pourrons  poser 
c  héorème  qui,  ainsi  que  vous  le  verrez,  est  prouvé  par  les  faits  :  En 
même  temps  que  l'offre  de  l'argent,  comparativement  à  ce  qu'elle  était 
avant  la  découverte  de  l'Amérique ,  a  augmenté  dans  la  pni[K)rtion  do 
I  à  12 ,  la  demande  du  môme  métal  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
I  à  2 ,  et  sa  valeur  (qui  n'est  que  l'expression  du  rapi)ort  entre  la  quan- 
;ilé  offerte  et  la  quantité  demandée) ,  a  conséquemment  baissé  dans  la 
)rï>})ortion  de  G  à  1 . 
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Co  qui,  on  nombres  ronds,  s<>  rapproclic  beaucoup  do  la  vérité. 

In  auteur  anglais  dont  Topinion  a  l)eauc*oup  de  poids  en  cette  matière, 
(4  que  par  conséquent  je  ne  peux  pas  passer  sous  silence,  David  Ricardo, 
dit  à  Toccasion  de  celle  doctrine,  (juc  rétendue  de  la  demande  n'exerce 
aucune  inlluence  sur  la  valeur  de  Targent  ni  d'aucune  autre  denrée;  que 
l(Mir  valeur,  à  toutes,  est  irrévocablement  déterminée  ])ar  leurs  frais  de 
production  \  qu'on  les  obtient  toutes  pour  le  prix  qu'elles  coûtent  à  pro- 
duire, parce  que  si  l'une  délies  valait  sur  le  marché  plus  qu'elle  ne  coule 
à  pnxiuire,  la  concurrence  des  producteurs  qui  se  porteraient  de  pn'fé- 
rence  vers  ce  genre  de  production,  en  ramènerait  le  prix  au  niveau  des 
frais.  Ricardo  a  raison,  et  je  crois  n'avoir  pas  tort. 

On  ne  paie  pas  un  produit,  fût-ce  le  métal  d'argent,  au-delà  de  ses 
frais  de  production  ^  mais  la  demande  (pi'on  peut  en  faire  quand  les  na- 
tions parviennent  à  une  siîuation  plus  prospère,  iiermel  tant  d'élever  le 
prix  qu'on  peut  y  consacrer ,  les  producteurs  de  cette  marchandise  peu- 
vent exploiter  des  mines  plus  dispendieuses  ,  soit  en  raison  des  diilîcullés 
de  l'exploitation,  soit  à  cause  des  prétentions  plus  élevées  des  propriétaires 
du  fonds.  On  vend  bien  toujours  un  produit  selon  ce  que  coûtent  lesse^ 
vices  productifs  auxquels  il  doit  l'existence  ;  mais  il  y  a  des  services  qui, 
ne  pouvant  pas  élre  fournis  au-delà  d'une  quantité  bnrnétî,  se  font  payer 
à  un  prix  de  monopole.  Le  propriétaire  d'uu  bon  vignoble ,  en  louant 
chacun  de  ses  arpeiis  plus  cher  (lue  ne  le  fait  le  propriétaire  d'un  mauvais 
terrain,  se  prévaut  de  la  rareté  des  tons  crus,  pour  faire  payer  le  ser\ice 
proiluclif  de  sa  terre  plus  cher  que  celui  d'un  aul  e  terrain.  Il  en  estainsi 
du  service  foncier  de  plusieurs  mines.  Les  plus  fécondes  se  loueut  plus 
cher-,  ou  si  le  propriétaire  lui-môme  les  fait  exploiter,  il  en  tire  un  proDt 
foncier  supérieur  à  celui  que  tire  lel  autre  propriétaire*. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  les  désordres  qui  pourront 
survenir  dans  les  états  nouvellement  devenus  indépendans  en  Amérique, 
n'anéantissent  l'approvisionnement  de  métaux  précieux  que  nous  fou^ 


*  Il  est  impossible  que  les  partisans  de  l'opinion  de  Ricardo  nicnl  ccl  effd 
qui  se  manifesfc  dtins  beaucoup  d'autres  produits.  Entre  personnes  qai  ^i*" 
Iciidcnt  bien  récononue  politique,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  dissent inif"' 
appareils;  et  en  s'expliquanl  sur  le  sens  que  chacun  a  doiiiié  aux  cxp^cs^i<lI=^' 
il  est  impossible  que  Ton  ne  sait  pas  tôt  ou  fard  du  même  avis. 
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înt  les  Cordilicrcs.  Je  ne  pense  pas  qu'un  pareil  événement  nuisît  es- 
iellement  aux  développeniens  que  semble  devoir  prendre  l'industrie  du 
î  du  monde.  Sans  doute,  si  la  production  des  mines  diminuait  consi- 
iblement  ou  devenait  nulle ,  le  monde  perdrait  un  objet  d'échange,  de 
ne  que  des  produits  qui  lui  conviennent  et  des  débouches  favora])les 
s  producteurs  de  toutes  les  nations.  Cependant  les  métaux  précieux 
au  nombre  des  produits  dont  on  se  passe  avec  le  moins  d'inconvé- 
is.  Comme  marchandises  de  luxe  on  consommerait  moins  de  dorures 
3  meubles  d'argent.  Comme  monnaies,  les  déperditions  n'étant  pas 
placées,  les  mômes  pièces,  devenant  par  degrés  plus  précieuses,  ac- 
Taient  par  degrés  une  plus  grande  quantité  de  tout  autre  produit-, 
î  le  même  nombre  de  pièces,  avec  le  même  \io\ds  d'argent  ou  d'or,  on 
it  plus  riche-,  mais  cet  eCFet  serait  probablement  très-lent ,  soit  parce 
chacun  est  très-intéressé  à  la  conservation  des  métaux  précieux ,  soit 
»  qu'on  trouverait  des  substituts  à  la  monnaie  dans  les  signes  repré- 
atifs  par  lesquels  on  |)eut  la  suppléer  en  grande  partie. 
u  reste,  une  disette  de  métaux  précieux  n'est  nullement  à  craindre, 
s  tous  les  temps  les  états  qui  posséderont  les  Cordillères ,  seront  vi- 
ent intéressés  à  cultiver  leurs  produits.  Les  propriétaires  des  mines 
irent  leurs  revenus,  et  les  gouvernemens  des  contributions.  Ils  sont 
ressés  de  même  à  l'exportation  des  métaux  :  car  si  l'on  en  produisait 
\  les  exporter,  leur  valeur  déclinerait  •,  on  abandonnerait  successive- 
it,  d'abord  une  mine,  puis  une  autre ,  quand  elles  ne  paieraient  plus 
s  frais,  et  Ton  perdrait  ainsi  cette  source  de  revenus. 
n  serait  plutôt  fondé  ^  concevoir  une  crainte  opposée  ;  car  on  peut 
x>ser  que  les  mines  deviendront  plus  productives  à  mesure  que  les 
ières  et  l'industrie  se  répandront  ;  et  l'indépendance  des  états  nou- 
IX  est  de  nature  à  favoriser  leurs  développemens.  Si  leurs  produits  ont 
lu  momentanément  à' cause  des  crises  politiques,  ces  produits  ne  tar- 
mt  guère  à  revenir  à  leur  ancien  taux  et  à  le  surpasser.  Suivant 
Brongniart,  dans  son  Traité  de  Minéralogie ,  les  Cordillères  seules, 
at  l'insurrection ,  fournissaient  chaque  année  875,000  kilogrammes 
•genL  On  évaluait  à  72,500  kilogrammes  la  quantité  extraite  tous  les 
des  autres  mines  du  monde.  Ce  qui  fait  en  tout  917,500  kilogrammes 
gent  pur,  valant  au  cours  du  jour  environ  190  millions  de  notre 
maie.  Pour  peu  que  cette  prodigieuse  quantité  d'argent  continue  à  ùlre 
duite,  que  deviendra-t-elle?  Cette  marchandise  ne  s'avilira-t-elle  pas 
antage,  à  mesure  que  les  années  nous  apporteront  im  si  riche  tribut. 
1.  -20 


4(>2  TROISIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  IX. 

Messieurs,  quoique  Fargcnt  soit  une  marchandise  durable  et  assez  pré- 
cieuse pour  que  chacun  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  passe ,  soit 
intéressé  à  la  conserver  soigneusement  et  à  rendre  à  la  circulation  tout  ce 
(lu'il  en  a  tiré  momentanément  pour  son  usage,  il  s'en  perd  néanmoins 
une  assez  forte  partie. 

V  L'usure  que  subissent  les  ustensiles  d'argent  est,  au  total,  tri^con- 
sidérable  en  raison  de  ce  que  ces  ustensiles  sont  Fort  multipliés,  qaHs 
sont  en  général  très-maniables,  qu'ils  présentent  une  surFace  étendue  re- 
lativement à  leur  masse,  et  sont  perpétuellement  employés.  Considérez, 
je  vous  prie,  combien  de  cuillères,  de  fourchettes,  de  gobelets,  sont  coos^ 
tamment  exposés  au  frottement  de  ceux  qui  s'en  servent ,  et  de  ceux  qo 
les  nettoient.  Les  pièces  de  monnaie  présentent  aussi  beaucoup  de  surfaœ, 
surtout  celles  qui  sont  petites  -,  quoique  le  frottement  en  emporte  tré»fea 
chaque  jour ,  ce  peu ,  multiplié  par  le  nombre  de  pièces  et  par  celui  des 
jours  de  Tannée,  ne  laisse  pas  d'avoir  quelque  importance.  Des  ancSennes 
pièces  françaises  de  24, 12,  et  6  sous,  il  a  été  frappé  depuis  1726  jus- 
qu'en 1794,  pour  une  somme  de  plus  50  millions ,  et ,  d'après  une  expé- 
rience que  j'ai  faite,  j'ai  lieu  de  croire  que,  l'une  portant  l'autre,  dks 
avaient  perdu  par  le  frottement  un  quart  de  leur  pdds,  c'est-Mire  quH 
y  avait  eu  de  perdu ,  sur  cette  petite  monnaie  seulement,  plus  de  12  mil- 
lions !  Réfléchissez  aux  pertes  du  même  genre  qui  se  répètent  dans  fax» 
les  pays  du  monde,  môme  dans  ceux  où  l'on  a  de  la  monnaie  de  papier, 
et  où  l'on  fait  néanmoins  usage  de  monnaie  d'argent  pour  les  coupures. 

2*  L'argent  employé  aux  broderies ,  aux  argentures,  et  même  auxpli- 
qués ,  ne  dure  que  le  temps  que  ces  meubles*  durent  ;  ce  qu'on  en  retire 
de  métal  précieux  quand  le  meuble  est  hors  de  service ,  se  réduit  à  peu  de 
chose.  Smith  dit  que  de  son  temps  la  seule  manufacture  de  Birmingham 
consommait  en  placages  pour  120,000  francs  de  notre  monnaie  par  année; 
et  depuis  Smith ,  cette  manufacture  a  plus  que  doublé.  Le  peu  d'are^ 
employé  aux  préparations  chimiques  et  pharmaceutiques ,  est  entièrement 
perdu. 

3*  Une  autre  perte  annuelle  est  celle  des  sommes  enfouies  et  cachées 
dont  la  connaissance  meurt  avec  leur  maître ,  et  surtout  celles  qu'englou- 
tissent les  flots  de  la  mer  '.  Or ,  il  ne  périt  pas  un  navire  où  il  ne  se  trou\e 


*  D'après  un  relevé  qui  a  été  fait  en  Angleterre,  et  que  j*ai  pris  dans  les 
papiers  publics,  il  y  a  eu  dans  le  c^ars  de  Tannée  1827  seulement  : 
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KHir  une  somme  plus  ou  moins  forte  d'espèces  et  de  meubles  d'argent , 
nôme  lorsque  récjuipage  a  le  bonheur  d'ôtre  sauvé.  Les  bùtimens  qui  ap- 
portent de  l'argent  d'Amérique,  presque  tous  ceux  qui  vont  trafiquer  aux 
Indes  orientales  et  en  Chine ,  ont  môme  une  partie  de  leur  cargaison  en 
au-gent  \  et  tous  n'arrivent  pas  à  bon  port. 

Ces  difTérentes  causes  de  destruction  réunies  seraient  loin  cependant , 
d'absorber  pour  190  millions  d'argent  qu'on  suppose  annuellement  fournis 
par  les  mines.  Que  devient  le  surplus  ?  Il  augmente  la  masse  des  monnaies, 
et  la  masse  des  ustensiles  d'argent  du  monde  entier  ;  et  ce  marché  est  si 
vaste ,  que  nous  devons  être  peu  surpris  que  cette  quantité  de  métal ,  qui , 
après  tout ,  ne  fait  pas  la  dixième  partie  du  numéraire  qu'on  attribue  à  la 
France ,  n'y  produise  pas  une  grande  sensation.  Songez,  messieurs,  com- 
bien de  pays  sont  dans  une  prospérité  croissante.  Depuis  cent  ans  la  popu- 
atîon  de  presque  tous  les  états  de  l'Europe  s'est  accrue  ^  ce  qui  suppose 
ine  augmentation  do  richesses  et  de  nouveaux  besoins  en  numéraire  et  en 
istensiles.  De  semblables  progrès  ont  été  bien  plus  frappans  encore  dans 
es  colonies  devenues  indépendantes.  Les  Etats-Unis  nous  montrent  une 
nouvelle  nation  tout  entière  a  chaque  génération.  L'Amérique  espagnole, 
Saint-Domingue ,  ont  prospéré  malgré  leurs  crises ,  peut-être  à  cause  de 
leurs  crises.  Entre  les  mains  des  Anglais ,  l'Inde  devient  un  empire  sinon 
puissant,  du  moins  plus  commerçant  et  plus  populeux  qu'il  n'était.  Il  n'y  a 
pas  jusqu'à  cette  terre  si  ingrate  qui  forme  sous  le  nom  d'Australasie ,  la 
cinquième  partie  du  monde ,  qui  ne  nous  offre  déjà  au  port  Jackson ,  à  la 
t^rede  Van  Diemen ,  de  nouvelles  sociétés  civilisées,  auxquelles  il  faut 
des  nrHHinaies  et  des  ustensiles  d'argent  *,  et  cela  sur  des  plages ,  où  jusqu'à 
notre  siècle,  il  n'existait  qu^  quelques  sauvages  épars,  à  qui  l'usage  des 
métaux  précieux ,  et  même  de  tous  les  métaux,  était  absolument  inconnu. 
Devons-nous  être  surpris  que  l'argent  tiré  journellement  des  mines , 
trouve  à  se  placer  à  mesure  qu'il  est  produit  au  jour  ?  Si  les  mines  cessaient 
d*êlre  fécondes ,  comme  je  ne  pense  i)as  que  ce  fût  un  obstacle  à  la  marche 
progressive  des  habitans  de  la  terre ,  et  comme  le  besoin  de  ce  métal  irait 
en  augmentant  sans  qu'il  pût  être  multiplié ,  il  est  probable  qu'il  devien- 
drait de  jour  en  jour  plus  précieux ,  et  finalement  très-rare.  Mais  c'est , 


481  navires  marchands  perdus  totalement  ; 
et  197  échoués  dont  on  espère  relever  seulement  quelques-uns. 

En  loul ,  678  navires. 
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ainsi  qno  je  Tai  dit,  une  diseltc  dont  nous  ne  paraissons  i>as  menacés. 

]\I.  dclliimholdt,  dans  son  Voyage  à  la  Nouvelle-Espagne ,  nous  apprend 
que  depuis  cent  ans,  le  produit  des  mines  duIVÏexique  s'est  accru  dans  le 
rapport  de  25  à  1 10  ;  et  il  ajoute  que  Tabondanco  de  l'argent  est  telle  dans 
la  chaîne  des  Cordilières,  qu'en  réflœhissant  sur  le  nombre  de  gîtesde 
minerais  qui  sont  restés  intacts ,  ou  qui  n'ont  été  que  superficiellerarat 
exploités,  on  serait  tenté  de  croire  que  les  Européens  ont  k  peine  commenré 
à  jouir  de  leurs  riches  produits. 

Il  est  impossible  que  les  progrès  qui  s'obser>'ent  dans  tous  les  travaux  de 
Fhomme ,  n'embrassent  pas  rextracUon  des  métaux  précieux. 

Déjà ,  à  l'aide  des  capitaux  et  des  lumières  de  l'Angleterre ,  on  applique 
aux  mines  des  Cordilières  de  meilleurs  modes  d'exploitation,  et  notam- 
ment les  machines  à  vapeur  qui  diminueront  les  frais,  et  permettront 
d'attaquer  des  (lions  que  l'on  ne  pouvait ,  sans  cela ,  travailler  avec  proGt. 
Je  sais  que  les  premières  tentatives  de  ce  genre  ont  été  contrariées  parles 
préjugés  de  ces  contrées  et  par  les  crises  commerciales  qui  ont  affligé  la 
Grande-Bretagne  ^  mais  ces  obstacles  passeront^  et  les  bonnes  méthodes 
resteront. 

Samuel  Tumer ,  dans  son  voyage  au  Thibet ,  assure  que  la  poudrecTor 
qui  s'échappe  des  montagnes ,  forme  un  des  principaux  articles  d'expor- 
tation de  cet  empire ,  et  indique ,  dans  ces  montagnes,  les  plus  hautes  du 
globe,  des  mines  plus  riches  peut-être  que  celles  des  Cordilières,  qui  per- 
draient ainsi  la  primauté  de  leurs  richesses ,  comme  elles  ont  déjà  perdu 
celle  de  leur  élévation.  Au  reste  ce  ne  seront  pas  les  habitans  actuels  du 
Thibet,  qui  exploiteront  jamais  ces  mines  -,  leur  industrie  est  peu  de  chose, 
et  leurs  préjugés  religieux  les  empêchent  de  frapper  des  monnaies. 

Si  toutefois,  avec  le  temps  et  cet  invincible  ascendant  des  arts  et  delà 
civilisation  européenne,  on  parvenait  à  ouvrir  dans  les  montagnes  du 
Thibet,  ou  ailleurs,  des  mines  abondantes,  je  doute  que  reflctenfùt 
aussi  marqué  que  celui  (|ui  accompagna  la  découverte  de  l'Amérique.  Le 
torrent  des  mines  des  Cordilières  se  répandit  sur  une  quantité  d'or  et  d'ar- 
gent encore  peu  considérable  et  qui  ne  croissait  plus  depuis  plusieurs 
siècles.  Ce  qui  sera  versé  dorénavant  ira  se  joindre  à  une  masse  énorme, 
journellement  croissante,  et  devra  se  répandre  sur  toute  la  terre 

D'ailleurs  quand  il  s'agit  d'un  produit  qui,  comme  celui-là ,  est  à  l'usage 
de  toutes  les  nations,  toute  provision  nouvelle  et  abondante,  à  mesure 
qu'elle  en  fait  baisser  le  i)rix ,  en  augmente  la  demande,  si  ce  n'est  dans 
la  même  proportion ,  assez  du  moins  pour  empêcher  que  la  baisse  ne  soit 
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rapide  et  excessive.  De  plus ,  la  baisse  elle-mcnie  rend  moins  lucratives 
beaucoup  d'entreprises  qui  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  l'aide  du  haut  prix 
qu'on  met  aux  métaux  prckîieux.  Ces  entreprises  s'arrùtc^nt  si  l'approvi- 
sionnement augmente  plus  vile  que  les  besoins.  La  nature  des  chases  rem- 
plit ici  Toflice  de  cet  ingénieux  régulateur  adapté  aux  machines  à  vapeur. 
Si  la  machine  va  trop  vile,  deux  [)oids  qui  tournent  autour  d\m  axe  ver- 
tical, s*écartcnt ,  et  leur  écart  agit  sur  un  registre  qui  modère  h;  l'eu. 

Si  une  dépréciation  rapide  parait  difficile,  une  dépréciation  lente  n'est 
|>as  invraisemblable  ,  parce  qu'à  mesure  que  la  population  et  les  arts 
gagnent  du  terrain ,  de  nouvelles  montagnes  doivent  être  ex|)loi*éi*s  tt  d(^ 
nouveaux  progrés  doivent  avoir  lieu  dans  Texploilation.  Les  métaux  pré- 
cieux paraissent  en  etret  baisser ,  coniparativement  à  la  plupart  des  autres 
valeurs  ;  ce  qui  semble  indiquer  qu'il  s'en  Reproduit  plus  (pf  il  ne  s'en 
consomme ,  et  même  plus  que  n'en  peut  absorber  l'augmentation  évidente 
des  autres  produibs  '. 

Hume,  qui  écrivait  vers  1750,  estimait  que  toute  chose  payée  en  argent, 
avait  renchéri  entre  trois  et  quatre  fois  depuis  la  découverte  de  rAméri(|ue. 
Apjourd'hui ,  nous  avons  lieu  de  croire  que  l'on  paie  en  général  les  chos(;s 
«Il  argent  six  Tois  autant  qu'on  l(*s  (layait  avant  la  même  éi)0(|ue  ^  et  il  se 
peut  qu'avant  la  fin  de  ce  siècle ,  la  iiuantité  d'argent  que  l'on  donnera  pour 
se  procurer  des  choses  qui  n'auront  réellement  pas  renchéri ,  soit  d'un 
cinquième  ou  d'un  quart  plus  grande  qu'à  présent.  Le  prix  moyen  de 
tuus  les  objets  de  consonmiation  augmente  pres(iue  partout.  Le  prix  des 
baux  augmente  d'une  manière  remarquable  '. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  lorsqu'on  stipule  une  somme  à  payer  à  uik* 
époque  un  \)e\x  éloignée ,  on  ne  sait  réellement  pas  exactement  (quelle  va- 


•  Il  (aut  considérer  que  la  plupart  des  autres  proluils  ne  peuvent  servir 
qu'eu  se  consomniaiit  plus  ou  moins  rapidement;  tandis  que  Tor  et  rarseiil 
servent  en  se  consommant  fort  peu,  et  que  leur  prix  ne  permet  pas  qu'on  les 
gaspille. 

«  Le  prix  des  baux,  il  est  vrai ,  n'augmente  pas  seulement  à  tau-^e  dtî  la 
détirailation  de  l'arjçent  dont  on  paie  les  fermages;  mais  à  cause  des  améli(» 
rations  répandues  sur  la  terre  en  vertu  des  progrès  de  ra'jtricullure,  et  parce 
que  l'on  sait  mieux  tirer  parti  du  sol.  xMais  on  ne  peut  nier  que  le  prix  des 
baux  n'augmente  mùme  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  valeurs  capitales 
répandues  sur  le  sol,  et  où  l'on  suit  les  méthodes  les  plus  anciennes  et  les 
plus  imparfaites. 


I 
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leur  on  s'engage  à  paj^er  ou  à  recevoir.  Si  vous  ver 
une  renie  perpétuelle  en  argent,  vous  tous  imaginez  i^ui!  la  rente,  étant 
stipulée,  non  en  monnaie  nominale,  mais  en  onces  d'argent ,  vousou  m 
héritiers  recevrez  toujours  réellanent  la  même  valeur,  et  peiit-^lre  ne 
recevrez-vous  qu'une  valeur  égale  à  cellcqu'a  maintenant  un  |>arcil  tioniUv 
d'onces  d'étain.  Dans  tout  espèce  de  stipulation  on  ne  doit  jamais  oublier 
que  la  valeur  des  dioees ,  m^e  des  monnaies  d'or  et  d'argent ,  est  essof 
tiellement  variable  ;  que  Tan  peut  conserver  lises  les  dénominations  -,  que 
l'on  peut  môme  conserver  fixes,  les  quantités  de  métal  ou  d'autre*  matiè- 
res que  désignent  les  mots  :  un  fraru  ou  un  sequin  ;  mais  que  l'on  ne  peut 
décidément  pas  conserver  flxe  la  valeur  d'un  scquîn  ou  d'un  franc.  S 
cette  augmentation  relative  de  ta  masse  des  métaux  précieux  continue, 
nous  pourrons  acquérir  à  meilleur  marcha  bien  des  ustensiles  d'or  etd'w- 
gent ,  et  par  conséquent  les  multiplier  ;  ce  qui  ajoutera  quelque  choseaiB  t 
agrémens  de  pluàeurs  classes  nombreuses  de  la  société.  Mais  il  n'en  rtSeuV 
terapas  le  mcMndre  avantage  relativement  aux  monnaies.  Il  est  irte-bonau 
CMitraire  que  la  mardiandise  qu'un  emploie  pour  les  faire ,  subisse  le 
moins  de  variations  qu'il  est  posnble  ;  et  personne  n'est  intéressé  â  ce  <^  t 
l'on  donne  dans  cinquante  ans  SO  grammes  d'argent  pour  acquérir  ce^"  ' 
l'on  obtient  aujourd'hui  pour  S5  gramnies  ;  car  le  vendeur  ne  sera  pas  | 
plus  riche  avec  50  grammes ,  qu'il  ne  l'est  mainlenant  avec  25.  Si  l'Aio^ 
rique  n'eût  pas  été  découverte ,  nous  n'aurions  pas  éprouve  un  grand  in- 
convénient par  rapport  à  nos  monnaies.  Les  pièces  d'oret  d'argentaoraiol 
été  moins  nombreuses  ;  mais  elles  auraient  eu  plus  de  valeur. 

Les  solides,  les  immenses  avantages  que  nous  avons  recuwIUs  de Ii 
découverte  de  l'Amérique,  nous  viennent  des  produits  immédialemoit 
consommables  qu'elle  nous  a  procurés ,  soit  par  la  vue  de  l'échange ,  sot 
parce  que  nous  avons  pu  les  naturaliser  parmi  nous.  Calculez ,  si  vous  pou- 
vez ,  ce  que  la  seule  pomme  de  terre  a  valu  à  l'Euroi». 


CHAPITRE  X. 
De  la  valeur  relative  des  dlITérens  métanx  lervant  de  moniiaies. 

Dans  tout  ce  qui  précède ,  messieurs ,  je  vous  ai  parlé  de  la  valeur  de» 
monnaies ,  en  supposant  les  monnaies  faites  d'une  seule  matière  qui  est 
l'argent.  J'avaisbcsoin  de  simplilier  le  sujet  pour  vous  le  faire  aHnprendre; 


mSTiî        ;ns  wiîtaux  serva?(t  de  monmaies.     io? 

nr  tout  sîinpl  []u'il  i>st ,  il  ne  laisse  pas  d'iMre  compliqué,  puisque  \a 
valctn*  cl  U  qi  du  mùUil-Utigot,  se  combinent  dans  l'inslrument  des 

cctian^t»,  avec  lu  vukur  et  la  quantité  du  métal-monnaie,  et  ces  deux 
valeurs  nvec  celle  de  lutitos  ]«i  autres  marcliandiscs. 

ComMen  cette  comiilicalton  n'est-elle  pas  augmentée  encore  lorsque  les 
monnaies ,  comme  c'est  lu  cas  presque  partout ,  se  composent  de  dirTénrns 
métaux  et  d'auti-os  objets  monnayés  ^  objets  qui ,  tous,  peuvent  avoir  une 
valeur  difTéntnle  cuiiune  inatiËre  et  comme  monnaie ,  et  une  valeur  diifé- 
tvtHe  et  vuriable  entre  eux  ! 

Si  l'un  veut  se  rornicr  iinu  idée  juste  de  toutes  les  mwinaies ,  il  faut  a[i* 
ptkiucr  à  diacune  en  [larliculier,  les  méthodes  que  ndus  avons  suivie^!  jwui- 
arriver  à  une  juste  idut;  des  monnaies  d'argent  qui  sout  les  plus  inijHir- 
luutes  de  toutes. 

Ainsi  nous  dirons  relativement  k  l'or,  que  sa  valeur  comme  moimaie  ne 
dîirère  |ms  beaucoup  de  sa  valeur  comme  métal ,  par  des  raisons  qui  sont 
les  mêmes  que  pour  l'arj^cut.  Si  les  fabricans  de  monnaie  d'or  (  les  gou- 
veriiemeas  )  en  tesnicJiL  {klus  que  n'en  exigent  lesbesoins  de  la  circulation, 
ror-monnaie  vaudrait  moins  que  l'or-tingut  \  la  société  se  trouverait  a>-oir 
plu:» de  besoins  de  l'or  destiné  â  faire  des  I^jouz  on  des  dorures,  que  de 
l'Or  destiné  à  so-vir  d'instnim«it  à  la  circulation.  I.e  résullat  inrailliblc  de 
cotte  circonstance ,  serait  la  fusion  des  pièces  d'or,  jusqu'à  ce  que  devenues 
plus  rares,  leur  valeur  reinontîkt  plus  haut  qu'un  lingot  du  même  pcwJs; 
et  ai  l'administration ,  par  une  ignorance  impossible  à  croire ,  persistait  à 
laire  venir  des  lingots  pour  les  frapper  en  monnaie,  elle  procurerait  aux 
fixideurs  d'esitèces ,  à  ses  dépens  (  c'esl-à-dîre  aux  dépens  des  [*euplcs  ) , 
des  bénélices  répétés.     < 

Si  au  contraire  les  fabricans  de  monnaie  laissaiiMit  le  marché  trop  peu 
approvisionné  de  pièces  d'or,  leur  valeur  mCHiterait  plus  haut  que  le  lingot  ; 
on  achèterait  plus  d'or  en  lingot  avec  moins  d'or  en  pièces  fabriquées  ;  et 
le  gouvernement,  qui  est  fabricant  de  monnaie ,  ne  laisserait  pas  éclia|)per 
cette  occasion  de  multiplier  ses  proQts  jusqu'à  ce  que  les  pièces  d'or  fussent 
assez  abondantes  pour  qu'il  y  eût  peu  de  dilTà^mce  entre  la  valeur  de  l'or- 
lingotetla  valeur  de  l'or-monnaie. 

La  valeur  propre  de  l'or,  de  même  que  celle  de  l'argent,  a  sa  source 
dans  les  usages  auxquels  ils  sont  propres,  tant  pour  les  bijoux  et  les  doru- 
res ,  que  {wur  les  monnaies.  Au  prix  ou  les  frais  de  producUon  portent  ces 
deux  métaux ,  il  (mratt  que  la  société  générale ,  celle  qui  habite  le  monde 
entier,  peut  annuellement  absorber  4â  fois  plus  d'argent  (|iie  d'or,  puistjui'. 
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selon  ]\r.  de  IIuRiboldt,  on  tire  des  entrailles  de  la  terre  45  fois  mdnsd'or 
ciued'arî^ent*.  Comme  Tor  ne  vaut  qu'environ  15  fois  et  demi  plus  que 
Tarj^enl,  vous  voyez  que  leur  valeur  respective  ne  vient  pas  des  quantités 
respeclive-i  (jne  l'on  obtient  des  exploitations ,  mais  de  leur  frais  de  produc- 
tion combinés  avec  les  besoins  des  consommateurs. 

La  cberlé  de  Tor  fait  que  malgré  les  services  que  l'on  peut  tirer  de  ce 
beau  métal ,  on  n'en  peut  demander  (  avec  les  frais  de  production  qu'il 
cortte  )  que  la  45-  [iartie  de  ce  qu'on  demande  du  métal  d'argent  (  au  prix 
où  le  perlent  ses  frais  de  production).  Si  les  usages  de  l'or  avaient  aux 
yeux  (les  consommateurs  un  mérite  vingt  fois  supérieur  au  mérite  de  ^a^ 
gent ,  on  donnerait  volontiers  20  onces  d'argent  ou  la  môme  valeur  en  tout 
autre  produit ,  pour  acquérir  une  once  d'or  ^  la  quantité  d'or  exploitée 
s  augmenterait  -,  c'est-à-dire,  qu'on  exploiterait  des  filons  qui,  a^Tclcs 
prix  tels  qu'ils  sont  actuellement ,  ne  donnent  aucun  profit,  et  les  bénéfices 
(]ue  font  les  propriétaires  des  mines  plus  ricbes ,  deviendraient  plus  consi- 
dérables. 

L'or  semble  être  à  trop  l)on  marché  comparé  a^-ec  l'argent  Qu«î 
on  n'en  tire  des  entrailles  de  la  terre  (|u'une  once ,  tandis  qu'on  tire 
45  onces  d'argent  !  Pourquoi  ne  les  paie-t-on  pjis  45  fois  davantage  ? 
Pourquoi  consent-on  à  donner  une  once  d  or  à  celui  qui  vous  donne  seule- 
ment quinze  onces  et  demie  d'argent?  Cela  nous  indi(|ue ,  messieurs ,  que 
l'argent  est  presque  trois  fois  i>lus  recherché  que  lor,  en  supiwsant  indis- 
pensables les  frais  que  l'un  et  l'autre  réclament,  ha  modicité  du  prix  de 
Targent ,  quoique  moins  grande  qu'on  ne  pourrait  la  sup|>oser ,  en  consi- 
ilérant  ce  que  chaque  année  en  voit  mettre  au  jour ,  sufiit  néanmoinspour 
mettre  ce  métal  à  la  portée  d'un  nombre  de  consommateurs  quarante-cinq 
fois  plus  considérable ,  soit  en  nombre,  soit  en  importance ,  iju'il  n  yade 
consommateurs  ix)ur  l'or. 

Il  en  est  de  cela  conmie  des  vins.  Il  se  produit  i^eut-ôlre  cent  Iwuteilles 
de  vin  médiocre  ou  mauvais ,  i)Our  une  bouteille  des  premiers  cnis  ;  co|)cn- 
dant  cette  bouteille  excellente  ne  se  vend  pas  cent  fois  plus  cher  que  l'au- 
tre, parce  que  le  vin  mauvais,  ou  du  moins  le  médiocre,  est  à  la  portée 
d'un  nombre  de  fortunes  assez  grand  pour  pouvoir  être  payé  un  prix  qui 
n'est  inférieur  (|ue  de  vingt  fois  au  prix  des  premiers  crus. 
(>  qui  contribue  encore  à  faire  consommer,  au  prix  où  les  portent  leurs 


•  I-ssai  poliliqîii»  sur  la  N'runt'IIc-K-îpagno,  (.  IV,  pnuc  '2'2± 
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•ais  de  production ,  plus  d  argent  que  d'or ,  c'est  qu'il  est  propre  à  certains 
sages  auxquels  l'or  nV^t  pas  propre  au  niâme  degré.  Il  est  moins  lourd 
t  plus  consistant.  Les  gens  les  plus  riches ,  ceux  à  qui  leur  fortune  per- 
lettrait  d'avoir  indifféremment  des  meubles  en  or  ou  en  argent ,  les  pré- 
irent  souvent  en  argent.  Ou  si  la  couleur  de  Tor  leur  plaît  davantage ,  ils 
réfèrent  l'argent  ou  le  cuivre  doré.  Ce  n'est  point  par  économie  que  l>eau- 
oup  de  belles  dames  portent  des  peignes  de  vermeil  enrichis  de  pierreries, 
plutôt  que  des  peignes  d'or  :  c'est  parce  que  l'argent  doré  est  plus  léger , 
t  quo  les  dents  du  peigne  se  courl)ent  moins  aisément. 

La  grande  ductilité  de  l'or ,  qui  permet  de  l'étendre  par  couches  exces- 
iivement  minces  sur  les  autres  métaux  et  môme  sur  le  bois ,  et  qui  nous 
ait  jouir, -sans  en  consommer  beaucoup ,  de  sa  riche  et  éclatante  couleur, 
xmtribue  encore  à  la  moindre  demande  qui  en  est  faite. 

Au  reste ,  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  avec  la  valeur  de  l'argent ,  en 
ietant  quelque  trouble  dans  la  valeur  d'une  marchandise ,  comme  la 
monnaie ,  qui  est  faite  indifféremment  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  matières, 
ne  jette  aucune  confusion  dans  le  rapport  échangeable  de  ces  métaux  avec 
les  autres  marchandises.  Au  prix  où  l'argent  se  trouve  monté  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  le  fait  est  que  Ton  consent  à  donner  une  certaine  quan- 
tité de  toute  autre  marchandise ,  pour  avoir  une  once  d'argent.  C'est  cette 
quantité  de  marchandise ,  de  blé ,  par  exemple ,  qui  fait  le  véritable  prix 
de  l'argent;  et  ce  prix  permet  d'exploiter  des  mines  moins  fécondes  et  plus 
dispendieuses  que  d'autres,  jusqu'au  point  de  tirer  de  toutes  ensemble 
45  fois  plus  d'argent  que  d'or.  Tout  ce  que  je  prétends  prouver,  c'est  que  les 
circonstances  qui  agissent  sur  la  valeur  du  métal  argent ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  qui  agissant  sur  l'or,  et  que  la  valeur  relative  de  ces  deux 
métaux  peut  varier  et  varie  en  effet  perpétuellement. 

C'est  par  conséquent  une  entreprise  sui)erflue  que  de  vouloir  établir  par 
les  lois ,  un  invariable  rapport  de  valeur ,  entre  des  moimaies  faites  de 
deux  métaux  différens.  Lorsqu'on  fait  dire  à  nos  lois  que  quatre  pièces 
d'argent  de  5  francs ,  valent  autant  qu'une  pièce  d'or  de  20  francs,  on  leur 
fait  dire  un  mensonge.  La  valeur  de  la  moimaie  d'or  et  de  la  monnaie  d'ur- 
gent, est  en  France ,  au  moment  où  ceci  est  écrit ,  aussi  rapprochée  qu'elle 
l'ait  été  à  aucune  épocjue ,  et  je  crois  aussi  rapprochée  qu'elle  peut  Tùtre  ^ 
cependant  la  monnaie  d'or  gagne  1/2  iK)ur  cent  sur  l'autre.  On  vous 
demande  100  fr.  50  c.  en  argent,  jHJur  vous  donner  100  francs  en  or. 

Le  rapix)rt  de  l'or  à  l'argent  est  dans  nas  monnaies,  comme  15  1/2  est  à 
un.  On  appelle  cela  le  rapport  légal  :  mais  l'expression  est  mauvaise-,  car 
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il  n'y  a  point  de  rapport  illégal.  Tout  ce  qu'oD  veut  exprimer  par  là ,  c*est 
que  Ton  peut  indifféremment  s'acquitter  d'une  dette  contractée  en  tnacà, 
en  payant]à  son  créancier  15  grammes  1/2  d'argent,  ou  bien  un  gramme 
d'or,  l'un  et  Tau  tre  frappés  en  monnaie.  Or,  comme  un  gramme  d'or  vautcn 
réalité  quelque  petite  chose  de  plus,  que  15  grammes  1/S  d'argent,  oq 
paie  plus  volontiers  en  monnaie  d'argent  ]  ce  qui  rend  Targeiit  plus  géné- 
ralement employé  en  France ,  comme  nxmnaie,  et  œ  qui  étend  pour  oel 
usage  la  demande  qu'on  fait  de  ce  métal. 

Une  raison  contraire  produit  un  effet  contraire  en  AngleCerre.  Là,  oh 
préfère  payer  en  or,  parce  que  pour  faire  un  certain  nombre  de  lifRS 
sterling,  il  faudrait  donner  en  argent  une  valeur  un  peupUis forte  quelon- 
que  l'on  acquitte  en  or  les  engagemens  qu'on  a  pris  '• 

Après  l'or  et  l'argent ,  les  autres  métaux  considérés  comme  moaniBii 
donnent  lieu  à  des  considérations  peu  importantes.  Le  cuivre  en  RaoK 
(  et  je  crois,  dans  tous  les  autres  états  de  l'Europe  * ,  )  n'est  monnaie  qu'au- 
tant qu'il  ;sert  à  payer  les  fractions  et  les  appoints,  qui  ee  |)euv6ata'a^ 
quitter  en  monnaie  d'argent.  Dès-lors ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  grands 
inconvéniens  dans  la  fixation  de  sa  valeur  comparée  à  oeHe  de  l'argesA  et 
de  l'or.  Si  ce  qu'on  appelle  un  franc  en  cuivre  vaut  beaucoup  mdns  qu'on 
franc  en  argent ,  cette  différence  ne  permet  pas  à  un  dânteur  d'en  tirer 
parti  au  préjudice  de  son  créancier,  puisque  celui^  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  au-delà  d'un  franc ,  ou  tout  au  plus  d3  5  francs ,  en  monnaie  de 


'  En  Angleterre,  U  n*y  a  qne  la  monnaie  d*ar  dont  le  coars  soit  forcé; k 
créancier  n'est  tenu  de  recevoir  la  monnaie  d'argent  qoe  poar  lesappol*!* 
oT excédant  pas  40  shillings.  Dès-lors ,  la  monnaie  d'argent  a  pa  être  frappa 
avec  une  valeur  intrinsèque  inférieure  à  ccUe  qu'indique  son  prix  nomiaxl: 
il  en  est  à  son  égard  comme  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  celle  de  bîlloo.  U 
en  résulte,  pour  les  Anglais,  l'avantage  de  n'avoir  pas  à  transporter  coamN 
en  France ,  un  poids  de  métal  considérable,  pour  des  paiemens  de  moyenoes 
valeurs.  Ou  peut  consulter  sur  co  sujet  une  note  spéciale  qui  se  trente  il* 
fin  du  volume  intitulé  :  Hiitoire  des  Relations  eommereinhi  entre  fa  Ffum  et 
le  Brésil,  et  considérations  générales  sur  les  monnaies,  les  changes,  les  èaiifM* 
et  le  commerce  extérieur,  par  U.  Say;  à  Paris,  chez  Guillaumin,  libraire-éditcar. 

(  NoU  de  l'éditeur.  ) 

*  Je  ne  connais  guère  que  les  Chinois  chez  qui  la  monnaie  soit  de  enivre, 
et  oùrargenl  dont  on  fait  usage,  représente  du  cuivre. 
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cuivre.  CcUe^  n'est  donc  qu'un  signe  qui  représente  des  fractions  du  franc, 
trop  exiguës  pour  qu'on  en  fasse  des  pièces  en  argent  Or ,  un  signe  n'a 
pas  besoin  de  valoir  intrinsèquement  ce  qu'il  représente.  Car ,  ainsi  que 
TOUS  le  verrez  bientôt ,  il  tire  toute  sa  valeur  de  l'objet  qu'il  donne  le  droit 
de  se  foire  délivrer. 

Les  pièces  de  cuivre  et  celles  de  billon  (  c'est-à-dire  celles  où  un  peu  d'ar- 
gent est  allié  au  cuivre),  ne  sont  donc  pas  proprement  des  monnaies,  mais 
des  espèces  de  billets  de  confiance.  Comme  tels,  le  gouvernement  qui  les 
met  en  circulation ,  devrait  toujours  les  échanger,  à  bureau  ouvert,  contre 
de  l'argent,  du  moment  qu'on  lui  en  rapporte  un  nombre  suOisant  pour 
égaler  une  pièce  d'argent.  C'est  le  seul  moyen  de  s'assurer  qu'il  n'en  reste 
pas  entre  les  mains  du  public  au-delà  de  ce  qu'en  réclament  les  échanges. 

SU  en  restait  davantage,  les  pièces  de  cuivre  ne  pouvant  avoir  les  mêmes 
avantages  pour  leur  possesseur,  que  l'or  ou  l'argent  qu'elles  représentent, 
mais  qu'elles  ne  valent  pas ,  il  chercherait  à  s'en  défaire ,  soit  en  les  ven- 
dant à  perte ,  soit  en  payant  de  préférence  avec  cette  monnaie  les  menues 
denrées  qui  renchérisseut  en  proportion. 


CHAPITRE  XL 

De  la  fabrication  des  monnaies  méfalliqaes  '. 

Ce  ne  sont  point  les  procédés  de  la  fabrication  des  monnaies ,  que  Ton 
doit  décrire  dans  un  Cours  d'Economie  politique  :  ils  sont  enseignés  dans 
Fart  du  monnayeur.  Ce  qdi  doit  nous  occuper,  c'est  de  savoir  ce  qui 
résulte  de  la  fabrication  des  monnaies ,  relativement  à  l'économie  des 
sociétés. 

Le  métal  non  monnayé  pourrait  à  la  rigueur  servir  de  monnaie.  Le  mar- 
chand vendrait  son  produit  contre  huit,  dix  grammes  d'argent ,  comme  à 
la  Chine,  et  avec  ce  mêlai  il  rachèterait  le  produit  dont  il  a  besoin;  mais 
ce  serait  un  instrument  des  échanges  fort  incommode ,  parce  qu'il  n'est 
pas  facile  de  vérifier  le  poids,  ni  surtout  le  titre  de  l'argent,  et  que  ces 
opérations  (dans  lesquelles  on  se  trompo  aisément  quand  on  n'en  fait  pas 


*  Noas  verrons  plus  tard  les  effets  qui  résultent  des  monnaies  de  papier, 
>t  des  signes  qui  représentent  une  monnaie  métallique. 
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son  métier),  feraient  perdre  beaucoui)  de  temps  dans  les  nombi*euses  tran- 
sactions auxquelles  Fétat  de  société  donne  lieu. 

1/empreintca  cet  avantage,  qu'elle  circonscrit  chaque  pièce  de  manière 
(jne  l'on  ne  peut  en  ôter  aucune  partie ,  qu'on  ne  peut  en  changer  le  tilre, 
sans  que  cette  empreinte  soit  altérée.  Elle  garantit  donc  à  celui  qui  la 
reçoit,  la  finesse  et  la  quantité  du  métal  qu'on  lui  donne. 

Il  serait  à  désirer  (lue  chaque  pièce  portât  expressément  son  poids  et 
son  titre.  Mais  dans  toutes  les  monnaies  que  je  connais,  cette  désignatioa 
essentielle  est  omise.  Ce  n'est  qu'indirectement  que  Ton  sait  ce  qu'il  y  a 
d  argent  dans  une  pièce  d  un  franc.  Son  empreinte  porte  ce  nom.  et  la 
loi  statue  (lu'un  franc  se  compose  de  5  grammes  d'argent  au  titre  de  &io 
de  fin ,  c'est-à-dire  d'un  métal  qui  contient  neuf  parties  d'argent  pur  et 
une  partie  d'alliage.  Elle  statue  de  môme  qu'une  pièce  d'or  qui  porte  la 
dénomination  de  20  francs,  se  compose  de  6  grammes  et  45/100  d'or.  I^a 
forme  des  monnaies  n'est  donc  qu'une  composition  entre  les  préjugés  et 
les  principes.  Les  préjugés  veulent  que  la  monnaie  consiste  dans  des  noms, 
dans  des  mots.  Les  principes  demandent  que  la  monnaie  consiste  dans 
une  marchandise  réelle. 

Lorsiiue  je  vends  un  hectolitre  de  froment  pour  20  francs,  je  donne  ma 
marchandise  pour  recevoir  une  certaine  quantité  d'argent ,  et  non  des 
j>aroles^  et  une  preuve  que  c'est  la  chose  et  non  la  dénomination  que  je 
considère,  c'est  (îue  lorsque  la  chose  a  changé,  comme  lorstpi  on  a  fait  un 
papier-monnaie  qui  portait  cette  même  dénomination  de  20  francs,  per- 
sonne if  a  |)lus  voiilu  donner  un  hectolitre  de  blé  pour  20  francs. 

Puisiiue  c'est  la  chose  et  non  le  mot(iui  est  le  vérilable  objet  defêchaii- 
ge,  pounpioi  donner  un  autre  nom  à  la  chose'qui  déjà  en  porte  un;  qui 
porte  un  nom  ijui  est  précis,  indépendant  de  toutes  les  lois,  le  nom  de  5 
y ra mines  d  aryen t  à  d  ÏOde  fin? 

Pounjuoi  donner  un  même  nom  à  deux  chost*s  difTérenles:  à  cent 
f;rammes  d'arj^entet  à  G  4.V  100  grammes  d'or?  Pourquoi  faire  dire  à  ni« 
lois  que  ces  deux  ohjeLs  ont  une  même  valeur,  20  francs,  tandis  que  dans 
le  fait  ils  n'ont  jamais  la  môme  valeur,  et  que  la  valeur  de  chacun  des 
deux  métaux  stî  règle  d'après  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  f  un  et  iK)ur  l'autre,  et  quUl  est  hors  du  pouvoir  de  l'homme  de  maî- 
triser? 

Cette  imperfection  dans  les  monnaies  françaises,  est  facile  à  faire  dispa- 
raître, puisqu'il  ne  s  a^^it  que  de  supprimer  une  dénomination  arbitrain*. 
et  de  lui  sul>stiluer  la  dénomination  véritable.  Seulement  comme  for  el 
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l'argent  reviHus  d'une  empreinte ,  valent  en  général  un  peu  plus  que  les 
mt'mes  métaux  en  lingots,  on  devrait,  dans  les  engagemens  que  Ton  con- 
tracterait ,  ajouter  à  tel  poids ,  ces  mots  :  frappés  en  monnme.  Ce  n'est 
qu'un  changement  de  mots,  mais  c'est  avec  des  mots  que  Ton  égare  les 
hommes.  Il  faut  laisser  aux  mauvais  gouverncmens  la  méprisable  ruse  do 
conserver  un  nom  pour  faire  croire  que  la  chose  est  conser\'ée ,  commis 
aussi  de  prétendre  avoir  aboli  une  mauvaise  loi,  quand  on  n'en  a  supprimé 
que  le  titre. 

On  a  cru  qu'en  donnant  toujours  le  même  nom  aux  monnaies ,  elles 
auraient  toujours  la  même  valeur  \  et  que  Ton  aurait  ainsi  cette  valeur  Fixe 
et  invariable  qui  non-seulement  n'a  jamais  été  trouvée ,  mais  qui  no  peut 
pas  être.  Dans  le  chapitre  suivant  vous  verrez  dans  combien  d'erreurs  on 
a  été  entraîné  par  celte  vaine  prétention.  Une  monnaie  nominale ,  une 
monnaie  de  compte  est  un  mot  sans  réalité ,  si  l'on  n'y  joint  l'idée  d'une 
monnaie  réelle  qui  peut,  à  la  vérité,  être  composée  de  toutes  sortes  de 
matières,  mais  dont  la  valeur  est  toujours  en  définitive  réglée,  non  d'après 
la  volonté  du  législateur,  mais  d'après  la  volonté  de  la  nature  des  choses , 
qui  commande  au  législateur  lui-même. 

Pour  représenter  la  monnaie  de  compte  comme  une  valeur  qui  peut 
exister  indépendamment  de  toute  monnaie  elTective,  on  a  voulu  s'autoriser 
de  je  ne  sais  quelle  coutume  reçue  chez  certains  peuples  demi-sauvages 
de  l'Afrique,  qui, n'ayant  pas  de  monnaie,  y  suppléent  par  une  apprécia- 
tion purement  idéale  de  la  valeur  de  leurs  marchandises.  Chez  eux  tel 
objet  vaut  dix  maeutes,  tel  autre  en  vaut  quinze^  mais  qu'est-ce  qu'une 
macute?  Il  n'y  a  ni  pièce  de  monnaie  ni  aucun  signe  représentatif  désigné 
jMir  ce  mot.  Une  macule  n'est  pas  même  une  monnaie  de  compte,  car  une 
monnaie  de  compte  se  transmet  sous  une  forme  substantielle.  Si  Ton 
échange  un  chameau  valant  douze  macutes  contre  un  esclave  estimé  de 
même  douze  macutes ,  on  fait  en  réalité  l'échange  en  nature  d'un  esclave 
contre  un  chameau.  Il  n'y  a  point  là  de  monnaie.  Il  y  a  seulement  une 
expression  qui  indique  une  parité  de  valeur  ou  bien  une  proportion  de 
valeur  entre  deux  ou  plusieurs  marchandises.  Du  reste,  ce  procédé  ne 
sauve  aucun  des  inconvéniens  de  l'échange  en  nature.  La  macute  n*est 
pas  une  réalité  existante  indépendamment  de  la  marchandise-,  p<is  plus 
que  dans  celle  phrase  :  voilà  une  compagnie  de  cent  hommes  et  une  autre 
de  cinquante,  les  termes  de  cinquante  et  de  cent  ne  sont  pas  des  réalités 
indéi)endantes  des  hommes  qu'ils  servent  à  com[)ler. 

De  même  la  monnaie  de  compte,  si  la  monnaie  réelle  ne  lui  donnait  un 


414  TROISIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XL 

corps,  ne  serait  rien  qu\in  nombre ,  ne  préserverait  p(Mnt  de  rinooové- 
nient  de  Taire  les  échanges  en  nature  -,  et  par  conséquent  ne  serait  pis 
une  monnaie. 

On  pourrait  craindre  qu'en  refusant  un  sobriquet  à  une  pièce  de  cinq 
grammes,  Fusage  ne  lui  en  donnât  un  et  ne  se  formftt  ainsi  une  monnaie 
de  compte  à  déGaut  de  la  loi.  C'est  Tusage  populaire  qui  a  donné  un  nom 
aux  premiers  florins,  k  cause  d'une  fleur  qui  s'y  trouvait  représentée  -,  aux 
couronnes,  en  raison  d'une  couronne  dont  elles  étaient  décorées*,  aux 
écus,  à  cause  d'un  écusaon  aux  armoiries  du  roi  ou  du  pays.  Sous  saint 
Louis,  il  y  avait  des  gros  tournais^  on  les  app^t  gros,  parce  que  c'édit 
la  plus  grosse  monnaie  d'argent  en  circulation,  et  tournois,  parce  qu'ib 
étaient  fabriqués  à  Tours. 

Souvent  même  la  flatterie  donna  le  nom  du  prince  à  Tune  des  pièces  de 
monnaie  ;  principalement  à  la  monnaie  d'or,  et  à  la  plus  iM^écieuse.  Cest 
pour  cela  que  l'on  vit  des  dariques  en  Perse,  du  nom  de  Darius;  en  Macé- 
doine des  philippes  ;  des  carolus  en  Anglelerre,  du  roi  Cbaries  I*';  des 
frédérics  en  Allemagne^  des  ducats  k  Venise,  de  la  dignité  de  duc  ou 
doge  de  Venise  ^  en  France  des  henris,  sous  le  règne  de  Henri  II  et  de  ses 
deux  successeurs*,  et  plus  tard  des  louis,  des  napoléons. 

JTobs^^e  qu'un  nom  imposé  par  l'usage  aux  [ûèces  de  monnaie  qu 
circulent,  soit  pour  les  distinguer  entre  elles,  soit  pour  abréger  lesdisoours, 
n'a  point  les  inconvéniens  que  nous  avons  reconnus  dans  les  monnaies  de 
compte.  On  ne  OHitracte  point  dans  ce  langage,  ce  n'est  qu'une  locutioQ 
familière  perpétuellement  ramenée  à  sa  signilicalion  réelle  par  les  contrais 
et  par  les  lois.  Des  noms  populaires  appliqués  à  nos  difl^érentes  pièces  de 
métal  étiqueté,  ne  risqueraient  donc  point  d'amener  Taltération  de  nos 
monnaies,  si  les  stipulations  légales  s'énonçaient  en  un  certain  nombre  de 
grammes  d'argent  ou  d'or. 

Il  en  serait  de  cela  comme  de  la  dénomination  depistole,  pour  désigner 
une  somme  de  dix  francs,  que  les  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XIV  et 
leurs  imitateurs  Tirent  passer  dans  le  beau  langage,  sans  doute  pour  faire 
croire  qu'ils  ne  traitaient  que  par  grosses  sommes  et  sans  y  mettre  une 
minutieuse  exactitude.  On  ne  pariait ,  on  ne  jouait  que  des  pistoles;  un 
beau  cheval,  un  diamant,  un  cadeau,  n'étaient  jamais  évalués  qu'en  pis^ 
tôles*,  on  aurait  cru  se  confondre  avec  les  gens  de  loi,  de  Gnance  ou  de 
commerce,  si  Ion  eût  compté  comme  eux.  Mais  une  dénomination  qui 
n'était  pas  adoptée  dans  les  lois,  ne  pouvait  amener  la  détérioration  des 
p'yÈces  qui  étaient  stipulées  dans  les  actes. 
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Nous  avons  vu  qu'un  avantage  essenlicl  des  monnaies ,  et  sans  lequel 
?Iles  ne  seraient  pas  propres  k  devenir  un  instrument  des  éclianges,  est  la 
faculté  qu'elles  ont  de  pouvoir  proportionner  exactement  la  quantité  qu'on 
sn  donne,  à  la  valeur  de  Tobjet  qu'on  achète.  Si  lorsque  je  veux  faire  Tac- 
^uisition  d'un  objet  qui  vaut  6  ft*.  75  c.,  je  ne  pouvais  donner  une  certaine 
luantité  de  pièces  qui  Gssent  ensemble  6  fr.  75  c,  il  faudrait  que  je  don- 
tiasse  plus  ou  que  le  vendeur  reçut  moins  que  l'objet  ne  vaut  ;  il  faudrait 
jonc,  pour  l'excédant ,  donner  quelque  autre  chose  qui  fil  compensation  ; 
ce  qui  replongerait  jusqu'à  un  certnin  point  la  société  dans  les  inconvénions 
des  échanges  en  nature. 

Suivant  l'état  de  la  société ,  suivant  le  nombre  et  la  valeur  des  choses 
qu'elle  vend  et  achète  le  plus  communément ,  elle  a  besoin  d'une  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  coupures,  de  fractions  des  grosses  pièces.  Il 
est  de  l'intérêt  des  fabricans,  comme  des  consommateurs  de  monnaie,  de 
ne  fournir  au  public,  ni  trop,  ni  trop  peu  de  ces  coupures.  Si  l'on  jetait 
dans  la  circulation  plus  de  pièces  de  50  centimes  qu'elle  n'en  réclame , 
les  particuliers  perdraient  du  temps  à  les  compter,  et  le  fabricant  se  char-< 
gérait  d'une  façon  plus  chère  pour  une  marchandise  qui  n'en  aurait  {)as 
plus  de  valeur^  car  dix  pièces  de  cinquante  centimes  réclament  dix  coups 
de  balander,  tandis  qu'une  pièce  de  cinq  francs  n'en  réclame  qu'un. 

Les  gouvememens  qui  veulent  être  justes  et  respecter  les  propriétés , 
sont  embarrassés  de  savoir  s'ils  doivent  remplacer  une  monnaie  usée  par 
une  monnaie  entière,  sans  faire  payer  la  perte  qui  résulte  de  l'usure  des 
pièces.  Sans  doute  une  monnaie  vieille  et  usée  vaut  moins ,  achète  une 
moins  grande  quantité  de  chaque  chose,  qu'une  monnaie  neuve  et  entière. 
Ce  n'est  que  le  résultat  de  tout  ce  que  nous  avons  observé  jusqu'ici  sur  la 
^'alcur  des  monnaies  \  et  Ton  pourrait  regarder  comme  une  générosité 
trop  grande  de  la  part  du  gouvernement,  de  remplacer  une  pièce  de 
monnaie  qui  ne  peut  plus  acheter  qu'une  certaine  quantité  de  marchandise, 
par  une  autre  pièce  qui  peut  en  acheter  davantage.  Cependant,  comme 
dans  l'usage  ordinaire  on  ne  peut  pas  faire  une  diflërence  de  valeur  entre 
deux  pièces  sortant  de  dessous  le  môme  balander,  il  s'établit  une  valeur 
commune  entre  toutes  les  pièces  d'une  môme  dénomination  ;  les  plus 
neuves  soutiennent  la  valeur  des  plus  usées  ^  mais  lorsqu'on  refond  et 
qu'on  frappe  de  nouveau  ces  dernières ,  le  fabricant  ne  peut  les  refaire 
sans  rajouter  une  portion  nouvelle  de  métal  ;  ce  qui  lui  caustî  une  perte. 

Si  le  gouvernement  est  fabricant  exclusif  de  la  monnaie ,  ainsi  qu'il 
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arrive  ordinairement,  c'est  à  lui  seul  que  le  porteur  d'une  pièce  usée,  peu! 
s'adresser  pour  la  changer  contre  une  neuve.  Le  gouvernement  doit-il 
reprendre  Tancienne  sur  le  mâme  pied  que  si  elle  ét^it  neuve?  Ou  pcut-il 
en  conscience  ne  la  considérer  que  comme  un  lingot  et  ne  la  payer  que 
suivant  la  quantité  de  matière  qu'elle  contient?  S'il  prend  ce  dernier  parti, 
il  fait  supporter  au  dernier  porteur  de  la  pièce,  et  à  lui  seul ,  la  perte  qui 
résulte  d'un  frottement  dont  les  auteurs  sont  les  dix  mille  personnes  qui 
se  sont  servies  delà  pièce  comme  intermédiaire  dans  leurs  échanges. 

On  peut  dire  que  c'est  la  société  tout  entière  qui  a  usé  une  pièce  de 
monnaie ,  et  que  c'est  à  la  société  entière  à  supporter  cette  perte.  Et 
comme  les  frais  que  fait  le  gouvernement  portent  sur  la  société  tout  entiè- 
re, il  doit  en  bonne  justice  reprendre  une  pièce  usée  sur  le  môme  pied  que 
si  elle  était  entière ,  c'est-à-dire ,  changer  à  bureau  ouvert ,  une  pièce 
vieille  contre  une  neuve;  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  été  frauduleu- 
sement altérée,  et  qu'il  reste  assez  de  vestiges  de  l'empreinte,  pour  qu'oo 
ne  puisse  pas  douter  de  l'authenticité  de  la  pièce  ;  car  il  est  évident  que  le 
gouvernement  ne  doit  point  le  remplacement  gratuit  d'une  monnaie  al- 
térée, ou  d'un  morceau  de  métal,  par  une  monnaie  de  sa  fabrique, et 
encore  moins  le  remplacement  d'une  pièce  qui  sortirait  d'une  autre  fa- 
brique que  la  sienne. 

C'est  au  porteur  de  la  pièce ,  au  moment  où  il  la  reçoit ,  à  s'assurer 
qu'elle  est  bonne.  C'est  un  assujettissement  universel  de  quiconque  reçoit 
une  marchandise,  de  vérifier  sa  qualité. 


CHAPITRE  XII. 

Du  béncflce  qa*il  est  possible  de  faire  sur  la  fabrication  des  monnaies. 

Plusieurs  auteurs  ont  discuté  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  le 
gouvernement  convertisse  gratuitement  en  monnaie  les  lingots  qu'on  lui 
apporte ,  ainsi  qu'on  le  pratique  en  Angleterre  et  en  Russie  -,  ou  bien  »e 
fasse  payer  la  façon  des  monnaies  et  môme  un  profit  supérieur  à  ses  frais, 
qu'on  a  nommé  autrefois  droit  de  seigncuriage. 

Cette  question  me  paraît  avoir  été  toujours  mal  posée.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  ni  se  faire  rembourser  de  ses  frais  de  fabrication  ,  ni  perce- 
voir un  profit  supérieur  à  ses  frais ,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordim- 
nance;  mais  il  peut,  en  vertu  du  privilège  exclusif  qu'il  s'est  justement 
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réservé  de  frapper  des  monnaies,  rendre  cette  marchandise  plus  ou  moins 
rare.  Alors  il  s'établit  une  différence  de  valeur  plus  ou  moins  considérable, 
entre  la  valeur  de  la  matière  que  le  gouvernement  emploie  (l'argent) ,  et 
le  produit  fabriqué;  entre  un  kilogramme  de  métal  en  lingot ,  et  un  kilo- 
gramme en  éeus,  ou  40  pièces  de  5  francs  (200  francs).  Le  gouvernement 
acbette  pour  197  ou  198  francs,  cettequantité  de  métal  qu'il  revend  sur  le 
pied  de  200  francs.  Cette  différence  est  Tunique  source  du  profit  que  peut 
faire  le  gouvernement. 

Quoi  !  dirart-on ,  le  gouvernement  ne  peut-il  pas  '  prélever  un  droit  de 
dix  pour  cait  sur  l'argent  que  Ton  porte  à  Fhôtel  des  monnaies  pour  être 
frappé  en  écus?  Sans  doute;  mais  on  ne  lui  portera  de  Targent  à  frapper 
en  monnaie,  qu'autant  que  l'argent  monnayé  vaudra  dix  pour  cent  de 
valeur  de  plus  que  l'argent  en  lingot.  Or,  il  n'y  aura  un  tel  excédant  de 
valeur  dans  la  monnaie,  qu'autant  que  les  besoins  de  la  circulation  auront 
établi  cette  valeur,  et  ce  cas  n'arrivera  pas  en  vertu  d'une  loi ,  ni  d'une 
ordonnance;  mais  en  vertu  de  l'état  du  marché  et  de  la  valeur  relative  de 
la  marchandise  monnaie  et  de  la  marchandise  métal.  Si  pour  un  kilo- 
gramme d'argent  monnayé  on  obtient  un  dixième  de  blé  au-delà  de  ce 
qu'on  obtient  au  moyen  d'un  kilogramme  d'argent  en  lingot,  alors  seule- 
ment il  peut  convenir  au  particulier  de  convertir  des  lingots  en  monnaia; 
et  quand  ce  cas  arrive,  il  convient  de  même  à  l'administration  d'acheter 
des  lingots  pour  faire  de  la  monnaie. 

La  question  ne  consiste  donc  pas  à  savoir  s'il  convient  d'établir  un  droit 
de  fabrication  ou  de  seigneuriage ,  mais  jusqu'à  quel  point  il  convient  de 
mettre  assez  peu  de  monnaie  en  circulation  pour  faire  un  profit  quelconque 
sur  la  fabrication.  * 

Il  me  semble  qu'à  cet  égard  une  bonne  législation  devrait  laisser  peu  de 
latitude  à  l'administration;  il  imp(Hrte  aux  transactions  sociales  que  la  va- 
leur des  monnaies  ne  puisse  pas  varier  art»trairement,  et  dénaturer  par 
là  les  eogagemens  entre  particuliers  ou  avec  l'administration  elle-même  '. 
Et  en  même  temps,  comme  la  rareté  de  la  monnaie  jette  quelque  embarras 
dans  les  échanges,  et  qu'il  convient  de  la  rendre  aussi  conmiune  qu'il  est 
possible  sans  perdre  sur  sa  fobrk^tion,  le  législateur  pourrait  statuer  que, 
chaque  fois  que  le  lingot  tomberait  à  un  prix  tel  que  tous  les  frais  de  fa- 


*  David  Rictirdo  a  prétendu  que  je  voulais  laisser  à  Tadministration  le 
pmivair  dMnflner  sur  la  valeur  des  monnaies  en  réduisant  ou  en  multipliant 
leur  quantité.  J'ai  dit  seulement  qu*elle  en  avait  la  possibilUé. 

I.  27 
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brication  seraient  couverts,  radministration  achetât  des  lingots  avec  des 
pièces  fabriquées. 

Quand  Tétat  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  d'un  hdtel  des  momnieB, 
comme  en  Angleterre,  et  ordonne  a  radministration  de  rerdre  en  pièces 
monnayées  un  poids  égal  à  celui  des  lingots  qu'on  lui  apporte,  la  monnaie 
est  aussi  abondante  qu'elle  peut  l'être  sans  cesser  d'être  métallique ,  et  k 
valeur  de  la  monnaie  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  la  valeur  du  Ui^t^  m«s 
cet  ordre  de  choses  est  accompagné  de  plusieurs  inconvémens. 

Une  pièce  fabriquée  a  un  mérite  que  n'a  pas  un  lingot  Elle  est  affloée 
à  un  titre  connu  et  revêtue  d'un  poinçon  qui  constate  ce  titre.  Quand 
elle  vaut  un  peu  plus  que  le  lingot,  on  ne  la  distrait  pas  de  ses  fonctioiB  de 
monnaie,  on  y  perdrait-,  msis  quand  elle  ne  vaut  pas  davantage ,  on  peol 
l'employer  indifTéremment  conmie  monnaie,  ou  comme  lingot  ;  c'e8t4- 
dire,  la  fondre  ou  l'exporter ,  et  faire  payer  à  Fétat,  qui  n'en  pro6te  pas, 
les  frais  d'un  excellent  et  dispendieux  affinage.  La  dépeose  qu'entraîne  h 
fabrication  gratuite  des  monnaies,  aurait  des  bornes  ;  car  le  besoin  qu'on 
pays  a  de  monnaie,  est  borné  à  une  certaine  somme  *,  tandis  que  les  spé- 
culations qu'on  peut  faire  en  fondant  ou  exportant  des  monnaies  qu'on 
remplace  par  des  lingots,  n'en  ont  point. 

Lorsque  la  monnaie  métallique  n'a  qu'un  fort  petit  excédant  de  vakv 
sur  le  lingot,  elle  peut  donner  lieu  à  quelques  autres  spéculations  ftto 
par  les  fondeurs  aux  dépens  du  public,  et  dont  Adam  Smith  nous  fournit 
un  exemple  *.  Il  dte  une  époque  où  la  Monnaie  de  Londres  frappait,  dns 
une  livre  d'or,  44  guinées  et  demie^  mais  les  pièces  de  monnaie  qui  étaient 
diors  dans  la  circulation,  n'étaient  pas  neuves,  et  de  ces  vieilles  guinées  1 
fallait  plus  de  44  et  demie  pour  faire  une  livre  d'or.  Un  lingot  d'une  lirre 
valait  Sur  le  marché  au-delà  de  45  de  ces  vieilles  guinées  '.  Gonséquem- 
ment  en  fondant  44  guinées  et  demie  neuves,  on  les  transformait  en  une 
valeur  de  45  guinées.  Aussi  notre  auteur  compare-tril  la  monnaie  d'An- 
gleterre, à  cette  époque,  à  la  toile  de  Pénélope,  où  hi  nuit  voyaitdispanRre 
l'ouvrage  du  jour. 

Enfin  une  considération  importante ,  c'est  que  dans  un  pays  où  0  y  a 
de  nombreux  supi^mens  à  la  monnaie,  tels  que  les  billets  de  banque,  ce 


*  Richesse  des  Nations,  liv.  IV,  ch.  6. 

*  I^  livre  d'or  valait  jusqu'à  48  livres  sterling,  ce  qai  fait  45gaiDéestt 
15  shil1iog9. 
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n'est  pas  seulement  la  multiplication  des  pièces  qui  jette  dans  la  circulation 
une  quantité  de  Tinstrument  des  échanges  assez  considérable  |X)ur  en 
faire  baisser  la  valeur  au-dessous  d*un  lingot  du  même  |>oids  que  les 
pièces* 

Telle  est,  je  crois,  la  cause  de  la  crise  qui  a  tourmenté  TAngleterre  en 
1825  et  1826.  Un  goût  désordonné  pour  les  entreprises  de  commerce  a 
entraîné  un  grand  nombre  de  spéculateurs  à  étendre  leurs  affaires  au-delà 
de  la  portée  de  leurs  capitaux.  Ils  ne  Tout  pu  qu'à  la  faveur  des  banques 
qui  sont  très-multipliées-,  car,  outre  la  banque  d'Angleterre  qui  est  à  Lon* 
dres,  il  y  en  a  d'autres  dans  toutes  les  provinces  qui  mettent  en  circula* 
tion  des  billets  fesant  office  de  monnaie.  Ces  banques  escomptaient  les 
effets  des  spéculateurs  au  moyen  de  leurs  billets  au  porteur,  qu'elles  dé- 
livraient comme  argent  comptant.  La  monnaie  en  a  éprouvé  quelque  avi- 
Uasement,  et  sa  valeur  est  tombée  au  point  qu'une  pièce  métallique  a  valu 
moins  que  le  lingot.  Dès  ce  moment,  on  a  gagné  à  réduire  les  souveraine  * 
d'or  en  lingots.  Pour  se  les  procurer ,  on  s'est  porté  aux  banques  et  on 
leur  a  demandé  de  l'or  contre  des  billets.  Voyant  leurs  billets  revenir  à 
mesure  qu'elles  en  émettaient ,  les  banques  se  sont  vues  forcées  de  sus- 
pendre leurs  escomptes ,  et  par  conséquent  les  secours  qu'elles  offraient 
aux  entr^r^eurs  qui  avaient  poussé  leurs  spéculations  au-delà  de  leurs 
capitaux ,  et  qui  comptaient  sur  cette  ressource  pour  satisfaire  à  leurs 
engagemens.  Ils  ont  fait  faillite ,  ou  bien  ont  eu  recours  à  des  ressources 
roineuses. 

A  ce  que  j'établis  en  fait  (c'est^-dire  à  l'impossibilité  où  je  dis  qu'est  le 
gouv^nement  de  faire  sc^  les  monnaies  d'autres  profits  que  ceux  des 
manufacturiers  exclusifs  en  général)  on  opposera  peut^tre  les  droits  que 
tire  au  Mexique  et  au  Pérou  le  gouvernement  sur  la  fabrication  des  pias- 
tres. Le  gouvernement  en  Amérique  ne  possède  pas  une  seule  mine  ;  il 
frappe  en  monnaie  tout  autant  d'argent  qu'on  lui  en  porte;  cette  quantité 
a  jusqu'ici  progressivement  augmenté  ;  et  cependant,  au  dire  de  M.  de 
Humboldt ,  l'ancien  gouvernement  espagnol  retirait  13  pour  cent  environ 
de  droits  par-delà  ses  frais  de  fabrication  '.  Comment  arrivait-il  que  le 
métal  monnayé  conservât  un  si  grand  excès  de  valeur  sur  le  lingot?  Voici, 
messieurs,  l'explication  de  ce  fait.  La  seule  exportation  d'argent  permise 
au  Mexique  et  au  Pérou  était  celle  des  piastres  -,  la  sortie  du  lingot  était 


<  N«in  de  la  monnaie  d*or  qui  a  rempraeé  les  gainées. 

*  Essai  politique  sur  la  NouTelle-Eispafne,  t.  IV,  page  tU. 
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prohibée  \  or,  dès  que  les  entrepreneurs  de  mines  ne  pouvaiant  diqiQser 
de  leurs  produits  qu'autant  qu'ils  étaient  frappés  en  piastres ,  ce  n'était 
pas  seulement  le  monnayage ,  le  besoin  d'avoir  des  monnaies  pour  s'en 
servir  comme  de  monnaie /que  payaient  les  entrepreneurs  de  mines: 
c'était  un  droit  d'extraction,  un  droit  de  sortie.  Et  comme  le  gouverne- 
ment craignait  de  ne  pouvoir  réprimer  la  fraude ,  s'il  se  contentait  de 
recevoir  ce  droit  sur  les  lingots  au  moment  de  l'exportation ,  il  préfé- 
rait prohiber  complètement  la  sortie  des  lingots ,  et  percevoir  le  droit  aa 
moment  de  la  fabrication  des  piastres.  H  ne  fallait  donc  regarder  le  haut 
prix  du  monnayage  au  Mexique  et  au  Pérou,  que  comme  un  droit  d*ei- 
portation,  et  avec  un  droit  d'exportation  pareil ,  on  ne  voit  pas  pounpioi 
le  gouvernement  espagnol  prohibait  la  sortie  des  piastres  d'Espagne.  Pto 
il  en  sortait  d'Espagne  et  plus  on  en  demandait  au  Mexique ,  plus  oo 
percevait  de  droit.  C'était  une  des  mille  sottises  que  l'on  pouvait  rqvth 
cher  à  ce  gouvernement  ignorant. 

Maintenant  que  le  Mexique  et  le  Pérou  sont  des  états  indépendans,  il 
est  prc^ble  qu'ils  entreront  en  concurrence  pour  fournir  à  l'Europe  des 
métaux  précieux.  Les  États-Unis,  les  Européens  iront  trafiquer  de  pré- 
férence dans  celui  des  deux  pays  d'où  ils  pourront  extraire  les  métun 
précieux  à  meilleur  compte^  les  ports  de  mer  et  tous  les  genres  de  com- 
munication se  multiplieront*,  la  contrebande,  devenue  plus  facile,  obligen 
ceux  qui  gouverneront  à  baisser  les  droits  '\  et  dans  ce  cas  nous  paie* 
rons  l'or  et  l'argent  un  peu  moins  cher  en  Europe,  sans  que  les  prodixy 
teurs  de  ces  métaux  en  éprouvât  aucun  découragement;  car  des  droits 
moins  élevés  favorisent  à  la  fois  la  production  et  la  consonmiatioD. 

Quand  le  gouvernement  ne  frappe  des  monnaies  qu'au  moment  où 
leur  valeur  est  assez  élevée  pour  procurer  à  sa  manufacture  un  bon  béné- 
fice ,  il  doit  peu  s'inquiéter  de  l'exportation  des  monnaies  -,  il  ddt  ménie 


*  Les  droits  que  les  goovernemens  péravien  et  mexicain  établitseDl  sv 
les  métaux  précieux,  sont  aussi  légitimes  que  ceux  qu*on  établit  en  foatpiys 
sur  les  terres  et  leurs  produits.  L'argent  n*est-il  pas  un  produit  du  fonds  de 
terre  comme  le  blé?  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  pré- 
venir la  fraude,  que  d'obliger  à  réduire  en  monnaie  le  métal  qu'on  eiCraii* 
Les  entrepreneurs  de  mines  ayant  plusieurs  co-intéressés,  sont  obligés  di 
tenir  des  registres  très-exacts  des  quantités  sorties  de  leurs  entreprises»  et 
ces  registres  pourraient  servir  de  base  à  l'impôt. 
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la  favuriser;  car  elle  lui  permet  de  renouveler  ses  profits,  sans  en  larir  la 
source.  Dans  queb  cas  ces  profits  se  soutiennent-ils  ?  Lorsque,  malgré  une 
fabrication  constante,  la  valeur  des  monnaies  reste  supérieure  à  celle  du 
lingot.  Or,  une  marchandise  qui  s'use  peu  et  qu'on  fabrique  constamment, 
baisse  de  prix  si  elle  ne  peut  pas  s'exporter. 

C'est  une  erreur  de  croire  qu'une  pièce  de  monnaie  qui  est  tran^rtée 
dans  un  autre  pays ,  perd  toute  la  valeur  que  lui  confère  la  façon  et  ne 
passe  plus  que  pour  son  poids  j  pour  sa  valeur  intrinsèque.  Les  pièces 
étrangères ,  surtout  dans  les  états  qui  n'ont  point  d'ateliers  monétaires, 
scHit  recberdiées  pour  servir  d'intermédiaire  aux  échanges ,  lorsqu'on 
peut  avoir  confiance  dans  leur  poids  et  dans  leur  titre  \  cette  demande 
élève  quelque  peu  leur  valeur  pardessus  le  prix  du  métal  qu'elles  con- 
tiennent, et  on  perdrait  à  les  fondre,  à  les  changer  en  un  lingot  du  même 
poids  et  du  même  titre.  Les  piastres  de  l'Amérique  chdevant  espagnole 
circulent  et  remplissent  l'oflice  de  monnaie  j  non-fieulement  dans  toute 
TAmérique ,  mais  dans  plusieurs  états  de  l'Europe ,  de  l'Asie  et  de  l'A- 
frique. 

Les  écus  de  France  de  5  francs  circulent  dans  une  moitié  de  l'Eure^, 
parce  qu'ils  sont  une  monnaie  fidèlement  fabriquée  et  commode.  Des 
voyageurs  m'ont  assuré  même  qu'au  Bengale,  à  la  Gochinchine,  à  Canton, 
ils  valent  plus  qu*un  pareil  lingot  d'argent.  ïe  n'en  suis  nullement  surpris. 
Cette  confiance  tient  d'abord  au  système  décimal,  qui  présente  une  base 
invariable  pour  le  titre  et  pour  le  poids  ;  et  ensuite  aux  lois  monétaires, 
qui  ne  peuvent  pas  en  France  être  modifiées  sans  une  discussion  solen- 
nelle et  publique.  Un  gouvernement  rq)résentatif  ne  peut  pas  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie  conmie  un  monarque  absolu.  Quand  le  prince  jouit 
d'une  grande  réputation  de  vertu ,  il  peut  obtenir  pour  sa  monnaie  une 
partie  des  mêmes  avantages.  La  monnaie  d'or  de  saint  Louis,  qu'on  ap- 
priait  des  agneb^  k  cause  de  la  figure  d'un  agneau  qui  s'y  trouvait  em- 
preinte, circula  couramment  dans  l'étranger  comme  en  France,  long- 
temps même  après  la  mort  de  ce  prince  ^  une  longue  expérience  avait 
appris  combien  ils  étaient  réguliers  quant  au  titre  et  quant  au  poids. 
Quiconque  voyait  celte  empreinte  bien  connue,  était  sûr  de  la  valeur  de 
la  pièce  qu'il  allait  recevoir. 

Et  ce  qui  montre  que  les  vérités  de  l'économie  politique  ont  été  les 
mêmes  dans  tous  les  temps,  et  avant  qu'elles  fussent  rédigées  en  corps  de 
science,  c'est  que  les  mêmes  elTets  s'étaient  manifestés  dans  l'ancienne 
Grèce.  Il  parait  que  les  Athéniens,  riches  en  mines  d'argent ,  surent  de 
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bonne  heure  alBiier  ce  métal;  et  soit  par  vanilé,  soit  par  un  senUment  de 
leur  intérêt  bien  entendu,  il  fur^t  long-temps  fidèles  à  ne  pas  ai  altérer 
la  pureté;  de  sorte  que  leurs  espèces  jouissaient  de  beaucoup  de  faveur 
dans  toute  la  Grèce  et  chez  les  Barbares.  Les  anciennes  monnaies  d'A- 
thènes portaient  Tempreinte  d'un  bœuf,  et  Ton  ne  youlait  être  payé  qu'eo 
monnaie  euboïque ,  c'est-à-dire ,  en  bans  bœufs  ;  et  même  lorsqu'ils  per- 
fectionnèrent leur  orthographe ,  ils  eurent  soin  de  caoaerret  sur  leurs 
pièces,  les  anciennes  lettres  qu'on  avait  coutume  d'y  voir  depuis  long- 
temps et  dont  la  réputation  était  faite. 

Un  peuple  qui  changerait  souvent  ses  monnaies ,  et  surtout  un  peuple 
qui  chercherait  à  y  introduire  des  altérations  déguisées,  noi^seulement  ne 
réussirait  pas  à  les  faire  circuler  dans  l'étranger,  mais  il  y  préseotenit 
avec  une  sorte  de  désavantage ,  même  les  pièces  qui  seraient  «figues  de 
plus  de  fiiveur. 

Dans  l'état  actud  de  notre  fabrication  des  monnaies,  le  gouvenement 
français'  est  loin  de  jouir  des  avantages  que  pourrait  lui  {Nrocurar  son 
excellent  système  monétaire  *.  Il  abandonne  dans  chaque  hôM  des 
monnaies,  à  un  entrepreneur  de  fabrication,  qvCoa  appelle  impityrement 
directeur  des  monnaies ,  le  proGt  qui  résulte  de  là  différence  de  vriev 
qui  s'établit  entre  le  métal-lingot  et  le  métal  monnayé  '.  Il  fournit  gra- 
tuitement au  directeur,  le  local  et  les  gros  ustensiles;  et,  sans  se  réserver 
aucune  part  aux  profits,  il  demeure  chargé  de  l'intérêt  des  capitaux  et 
du  traitement  des  administrateurs ,  commissaires ,  et  autres  agens ,  qui 
veillent  à  ce  que  la  fabrication  soit  régulière  et  conforme  aux  lois.  Soo 
intérêt  serait  de  faire  lui-même  le  profit  que  font  les  directeurs  des  mou- 
naies;  et  de  réduire  le  nombre  des  hôtels  des  monnaies  pour  faire  monter 
la  valeur  des  pièces  à  un  taux  qui  l'indemnisât  tout  au  moins  de  ses 
frais. 

Les  Anglais,  mieux  avisés  que  nous  sur  ce  point ,  n'ont  pour  toutes 

'  Excellent,  paisqa*il  oe  s*y  trouve  à  changer  que  quelques  dénomioatioiis 
et  quelques  légendes. 

*  Le  gouvernement  est  censé  retenir  aux  particuliers  qui  apportent  d^s 
métaux  3/lOe  pour  cent  sur  l'or,  et  1 1/2  pour  cenl  sur  l'argent ,  et  il  aban- 
donne cette  retenue  au  directeur;  mais  celui-ci  en  restitue  une  partie  au 
particulier,  de  gré  à  gré,  afin  d'encourager  les  particuliers  à  apporter  du 
lingot.  Lorsque  la  monnaie  est  plus  recherchée,  il  fait  moins  de  remise  oo 
n'en  fait  point,  et  ç;aguc  alors  considérablement. 
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les  puâsessioDS  briUuniques,  qu'un  seul  atelier  monétaire,  qui  est  à  fou- 
dres. Il  est  vrai  que  leur  système  de  fabrication  est  sujet  à  d'autres  abus, 
comme  s*il  fallait  que  les  nations  qui  pourraient  s'affliger  do  leurs  pro- 
pres sottises,  trouvassent  toujours  des  motifs  de  consolation  dans  les  sot- 
tises des  autres  peuples. 


aSE 


CHAPITRE  XIU. 

Des  tenlalÎTes  qa'oo  a  laites  pour  avoir  une  mesure  des  valeurs. 

De  tout  ce  que  nous  avons  appris  sur  les  valeurs,  messieurs,  il  résulte 
qu'un  échange  consommé ,  ou  tout  au  moîn9  possible,  est  le  seul  moyen 
que  nous  ayons  de  nous  assurer  de  la  valeur  d'une  chose.  On  achette  une 
marchandise  au  moyen  d'une  autre;  mais  pour  que  nous  sachions  quelle 
est  la  valeur  de  la  première^  il  faut  que  nous  omnaissions  la  valeur  de  la 
seconde.  I>ès-l(M:s  la  quantité  qu'on  est  oUigé  de  donner  de  celle<;i  nous 
apprend  quelle  est  la  valeur  de  Taulre. 

Mais  si  l'échange  ou  la  possibilité  de  l'échange  ont  lieu  loin  de  nous , 
dans  les  temps  anciens,  dans  des  pays  lointains^  conunent  sauronsH[)ous 
la  valeur  de  la  chose  dont  la  plus  ou  moins  grande  quantité  est  pour  nous 
la  mesure  d'une  autre  valeur?  Quand  nous  voyons  donner  une  valeur  de 
dix  francs  pour  acheter  un  objet ,  nous  savons  quelle  est  la  valeur  de  cet 
dbjet,  parce  que  nous  savons  quelle  est  aiyourd'bui  chez  nous  la  valeur 
de  dix  francs  -,  mais  si  r«orgcnt  qui  est  dans  cette  somme ,  ne  vaut  plus,  à 
beaucojip  près,  ce  qu'il  valait  il  y  a  trois  siècles ,  il  ne  nous  donnera  pas 
une  idée  exacte  de  la  valeur  que  cette  somme  adietait  alors. 

Pour  que  nous  pussions  en  avoir  une  juste  idée,  il  faudrait  que  la  mar- 
chandise qui  nous  sert  à  en  évaluer  une  autre ,  n'eût  pas  elle-même  varié 
dans  sa  valeur  depuis  cette  autre  époque  jusqu'à  nous.  Alors  sa  valeur 
actuelle  que  nous  connaissons ,  nous  donnerait  une  idée  exacte  de  la 
valeur  qu'avait  alors  la  même  marchandise,  et  par  conséquent  de  la  valeur 
de  la  chose  que  l'on  pouvait  acheter  par  son  moyen. 

Alais  quelle  est  cette  marchandise  immuable  dans  sa  valeur,  condition 
essentielle  pour  qu'elle  puisse  servir  de  mesure?  Nous  avons  déjà  vu  qu'il 
n'y  en  a  i)oint,  qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir.  Quelle  est  au  moins  celle  dont 
on  peut  supposer  ({ue  le  prix  a  le  moins  varié  d'un  siècle  à  Tautre?  Nous 
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avons  vu  que  ce  ne  aaal  pas  les  métaux  précieux.  Adam  Smitb  croit  que 
c'est  le  travail  humain.  Ecoutons-le. 

«  Deux  quantités  de  travail,  dit-il ,  quel  que  soit  le  temps ,  quel  que  soit 
»  le  lieu,  sont  d'égale  valeur  pour  celui  qui  travaille.  Dans  Tétat  CMtKniire 
»  de  sa  santé  et  de  son  courage,  de  son  aptitude  et  de  sa  dextérité,  Tavanœ 
»  qu'il  fait,  dans  les  deux  cas,  de  sa  peine,  doit  être  pour  loi  la  même. 
»  Le  prix  qu'il  paie  est  donc  le  môme,  quelle  que  soit  la  quantité  des 
»  choses  qu'il  reçoive  en  retour.  S'il  en  reçoit  une  plus  ou  moins  grande 
))  quantité,  c'est  la  valeur  de  ces  choses  qui  varie,  et  non  la  valoir  du 
»  travail  avec  lequel  il  les  achette.  Partout,  dans  tous  les  temps ,  ce  qu'oa 
»  n'obtient  qu'avec  beaucoup  de  peines  et  de  travail,  est  cher;  oequieo 
»  coûte  peu  est  à  bon  marché.  Le  travail  ne  variant  jamais  dans  sa  valeur, 
»  est  donc  la  s^e  mesure  réelle  avec  laqudle  la  valeur  de  toutes  les  ma^ 
»  chandises  peut,  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  être  comparée  et  esti- 
»  mée.  » 

Tel  est  le  passage  où  Smith  pose  le  plus  nettement,  la  thèse  qu*il  sou- 
tient en  plusieurs  endrdts  de  son  ouvrage.  Son  commutateur  Garoiv 
la  défend  avec  plus  d'obstination  que  Smith  luinotièDie  \  «  Quand  un  oo- 
)>  vrier,  dit-il,  loue  ou  échange  son  travail  pour  un  salaire,  il  y  a ,  comme 
»  dans  tout  échange ,  deux  termes,  savoir,  la  chose  offerte  par  Fouvrier 
»  et  la  chose  offerte  par  le  maître.  La  première  est  par  sa  nature  invaria- 
»  ble  \  l'autre  peut  varier  sans  cesse.  L'ouvrier  ne  peut  rien  ajouter  à  son 
i>  offre-,  son  travail  ne  peut  être  ni  plus  ni  moins  que  son  travail.  Le  maître 
»  peut  ajouter  à  son  offre  autant  qu'il  lui  plaît,  selon  le  besoin  qu'il  a  de  ce 
»  travail,  et  le  prix  qu'il  consent  à  y  mettre.  » 

Il  me  semble  que  le  commentaire  de  Gamier  âiit  sentir  le  faible  de  Par- 
gument  de  Smith  en  le  développant  *,  et  sous  ce  rapport  il  n'est  pas  sans 
quelque  utilité. 

Gamier  dit:  La  chose  offerte  par  Fouvrier,  le  travail,  est  invariable: 
il  ne  peut  rien  ajouter  à  son  offre;  le  nutitre  peut  y  ajouter.  Gela  n'est  pas 
exact  :  la  faculté  d'ajouter  ou  de  retrancher  à  son  offre ,  est  mutudie. 
Quand  un  ouvrier,  au  lieu  de  40  sous  par  jour,  réduit  sa  demande  à  30  sous, 
il  offre  plus  de  travail  qu'il  n'en  offrait  pour  le  même  prix  ;  il  offre  quatre 
journées  pour  six  francs,  au  lieu  d'en  offrir  trois. 

I^  quantité  offerte,  la  quantité  demandée,  peuvent  varier  relativement 


*  Sinilh,  frad.  de  Gamier,  édil.  de  1822»  lorae  V,  page  125. 
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au  travail  comme  par  rapport  à  toute  autre  marchandise*,  sa  valeur  échan- 
geable est  donc  une  quantité  variable.  La  même  intensité  de  travail ,  la 
même  peine,  la  peine  employée,  par  exemple ,  à  monter  cent  pieds  cubes 
d'eau  à  la  hauteur  d'un  mètre,  se  paie  évidemment  dans  un  pays,  à  une 
certaine  époque,  le  double  de  ce  qu'elle  se  paie  dans  un  autre  pays,  à  une 
autre  époque  ;  et  comme  ce  salaire  double ,  est  double  quelle  que  soit  la 
matière  dans  laquelle  s'efiectue  le  paiemoit  \  comme  on  donne ,  quand  les 
Journées  sont  chères,  une  fois  plus  de  cuivre,  si  Ton  paie  en  cuivre ,  une 
fois  plus  de  blé  si  Ton  paie  en  blé ,  une  UÂs  plus  d'argent ,  de  vin ,  ou  d'é- 
toffe, que  lOTsque  les  journées  sont  à  bon  marché,  on  ne  peut  pas  dire 
que  c'est  la  valeur  de  toutes  ces  choses  qui  varie ,  et  que  c'est  le  prix  des 
journées  qui  seul  reste  invtaiable. 

Adam  Smith,  Ckimier  et  d'autres  après  eux,  disait  que  deux  quantités 
de  travail,  qud  que  soit  le  temps,  qud  que  soit  le  lieu,  sont  d'égale  valeur 
ptmr  celui  qui  iravaiUe.  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  valeur  arbitraire  qu'il 
s'agit  ;  ce  n'est  pas  elle  qu'on  appelle  le  prix  du  travail  :  c'est  la  valeur 
coDtradictoirement débattue,  et  fixée  entre  le  marchand  de  travail,  ou 
l'ouvrier,  d'un  côté,  et  l'acheteur  de  travail,  ou  le  maître,  de  l'autre.  Or, 
cette  valeur  dâ)attue,  puis  reconnue,  est  variable  de  sa  nature  selon  les 
t^nps,  selon  les  lieux.  Le  travail  est  plus  cher  quand  on  donne  plus  de 
choses  pour  l'avoir  -,  il  est  moins  cher  quand  on  en  donne  moins.  L'ouvrier 
vend  son  travail  à  bon  marché,  quand  il  ne  peut  pas  le  vendre  cher^  il  vit 
mal  quand  il  ne  peut  pas  vivre  bien;  et  quand  on  vit  mal  des  produits  du 
travail  qu'on  fait,  c'est  autant  parce  que  le  travail  est  à  bon  marché  rela- 
tivement aux  denrées,  que  parce  que  les  denrées  sont  chères  relativement 
au  travail. 

Gomme  il  est  cependant  désirable  en  beaucoup  de  cas  de  cmnattre  la 
valeur  qu'a  pu  avoir  une  chose  située  dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres 
lieux,  et  que  nous  ne  pouvons  la  comparer  à  une  certaine  quantité  d'un 
autre  objet  qui  n'ait  point  changé  dans  sa  valeur,  puisqu'il  n'en  est  aucun 
qui  soit  dans  ce  cas,  ne  pouvon»-nous  du  moins  la  comparer  à  l'objet  qui 
aura  le  moins  changé  de  valeur  en  traversant  les  lieux  et  les  âges?  Nous 
aurions  ainsi  une  idée  approximative  des  variations  survenues  dans  les 
autres  valeurs. 

Les  élémens  de  la  valeur  sont ,  d'une  part ,  l'étendue  des  besoins  que 
la  société  a  d'une  chose  à  un  certain  prix  ;  et  d'une  autre  part ,  la  quan- 
litc  de»  celle  chose  (iiic  la  sociclé.  ou  les  producteurs,  peuvent  fournir  à 
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ce  prix4à  '.  La  chose  qui  variera  le  moins  dans  sa  valeur,  sera  oomé- 
quemment  celle  dont  le  besoin  se  fera  toujours  à  peu  près  également 
sentir,  et  dont  les  procédés  de  production  auront  été  toujours  à  peu  près 
les  mêmes;  de  manière  que  nous  puissions  croire  qu'à  une  époque  od 
n'a  pas  obtenu  de  cette  chose,  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  qu'à  m» 
autre  époque  pour  le  même  prix. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  lieu  de  croire  que  la  production  du  bK,  a 
elle  n'a  pas  été  étrangère  à  tous  perfectionnemens  dans  ses  procédés,  n'i 
pas,  d'un  autre  côté ,  offert  l'exemple  de  ces  grandes  amélioratiODS  (pii 
multiplient,  à  une  certaine  époque,  un  produit,  comme  les  Uasus  de  coton, 
avec  une  facilité  sans  exemple  '.  L'usage  de  la  charrue  est  antérieurios 
temps  historiques.  A  toutes  les  époques,  le  propfiétaire  du  terrain  a  dû  se 
faire  payerle  concours  du  sol,  parce  que  nul  terrain  n*a  jamais  pu  Are 
cultivé  d'une  manière  suivie,  que  là  où  le  droit  de  propriétaire  exctaâf  i 
été  reconnu.  Qui,  sans  cela,  aurait  voulu  foire  les  frais  des  labours  et  de 
l'ensemencement  ? 

L'excès  de  production  d'un  sol  fertile  sur  un  sol  qui  ne  Test  pas,  a  tou- 
jours été  balancé  par  le  proQt  supéri^r  qu'en  a  tiré  le  propriétaire  ;  et, 
quand  les  frais  de  culture  ont  été  moindres,  les  frais  de  loyer  ont  été  plus 
forts.  Ainsi  le  veut  la  nature  des  dioses  \  ainsi  le  conflnne  rexpMeaoe  à» 
siècles. 

Les  défrichemens ,  l'étendue  des  terres  cultivées ,  ont  dû,  à  la  vériti, 
multiplier  la  quantité  de  blé  apportée  sur  les  marchés  *,  d'où  l'on  pourrait 
inférer  que  la  quantité  offerte,  devenue  plus  considérable,  a  dû,  par  F^et 
de  la  concurrence  des  producteurs,  réduire  à  certaines  époques  leurs 
profits,  et  par  conséquent  les  frais  de  production.  Mais  le  blé,  et  en  géoénl 
les  denrées  alimentaires  qui  forment  le  fond  de  la  nourriture  d'un  peiqile, 
en  se  multipliant,  multiplient  la  population,  et  les  besoins  s'étendent  avec 
le  produit. 

S'il  y  a  eu  de  grandes  variations  de  prix  d'une  année  à  l'autre,  en  raim 
delà  vicissitude  des  récoltes,  ces événemens  ont  toujours  été  passagers: 


•  Voyez  III»  Partie,  cliapitrc  IV,  Du  prix  courant  et  de  la  manière  rfo«<fl 
i'élabUt. 

^  S'il  y  a  ca  en  Angleterre  quelques  procédés  cxpéditifs  mis  en  usage, 
comme  la  machine  à  battre  le  blé,  la  diminution  de  frais  de  production  qai 
en  résulte  a  été  plus  que  balancée  par  Textension  des  impôts,  fa  taxe  «les 
pauvres  ladime,  rcntrelieu  des  routes,  olc. 
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car,  en  temps  ordinaire,  si  Tabondanoe  dure ,  la  population  crott ,  et  avec 
elle  le  besoin;  si  la  disette  se  soutient,  la  population  décline ,  et  par  con- 
séquent la  demande.  Un  pays  n'a  jamais  que  la  population  qu'il  peut 
nourrir,  selon  les  habitudes  que  se  sont  faites  ses  habitans,  et  il  en  résulte 
encore  pour  les  pays  qui  subsistent  principalement  de  blé,  un  rapport  à 
peu  près  semblable  entre  TofiTre  et  la  demande  de  cette  denrée. 

Pour  connaître  le  prix  qui  résulte  de  ce  rapport,  en  temps  ordinaire,  il 
faut  seulement  avoir  soin  d'écarter  autant  qu'on  peut  des  appréciations, 
les  années  de  disette  et  celles  d'excessive  abondance ,  d'où  sont  résultées 
de  fortes  perturbations  dans  les  prix  -,  et  de  jHrendre,  pour  la  valeur  or- 
dinaire du  blé,  une  moyenne  propprtkmnelle  entre  plusieurs  années  or- 
dinaires. . 

Avec  ces  restrictions,  on  peut  supposer  qu'à  de  grandes  distances  entre 
les  époques,  c*est  la  valeur  d'échange  du  blé  qui,  de  toutes  les  valeurs 
échangeables,  est  restée  le  plus  semblable  à  elle-môme.  Gonséquemment, 
si  Ton  donne  à  une  ^X)que,  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  d'une  cer- 
taine m^irchandise  pour  avoir  une  môme  quantité  de  blé,  nous  devons 
supposer  que  c'est  la  valeur  de  cette  autre  marchandise  qui  a  varié  plutôt 
que  celle  du  blé.  Si,  par  exemple,  avec  une  même  quantité  de  blé  oa  ob- 
tient de  nos  jours  une  moins  grande  quantité  de  bœub  ou  de  moutons 
que  dans  les  temps  anciens,  nous  sommes  fondés  a  croire  que  la  viande 
de  ces  animaux  a  renchéri;  si,  comme  cela  arrive,  on  obtient  aiqourd'hui 
beaucoup  plus  de  soiQ  qu'autrelbis ,  nous  sommes  fondés  à  croire  que  la 
soie  a  beaucoup  baissé  de  prix  \  opinion  qui  reçoit  une  grande  conGrmar 
tioo  de  la  connaissance  que  nous  avons  des  dilQcultés  qu'on  éprouvait 
jadis  pour  se  procura  cette*matière,  comparées  avec  la  facilité  des  moy^is 
par  lesquels  nous  Tobtencxis  aujourd'hui. 

Ce  qui  doit  contribuer  encore  à  nous  Gaûre  considérer  la  valeur  du  blé 
cooune  un  meilleur  moyen  de  comparaison  qu'un  autre,  c'est  que  le  prix 
du  blé  ayant  eu  à  toutes  les  époques  une  grande  connexité  avec  la  condi- 
tion des  peuples  et  avec  leur  police,  sa  valeur  a,  plus  que  toute  autre,  Oxé 
l'attention  des  hommes  d'état,  des  historiens;  ce  qui  fait  qu'elle  perce  plus 
souventque  les  autres,  à  travers  l'obscurité  qui  enveloppe  les  siècles  passés. 

Ajoutez  qu'il  y  a  peu  de  difTérencede  qualité  entre  froment  et  froment, 
tandis  qu'il  y  en  a  beaucoup  entre  travail  et  travail ,  et  qu'il  est  fort  difli- 
cile  de  caractériser  cette  différence  ;  aussi  les  personnes  qui  ont  proposé 
le  prix  du  travail  |)our  mesure  des  auti*es  valeurs,  se  sont-elles  toutes,  dans 
la  prati(|ue,  servies  du  prix  du  blé  pour  cet  usage. 
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Si  le  blé  est  la  denrée  qui  varie  le  moins  d'une  époque  à  Tautre,  odd6 
peut  pas  dire  que  ce  soit  celle  dont  la  valeur  difTère  le  moins  d*un  lieu  i 
Tautre.  C'est  une  denrée  lourde  et  encombrante  relativement  à  sa  valeur. 
Les  frais  de  tran^rt  changent  considérablement  son  prix  courant  Les 
mauvaises  routes,  les  chargemens,  les  déchargemens,  les  lois  et  les  ooo- 
tumes  peu  sensées ,  ajoutent  encore  des  difficultés  artificieOes  aux  diffi- 
cultés qu'oppose  la  nature  à  l'équilibre  des  prix.  On  a  vu  maintes  fois  le 
blé  être  trois  fois  plus  cher  en  Bourgogne  qu'en  Bretagne.  Mais  sans  qu'il 
y  ait  toujours  des  disparités  aussi  fortes ,  il  y  en  a  de  très-oonsid^bles, 
qui  ne  sont  pas  accidentelles,  et  agissent  d'une  fagon  permanente. 

On  peut  d'autant  moins  supposer  que  la  valeur  du  Mé  soit  la  même 
dans  deux  pays  difTérens ,  qu'il  a  souvent  dans  l'un  et  dans  l'autre  des 
usages  fort  divers.  Aux  Indes,  c'est  un  objet  de  luxe ,  comme  le  riz  en 
France,  et  les  neuf  dixièmes  des  Indous  ne  mangent  jamais  de  froment, 
c<»nme  les  neuf  dixièmes  des  Français  ne  mangent  point  halHtueUenieDt 
de  riz.  Si  l'on  nous  disait  qu'au  Bengale  un  objet,  un  chapeau  de  lieatre, 
par  exemple,  vaut  autant  que  cinq  quintaux  de  riz ,  nous  aurions  une 
haute  idée  de  sa  valeur  \  car  cinq  quintaux  de  riz  valent  ici  iSO  francs, 
tandis  qu'au  Bengale,  ils  ne  valent  pas  25  francs.  Et  d'un  autre  côté  si  Fod 
parlait  aux  Indous  de  la  valeur  de  deux  quintaux  de  frraaent  pour  un 
chapeau,  ils  auraient  de  sa  valeur  une  idée  fort  supérieure  à  cdie  quH  i 
réellement. 

La  marchandise  dont  le  prix  doit  le  moins  varier  «d'une  contrée  à  l'in- 
tre,  est  celle  dont  le  transport  coûte  le  moins  et  qui  se  soustrait  le  plus 
aisément  aux  difficultés  artificielles,  aux  prohibitions  qui  naissent  deli 
législation  des  difTérens  états  ;  c'est  celle  qui*,  se  rendant  a  peu  de  lirais 
aux  lieux  où  elle  est  plus  recherchée,  permet  qu'on  proportionne  toujours 
aisément  la  quantité  qu'en  offre  le  commerce  avec  les  besoins  de  U  po- 
pulation. Or,  cette  marchandise  est  évidemment  l'or-,  ou  quand  on  n'a  pis 
de  facilité  pour  savoir  le  prix  des  choses  en  or,  le  métal  d'argent ,  trappe 
ou  non  en  pièces  de  monnaie. 

On  aurait  tort  néanmoins  de  s'imaginer  que ,  parce  qu'il  n'en  coûte  ja- 
mais plus  de  4  ou  5  pour  cent  pour  faire  passer  de  For  ou  deTargent  d'un 
pays  dans  l'autre ,  leur  valeur  ne  diffère  jamais ,  dans  les  deux  pays,  que 
de  4  ou  5  |)0ur  cent.  Cet  agio  ne  nous  donne  que  la  différence  de  valeur 
de  l'argent  avec  lui-même  dans  ces  pays-là ,  mais  ne  nous  fait  pas  connaître 
la  quantité  de  toute  autre  chose  que  Ton  peut  y  acheter  avec  de  l'argent. 
Or,  c'est  cette  dernière  quantité  qui  constitue  la  véritable  valeur  del'tf^ 
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gent.  Si  j'envoie  de  l'argent  à  Londres ,  et  que  je  paie  de  transport  5  francs 
pour  cent  francs,  je  sais  fort  bien  que  mon  argent  à  Londres  me  revient  à 
cinq  pour  cent  de  plus  que  celui  qui  est  à  Paris ,  mais  j'ignore  combien  les 
cent  francs  qui  sont  à  Londres  ont  en  outre  perdu  en  raison  de  la  moindre 
quantité  de  blé,  d'étoffes,  etc.,  qu'ils  peuvent  acheta  dans  ce  pays-là  '. 
Néanmoins ,  comme  par  le  motif  assigné ,  les  frais  de  production  des  mé- 
taux précieux  diffèrent  peu  d'un  pays  à  Tautre ,  et  que  leurs  usages  dans 
les  divers  pays ,  soit  comme  ustensiles ,  soit  oonmie  monnaie ,  sont  à  peu 
près  les  mômes ,  et  les  font  rechercher  au  même  degré,  je  ne  connais  au- 
cune autre  marchandise  qui  leur  soit  préférable  pour  évaluer  les  choses 
dont  nous  sommes  séparés  par  de  grandes  distances. 

On  ne  risque  donc  pas  de  s'âoigner  beaucoup  de  la  vérité,  lorsqu'il  est 
question  dans  les  voyageurs ,  de  roubles  en  Russie,  de  bourses  chez  les 
Turcs,  ou  de  roupies  dans  l'Inde,  en  réduisant  ces  sommesen  or  ou  en 
argent  Gn ,  et  en  évaluant  cette  quantité  d'or  ou  d'argent,  en  notre  monnaie 
au  cours. 

Mais  si  vous  lisez  un  livre  d'histoire ,  et  qu'on  y  fasse  mention  de  tofeitt 
grecs  ou  de  sesterces  romains ,  sachez,  si  vous  le  pouvez,  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'acheter  de  Mé  pour  cette  somme  ;  et  une  Ibis  que  vous  av^  sa  valeur 
en  blé,  voyez  ce  que  cette  quantité  de  blé  peut  valoir  en  temps  ordinaire 
dans  notre  monnaie.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  acquérir  une  idée 
plus  approchée  de  la  valeur  de  la  somme  ancienne.  Nous  cherdberons  à 
bire  qudques  évaluations  de  ce  genre  par  cette  méthode  ;  mais  nous  avons 
besoin  auparavant  de  rechercher  quelle  quantité  d'or  ou  d'argent  une 
même  quantité  de  blé  pouvait  procurer  à  diverses  époques. 

•s 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  valeur  des  métaax  précieax  comparée  à  celle  da  blé,  en  remontant 

aux  temps  anciens. 

Si  nous  admettons  que  de  toutes  les  choses  évaluables ,  le  blé  est  celle 
qui  a  le  mcNns  varié  dans  sa  valeur,  en  c(xnparant  une  quantité  connue 


*  Rigoureasement  parlant ,  pour  qae  la  valeur  des  métaax  précieax  ne 
différât  jamais  que  de  5  pour  cent  d'un  lieu  à  l'autre,  il  faudrait  que  loas  les 
objets  qa*i1s  achètent,  ne  différassent  eux-mêmes ,  dans  leur  valeur,  qoe  de 
5  pour  cent  d*un  lieu  A  l'autre. 
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de  blé  avec  une  quantité  connue  d*or  ou  d'argent,  nous  saurons  du  moins 
par  approximation  ce  que  ces  métaux  ont  perdu  de  valeur  depuis  les  tenaçs 
anciens. 

Prenons  notre  hectolitre  pour  être  cette  quantité  fixe  de  blé,  et  tâchons 
de  découvrir  combien  d'argent  fin  on  donnait  communient  à  différenla 
époques  pour  acquérir  autant  de  blé  qu'en  contient  notre  hectolitre  '. 

Jusqu'à  Démosthènes ,  on  n*a  pas  de  renseignement  sur  le  pm  do  Hé; 
mais  dans  le  plaidoyer  de  Démosthènes  contre  Phormion ,  on  lit  ce  qui  sid  : 
((  Le  blé  étant  fort  cher ,  et  tandis  qu'il  se  vendait  jusqu'à  seize  drachons, 
Y)  mon  client  en  a  fait  venir  plus  de  cent  mille  médimnes  Ruprix  ardimln 
»  de  la  taxe,  à  cinq  drachmes.  »  Voilà  donc  leprix ordinaire  de  It  tnei 
Athènes  :  dnq  drachmes  par  médimne. 

Qr,  cinq  dradmies,  selon  les  antiquaires  et  les  médailles  athémemM, 
contenaient  tS7 1  /2  grains ,  poids  de  marc,  d'argent  fin.  Le  médiniDeélait 
une  mesure  égale  à  52  de  nos  litres.  Par  conséquent ,  52  de  nos  litres  ooA- 
taient  à  Athènes,  en  temps  ordinaire,  157  1/2  grains  pesant  d'argnt; 
Ilieciolitre,  qui  contient  cent  litres,  s'échangeait  donc  oontre  303  gnÉv 
d'argent  poids  de  marc. 

A  Rome,  au  temps  de  César ,  la  mesure  de  blé  appelée  modkmjvM 
communément  trns  sesterces  -,  et  trois  sesterces^  d'après  les  antiqualfes', 
contenaient  23  5/8  grains  d'argent  fbi.  Le  blé  contenu  dons  un  mnKni, 
pesait  quatorze  de  nos  livres  poids  de  marc.  Quatorze  de  nos  livres ,  poidi 
de  marc ,  s'édiangeaient  donc  à  Rome  contre  23  5/8  grains  d'argent ,  é 
par  conséquent  notre  hectditre  de  from^t  (  qui  pèse  160  livres  )  s^éduB- 
geait  contre  270  grains  d'argent  fin. 

Cette  différence  entre  le  prix  du  blé  qui  valait  communément  à  Athènes 
303  grains  d'argent  l'hectolitre ,  et  à  Rome  270 ,  ne  doit  pas  nous  surpren- 
dre :  l'Attique  n'était  pas  un  pays  à  blé,  et  était  au  contraire  un  paysi 
argent.  On  s'y  procurait  du  blé  du  Bosphore  et  même  du  PontrEuzin,pfr 
la  voie  du  commerce  -,  voie  extrêmement  dispendieuse  dans  ce  teaips4i  A 


'  J*al  pris  dans  mon  Court  complet  les  calculs  qoi  suivent ,  pour  rocliicr, 
dans  la  cinquième  édition  de  mon  Traité  d'économie  polilique,  ce  qui  a  rap- 
port aux  monnaies.  Ici  la  question  est,  comme  de  raison,  plus  complètemeil 
développée. 

*  On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  ouvrages  spécialement  consacrés  àce 
genre  d'érudîtlon*,  notamment  dans  Garnier,  Hitioire  des  Monnaiei,  (oMe  H 
pages  333  et  341 . 
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Rome ,  au  amlraire,  on  avait  non-seulemeiit  le  blé  de  l'Italie^  qui  était 
bien  plus  généralement  cultivée  qu'à  présent  ^  mais  les  blés  de  la  Sicile ,  de 
la  côte  d'Afrique ,  et  de  l'Egypte ,  y  affluaient  ;  et  le  principal  soin  des 
mauvais  comme  des  bons  empereurs ,  était'  d'en  maintenir  le  prix  aussi 
bas  que  possible.  On  peut  donc  regarder  la  différence  entre  le  prix  d'Athè- 
nes et  celui  de  Rome ,  comme  le  résultat  des  circonstances  particulières  à 
oes  deux  capitales  \  et  pour  avoir  le  prix  du  blé  en  argent  fin ,  dans  Tanti- 
quité ,  nous  prendrons  le  prix  (moyen  entre  ces  deax-là)  de  289  grains. 
Passons  au  moyen-ftge. 

Charlemagne  mit  quelque  (Mrdre  dans  nos  monnaies  :  car  on  lui  doit  cette 
justice  qu'il  employa  un  pouvoir  usurpé  et  très-considérable ,  à  fonder 
quelques  institutions ,  sinon  bonnes,  du  moins  meilleures  que  cdles  qu'on 
avait  -,  bien  différent  en  cela  d'un  autre  usurpateur  qui  ayant  Irouvé  beau- 
coup de  réformes  opérées ,  s'est  attaché  à  reconstruire  d'anciens  abus. 
Nous  savons  assez  bien  en  conséquence  ce  qu'il  y  avait  d'argent  dans  sa 
livre  de  compte.  Charlemagne  fit  un  règlement  où  le  pain  de  firoment  est 
taxé  à  raison  d'un  deui^  pour  douze  pains  de  deux  livres  chacun  ;  cela 
bit  un  denier  pour  24 livres  de  pain.  Ia  taxe, ou  fixation  de  prix  du  pain, 
doit  équivaloir  au  prix  du  froment,  poids  pour  poids.  On  sait  par  expé- 
rieuce  que  le  poids  de  l'humidité  qu*on  introduit  dans  le  pain,  dédommage 
des  frais  de  fabrication  et  des  déchets  de  la  mouture.  On  peut  vendre  une 
livre  de  pain  au  même  prix  qu'une  livre  de  blé ,  malgré  la  façon  et  le  com- 
bustible que  le  pain  exige.  Un  denier  d'argent  pour  24  livres  de  pain 
équivaut  donc  à  un  denier  pour  24  livres  de  froment.  Mais  la  livre  de  ce 
temps-là  n'ayant  que  12  onces,  les  24  livres  de  froment  correspondent 
i  18  livres  pCHds  de  marc*.  ' 
Le  denier  de  Charlemagne  (  on  en  possède  encore  )  pesait  28  4/5  grains, 


*  Dans  la  même  ordonnaDce,  Charlemagne  défend  de  vendre  le  modttM  de 
blé  aa-dessas  de  K  deniers;  ainsi  noas  aurions  une  laxe  directe  da  prix  da 
blé,  si  noas  connaissions  la  capacité  da  modiu%.  Ce  n'était  pas  la  mesure  ro- 
maine appelée  de  ce  nom  :  elle  ne  pesait  qae  14  de  nos  livres  aa  plas;  et  le 
prix  de  4  deniers  d'argent  (oa  9M 1/3  grains  d'argent  fln)  aarait  été  an  prix 
extravagant  pour  cette  quantité  de  blé.  Ce  n'était  pas  non  pins  notre  ancien 
«Miiil,  qol  se  composait  de  12  seliers  pesant  cbacan  240  lirres  poids  de  marc. 
C'était  probablement  quelque  mesure  anciennemenl  unilée  dans  les  Gaules , 
on  parmi  ces  Allemands  appelés  Francs,  qui  avaient  imposé  aux  Oaulols 
quelques-uns  de  leurs  usages  en  même  temps  que  la  servitude. 
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poids  de  marc,  dont  il  faut  déduire  un  vingt-quatrième  d^alliage  '.  Il  y 
reste  donc  27  3/5  grains  d'argent  On.  Yoilà  le  prix  en  argent  de  18  livres 
de  froment. 

Or,  à  ce  compte,  notre  hectolitre,  qui  pèse  160  de  ces  livres,  aurait  coAté 
245  1/3  grains  d'argent  On. 

Dans  l'antiquité  il  en  valait  289  ^  sous  Charlemagne  245  \  on  donnait 
moins  d'argent  pour  avoir  la  même  quantité  de  blé  ;  il  semble  dès-lors  que 
ce  métal  était  devenu  plus  précieux.  Je  ne  peux  pas  répondre  que  cette 
différence  ne  vienne  pas  de  Timperfection  des  bases  sur  lesquelles  il  a  bien 
faUu  nous  appuyer  faute  de  meilleures  *,  mais  elle  n'a  rien  d'étonnant  en 
elle-même.  Après  tous  les  pillages  qui  accompagnèrent  et  suivirent  l'inva- 
sion et  le  démembrement  de  l'empire  romain  ;  après  l'abandon  prcdMble 
des  mines  d'argent  de  l'Attique  et  de  l'Espagne  pendant  6  à  700  ans  de 
désordres  et  de  violences  -,  après  les  spoliations  ounmises  par  les  Sarrazins  ; 
et  si  nous  tenons  compte  de  la  déperdition  constante  subie  par  les  ustmisiles 
d'argent ,  aussi  bien  que  par  les  naufrages ,  et  de  l'argent  Uxnbé  dans  les 
rivières  ou  caché  sans  être  retrouvé,  peut-on  s'étonner  que  le  métal  d'a^ 
gent  fût  devenu  sous  Charlemagne  plus  rare  et  plus  précieux  dans  la  pro- 
portion d'un  sixième  environ  ?  Près  de  700  ans  plus  tard,  sous  Charki  vn^ 
le  prix  moyen  du  blé ,  suivant  Dupré  de  Saint-Maur ,  étant  de  12  aous 
10  deniers  le  sétier ,  et  cette  sonmie  contenant  328  grmus  d'argent  fin, 
l'hectolitre  revient  à  219  grains  *,  ce  qui  est  26  grains  de  moins  ^ooreqw 
sous  Charlemagne ,  où  le  même  hectolitre  valait  245  grains.  Il  semUe  que 
l'argent  est  devenu  encore  un  peu  plus  rare  et  plus  précieux  \  mais  ?oid 
le  moment  où  il  va  se  montrer  avec  une  abondance  que  rien  ne  pouvait 
faire  présager ,  et  produire  des  efifets  qui  surprenaient  les  gouvemans  et 
le  vulgaire ,  sans  que  les  uns  plus  que  les  autres  fussent  en  état  de  les 
expliquer. 

L'Amérique  fut  découverte  en  1492.  Les  premières  dépouilles  des  peu- 
ples du  Mexique  et  du  Pérou ,  apportées  en  Europe ,  y  firent  paraître  des 
quantités  d'or  et  d'argent  trop  peu  considérables  pour  en  alTecter  sensi- 
blement la  valeur  durant  quelques  années  \  mais  par  cela  même  fort  prth 
fitables  pour  les  aventuriers  espagnols  et  pour  leur  gouvernement ,  parce 
qu'ils  en  tirèrent  parti  au  plus  haut  terme  de  leur  valeur.  Bientêt  ks  en- 
trailles des  Cordilières  furent  déchirées  par  les  malheureux  Péniviaosqoe 


Garnier,  Histoire  des  Monnaies,  tome  11,  p.  342. 
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les  Espagnobyàcoups  de  fouet,  forçaient  à  travailler  aux  mines  ;  et  cha- 
que année  de  nouveaux  galions ,  lestés  par  les  trésors  du  Nouveau-Monde, 
arrivaient  dans  les  ports  espagnols  ;  sans  compter  ce  que  de  hardis  flibus- 
tiers et  le  commerce  interlope  des  autres  établissemens  européens  aux  Indes 
occidentales ,  en  obtenaient  clandestinement. 

C'est  par  les  dépenses  que  firent  les  conquérans  de  ces  trésors  que  les 
métaux  précieux  se  répandirent  dans  l'Europe  et  dans  le  monde. 

Déjà ,  en  loi 4 ,  le  setier  de  blé  étant  à 26  sous,  et  le  marc  d'argent  (in 
à  12  livres  tournois  ' ,  on  donnait  333  grains  d'argent  fin ,  pour  la  quantité 
de  froment  contenue  dans  ce  que  nous  appelons  maintenant  un  hecto- 
litre \ 

En  1536,  sous  François  P*^ ,  le  prix  du  setier  étant  de  3  livres  1  sou 
6  deniers,  et  le  mare  d'argent  fin  s'appelant  13  livres  tournois,  l'hectolitre 
de  froment  se  fesait  payer  731  grains  d'argent  pur. 

Eq  1610,  année  de  la  mort  d^Henri  IV,  le  prix  commun  du  blé  étant 
8  livres  1  sou  9  deniers,  et  le  marc  d'argent  à  22  livres  tournois,  l'hectolitre 
de  firoment  valait  autant  que  1130  grains  d'argent. 

Ea  1640,  le  prix  du  setier  étant  de  12  livres  10  sous,  et  le  marc  d'argent 
fin  à  30  livres  tournois,  l'hectolitre  valait  1280  grains  d'argent. 

En  1789,  le  prix  commun  du  setier  de  blé  étant ,  suivant  Lavoisier ,  de 
94  livres  tournois,  et  le  marc  d'arjgent  fin  à  54  livres  19  sous ,  Thcclolitre 
valait  1342  grains  d'argent. 

Enfin,  à  l'époque  où  nous  sommes ,  en  supposant  le  prix  commun  du 
blé  firoment  à  19  francs  l'hectolitre  ',  nous  trouvons  qu'un  hectolitre  vaut 
autant  que  1610  grains  d'argent  (in. 

Ainsi,  en  récapitulant,  etTpour  rapprocher  la  valeur  de  l'argent  aux  dif- 
férentes époques  que  j*ai  désignées,  nous  trouvons  que  la  môme  quantité 


*  Dupié  de  Saint-Maor,  Essai  sur  les  Monnaies. 

*  Tiiidis  que  rhectolilre  pèse  160  livres  poids  de  marc,  le  setier  en  pèse 
S40.  Le  rapport  entre  ces  deux  mesares  est,  à  très-peu  de  chose  près,  comme 
deux  é  trois. 

*  Le  prix  moyen  de  Thectolitre  de  froment,  relevé  sur  les  mercurialc«i  du 
marché  de  Roye  en  Picardie,  depuis  les  années  1796  à  1816,  en  retranchant 
les  deox  années  de  plus  grande  cherté  et  les  deux  de  plus  grande  abondance, 
est  de  16  francs 20  centimes. 

Le  prix  moyen  du  môme  hcclolKre»  à  la  halle  de  Pari^,  «Ir  1801  à  1819,  en 


I.l.thll  >  f. 


434  TROISIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XIV.    t 

de  blé  première  cpialîté ,  c'est-à-dire ,  cette  quantité  que  bMh 
actuellement  un  hectolitre^  s'échangeait  contre  une  quantité  dTargent  ta 
qui  était  de  : 

289  grains  dans  l'antiquité. 

245  dito  sous  Charlemagne. 

219  dUù  sous  Charles  YII,  roi  de  France,  vers  Tannée  1450. 

333  ^  en  1514. 

731  âiêé  en  1536. 

1130  dito  en  1610. 

1280  dito  en  1640. 

1342  dito  en  1789. 

1610  dito  en  1820  ' 

Il  semblerait  donc  que  Fargent ,  à  partir  du  temps  d'Alexandre,  a  gn- 
duellemeut  augmenté  de  valeur  jusque  vers  le  temps  de  Charles  YII  et 
de  la  pucelle  d'Orléans.  Cette  époque  est  celle  où  Ton  a  donné  le  moins  de 
grains  d'argent  fin,  pour  avoir  un  hectolitre  ou  cent  litres  de  fromeot  A 
partir  de  cette  époque,  on  a  commencé  à  en  donner  un  peu  plus  \  et,  sirf 
les  oscillations  qui  nous  échappent,  à  cause  du  peu  d'exactitude  quViii 
mis  à  nous  conserver  le  prix  courant  des  blés  et  les  différences  de  prix 


retranchant  de  même  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plos  fkibles  aonéei, 
est  de  19  fraucs  79  centimes. 

Le  prix  moyen  da  même  hectolitre  pour  toute  la  France,  pendant  hi 
années  1799  à  1810»  extrait  d'on  rapport  da  ministre  de  rintérieorda  SSJail- 
lel  18tl,  est  de  19  francs  82  centimes. 

La  Picardie  étant  de  toutes  les  provinces  de  France  celle  oA  le  blé  eili 
plos  bas  prix ,  et  d'an  autre  côté  »  les  approvisionnemens  des  anoées  aynt 
pu  à  Paris  et  dans  quelques  provinces»  maintenir  le  blé  à  on  pH^^  |M> 
plus  élevé  qu*en  temps  ordinaire,  je  ne  pense  pas  m'éloigner  beiiowp^ 
la  vérité  en  estimant  son  taux  ordinaire  à  19  fhmcs,  ce  qui  ftilC  rotMlrto 
pain  à  3  sous  1/4  la  livre. 

^  J'aurais  pu  réduire  en  mesure  métrique  la  quantité  d'argent  spécifiée  tf 
grains  poids  de  marc,  et  en  donner  Téqui  valent  en  grammes;  maisç'avtil 
été  une  réduction  de  plus  à  faire  et  elle  aurait  été  superflue,  puisqu'eac* 
cas-ci  rinformation  consiste  uniqueanent  dans  le  rapport  que  les  noalfci 
ont  entre  eux. 
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m  lieu  i  ràutre ,  la  quantité  d'argent  ofTerto  pour  avoir  une  Dfiême 
antité  deUé,  a  constamment  augmenté  jusqu'à  nos  jours. 
En  corrigeant  les  unes  par  les  autres  les  données  plus  ou  moins  impar- 
tes qu  il  a  été  possible  de  recueillir  sur  le  prix  en  argent  du  blé  anté- 
(urement  à  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  nous  pouvons  les  réduire 
me  donnée  commune  de  268  grains  d'argent  On  pour  un  hectolitre  de 
nnent.  Il  en  faut  donner  aujourd'hui  six  fois  autant;  d'où  nous  pouvons 
nclure  que  la  valeur  propre  de  Fargent  a  décliné  dans  la  proportion  de 
L  àun  '. 

Le  rappcx't  de  valeur  entre  l'argaat  et  l'or  ne  paraît  paaavoir  beaucoup 
né  des  temps  anciens  jusqu'aux  nôtres  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  était  alors 
ns  la  proportion  d'un  à  quinze.  Gamier  le  prouve,  selon  moi,  d'une 
inière  satisfesante  dans  son  Histoire  des  Monnaies  *.  Nous  pouvons 
nséquanment  conclure,  sans  craindre  de  nous  écarter  beaucoup  de 
vérité,  qu'une  once  d'or  valait  alors  autant  que  six  onces  à  présent. 

Il  ne  parait  pas  que  la  valeur  des  métaux  précieux  ait  sensiblement 
diné  depuis  le  règne  de  Louis  XIII  jusque  vers  l'an  1766;  mais  depuis 
Ue  année  le  prix  du  blé ,  sauf  les  variations  accidentelles ,  a  beaucoup 
OBié.  Peut-être  une  partie  de  cette  hausse  esl-eUe  réelle  et  dépend-elle 
ine  demande  plus  forte,  effet  d\ine  population  et  d'une  richesse  crois- 
rttes  ;  cepandant  je  crois  qu'elle  est  principalement  due  à  la  dioahiution 
■  la  valeur  des  métaux  prédeux  ;  car  elle  se  manifeste  sur  beaucoup 
autres  objets,  et  peut-être  sur  tous  les  objets  datA  les  procédés  de  fabri- 


'  Gfemlery  qui  a  fait  des  recherches  fort  étendues  sar  les  monnaies  des 
tiens,  arrive  aa  même  résaltal  par  des  calculs  différens.  Voyez  son  His- 
ire  des  Monnaies»  tome  II»  page  355. 

Dias  les  premières  éditions  de  mon  Traité  d'Ëconomia  politique,  j'avais 
■  poatoir  établir  que  Targent  avait  baissé  dans  le  rapport  seulement  de 
ht.  Le  nouveau  résultat  que  j'annonce»  lient  d'abord  aa  ehoixdesnoo- 
lloft  données  que  j*ai  prises. et  qui  me  semblent  meilleures;  et  de  plus  à 
que  j'avais  pour  type  de  la  valeur  du  blé  dans  les  temps  modernes»  sa 
leur  moyenne  en  1789  »  foute  de  données  plus  récentes»  et  quoique  son 
ix  en  argent  ait  considérablement  haussé  depuis  cette  époque. 
'  Tome  I,  page  114,  et  tome  II,  pages  8S  et  suivantes.  Voyez  aussi  les 
les  ajoutées  à  sa  traduction  de  Smlth>  édition  de  1822»  tome  V,  pages  63â 
619. 
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cation  n'ont  pas  été  perfectionnés  dans  le  môme  espace  de  temps  '.  Noih 
seulement  le  prix  en  argent  des  blés  s'élève  encore  dans  ce  nxHnent;  mai  ' 


*  Voici  an  docamcnt  que  j'extrais  d*aD  papier  officiel  ; 

PRIX  COMPARÉS  DES  OBJETS  A  L'USAGE  D'UN  FERMIER  DE  L'ARRONDISSE- 
MENT  DE  SAINT-DENIS,  AVANT  1789,  ET  SOUS  NAPOLÉON. 

(Extraii  d'un  rapport  fait  en  1811  à  NapoUonpar  le  minisire  de  tiniérieur.) 
Nota.  Les  salaires  à  Vannée  et  à  la  Udie  sont  réduits  en  gains  i  la  Journée. 


Ouvrier  charron.  . 
-—  maréchaL 
—     bourrelier. 


—     maçon. 


•»    aeminer.. . 

—     charpentier. 

— -  couvreur.  • 
Premier  charretier.  . 
Deuxième  charreiitr. 
Premier  berger. .  -^  . 
Deuiième  borger. .  . 
iGarçoQ  <le  cour.  .  . 
Fille  de  bassoHîonr. . 


Batteur  en  granoe.  .  .  . 
lioissoniieiir  et  faucheur. 


f  •  • 


Homme  de  journée. 
Femme  de  journée.  .  ,  . 

,Uoe  charrue 

jUne  charrette 

fiamais  de  charrette.  .  . 
ICordes  (le  quintal).  .  . 
jUne  bédie  et  une  houe. 
jUn  fer  à  cheviL  . 
Moellons  ou  jpierres  à  bâtir.  . 

plâtre.  . .  . 

Chaux. 

.Tuile*  (je  cent) 

JFer  en  Darre 

^Cheval  de  labour 

ICochon 

Mouton  du  pa^s.  . 
Pouleu  (la  paire). 
jHabit  de  draps.  .  . 
.Culotte  de  peau.  . 
jPaire  de  soulier.   . 

Ëhapeau 

JBois  à  brûler.  .  . 
'charbon  de  bois. . 


■«     •     • 


Avant  la 
révolution. 
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Observatkmn 
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Quand  ils  sont  nourrit. 


} 


r  Non  nourri  et  ooo  ooopris 
I    manœuvre. 

Non  nourris  y  ei  fli 
leurs  outib. 

Nourris. 


Nourris. 

On  les  paie  par 

On  les  paie  par  arpens. 

En  été. 

Garnie  de  ses  ferrement. 

Idetn. 
Pour  le  limonier. 


} 


Tout  posé. 

I.a  toi»e  cube. 

Le  muid  de  56  SMt. 

Le  setier. 

Fabrique  des  enriroot. 

Le  cent. 

Gras,  du  poids  de  200  liv. 


Le  double  stère  ou  la  voit. 
Le  sac  de  Paris. 


Napoléon  arait  rétabli  et  accru  tons  les  impôts  de  Tancien  régime.  Or  peut 
supposer  que  les  fermiers  qu*on  avait  consultés  pour  les  prix,  ont  pu,  pv 
mécontentement,  exagérer  uo  peu  la  différence:  car  les  prix  n'ont  pas,  ce 
semble,  augmenté  depuis. 


VALEUR  DES  METAUX  COMPARÉE  A  CELLE  DU  BLE.      437 

nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  celui  des  baux  et  des  fer- 
mages s'élève  également.  Tous  ceux  qui  sont  à  portée  de  voir  conclure 
beaucoup  de  marchés  de  biens-fonds ,  comme  les  notaires ,  remarquent 
qu*il  y  a  peu  de  changemens  de  propriétaire  et  de  renouvellemens  de  bail , 
sans  qu'il  y  ait  augmentation  de  prix.  Les  vendeurs  d'immeubles  font 
valoir  en  faveur  de  leurs  biens ,  que  les  baux  n*ont  pas  été  renouvelés 
depuis  long-temps  ;  et  par  conséquent,  disent-ils ,  qu'ils  sont  susceptibks 
d'augmentation. 

Je  sais  qu'une  partie  de  cette  augmentation  peut  être  mise  sur  le  compte 
des  progrès  de  la  culture  et  des  capitaux  réipandus  sur  les  fonds  de  terre. 
Quand  on  fait  produire  à  la  terre  sans  la  laisser  reposer  et  qu'on  en  tire 
des  produits  plus  abondaiis ,  meilleurs,  et  plus  variés;  quand  de  nouvelles 
valeurs  capitales,  comme  des  granges,  des  bergeries,  sont  répandues  en 
boniflcations  sur  le  sol,  je  sais  que  le  fermier  peut  en  payer  un  plus  fort 
loyer-,  avec  tout  cela,  il  me  semble  que  les  terres  les  moins  améliorées  se 
hHient  plus  chèrement  que  vers  le  milieu  du  dix4iuitième  siècle.  On  dira 
que  c'est  parce  que  les  produits  se  vendent  plus  cher  :  j'en  conviens  ;  et 
c'est  ce  qui  concourt  à  prouver  que  l'aient  baisse  de  valeur  depuis  cette 
époque.  Si  la  population,  l'industrie  et  la  richesse  du  monde  ne  s'accrois- 
saient pas  rapidement,  la  valenr  de  l'argent  déclinerait  plus  vite  encore 
qu^dle  ne  fait. 

ToutetMS  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  imaginions  que  l'abondance 
jitÈS  grande  de  l'argent  comparée  avec  le  besoin  que  Ton  en  a,  soit  la 
seule  cause  de  la  hausse  des  prix.  Les  choses  peuvent  elles-mêmes ,  ou 
phisieurs  d'entre  elles ,  devenir  réellement  plus  chères  ;  et  alors  leur  ac- 
quisitioQ  coûterait  phis  d'argent,  quand  ntême  la  valeur  de  l'argent  n'au- 
rait pas  décliné  ;  on  les  paierait  avec  du  fer ,  qu'il  faudrait  donner  une 
plus  grande  quantité  de  fer  qu'autrefois  pour  les  avoir.  On  les  paierait  par 
le  sacrifice  d'une  partie  de  son  temps,  qu'il  faudrait  donner  un  plus  grand 
nombre  de  journées  de  travail  pour  acquérir  ces  mêmes  choses.  A  mesure 
qu'un  pays  se  peuple  et  se  cultive,  le  bois,  la  viande,  le  gibier,  et  les  produits 
qui  résultent  de  ceux-là ,  comme  le  cuir,  la  laine,  les  poils  et  fourrures, 
les  produits  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en  brûlant  du  bois  ou  du  charbon 
de  bois,  renchérissent  véritablement,  parce  que  les  frais  de  production  de 
ces  produits-là  sont  plus  considérables. 

Représentez-vous  un  pays  encore  peu  j^euplé  et  où  il  y  a  peu  d'arts  et 
d'industrie.  Les  terraiiLs  vagues  et  les  forêts  y  sont  fort  étendus ,  et  les 
propriétaires  n'en  tirent  que  peu  de  loyer.  Les  animaux  s'y  multiplient. 
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soit  naturellement,  soit  artificielleinent,  à  moins  de  frais.  Mais  à  mesure 
que  Ton  défriciie,  les  terres  donnent  une  bien  plus  grande  masse  de  pro- 
duits, quoique  leurs  produits  changent  de  nature.  Tel  champ  qui  nourris- 
sait deux  cents  lapins  et  des  chevreuils,  n'a  plus  ni  lapins  ni  chevreoDs; 
il  produit  en  froment,  ou  en  Un,  dix  fois  cette  valeur,  et  une  plus  grande 
valeur  produite  entretient  une  population  plus  nombreuse.  Mais  aussi  ks 
bestiaux,  et  surtout  le  gibier,  renchérissent  '. 

Nous  avons  lieu  d'ôtre  souvent  surpris ,  en  lisant  rhistoire  des  anciens 
temps,  de  la  grande  consommation  de  viande  qui  s'y  fesait.  Des  animaax 
entiers  disparaissaient  dans  un  festin.  Les  solennités  religieuses  abattaie»t 
des  taureaux  par  centaines.  Une  semblable  destruction  ne  serait  guère 
praticable  de  nos  jours,  si  ce  n'est  dans  le  voisinage  des  pays  incuIlM  de 
rintérieur  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  marbre  apporté  d'Athënss  à  Lon- 
dres par  milord  Sandwich,  porte  une  longue  inscription  où  l'oti  loit,  cntie 
autres  choses,  que  cent  neuf  bœufs,  envoyés  parles  AthéoiCDB  |Miar  da 
sacrifices  dans  le  temple  de  Délos,  ont  coûté  8,415  drachmes  ;  dépense 
alors  somptueuse,  poisqu'on  s'en  vantait  dans  un  monument  piAlic.  Ce- 
pendant en  évaluant  cette  somme,  en  proportion  de  la  dégradaUiife^li 
valeur  de  l'argent,  beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  le  fait  conuni 
chacun  de  ces  bœuCi  n'aurait  coûté  que  146  i  147  francs.  Les 
consacrés  aux  dieux  devaient  être  choisis  parmi  les  plus  beaux;  c*ert4- 
dire  parmi  ceux  qui,  chez  nous ,  coûteraient  300  ou  400  firancs.  Ib  o^ 
donc  considérablement  renchéri  ' .  >        .  « 

Dans  les  temps  modernes,  avant  que  la  population  et  les  dOidwmcBi 
fussent  aussi  avancés  que  nous  les  voyons,  la  viande  de  boudierie  eoûtiit 
beaucoup  moins.  Dupréde  St-Maur ,  dans  ses  Recherchée,  etc. ,  tnmre 
qu'en  l'année  1342 ,  un  bœuf  se  vendait  10  à  H  livres  toonoia,  tikor 
équivalente  à  celle  de  175  francs  de  notre  monnaie;  oda  ne  flûfcgn^phs 


*  Ceci  est  une  grande  confirmation  de  la  doctrine  des  besoins  et  de  ieir 
infloence  sur  les  prix,  doctrine  établie  dès  le  commencement  de  cet  oantfie. 
Les  besoins  des  hommes  changent  avec  lears  développemens  ;  ces  besoin 
élèvent  la  demande  et  le  prix  des  services  productifs  an  moyen  desquels  m 
peut  les  satisraire.  Un  plus  haut  prix  de  ce  genre  de  services,  élève  le  prit 
des  produits  en  élevant  leurs  frais  de  production. 

*  L'abbé  Barthélémy  n'évalue  la  drachme  qu*à  18  sous  de  notre  moaoaie* 
A  ce  compte  chaque  bœuf  n'aurait  coûté  que  77  francs  20  centimes. 
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de  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  d'un  bœuf  ordinaire  \  Le  blé  qui  se  pro- 
duit en  place  de  la  viande,  n'a  pas  dû  baisser  de  prix,  parce  que  la  con- 
fiommatioD  du  blé  a  dû  augmenter  comme  la  production.  La  demande  de 
la  viande.au  contraire,  au  lieu  de  dimUiuer  à  mesure  que  la  viande  de- 
venait plus  rare,  a  dû  suivre  iroe  inilÎQbe  Apposée;  car  des  consommateurs 
de  blé  plus  nombreux  ont  dû  Mq^  ansiilM  consommateurs  de  viande. 
La  même  cause  a  dû ,  comme  oa  K|il|^j|M|^nir  au  même  taux  le  blé, 
et  foire  payer  plusieurs  autres  ohjelM^iniiBommatîon  plus  cher. 

Les  impdts  sont  venus  par  là-  dnnijt  les  impdts  qui  sont  une  augmen*- 
tation  réelle  dans  les  frais  de  production,  comme  l'est  le  loyer  des  terres. 
Us  ont  donc  bit  monter  certains  produits  ;  et  pour  payer  un  produit  plus 
eher,  il  faut  donner  une  plus  grande  quantité  d'argent,  indépendamment 
de  ce  qu'il  en  faut  donner  de  plus,  en  raison  de  la  dégradation  de  la  valeur 
propre  de  l'argent  luinnôme. 

Je  dis  que  les  impôts  ont  augmenté  les  frais  de  production  de  certains 
produits,  et  non  pas  de  tous,  quoi(]^'ils  tombent  à  peu  près  sur  tous,  parce 
qu'il  y  a  des  produits,  oixnme  la  plupart  de  ceux  des  manufactures,  où 
r^mrgne  qui  résulte  d'une  production  plus  habile  et  mieux  entendue , 
balance  et  surpasse,  dans  les  frais  de  production,  la  hausse  qui  résulte  de 
l'augmentation  des  formages  et  des  impôts.  Jamais  les  tissus  de  coton 
n'ont  été  i  ai  bas  prix  que  de  nos  jours ,  par  suite  des  grands  progrès  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  fabrication  ;  et  cependant  la  monnaie  dont  on  les 
paie,  vaut  moins.  On  paie  30  sous  l'aime  des  toiles  peintes  que  cinquante 
ans  plus  tôt  l'on  aurait  payées,  dans  une  qualité  équivalente,  tout  au  moins 
4  francs  50  centimes,  et  les  30  sous  que  Ton  paie,  ne  valent  pas  25  sous 
d'alors.  Ces  étoffes  paraissent  avoir  baissé  des  deux  tiers,  elles  ont  réelle- 
ment baissé  au  quart  peutrêtre  de  leur  valeur  il  y  a  cinquante  ans. 

Il  est  une  autre  circonstance  qu'il  faut  apprécier  lorsqu'on  raisonne  des 
prix  en  argent ,  quoiqu*au  fond  elle  ne  tienne  pas  au  prix.  Nous  dépen- 
sons plus  d'argent  non-seulement  lorsque  les  choses  sont  plus  chères ,  ou 
l'argent  plus  commun,  mais  lorsque  nous  consommons  réellement  davan- 
tage^ ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  nous  consommons  des  produits 
de  meilleure  qualité.  A  mesure  que  les  sociétés  font  des  progrès  en  civi- 
lisati(»i,  elles  deviennent  plus  difliciles^  il  leur  faut  un  peu  plus  pour  les 


<  Voyez  les  Recherches  statistiques,  très-iutéressanles ,  sur  la  ville  de 
Paris  et  le  dêpartemeut  de  la  Seine,  publiées  par  M.  de  Chabrol,  préfeL 
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contenter^  dans  les  mêmes  conditions,  on  veut  avoir  plus  d'abondance,  on 
dédaigne  ce  qui  est  plus  grossier,  moins  joli,  moins  fini.  Les  logemens 
sont  plus  chers  que  dans  le  siècle  passé  ]  je  veux  le  croire  :  je  sais  que 
les  matériaux  dont  se  bâtissent  les  maisons  sont  plus  chers  ;  Je  sais  que 
les  impôts  dont  les  propriétaires  se  plaignent,  sont  plus  lourds;  mais  au» 
je  soupçonne  que,  dans  les  mêmes  professions,  on  veut  avoir  un  peu  plus 
d'espace  pour  se  loger,  des  escafieris  fermés,  mieux  éclairés  et  plus  pro- 
pres, des  portes  qui  joignent  mieux,  des  rues  plus  aérées.  Qr ,  œs  avan- 
tages ont  tous  mie  valeur ,  et  il  se  pourrait  que  nous  payassions  le  loyer 
de  nos  appartemens  plus  cher ,  sans  que  rien  eût  renchéri ,  sans  que 
Targent  eût  baissé  de  valeur^  simplement  parce  qu'un  ménage  qui  se  con- 
tentait de  trois  pièces  pour  se  loger,  veut  maintenant  en  avoir  dnq.  CeSt 
ainsi  que  beaucoup  d'objets  ont  renchéri  pour  trois  raisons  : 
Parce  que  leurs  frais  de  production  se  sont  véritablement  aocnia; 
Parce  que  l'argent  dont  nous  les  payons ,  vaut  rééliraient  moins  qa*il 
ne  valait,  et  que  par  conséquent  il  en  faut  donner  davantage  -, 

Et  enfin  parce  que  nous  ne  nous  ccmtentons  pas  des  mêmes  qualilés 
qu'autrefois,  et  que  nous  voulons  être  mieux  servis. 

De  ces  trois  causes  de  renchérissement,  la  première  (les  frais  de  pro- 
duction) tient  seule  au  produit  et  forme  son  renchérissement  réd.  La  se- 
conde n'est  pas  un  renchérissement  du  produit  :  c'est  une  dégradation  de 
la  monnaie. 

Enfin  la  troisième  n'est  pas  un  renchérissement  non  plus*,  car  ce  qu'OD 
nous  donne  de  plus  en  qualité  ,  vaut  ce  que  nous  payons  de  plus  en 
monnaie. 

«  Henri  IV ,  dit  Voltaire,  déjeûnait  avec  un  verre  de  vin  et  du  pain 
»  blanc.  Il  ne  prenait  ni  thé,  ni  café,  ni  chocolat^  il  n'usait  point  de  tabac; 
»  sa  femme  et  ses  maîtresses  avaient  fbrt  peu  de  pierreries  *,  elles  ne  po^ 
»  talent  point  d'étoffes  de  Perse,  de  la  Chme  et  des  Indes.  »  (Idjecrw 
que  Voltaire  se  trompe  :  on  n'avait  alors  de  mousseline  qu&  cdie  qaoo 
tirait  des  Indes^  mais  on  en  tirait  peu.)  «  Aujourd'hui ,  poursuit  cet  hi»- 
»  torien,  mie  bourgeoise  porte  à  ses  oreilles  de  plus  beaux  diamans  que 
»  Catherine  de  Médicis  ^  la  Martinique  et  Moka  fournissent  le  déjeuner 
»  d'une  servante.  y> 

Nos  anciennes  chroniques  nous  présentent  une  foule  d'observations  du 
même  genre.  Les  médecins  les  plus  en  vogue  fesaient  leurs  visites  montés 
sur  des  mules  \  les  présidens  au  parlement  allaient  à  Taudieuce  dans  le 
même  équipage.  Dans  mon  enfance  il  n'y  avait  pas  un  seul  des  agens  de 
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change  de  Paris  qui  eût  une  voiture  *,  maintenant  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  n'en  ait  une,  ou  tout  au  moins  un  cabriolet.  Les  maîtres  de  danse,  les 
coiiTeurs  même  en  ont.  Les  mœurs  étaient  plus  simples ,  sans  être  plus 
pures. 

On  a  souvent  cité  les  lettres  que  madame  de  Maintenon ,  femme  de 
£6uis  XIY,  écrivait  à  son  frère,  M.  d'Aubigné,  et  à  madame  d'Aubigné, 
kpn  tenaient  à  Paris  une  maison  considérable  pour  le  temps,  et  qui  avaient 
un  train  de  dix  domestiques.  Madame  de  Maintenon  recommande  à  sa 
belle-sœur  de  faire  durer  une  livre  de  bougie  trois  jours,  et  une  livre  de 
chandelle  deux  jours;  eUe  ne  veut  pas  qu'on  fesse  plus  de  deux  feux ,  ni 
qu'on  chauffe  les  appartemens  plus  de  trois  mois  dans  Tannée.  Quelle 
maison ,  je  ne  dis  pas  riche ,  mais  médiocre,  voudrait  de  nos  jours  s'im- 
poser une  pareille  réserve  ? 


CHAPITRE  XV. 

Evaluation  des  sommes  historiques. 

Si  Ton  VOUS  disait,  messieurs,  qu'à  Rome,  du  temps  des  Césars,  une 
dame  qui  voulait  acheter  une  robe  de  soie,  était  obligée  de  la  payer  au 
prix  de  quatre  onces  d'or,  vous  pourriez  conclure  que  l'or  ne  valait  pas  à 
Rome  autant  que  chez  nous,  puisqu'on  en  donnait  une  si  grande  quantité 
pour  une  seule  robe,  et  que  pour  le  môme  prix ,  une  dame  française  ob- 
tiendrait de  nos  jours  une  âouzame  de  robes  semblables.yous  seriez  dans 
l'erreur.  L'or  valait  alors  beaucoup  plus  qu'à  présent.  Avec  une  once  d'or 
on  achète  maintenant  beaucoup  moins  de  choses  qu'autrefois  -,  mais  les 
soieries,  de  leur  côté,  ont  tellement  baissé,  que  l'or,  toute  dégradée  qu'ait 
été  sa  valeur,  peut  acheter  beaucoup  plus  de  soieries  que  dans  Rome  an- 
cienne. Cest  ce  que  nous  découvrons  quand  nous  comi)arons  Tune  et 
l'autre  de  ces  valeurs  à  celle  d'une  marchandise  comme  le  blé,  dont  nous 
avons  lieu  de  croire  que  la  valeur  a  peu  varié. 

Les  considérations  qui  précèdent  ayant  été  négligées ,  les  évaluations 
qu'on  a  données  des  sommes  anciennes ,  sont  en  général  fort  imparfaites. 
Cependant  si  elles  avaient  été  plus  exactes ,  elles  auraient  concouru  à  nous 
Riire  connaître  les  événemens  et  les  hommes  -,  je  risquerai  donc ,  par  ma- 
lière  d'exemple ,  de  réduire,  d*aprcs  la  méthode  que  je  vous  ai  exposée , 
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en  sommes  actuelles ,  quelques  sommes  dont  il  est  fiiU  mention  dans  les 
historiens. 

Démocède ,  médecin  de  Grotone  en  Italie ,  s'étant  retiré  à  Égine ,  y  dé- 
ploya tant  d'habileté  dans  sa  profession,  que  les  Éginètes,  pour  qu'il oe 
quittât  plus  leur  ville,  lui  assignèrent  sur  le  trésor  public,  une  pension 
annuelle  d*un  talent.  Si  nous  voulons  savoir  à  combien  à  peu  près  pouvi( 
se  monter  celte  penikn,  et  connaître  en  môme  temps  la  valeur  de  K 
somme  qu'en  Grèce  on  appelait  du  nom  de  talent ,  nous  cherchenios  tfa- 
bord  à  aavoir  ce  qu'un  talent  pouvait  alors  acheter  de  blé  '. 

Je  vous  ai  dté  un  plaidoyer  de  Démosthènes  dont  il  résulte  qœ  le  prix 
le  plus  ordinaire  du  froment  à  Athènes,  était  de  cinq  drachmes  parmé- 
dimne.  Le  talent  attique  contenait  6000  drachmes.  A  5  par  médtraiie,  b 
talent  pouvait  donc  acheter  1200  médimnesde  Ué.  Nous  «vont  vnqoe 
chaque  médlmne  équivalait  à  52  de  nos  litres.  C'est ,  comme  on  voit,  à  peu 
de  chose  près,  un  demi-hectolitre,  et  1200  médimnes  feraient  600hedo- 
litres  qui,  au  prix  moyen  de  19  francs  Thectolitre ,  valent  de  nos  jours 
1 1,400  Ihmcs.  Ces  matières  n'admettent  pas  une  exactitude  extrême  \  ce- 
pendant en  évaluant  par  cette  méthode  le  talent  attique  à  1 1,400  francs, 
nous  sommes  certains  d'être  beaucoup  plus  près  de  la  vérité  que  l'abbé 
Barthélémy  qui,  dans  son  voyage  d' Anacharsis,  ne  l'estime  q|ùe  5,400  fr.  *. 

Suivant  le  même  calcul ,  la  paye  d'un  soldat  grec  qui ,  au  temps  de 
Xénophon  et  de  Démosthènes,  était  de  20  drachmes  par  mob^  viUt 
autant  que  quatre  médimnes  de  blé ,  c'esl-à-dire  «  38  francs  de  notre 
monnaie.  Suivant  Barthélémy,  20  drachmes  n^auraient  valu  que  18  francs, 
ce  qui  est  beaucoup  moins  vraisemblable  -,  car  18  francs  par  mois  sont  ooe 
faible  paye  pour  un  soldat  dans  un  pays  libre. 


'  J'ai  fait  asage  de  qaciqaes-ans  de  ces  exemples  dans  mon  Traité  d'Éco- 
nomie politique.  Je  les  rcprodais  ici,  parce  que  les  personnes  qui  ont  acqois 
les  premières  éditions  de  mon  Traité,  ne  les  ont  pas,  et  parce  que  je  les 
appuie  de  plusieurs  autres  notions. 

*  G  est  en  évaluant  le  talent  attique  on  les  6000  drachmes  11,400  francs, 
que  nous  avons  reconnu  que  chaque  bœuf  offert  en  holocauste ,  coûtait  146 
A  147  francs.  Si  Ton  ne  portait,  comme  Barthélémy,  la  valeur  du  talent  qo*i 
5,400  fr.,  chacun  de  ces  bœufs  de  première  qualité  n*auralt  coûté  que  70  francs 
de  nos  jours:  ce  qui  est  évidemment  un  prix  trop  bas,  et  prouve  que  le  talent 
attique  à  5,400  francs  n*est  pas  porté  à  sa  valeur.  La  viande  à  Athènes  auriU 
été  moins  chère  que  le  pain! 
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Les  sommes  romaines  nous  fourniront  des  observations  du  m  éme 
genre. 

Suétone  dit  que  César  Qt  présent  à  Servilie  (  la  mère  de  Brutus  )  d'une 
perle  qui  valait  6  millions  de  sesterces.  Estimons  cette  valeur  en  blé.  Nous 
avons  vu  que  3  sesterces  achetaient  communément ,  au  temps  de  César , 
on  modius  de  blé.  La  perle  de  six  millions  de  sesterces  valait  donc  autant 
que  deux  millions  de  modius ,  ou  modii ,  de  blé.  Nous  avons  vu  que  les 
antiquaires  estiment  que  le  modius  pesait  14  de  nos  livres,  poids  de  marc  ; 
conséquemment  2  millions  de  modius  devaient  peser  28  millions  de  livres 
poids  de  marc,  qui  équivalent  à  175,000  hectolitres,  et  qui,  au  prix  moyen 
de  19  francs  l'hectolitre  ,  valent  aiqourd'hui  autant  que  3,325,000  francs. 

Telle  Alt  donc  approximativement  la  valeur  de  la  perle  de  Servilie  -,  et 
DOS  dmix  traducteurs  de  Suétone,  La  Ilarpe  et  Lévéque ,  l'évaluent  très- 
imparlUtement  quand  Us  Testiraent  1,200  mille  francs  de  notre  monnaie. 
Au  reste,  je  ne  prétends  pas  me  rendre  garant  de  la  valeur  du  présent  que 
flt  César  à  Servilie.  Le  spoliateur  du  monde  pouvait  faire  un  don  magni- 
fique à  une  dame  dont  il  avait  les  bonnes  grices  ;  mais,  outre  qu'on  met 
souvent  un  peu  d'exagération  à  ces  sortes  de  choses ,  un  objet  excessive- 
ment rare  a  toujours  une  valeur  Ibrt  ariâtrure  ;  et  vous  savez,  d'un  autre 
côté,  que  nous  ne  pouvons  pas  doub  fier  coUèrement  a  l'exactitude  des 
copistes  qui  nous  ont  transmis  les  écrits  «  et  surtout  les  nombres ,  des  an- 
ciens. Ces  nombres  s'écrivaient  avec  des  litres  et  des  abriévations  qui  no 
pouvaient  être  parfaitement  comprises.que  des  lecteurs  du  tenfips.  Un  signe, 
un  trait  au-dessus  du  nombre ,  en  augmentait  la  valeur  dans  la  proportion 
d'un  à  mille  \  de  sorte  qu'une  distraction  d'un  copiste  qui  les  transcrivait 
quelquefois  plusieurs  siècfes  plus  tard ,  les  dénaturait  tout-à-fait. 

L'erreur  des  traducteurs  et  des  commentateurs  modernes,  vient  de  ce 
qu'ils  évaluent  la  somme  en  métal  d^argent ,  au  lieu  de  l'évaluer  en  blé  ; 
et  ne  tiennent  point  compte  de  la  dégradation  survenue  dans  la  valeur  de 
l'argent  par  suite  de  la  découverte  de  l'Amérique.  Par  là  ils  diminuent 
beaucoup ,  sans  le  vouloir ,  les  profusions  des  mauvais  empereurs.  On  dit 
que  Caligula  absorba ,  en  moins  d'un  an ,  les  trésors  amassés  par  Tibère , 
qui  se  montaient  à  2  milliards  700  millions  de  sesterces  qm ,  d'après  les 
évaluations  précédentes,  représentent  une  valeur  de  près  de  1 ,500  millions 
de  francs^  environ  trois  fois  l'évaluation  de  La  Harpe.  On  ne  voit  pas  trop 
en  effet  comment  Caligula  aurait  pu  exécuter  à  moins  ses  dispendieuses 
folies. 

Dacier,  traducteur  d'Horace,  donne  une  évaluation  encore  plusimpar- 
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faite  et  qui  forme  un  véritable  contre-sens.  Le  poète-philosophe,  dans  son 
épître  II  du  livre  II ,  parle  d'une  terre  considérable  (  le  sens  exige  qu^dle 
le  soit  )  et  qu'il  porte  à  la  valeur  de  300  mille  sesterces.  Suivant  notre  mé- 
thode ,  cette  terre  devait  avoir  »  une  valeur  de  166,000  francs ,  au  moins. 
Dacier  Févalue  seulement  à  22,500  francs. 

Lorsque  les  valeurs  dont  on  veut  avoir  la  réduction  ne  sont  pas  expri- 
mées en  monnaies,  mais  en  poids  de  métal ,  il  faut  les  traduire  &ï  monnaie 
du  temps ,  puisque  c'est  en  monnaie  du  temps  que  nous  avons  l'évaluatiOD 
du  blé.  César ,  usurpateur  de  Tautorité  du  sénat  et  du  peuple  romain , 
mit  la  main  sur  le  trésor  public  malgré  le  tribun  M étellus  qui  en  avait  li 
garde ,  et  qui,  par  sa  courageuse  résistance ,  a  placé  son  nom  dans  lliis- 
toire.  César  y  trouva,  dit-on,  4,130  livres  pesant  d'or,  et  80,000  fivres 
d'argent.  Yertot ,  on  ne  sait  sur  quelle  base ,  évalue  cette  cafbm 
à  2,91 1,100  livres  tournois.  Elle  Ait  bien  plus  considérable,  et  ce  n*e8t  pas 
pour  si  peu  que  le  destructeur  de  la  liberté  transgressa  les  lois.  Cependant 
l'évaluation  exacte  du  sesterce  en  argent  n'est  pas  sans  quelque  difficulté, 
à  cause  des  variations  que  les  Romains  introduisirent  dans  leurs  monnaiei 
Mais,  dans  un  autre  passage  du  même  Suétone^  on  voit  que  César  fit 
vendre  en  Italie  contre  de  l'argent  monnayé ,  des  lingots  d'or ,  fruit  deses 
rapines  dans  les  Gaules,  et  qu*on  les  vendit  sur  le  pied  de  3,000  sesterces 
par  livre  d'or. 

En  admettant  que  tel  fût  le  prix  courant  de  l'or  à  Rome,  les  4,130  livies 
d'or  devaient  valoir  12,390,000  sesterces. 

Quant  au  métal  d'argent,  il  valait  à  Rome  quinze  fois  UKHns  que  l'or; 
en  conséquence  on  dut  vendre  chaque  livre  d'argent  sur  le  pied  de  200  ses- 
terces, et  les  80,000  livres  pesant,  du  trésor  de  Métellus,  devaient  v»- 
Idr  16  millions  de  sesterces ,  qui,  ajoutés  aux  12  millions  390  mille^  valeur 
de  l'or,  donnent  en  monnaie  romaine,  pour  la  valeur  totale  du  trésor 
public  ravi  par  César,  28,390,000  sesterces. 

Maintenant,  pour  réduire  cette  somme  en  une  valeur  française,  nous 
dirons  qu'à  14  livres  de  blé  par  modius,  le  blé  étant  chez  nous  à  19  francs 
l'hectolitre ,  elle  équivaudrait  à  un  peu  plus  de  15  millions  732  mille  francs 
de  notre  monnaie. 

Si  d'après  la  même  évaluation  de  3  sesterces  par  modius  de  blé,  nous 
voulons  nous  former  une  idée  de  la  valeur  du  sesterce  sous  les  empereurs, 
nous  trouverons  qu'il  valait  55  centimes  ou  1 1  sous  de  notre  monnaie. 
C'est  plus  d'une  moitié  en  sus  des  évaluations  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
de  cette  monnaie  romaine ,  et  cela  donne  une  estimation  beaucoup  plus 


EVALUATION  DES  SOMMES  HISTORIQUES.  445 

raisonnable  des  sommes  dont  il  est  fait  mention  dans  les  auteurs  d'une 
époque  célèbre. 

Il  y  a  peut-être  plus  d'incertitude  dans  révaluatiou  qu'on  peut  faire  des 
sonmies  du  moyen-àge  que  de  celles  de  l'antiquité ,  soit  en  raison  de  la 
diversité  et  des  changemens  fréquens  des  monnaies,,  soit  en  raison  de 
rignorance  où  nous  sommes  de  la  capacité  des  mesures.  Pour  estimer 
avec  approximation  une  somme  sous  la  première  race  des  rois  de  France, 
pour  savoir ,  par  exemple ,  ce  que  valaient  400  écus  d'or  que  le  pape  saint 
Grégoire  sut  tirer  du  royaume  des  Francs  dès  l'année  593,  il  faudrait  savoir 
ce  que  400  écus  d'or  pouvaient  acheter  de  Mé.  Mais  en  supposant  que  l'on 
possédât  quelque  renseignement  tolérable  sur  le  prix  du  blé  vers  la  Gn  du 
sixième  siècle ,  son  prix  ne  serait  probablement  pas  établi  en  écus  d'or  *,  il 
faudrait  donc  savoir  en  même  temps  le  rapportfde  la  monnaie  dans  laquelle 
Testimation  serait  faite ,  avec  les  écus  d'or  ;  il  faudrait  surtout  savoir  la 
Gootenance  de  la  mesure  du  blé  dont  on  nous  donnerait  le  prix ,  afin  de 
connaître  son  rapport  avec  nos  mesures  de  capacité  actuelles  ;  et  malgré 
tout  cela ,  il  serait  facile  de  se  tromper  du  double  au  simple  dans  toutes 
ces  réductions. 

Pour  les  temps  postérieurs,  la  connaissance  que  nous  avons  des  monnaies 
de  Charlemagne  nous  fournit  quelques  moyens  d'arriver  à  des  évaluations 
plus  exactes.  Nous  lisons  par  exemple  dans  Y  Abrégé  chronologique  du 
président  Hénault ,  qu'au  concile  de  Toulouse ,  tenu  en  l'année  846 ,  la 
contribution  que  chaque  curé  était  obligé  de  fournir  à  son  évoque,  savoir, 
un  minot  de  froment ,  un  minot  d'orge,  une  mesure  de  vin,  et  un  agneau, 
était  évaluée  deux  solides,  ou  2  sous.  Nous  n'avons  pas  la  moindre  idée  de 
œ  que  c'étaient  que  ces  minots  de  froment  et  cette  mesure  de  vin  \  mais 
les  2  sous  étaient  les  mêmes  que  c^x  de  Charlemagne.  On  ne  changea  rien 
à  la  mcmnaie  de  ce  prince  pendant  toute  la  seconde  race ,  probablement  à 
cause  du  respect  qu'inspirait  sa  mémoire.  Or ,  2  sous  de  Charlemagne  con- 
tenaient 24  deniers  ;  et  si  chaque  denier  équivalait  à  24  livres  de  froment, 
amsi  que  nous  Pavons  vu  plus  haut  (page  431),  les  deux  sous  devaient 
équivaloir  à  576  livres  de  froment,  selon  le  poids  du  temps,  qui  n'avait 
que  12  de  nos  onces  ;  ce  qui  les  réduit  à  432  de  nos  livres  de  poids. 

Maintenant ,  partant  de  la  supposition  que  la  valeur  du  froment  est  celle 
qui  a  subi  le  moins  d'altération,  nous  devons  attribuer  aux  deux  sous  du 
concile  de  Toulouse,  la  même  valeur  qu'à  432  livres  de  blé  \  c'est-à-dire , 
une  valeur  53  francs  30  centimes.  C'était  la  contribution  que  les  évêiiues 
levaient  sur  les  curés  qui  à  leur  tour  levaient  la  dime  sur  les  paysans. 
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Dupré  de  Saint-Maur ,  dans  son  Essai  sur  les  Monnaies ,  paraît  croire 
que  depuis  le  règne  de  Philippe- Auguste,  c'est-à-dire  à  peu  près  depais 
Tan  1200  de  Tère  vulgaire,  la  capacité  du  setier  de  Paris  est  toujours  restée 
à  peu  près  la  même.  Or,  cette  quantité  de  blé  approche  beaucoup  d'un 
hectolitre  et  demi  ;  et  prenant  pour  notre  époque  19  francs  pour  le  prix 
moyen  de  Thectolitre  de  blé ,  le  prix  moyen  actuel  du  setier  est  28  francs 
cinquante  centimes.  En  conséquence  chaque  fois  que  nous  voyons  dans 
THistoire  de  France ,  depuis  Philippe-  Auguste,  que  le  setier  de  blé  est  i 
un  certain  prix ,  nous  pouvons  traduire  ce  prix ,  quel  qu*il  soit ,  par 
vingt-huit  francs  50  centimes  d'aujourd'hui. 

Ainsi  nous  savons  qu'en  1514 ,  sous  Louis  XII ,  le  froment  valait  année 
commune  26  sous  le  setier  ;  26  sous  valaient  donc  alors  autant  que  28  fr. 
cinquante  centimes  à  présent  *,  et  tandis  que  les  historiens  portent,  pendant 
le  règnedece  prinœ,  le  montantdes  contributions  publiques  à  7,650,0006?. 
tournois,  nous  devons  les  estimer  égales  à  plus  de  167  millions  de  francs. 
Raynal  n'évalue  cette  somme  qu'à  36  de  nos  millions  !  Vous  voyez  quelle 
fausse  idée  il  en  donne. 

Jusqu'ici  «  dans  l'évaluation  des  sommes  historiques,  j 'ai  supposé  que  Too 
savait  ce  que  la  monnaie  évaluée  pouvait  acheter  de  blé.  Mais  il  arrive  liré- 
quemment  que  la  somme  est  énoncée  en  une  monnaie,  et  quelle  prix  da 
blé  est  rapporté  en  une  autre  monnaie  faite  d*un  autre  métal ,  faite  dans  un 
autre  pays ,  faite  à  une  autre  époque.  Fauf>*il  dans  ce  cas-là  renoncer  i 
toute  espèce  d'appréciation  de  la  valeur  consignée  dans  l'histoire?  Noa, 
messieurs,  on  peut  n'y  pas  renoncer  tout-à-fait ,  on  peut  souvent  connaître 
ce  que  la  somme  historique  contient  d'or  ou  d'argent,  et  l'on  peut  en  même 
temps  avoir  qudque  notion  de  la  valeur  que  Tal^gent  ou  l'or  avait  aion 
comparativement  avec  le  blé.  H  n'y  a  eu  qu'un  temps  dans  les  annales  do 
monde,  où  la  variation  de  valeur  des  métaux  précieux  a  été  rapide  et  s'est 
fait  sentir  inégalement  :  c'est  celui  qui  a  suivi  la  découverte  de  TAmérique. 
Du  reste  les  changemens  ont  été  fort  lents ,  par  des  raisons  que  j'ai  cKjà 
eu  occasion  de  vous  développer,  et  dont  la  principale,  vous  pouvez  voos 
le  rappeler^  est  que  le  marché  où  se  répandent  les  métaux  prédeux  est 
vaste,  car  il  embrasse  la  terre  entière  *,  et  que  par  conséquent  de  très- 
grandes  quantités  perdues  ou  produites  (à  moins  qu'elles  ne  soient  immen- 
ses), y  font  peu  de  sensation. 

Sauf  donc  à  cette  époque  de  grands  bouleversemens  dans  la  valeur  des 
métaux  précieux,  nous  pouvons  supposer  qu'ils  n'avaient  pas  des  valeurs 
très-diverses  à  deux  époques,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  trop  distantes, 
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et  dans  deux  pays,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  très-éioignés.  Si  donc, 
par  le  moyen  de  la  quantité  de  blé  que  l'argent  pouvait  acheter  dans  un 
Ueu,  nous  savons  approximativement  ce  que  valait  l'argent  dans  ce  lieu , 
c'est  pour  nous  une  indication  de  ce  qu'il  pouvait  valoir  dans  un  autre  lieu, 
où  nous  ne  savons  pas  quel  a  pu  être  le  cours  du  blé. 

C'est  par  ce  moyen  détourné  que  nous  apprendrons  peut-être  à  évaluer 
la  fortune  colossale  que  les  Médids,  ancêtres  de  la  famille  aujourd'hui 
régnante  en  France^  avaient  acquise  dans  le  commerce. 

M.  Roscoe,  auteur  anglais  d'une  f^ie  de  Laurent  de  Médids,  a  déterré 
un  document  assez  précieux,  où  l'on  voit  qu'à  la  mort  de  ce  prince-négo- 
dant,  arrivée  en  1492,  on  dressa  un  inventaire  des  biens  réunis  des  deux 
firères  Côme  et  Laurent  de  Médicis ,  aGn  d'en  faire  un  partage  *,  et  il  se 
trouva  que  ces  biens  s'élevaient  à  las(»nme  de  470,274  florins  d'or.  Dési- 
rant connaître,  par  la  valeur  du  blé,  quelle  valeur  représente  pour  nous 
cette  fortune,  nous  aurions  besoin  de  savoir  combien  chaque  florin  d*or 
pouvait  acquérir  de  blé  en  1492*,  mais  nous  ignorons  quel  était  le  prix 
commun  du  blé  à  Florence  à  cette  époque.  Nous  savons  seulement  qu'avec 
une  once  d'or  Gn,on  fesait  8  florins  d*or,  et  qu'une  once  d'or  valait  autant 
que  15  onces  d'argent;  le  florin  d'or  valait  donc  autant  qu'une  once  et 
sept  huitièmes  d'argent 

Nous  savons  d'ailleurs  qu'au  travers  de  toutes  les  altérations  subies  par 
la  monnaie  française,  et  sous  quelques  dénominations  qu'un  morceau  d'ar- 
gent On  ait  été  frappé  en  monnaie,  depuis  l'année  1 1 13  jusque  vers  l'année 
1540,  la  neuvième  partie  d'un  marc  d'argent  fin ,  de  8  onces,  a  toujours 
suffi  en  France,  année  commune,  pour  acheter  un  seti^r  de  Ué,  quantité 
de  blé  bien  connue,  et  qui  ^lésait  120  kilogrammes  actguala. . 

A  ce  compte ,  une  once  ei  1/8  d'argent ,  qui  était  l'équivalut  d'un  florin 
d'or  de  Fk»«nce,  aurait  acheté  2  isetiers  et  11/100  de  setier ,  qui  valent 
aiqourd'hui  60  francs  13  centimes.  Nous  aurons  donc  60  fr.  13  centimes 
pour  la  valeur  approximative  actuelle  de  cliaque  florin  d'or  de  Florence , 
et  pour  la  fortune  des  frères  Médicis  ,  qui  se  montait  à  470,274  florins 
d'or,  nous  aurons  une  somme  de  28  millions  277  mille  francs  de  notre 
monnaie. 

Cette  somme  vous  paraîtra  lien  plus  importante  encore ,  si  vous  consi- 
dàrez  que  l'état  et  les  ressources  de  tous  les  autres  princes  étaient  alors 
bien  moindres  qu'ils  n'ont  été  depuis  que  les  progrès  de  l'industrie  et  des 
richesses  leur  ont  parmis  d'imposer  de  plus  fortes  charges  aux  nations. 
En  outre ,  la  fortune  des  Médicis  était  placée  dans  le  commerce ,  dans  un 
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commerce  lucratif  et  bien  établi ,  et  ces  capitaux  leur  rapportaisot  vrai- 
semblablement fort  au-delà  d'un  intérêt  ordinaire. 

Ces  évaluations  ^  tout  imparfaites  qu'elles  sont ,  et  les  autres  oonsidén- 
tions  économiques ,  nous  donnent  la  clef  de  plusieurs  événemais  qu'OD 
s'expliquerait  difficilement  sans  cela ,  et  notamment  la  grande  influence 
que  cette  famille  exerçait.  Elle  fesait  des  papes  ;  elle  mariait  ses  fiUes  i  des 
rois.  On  ne  peut  lire  l'histoire  dorénavant  que  l'économie  politique  i  la 
main  ;  car  nos  meilleurs  historiens  sont  venus  dans  un  temps  où  Tod  ne 
se  fesait  point  une  idée  juste  de  la  nature  des  choses  dans  tout  ce  qui  peut 
y  avoir  rapport.  Loin  de  suppléer  à  l'insudisance  de  leur  lect^ir ,  3s  ne 
peuvent  que  l'égarer.  Voltaire  lui-même ,  si  avide  de  la  vérité ,  et  quinoos 
a  fait  apercevoir  que  l'histcHre  des  nations  est  beaucoup  plus  intéressante 
pour  nous  que  l'histoire  des  princes  ^  se  méprend  souvent  sur  Tefifet  des 
institutions  et  sur  Tappréciation  de  tout  ce  qui  tient  aux  richesses.  Il  kœ 
Louis  XIV  de  son  faste  -,  il  ne  donne  que  d'imparfaites  notions  sur  ses 
dépenses ,  et  ne  se  fait  aucune  idée  des  conséquences  de  Timpôt  Qu'est- 
ce  donc,  quand  des  historiens  moins  éclairés  que  Voltaire,  quand  Bûssoet, 
RoUin,  Fleury ,  VéUy ,  parlent  sur  des  siyets  analogues  !  Gela  fait  vériti- 
blement  pitié. 

Revenant  à  l'évaluation  des  sommes  historiques,  je  vous  dirai  qa*eDe 
devient  facile  dans  les  deux  derniers  siècles,  parce  qu'à  presque  toutes  les 
époques  de  ces  deux  siècles,  on  sait  ce  qu'une  somme  achetait  de  fromeot, 
et  l'on  sait  en  même  temps  ce  que  cette  même  quantité  de  froment  se  vend 
de  nos  jours.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  prendre,  aux  deux  époques, 
un  prix  extraordinaire,  un  prix  de  circonstance,  mais  une  année  moyenne, 
sur  dix,  et  encore  mieux  sur  douze ^  en  retranchant  môme  du  caknl, 
Faimée  de  la  plus  grande  cherté ,  et  celle  de  la  plus  grande  abondance. 

Nos  descendans  se  feront  de  bien  plus  justes  idées  de  la  valeur  des 
sonmies  de  nos  jours,  que  nous  n'en  pouvons  avoir  des  sommes  anciennes. 
Les  sommes  correctement  énoncées  et  dans  plusieurs  livres  difTérens,)! 
capacité  de  nos  mesures  et  le  ix)ids  de  nos  monnaies ,  constatés  avec  pré- 
cision *,  les  prix  courans  des  marchandises ,  consignés  dans  des  annales 
du  commerce ,  plusieurs  ouvrages  de  statistique ,  et  une  foule  d'iolits 
documens ,  fourniront  à  nos  neveux  des  données  qui  nous  ont  maixiDé. 
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CHAPITRE   XVI. 

Des  monnaies  de  papier. 

Jusqu'à  présent  nous  nous  sonunes  occupés  des  monnaies  faites  avec 
une  matiàre  qui  a  quelque  valeur  intrinsèque.  Mais  Texpérience  a  prouvé 
qu'on  en  peut  faire  avec  des  matières  qui  par  elles-mêmes  n'ont  absolument 
aucune  valeur ,  avec  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  Tempreinte  est 
tracée  avec  de  Fencre.  C'est  ce  que  Ton  a  quelquefois  appelé  du  papier- 
monnaie,  d*après  une  expression  anglaise  (paper^money)  qui  signifie 
monnaie  de  papier. 

Ces  feuilles,  dans  beaucoup  de  cas,  portaient  la  promesse  faite  par  un 
gouvernement  ou  par  une  compagnie ,  de  payer  au  porteur  une  certaine 
quantité  d'or  ou  d'argent  ;  mais  ce  n'était  qu'une  promesse  illusoire , 
puisque  aucun  bureau  n'était  ouvert  où  le  porteur  pût  se  faire  délivrer  la 
quantité  d'or  ou  d'argent  stipulée  dans  le  billet.  Quand  il  peut  être  rem- 
boursé, sa  valeur,  la  faculté  qu'il  a  d'acheter,  de  devenir  l'objet  d'un 
échange,  n'a  rien  d'étonnant.  Il  a  une  valeur  pareille  à  celle  du  métal 
dont  il  vous  rend  possesseur  du  moment  que  vous  le  désirez.  Cest  alors 
un  signe  représentatif  d'une  valeur  réelle  \  or,  des  signes  de  ce  genre  sont 
d'un  grand  usage  dans  l'économie  des  sociétés ,  et  nous  étudierons  avec 
acûn  leurs  propriétés  '.  Mais  les  monnaies  de  papier,  ne  pouvant  être 
remboursées  à  volonté,  ne  représentent  réellement  aucune  valeur  -,  cène 
sont  point  des  signes  représentatif^  ;  si  elles  ont  quelque  valeur ,  il  faut 
que  cette  valeur  soit  en  elles-mêmes,  il  faut  qu'elles  aient  une  valeur  pro- 
pre, comme  les  monnaies  métalliques.  C'est  le  fondement  de  cette  valeur 
qu'il  s'agit  de  découvrir. 

On  pourrait  croire  que  la  promesse ,  quoique  illusoire ,  de  rembourser 
en  monnaie  métallique ,  suflit  pour  leur  en  donner.  L'expérience  prouve 
le  contraire ,  et  l'on  a  vu  des  monnaies  de  papier ,  comme  des  billets  de  la 
tMnque  de  Law,  et  plus  récemment  les  assignats  français,  tomber  à  rien , 
inalgré  la  promesse  contenue  dans  ces  billets  jusqu'à  la  fln.  L'homme  qui 
reQoit  une  nwnnaie  de  papier  qu'il  ne  peut  se  faire  payer  à  bureau  ouvert, 
ne  tient  nul  compte  de  la  promesse.  Il  ne  reçoit  point  le  billet  dans  la  vue 

'  Voyez  ci-après  le  chap.  XVIII  de  cette  troisième  par  Me  da  Cours. 
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d'en  obtenir  le  remboursement,  mais  de  le  faire  passer  denoofen^de 
s'en  servir  pour  faire  un  achat.  C'est  cette  faculté  qu'oo  loi  attribue  de 
servir  à  acheter  quoi  que  ce  smt,  que  j'appelle  sa  valeur.  Or,  l'e^iérieDoe 
nous  apprend  qu'il  est  possible  de  donner  à  une  monnaie  de  p^Mfir  tme 
valeur  ainsi  désignée ,  et  même  une  Tsleur  égale  à  celle  du  mébd  qu*elle 
remplace  sans  le  représenter. 

Nous  avons  vu  long-temps  les  Magnats  conserver  une  valeur  appro- 
chant de  la  somme  d'argent  énoncée,  qnoîqull  n'eustât  aucun  boreio 
où  l'on  fût  obligé  de  délivrer  cette  aonune  sur  la  présentalkm  d'an  as- 
signat. 

T..es  billets  delà  banque  d'Angleterre,  qui  étaient,  il  y  a  qudques  années, 
un  papier-monnaie,  puisque  la  banque  n'était  pas  tenue  à  payer  de  Tor 
ou  de  l'argent  contre  un  billet,  et  que  les  lois  anglaises  autorisaient  un 
débiteur  à  se  libérer  avec  ces  billets  ^  les  biflets  de  banque,  dis-je,  noo- 
seulement  ont  conservé  leur  valeur  plus  long-temps  que  les  assignats, 
mais  (  chose  remarquable  )  après  que  cette  valeur  est  tombée  de  30  pour 
cent,  on  Fa  vue  se  relever,  bien  avant  qu'ils  pussent  être  rembourséii 

Puisqu'ils  ne  conféraient  à  leur  possesseur  aucun  droit  à  aucune  vdar 
réelle  ^  puisque  néanmoins  on  consentait  librement  à  donner  pour  lesaidr, 
des  produits  précieux ,  ils  avaient  donc  en  eux-mêmes  une  valeur  pnfn^ 
tout-À-fait  indépendante  d'un  remboursement  sur  lequel  on  ne  comptai 
pas?  Mais  d'où  pouvait  leur  venir  cette  valeur  propre  ?  La  question  est 
délicate  et  curieuse  ^  et  les  évènemens  qui  se  sont  passés  en  Angleterre 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle ,  ont  mis  les  publicistes  en  état  de  II 

résoudre. 

« 

Je  vous  ai  montré,  messieurs ,  que  la  valeur  monétaire  dont  un  pays 
quelconque  a  besoin,  est  déterminée  par  Timportance  des  échanges  qu'on 
est  appelé  à  y  consommer,  et  que ,  quel  que  soit  le  nombre  des  unités 
monétaires ,  toutes  ensemble  égalent ,  et  ne  surpassent  pas ,  la  valeur 
monétaire  dont  le  pays  a  besoin,  tellement  qu'à  mesure  qu'on  les  muiti- 
plie,  chaque  unité  vaut  un  peu  moins.  C'est  là  ce  qui  constitue  la  dépri' 
ciatian^  ou  dégradation  de  prix.  Dans  la  monnaie  métallique ,  cette  dé- 
préciation, en  raison  de  la  faculté  qu'on  a  de  changer,  par  la  (bnte,  m  écu 
en  un  lingot  de  même  poids  et  de  même  finesse,  ne  peut  aller  an  point 
que  reçu  vaille  moins  que  le  lingot  ;  car ,  dans  ce  cas ,  la  fonte  a  Geo 
jusqu'à  ce  que  les  écus,  par  la  réduction  de  leur  nombre,  aient  augmenté 
de  valeur  jusqu'à  valoir  îiutar)l  ou  plus  qu'un  lingot  de  même  poids.  IVous 
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avons  TU  que  c'est  ainsi  que  Targent-Iingot ,  par  sa  valeur  propre ,  sou- 
tient b  valeur  de  Fai^nt-^nonnaie. 

Le  mémefemède  n'étant  pas  applicable  au  papier-monnaie ,  lorsqu'on 
eu  mottiplie  les  unités  parnlelà  les  besoins  de  la  circulation ,  il  subit 
toute  la  dégradation  que  peut  causer  la  mulliplication  des  unités  moné- 
taires. 

On  savait  cda  ',  mais  comme  on  ne  s'était  pas  avisé  jusqu'à  notre  épo- 
que ,  de  réduire  la  quantité  émise  d*un  papier-monnaie ,  on  n'avait  pas 
Fexpérience  d'une  monnaie  de  papier  qui  eût  repris  sa  valeur  par  la  ré- 
duction de  sa  quantité. 

Or,  voici  ce  qui  est  arrivé  dans  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  anglais,  dans  les  premières  années  de  la  guerre  que 
Pitt  suscita  à  la  France,  fit  payer  à  la  banque  d'Angleterre  la  prolongation 
de  son  privilège,  en  obligeant  cette  compagnie  à  lui  faire  dos  prêts  consi- 
dérables. La  banque  prêta  d'abord  son  capital  fourni  par  ses  actionnaires. 
Il  n'y  avait  là-dedans  aucun  inconvénient ,  si  ce  n'est  pour  les  action- 
naires qui  risquaient  leur  capital  \  mais  chacun  est  libre  de  hasarder  son 
bien.  Les  besoins  du  gouvemenient  anglais  allant  en  croissant,  il  exigea 
bîeniAt  que  la  banque  (dont  les  billets  étaient  enc(»^  des  engagemens  de 
commeroe  remboursables  à  présentation)  en  fabriquât  de  nouveHes  quan- 
tités et  les  lui  prêtât  '. 

Or,  quel  gage  de  ces  billets  prêtés  la  banque  conservait-elle  entre  ses 
mains  ?  une  reconnaissance  du  gouvernement,  portant  intérêt ,  mais  non 
exigible  (remarquez  bien  cette  circonstance)  :  comme  elle  ne  pouvait  re- 
cevoir à  volonté  le  fonds  oui  représentait  ces  UDets  nouvellement  émis, 
elle  ne  pouvait  avoir  entre  les  mains  de  quoi  les  acquitter  lorsque  les  por- 
teurs venaient  en  exiger  le  remboursement.  Le  gouvernement  payait  ses 


*  En  1797»  lorsque  la  baoqae  d*Angleterre  BolHcita  rantorisatioa  de  ra»- 
paadre  ses  paiemens,  eUe  avait  avancé  aa  gonverneBent,  sar  le  capital  de 

ses  aclioDnaires 1!,686»8Û0  liv.  st. 

Et  de  plas,en  sesbiUetsaaporteur 10,67â»2M 

Ed  tout 291,359,190  liv.  st. 

environ  559,000,000  francs  de  France.  La  somme  des  billets  prêtés  au  gou- 
vemenient fat  même  portée  pins  haut ,  lorsque  Tantorisation  de  ne  pas  les 
payer  fut  ratifiée  ;  elle  s'éleva  jusqu  à  12,856,  700  liv.  st.  (  Voyez  Dufresne 
Saînl-Léon  ,  tAude  du  crédil  p\û>Uc ,  p.  290). 
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fournisseurs  et  ses  créauciers  avec  des  biUets  de  banque-,  ces  hiOets,  jetés 
dans  la  circulation ,  augmentaient  la  somme  des  unités  ndooéUires.  La 
valeur  des  monnaies  en  recevait  quelque  altération  :  ikn.  ^ÎB  des  mon- 
naies métalliques,  dont  les  pièces  conservaient  une  valeur  propre  eo  vertu 
de  leur  matière  -,  ce  qui  baissait ,  c'était  la  valeur  des  bOlets  qtii  se  tnw- 
vaient  inhabiles  à  tout  autre  emploi.  11  y  eut  en  conséquence  des  monnaies 
de  même  nom  et  de  deux  valeurs  différentes.  Il  fallut  payer  un  agio  pour 
changer  un  billet  de  banque  contre  des  espèces.  Or,  du  moment  qu'il  se 
manifeste  la  plus  petite  différence  entk^e  la  valeur  d'un  billet  payable  i 
vue,  et  la  valeur  du  métal  qu'il  promet,  mais  qu'il  ne  vaut  pas,  le  porteur 
est  intéressé  à  le  réaliser.  On  courut  à  la  banque,  même  sans  mettre  en 
doute  la  solidité  de  la  promesse.  La  banque  eut  recours  au  gouverne- 
ment, dont  elle  possédait  les  reconnaissances.  Le  gouvernement,  qui  es 
avait  dépensé  le  montant,  ne  put  les  rembourser ,  et  au  moyen  du  parle- 
ment, dont  la  majorité  était  dans  sa  main,  il  fit  autoriser  la  banque  k  sus- 
pendre ses  paiemens  en  espèces. 

Les  porteurs  de  billets  étant  privés  par  li  de  l'action  civile  contre  k 
banque,  il  fallut,  par  la  même  loi,  autoriser  les  porteurs  de  billets  i  ID- 
quitter  leurs  propres  engagemens  avec  des  billets  de  banque  qui  dsiii- 
rent  dès  lors  une  monnaie  de  papier.  Pitt  se  conduisit  dans  cette  ooami 
ccfflune  avait  fait  le  ministre  Galonné ,  qui,  dix  ans  auparavant,  pour  sub- 
venir aux  profusions  de  la  cour  plutôt  que  de  s'y  opposer,  avait  forcé  h 
caisse  d'escompte  de  Paris  à  lui  prêter  ses  billets  au  porteur ,  et  l'aiii 
ensuite  autorisée  à  ne  pas  les  payer. 

Et  comme  il  est  facile  de  battre  monnaie  quand  la  matière  première  ne 
coûte  rien,  Pitt,  qui ,  selon  l'expression  de  David  Ricardo  ' ,  dirigeait  II 
banque  plus  que  les  directeurs  eux-mêmes ,  multiplia  des  billets  qui ,  m 
pouvant  plus  être  reml)oursés  ,  augmentèrent  nominalement  la  somme 
des  monnaies ,  dont  chaque  fraction  perdit  de  sa  valeur  en  proportioD  \ 
car,  ainsi  que  je  Tai  démontré  en  exposant  le  fondement  de  la  valeur  des 
monnaies,  si  l'Angleterre  a  besoin  d'un  instrument  de  la  circulation  égri 
en  valeur  à  30  millions  de  livres  sterling  en  or ,  et  si  Ton  jette  d«isli 
circulation  40  ndllions  d'unités  monétaires ,  les  40  millions  n'en  vaudront 
encore  que  30 ,  c*est-à-dire  perdront  un  quart  de  leur  valeur  primitive.Us 
successeurs  de  Pitt,  qui  suivirent  trop  fidèlement  ses  traces ,  puisèrent  i 
la  même  source,  jusqu'à  ce  que  chaque  livre  sterling  en  papier  ne  valût 


•  The  highpriceof  BulUon ,  page  35. 
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plus  que  les  traie  quarts  de  sa  valeur  première  et  même  moins.  Une  lirre 
sterling  adietée  à  Paris,  c'est-à-dire  des  lettres  de  change  sur  Londres  se 
sont  payées  aussi  peu  que  16  francs  50  centimes  par  chaque  livre  ster- 
ling, au  lieu  de  25  francs. 

L'or  et  rargent-lingot  en  Angleterre,  et  toutes  les  autres  denrées  avaient 
augmenté  de  prix,  non  pas  elTectivement ,  mais  nominalement  ^  car  tout 
se  payait  en  papier,  et  une  livre  sterling  de  papier  ne  valait  plus  autant 
qu'une  livre  sterling  d'or.  Une  once  d'argent  qui,  avant  la  suspension  des 
paiemeus  de  la  banque  en  espèces,  se  payait  ô  shillings  2  deniers  sterling, 
coûta,  en  1815,  7  shillings  4  deniers.  Le  blé,  qui  s'était  vendu  moyenne- 
ment de  1789  à  1798,  54  shillings  11  deniers  sterling,  fut  payé  de  1805 
à  1813,  97  shillings  6  deniers,  prix  moyen  '. 

Ces  d^[)enses  publiques  ayant  augmenté  par  cette  cause-là  indépen- 
damittiBt  de  toutes  les  autres,  il  fallut  multiplier  les  emprunts  et  aug- 
ipenter  les  contributions  publiques  -,  mais  on  se  garda  bien  d'augmenter 
les  rentes  des  anciens  rentiers  de  l'état*,  et  Ton  se  mit  par  là  en  état  de 
banqueroute  à  leur  égard,  puisqu'on  leur  payait  les  intérêts  de  leurs  prêts, 
en  une  monnaie  qui  valait  un  tiers  de  moins  que  celle  qu'ils  avaient 
fÊèléd  *. 

EflTrayés  du  résultat,  le  gouvernement  anglais  et  le»  deux  chambres  li- 
rait, en  1810,  une  enquête  pour  remonter  aux  causes  de  la  dépréciation 
.jjto  la  monnaie  de  papier  et  pour  y  remédier.  Rusieurs  écrivains  très- 
.cqmbles  s'exercèrent  sur  ce  su^el]  mais  la  même  vanité  qui  avait  toujours 
ëêH  nier  que  le  non-i-emboursenient  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre 

*  On  demandera  pourquoi  la  monnaie  de  papier  ayant  été  triplée,  soit  par 
les  billets  de  la  banqae  d'Aagleterre ,  soit  par  ceax  des  banques  de  province, 
lavaleor  de  la  livre  sterling  ne  tomba  pas  an  tiers  de  ce  qu*e]le  était  aupara* 
vaot.  Il  bot  considérer  qae  Tor  qal  sortit  de  la  circulation  dinvioua  la  somme 
des  monnaies  en  IBième  temps  qae  les  billets  de  la  baoqne  d'Angleterre  et 
des  banqaes  de  province  augmentaient  celte  somme.  Il  est  vraisemblable 
aassi  que  les  développemens  qae  prit  rindnstrie  anglaise  à  la  môme  époque, 
aagmentèrent  les  besoins  qu'on  avait  de  monnaie,  quelle  qu'en  fût  la  matière. 

*  M.  Robert  M nshet  a  calculé  avec  précision ,  la  perte  que  cette  banque- 
route a  occasionnée  aux  anciens  créanciers  de  Tétat.  Elle  n'est  pas  moindre 
de  53,067,242  livres  sterling  (  au-delà  de  1  milliard  300  millions  de  francs). 
Voyez  À  Séries  of  tables  esMhiiing  Ihe  gain  and  loss  lo  Ihe  fund  holder ,  ari- 
9ini§  from  Ihc  fluctuation  in  Ikê  value  oftke  currency,  by  II.  ]IÊushet,eMqui- 
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fût^une  banqueroute  et  que  ces  tMilets  fussent  un  papieMUonnaie ,  fit  dé- 
créter par  les  deux  chambres  que  ce  papiei^monnaie  n'aoaii  mèi  annule 
dépréciation^  c'est-à-dire,  fit  décréter  qu'avec  une  livre  flterimg  en  papier 
(Kl  achetait  la  môme  quantité  de  chaque  chose,  qu'avec  une  livre  fltorfing 
en  or  ',  ce  que  tout  le  monde  savait  être  faux.  La  légidathm  anglaise 
repose  beaucoup  trop  sur  des  fictions  *,  mauvais  moyen ,  quand  le  aiède 
s'éclaire. 

Le  parlement  aurait  pu  décréter  que  la  dépréciation  ne  venait  pas  du 
discrédit ,  et  la  thèse  était  soutenable ,  quoiqu'elle  ne  fût  peut-être  pas 
bonne-,  car  la  dépréciation  est  un  fait  dont  le  discrédit  peut  être  ou  n'être 
pas  la  cause.  Un  i)apier-monnaie  peut  perdre  de  son  prix ,  quoiqua  Vim  ta 
encore  confiance  aux  promesses  qu'il  énonce.  L^  écus  eux.- 
draient  de  leur  valeur  si  Ton  en  fabriquait  trop,  et  néanmoina  ils,^^ 
veraient  aucun  discrédit  *.  »  '^Z^if 

Peu  d'années  et  les  progrès  de  l'économie  politique  suIDreat  poorMif' 
rer  la  nation  anglaise.  On  convint  généralement  que  la  monnaie  m  nWi 
plus  autant  qu'avant  la  suspension  *,  et  pour  éviter  une  déin^ialion  piv 
grande,  ou  seulement  llnoertitude  que  Ton  pouvait  concevdr  sur  la-atah 
bilité  des  monnaies ,  on  voulut  revenir  à  la  mmnaie  métallique.  'Éfn 
moyens  se  présentaient  pour  y  parvenir. 

Le  premier  consistait  à  tïtire  une  livre  sterling  d'argent  ou  d'or  de  k 
même  valeur  que  celle  où  la  livre  sterling  de  papier  était  tombée. 

En  1814  une  livre  sterling  de  papier  pouvait  acheter  108  grains  dter 
fin,  au  lieu  de  148  grahis  contenus  dans  Tandenne  livre  sterling  d'or.  Bi 
fabriquant  des  li  vrcssterling  d'or  et  en  leur  dmmant  un  pdds  de  108  grains, 
on  mettait  au  pair  l'or  avec  le  papier.  * 

L'inconvénient  était  qu'on  aurait  payé  aux  anciens  créanders  de  l'état 
les  inlérôts  de  leur  prôt  avec  une  monnaie  de  108  grains  d'or,  tandis  quik 
avaient  prôté  une  monnaie  dont  chaque  unité  contenait  148  grains.  Ci- 
tait une  banqueroute  partielle  -,  mais  elle  était  déjà  faite ,  et  les  andm 

*  Quelques  publicistes,  notamment  M.  W.  B\ake  { Observaiiom  m  ^ 
effecls  produced  bij  Ihe  eœpendilure  ofgovernmenl  ) ,  ont  attribué  la  déprécia- 
lion  des  billets  de  banque  à  d'aotres  causes  qa*si  sa  surabondance.  Saos  entrer 
avec  ou\  dans  aucune  controverse  à  ce  sujet,  comme  ils  ne  nient  pas  qoeb 
surabondance  des  billets  entraîne  une  dépréciation  quelconque  ,  je  les  prie 
d*ndineltre  ce  que  je  dis  ici  jusqu*au  point,  tout  an  moins,  où  ils  croient  q«e 
la  (^urnhondaHce  agit  sur  la  valeur. 
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créanciers  de  Tétat  poar  qui  elle  était  arrivée  graduellemenl,  eu  avaient 
pris  leur  parti. 

L'aTflntage  était  de  décharger  la  nation  d'une  partie  de  son  énorme 
dette,  et  aurtout  de  ne  pas  payer  aux  nouveaux  créanciers  de  Fétat,  à 
ceux  qui  avaient  prêté  depuis  la  déprédation,  l'intérêt  de  leur  prêt  en  une 
monnaie  plus  précieuse  que  celle  qn'Hs  avaient  prêtée.  Les  engageniens 
contractés  durant  une  longue  et  graduelle  dépréciation ,  et  surtout  les 
engagemens  des  fermiers  envers  leurs  propriétaires,  avaient  été  stipulés 
en  conséqneocede  la  dégradation  survenue  dans  la  valeur  de  la  monnaie. 
Le  prix  de  tous  les  produits,  et  surtout  celui  du  blé,  s'étaient  accommodés 
i  cette  nouvelle  valeur  de  Tunité  monétaire*,  il  n'y  avait  plus  à  craindre 
d'autres  fluctuations  que  celles  qui  pouvaient  résulter  des  circonstances 
ordinaires;  mais  du  reste  nul  bouleversement  de  fortune. 

L*autre  moyen  de  donner  la  même  valeur  à  la  livre  sterling  de  papier 
et  à  celle  d'or,  consistait  à  réduire  le  nombre  des  livres  sterling  de  papier, 
jusqu'à  ce  que  leur  valeur  fût  remontée  au  pair  de  l'ancienne  livre  ster- 
ling, et  que  chaque  livre  stoiing  de  papier  pût  acheter  1 48  -grains  d'or  pur, 
é'est'-Â-dire,  la  quantité  d*Qr  nécessaire  pour  fabriquer  une  livre  sterling 
flahrant  l'ancien  tarif.  Cest  ce  dernier  parti  que  l'on  prit. 

La  paix  avait  beaucoup  réduit  les  dépenses  de  l'administration ,  qui 
n^eut  plus  besoin  dès  lors  d'obtenir  do  nouvelles  émissions  de  la  banque 
d^Angleterre.  En  même  temps  le  gouvernement  contraignit  celle-ci  à 
r^irer  beaucoup  de  ses  billets  en  se  fesant  payer  le  montant  de  ses  lettres 
de  change  en  portefeuille  et  en  réduisant  la  somme  de  ses  escomptes.  De 
nouveaux  rapports  avec  le  continent  de  l'Europe  augmentèrent  en  An- 
gleterre le  besom  que  Tort  avait  de  l'instrument  des  échanges  ;  enfin  la 
/aleur  de  la  livre  sterling  de  papier  remonta  au  niveau  de  celle  de  la  livre 
staiing  d'or,  frappée  selon  l'ancien  tarif.  Mais  ce  n'a  pas  été  sans  de  dou- 
loureux inconvéniens. 

La  dette  publique  a  été  augmentée ,  puisqu'on  en  a  payé  les  intérêts  en 
une  monnaie  plus  précieuse.  Les  fermiers  qui  s'étaient  engagés  à  acquitter 
leurs  fermages  en  livres  sterling  valant  108  grains  d'or,  ont  été  obligés  de 
les  acquitter  en  livres  sterling  valant  148  grains-,  et  les  baux  sont  à  longs 
termes  en  Angleterre  '.  En  même  temps  que  les  fermages  grossissaient. 


'  Beaucoup  de  propriétaires  équitables  ont  coosenti  à  des  diminutioiis  da 
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le  prix  des  denrées  baissait.  Les  fermiers  payaient  [dus  oher  leur  kfer  et 
vendaient  moins  cher  leurs  produits. 

Les  impôts  qui  sont  stipulés  en  unités  monétaires,  sans  égard  «la  ntaor 
de  ces  unités,  se  sont  trouvés  augmentés  ,d*uii  tiers  quand  la  vakur'deli 
moDDaie  s'est  accrue  d*un  tiers.  C'est  sur  oe  pied  que  le  peuple  à  dû  pÉjv 
la  liste  civile ,  les  gros  traitemens  des  Ibiictionnaires ,  les  pensioiis ,  hifr 
sinécures,  et  tous  les  abus  que  le  dernier  quart  de  siècle  a  vus  se  muUîpfar 
plus  que  tout  autre  laps  de  temps  de  même  durée. 

Faut-il  être  surpris  de  la  gêne  et  du  malaise  extraordinaire  que  la  natiOD 
anglaise  a  éprouvés  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  paix  de  1815?  La 
classes  privilégiées,  les  fonctionnaires,  les  pensionnaires,  de  Tétat,  le  dergi 
et  les  rentiers,  ont  profité  de  cette  réintégration  de  la  valeur  du  papier- 
monnaie  \  mais  elle  a  été  un  fléau  pour  la  masse  de  la  nation  et  pour  lln- 
dustrie  ;  fléau  qu'une  nation  si  ricbc  en  capitaux,  si  judicieusement  admi- 
nistrée d'ailleurs ,  et  si  admirablement  industrieuse ,  pouvait  seule  «9- 
porter. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  dans  ces  détails  hiatoriqiies ,  parce  quis 
jettent  un  grand  jour  sur  la  matière  des  meonaies.  Les  exemples  frip- 
pent  toujours  plus  que  les  raisonnemens. 

Un  papier-monnaie  a  cet  avantage  sur  les  métaux  prédeux ,  c'est  qQ*3 
sert  aux  échanges  tout  aussi  bien ,  et  que  c'est  un  instrument  beaucoup 
moins  dispendieux  ;  tellement  qu'une  nation  qui  fait  usage  d'un  papier* 
monnaie  peut  employer  toute  la  valeur  des  métaux  que  réclameraient  ses 
monnaies,  à  d'autres  usages,  et  n'en  jouit  pa&  moins  d'un  excellent  into^ 
médiaire  dans  toutes  ses  transactions,  sauf  peiH-étre  les  plus  petites,  l» 
métaux  dont  elle  n'aurait  pas  besoin  pour  ses  échanges ,  servent  aloiSi 
soit  comme  ustensiles,  soit  plutôt  comme  objets  d'exportation,  et  forment 
une  addition  à  ses  capitaux  productifs.  C*est  un  avantage  que  nous  i|h 
précierons  avec  plus  de  soin  lorsque  nous  étudierons  les  signes  représen^ 
tatifs  de  la  monnaie  et  ses  autres  supplémens. 

Cette  considération  a  porté  un  économiste  célèbre ,  membre  du  parie- 
ment  d'Angleterre ,  David  lUcardo ,  à  pr(q)0ser  l'usage  d'un  papier-moo- 
naic  dont  la  circulation  serait  volontaire,  qui  néanmoins  circulerait  né- 
csssairemeni ,  et  dont  la  valeur  ne  i)Ourrait  pas  se  dégrader  au-dessous  de 
celle  de  l'argent.  Pour  parvenir  à  ce  triple  but,  il  a  proposé  de  faire  un 
papier  remboursable,  au  gi-é  du  porteur,  non  en  argent  monnayé,  mais 
en  lingots  d^argent.  L'incommodité  de  cette  marchandise  qu'on  ne  pour- 
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rait  placer  sans  toutes  les  opérations  qui  accompagnent  la  livraison  du 
métal  d'argent,  permettrait  à  peine  à  quelques  porteurs  de  billets  de  les 
réaliser^  leur  valeur  ne  pourrait  pas  tomber  au-dessous  de  la  valeur  du 
lingot;  car  du  moment  qu'ils  tomberaient  au-dessous  du  lingot ,  le  public 
irait  les  réaliser  ^  enfin  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  en  verser  dans 
la  circulation  une  quantité  supérieure  aux  besoins  de  la  circulation  ^  car 
œ  qui  excéderait  ces  besoins  reviendrait  se  convertir  en  lingots  '. 

On  saurait  exactement ,  au  moyen  d'une  semblable  monnaie ,  qudle 
est  la  Valeur  monétaire  dont  un  pays  a  besoin  à  chaque  époque.  Mais 
pour  qu'elle  atteignit  son  but ,  il  faudrait  que  Tadministration  des  mon- 
naies qui  émettrait  des  billets  remboursables  en  lingots  d'argent ,  cessât 
de  fabriquer  des  monnaies  métalliques  et  conservât  en  caisse  une  quan- 
tité de  lingots  suHisante  pour  suffire  aux  premiers  remboursemens ,  qui 
seraient  toujours  bornés  par  le  besoin  qu'éprouverait  le  public  d*un  in- 
termédiaire de  la  circulation.  On  sent  que  pour  avoir  ces  garanties,  il 
faudrait  que  l'administration  des  monnaies  eût  |>our  contrùleurs  des  dé- 
légués d'un  cori)S  représentatif  absolument  indépendant,  qui  auraient  soin 
que  les  comptes  fussent  fidèles  et  livrés  au  public. 

La  grande  dépréciation  du  papier-monnaie  appelé  assignais  dans  le 
cours  de  la  révolution  française ,  alla  au  point  que  ses  auteurs ,  ne  pou* 
vaut  plus  acheter  quoi  que  ce  fût  avec  cette  monnaie  avilie,  furent  d'eux- 
mêmes  obliges  d*y  renoncer.  M.  Ramel,  qui  a  été  ministre  des  finances 
depuis  cette  époque,  nous  a  révélé  que  Ton  fabriqua  des  assignats  pour 
45  milliards  578  millions  de  francs.  S'ils  avaient  chassé  complètement  le 
numéraire  métallique  qu*on  pouvait  évaluer  à  2  milliards ,  les  45  ou  46 
milliards  d'assignats ,  n'auraient  dû  valoir  qu'autant  que  deux  milliards 
de  monnaie  métalli(|ue ,  dont ,  par  supposition ,  la  France  a  besoin  pour 
ses  échanges;  c'est-à-dire,  tomber  à  la  23*'  partie  de  leur  valeur  nominale; 
23  francs  d'assignats  n'auraient  dû  acheter  que  ce  qu'un  franc  achetait 
auparavant.  Ils  tombèrent  bien  plus  bas ,  car  je  me  souviens  d'avoir  vu 
payer  une  livre  de  beurre  600  francs.  Cela  vient  de  ce  que  les  assignats 
étaient  loin  de  faire  l'office  de  l'instrument  des  échangeas  pour  toute  la 
France.  Il  y  avait  des  provinces  où  les  assignats  ne  paraissaient  que  pour 
le  paiement  des  contributions  ou  pour  Tacquittement  des  domaines  natio- 


'  Ricardo  ,  Proposais  for  an  cconomieal  and  iecure  eurrency,  Loadoii^  1816. 
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naux^  il  y  en  avait  même  qui  n'ayant  pas  reconnu  le  goavernenient  d'a- 
lors, avaient  absolument  repoussé  sa  monnaie. 

Vers  les  derniers  temps ,  les  assignats  ne  pouvant  presque  plus  rieo 
acheter,  la  majeure  partie  de  la  circulaticKi  s'opérait  sans  eux.  Mais  cette 
énorme  dépréciation  n'était  point ,  comme  on  croit ,  TeRet  de  leur  djÉ- 
crédit;  car  en  supposant  leur  discrédit  extrômc  et  le  gouvenienneiit  piM 
de  toute  ooniiance,  les  assignats  auraient  encore  valu  deux  milliards  ea 
argent,  si  l'on  avait  borné  leur  émission  à  deux  milliards  en  papier,  et  si 
Voa  eût  réussi  à  interdire  toute  autre  monnaie.  Je  ne  diâ  pas  qu'on  edt 
dd  ou  pu  le  Eure-,  je  dis  seulement  ce  qui  serait  arrivé  si  on  l'eût  fait 

L'événement  des  assignats  vous  découvre  un  des  grands  ineoDvéDÎeiB 
du  papier-monnaie.  La  facilité  do  le  multiplier  est  un  danger  auquel  Imt 
torité  résiste  difficilement.  La  déprédation  s^ensait,  et  les  possesseurs  de 
bonne  ftai  de  cette  marchandise  avilie ,  la  voient  s'évanouir  entre  leurs 
mains.  La  monnaie  ne  nous  servant  pas  en  raison  de  ses  usages  mate- 
nt ,  mais  seulement  en  raison  de  sa  valeur,  s'évanouit  quand  elle  peid 
sa  valeur. 

Si  les  billets  de  banque  d'Angleterre  ont  conservé  une  grande  partie 
de  la  leur,  c'est  parce  que  la  Grande-Bretagne ,  protégée  par  sa  positioi 
insulaire,  n'a  jamais  été  exposée  aux  derniers  dangers.  Une  administra- 
tion ferme  a  pu  dès  lors  borner  l'émission  de  ses  billets.  Mais  on  ne  peut 
pas  prévoir  ce  qui  fût  arrivé,  même  dans  la  Grande-Bretagne,  si  la  piix 
n'avait  pas  été  hite. 

Un  autre  inconvénient  des  monnaies  de  pa[)ier,  c'est  l'appât  qu'elles 
offrent  aux  contrefacteurs.  Du  moment  qu'avec  des  matières  premièns 
de  peu  de  valeur  (de  l'encre  et  des  chiffons) ,  dn  peut  faire  une  marcbaor 
dise  qui  en  a  beaucoup,  la  cupidité  de  tous  les  faussaires  est  éveillée;  me 
prime  effrayante  est  offerte  aux  plus  adroits  d'entre  eux.  L'homme  de 
bonne  foi  est  perpétuellement  dans  l'appréhension  de  recevoir  des  bSMft 
faux.  La  société  est  affligée  d'avdr  tant  à  punir.  En  Angleterre,  le  nombre 
des  condamnés  pour  crime  de  contrefaçon  des  billets  de  banque ,  a  été 
effrayant.  C'est  un  triste  cortège  du  papier-monnaie*,  et  si  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  conduite  on  peut  y  trouver  un  agent  économique  des  tran- 
sactions sociales,  d'un  autre  côté  la  tentation  qu*il  offre  aux  faussaires,  et 
à  laquelle  ils  succombent  trop  souvent,  est  un  contre-poids  qu'il  n'est  pas 
permis  de  négliger. 

lH)ur  résumer  eu  peu  de  mots  ce  que  je  vous  ai  dit,  messieurs ,  de  la 
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composition  et  de  la  valeur  des  monnaies,  quelle  que  scMt  la  matière  dont 
aa  les  compose,  leur  valeur  totale  est  égale  à  la  somme  de  valeurs  dont 
la  société  a  besoin  pour  intermédiaire  de  ses  transactions  ;  et  cette  valeur 
détermine  celle  de  chaque  unité  monétaire.  Quand  la  monnaie  est  com- 
posée de  métaux  précieux,  les  fabricans  de  monnaie  sont  intéressés  à  ne 
pas  la  multiplier  au  point  que  chaque  pièce  vaille  moins  que  la  matière 
dont  elle  est  composée.  Quand  on  fait  de  la  monnaie  de  papier ,  la  valeur 
de  chaque  unité  monétaire  peut  diminuer  indéGniment ,  soit  par  la  mul- 
tiplication désordonnée  des  unités,  soit  par  les  supplémens  qu*on  leur 
substitue. 

Rappelez-vous  ces  principes,  messieurs,  et  vous  aurez  la  def  de  toutes 
les  variations  passées  et  futures  des  monnaies ,  de  quelque  pays  que  ce 
soit  '. 


'  Les  principes  loraineax  développés  dans  ce  chapitre ,  montrent  comment 
ono  monnaie  de  papier,  lorsqu'elle  a  remplacé  one  monnaie  effective ,  peat 
avoir  en  sa  qualité  d*agent  des  échanges,  une  valeur  basée  sur  le  plus  ou 
moins  grand  besoin  qu'on  a  d'un  semblable  agent,  et  sur  la  plus  ou  moins 
grande  quantité  d'unités  émises  de  cette  monnaie.  Néanmoins  on  peut  conti- 
nuer à  regarder  tout  papier-monnaie  comme  un  signe  représentatif  des  va- 
leurs et  non  pas  comme  une  véritable  marchandise  ayant  par  elle-même  une 
valeur  intrinsèque ,  ainsi  que  cela  est  le  cas  lorsqu'il  s'agit  des  monnaies 
d'or  on  d'argent. 

Il  n'y  a  point  eu  en  effet  jusqu'à  présent  de  papier-monnaie  qui  n'ait  porté 
l'engagement,  soit  do  la  part  d'un  gouvernement  ou  d'une  compagnie  parti- 
culière ,  d'un  paiement  en  ndmérairo,  ce  qui  emportait  l'idée  d'un  métal  pré- 
cieux. La  monnaie  de  papier  en  Angleterre  n'était  autre  chose  que  des  billets 
payables  au  porteur  souscrits  par  la  compagnie  commerciale  connue  sons  le 
nom  de  Banque  d'Angleterre,  Cette  banque  était  restée  débitrice  directe  en- 
vers les  porteurs  de  billets  ;  mais  soc  capital  ayant  été  emprunté  et  dépensé 
par  an  gouvernement,  hors  d'état  de  rendre  ce  qa'il  avait  reçu ,  les  billets 
»epréflentaient  par  le  fait  une  fraction  de  la  créance  sar  l'état.  Les  mêmes 
;ircon8tance8  se  sont  présentées  pour  les  billets  de  la  banqne  de  Rio  de  Ja* 
nefro  an  Brésil.  Le  rouble  de  papier  en  Russie  est  appelé  auignaiion  de  ban-' 
que.  Enfin  les  billets  de  la  banque  de  Law,  les  assignats  de  la  république 
fkançaise  représentaient  les  immeubles  qui  étaient,  ou  devaient  être,  hypo- 
théqués à  leur  garantie. 

Ainsi,  tous  les  papiors-nionnaic  qui.ont  existé,  ont  toujours  été  la  repré- 
sentation '.run  capital  relire  de  la  circulation  par  les  emprunts  foraés  des 
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in«  PARTIE.  —  IIP  DIVISION. 

DES  SIGNES  REPRÉSENTATIFS  DE  LA  MONNAIE. 


CHAPITRE  XVII. 

Garaclères  généraux  des  signes  représentatifs. 

En  traitant  de  la  nature  des  monnaies  nous  avons  vu  qu'elles  ne  floot 
point  un  signe ,  car  un  signe  n'a  point  de  consistance  par  lui-même  ;  fl  lire 
tout  son  mérite  de  la  chose  qu'il  représente.  La  monnaie,  au  contraire, 
mtoie  la  monnaie  de  papier  ' ,  est  un  agent ,  un  instrument  qui  lire  de 
ses  usages  une  valeur  qui  lui  est  pi^opre ,  une  valeur  qui  se  règle  de  même 
que  toutes  les  valeurs  susceptibles  d'échange ,  sur  le  besoin  que  les  uns 
ont  de  la  chose,  et  sur  la  quanUlé  que  les  autres  peuvent  en  fournir. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  quelques  gages  qui  n*ont  de  valeur  que  parce 
qu'ils  assurent  aux  personnes  qui  les  ont  en  main ,  la  possession  d'une 
autre  chose  pomTue  de  valeur  par  elle-même.  Un  billet ,  une  promesse 
de  payer  une  somme ,  ne  tire  point  sa  valeur  du  besoin  qu'on  a  du  biOel, 
mais  du  besoin  qu'on  a  de  la  sonune  dont  il  garantit  le  paiement  Un  billet 
que  Ton  croirait  ne  devoir  pas  être  payé,  n'aurait  aucune  valeur.  Une 
vaut  que  ce  que  vaut  la  sonune  qu'il  promet  -,  il  est  le  gage,  il  est  le  signe 


gouvernemcns  ;  c*étaient ,  en  quelque  sorte ,  des  titres  d*emprunts  partagé! 
en  petites  coupures,  et  mobilisés  à  l'extrême  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi) 
par  rinterdiction  imposée  à  tout  créancier  do  refuser  une  semblable  déléga- 
tion en  paiement  de  ce  qui  était  dû  par  les  gouverncmens  ou  par  lespvtî- 
caliers.  La  monnaie  de  papier  proposée  par  Ricardo  aurait  été  la  représea- 
tation  des  lingots  contre  lesquels  clic  aurait  pu  s'échanger  à  la  voloatédei 
porteurs.  Ce  qui  concerne  les  monnaies  de  papier  aurait  donc  pu  i  beaocoap 
d'égards  être  renvoyé  à  la  division  qui  traite  des  signes  roprésenlalifildeli 
monnaie  ;  ce  qa'îl  importe  au  reste  de  bien  comprendre  ,  c'est  qu'elles  par- 
ticipent à  la  fois  des  caractères  des  monnaies  proprement  dites  et  des  signes 
représentatifs  de  la  monnaie. 

(  Noie  de  l' éditeur.  ) 

'  Voir  la  noie  qui  précède. 
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représentatif  de  cette  somme  -,  il  n'a  aucun  autre  mérite  que  celui  de  la 
procurer  au  terme  assigné.  On  a  dit  que  Targent  et  la  monnaie  elle-même, 
[l'avaient  d'autre  mérite  aussi  que  celui  qui  est  dans  lesdioses  qu'ils  peu- 
vent acheter  ^  car ,  dit-on ,  on  ne  peut  pas  les  consommer  eux-mêmes  -,  et 
:;'est  cette  considération  qui  fait  nommer  par  plusieurs  auteurs,  la  monnaie 
t«n  signe.  Cependant  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  la  monnaie  et 
le  signe,  que  celui-ci  donne  au  porteur  un  droit  de  se  faire  délivrer  une 
3omme  ;  tandis  que  la  monnaie  ne  donne  pas  à  celui  qui  la  possède,  le 
droit  de  se  faire  délivrer  aucune  marchandise  au  moyen  de  sa  monnaie  ^ 
nul  marchand  n'est  contraint  de  lui  vendre  ;  il  ne  peut  acquérir  une 
marchandise  qu'en  vertu  d'un  marché  fait ,  d'un  échange  librement  con- 
senti. 

On  dit  que  la  monnaie,  non  plus  qu'un  signe  représentatif,  ne  peut 
elle-même  servir  à  aucune  consommation  -,  mais  c'est  une  espèce  de  con- 
sommation ,  d'emploi  que  l'on  fait  de  la  monnaie,  que  de  la  ùdre  servir 
d'intermédiaire  dans  les  échanges.  Cet  emploi  l'altère  peu ,  j'en  conviens  -, 
mais  l'usage  que  nous  fesons  d'une  voiture  de  place,  l'altère  peu  égale- 
ment ;  cependant  nous  la  consommons  jusqu'à  un  certain  point. 

Il  y  a  néanmoins  une  observation  importante  à  faire  relativement  aux 
signes  représentatifs  des  monnaies.  C'est  qu'ils  sont  capables  de  rendre  un 
service  exactement  pareil  au  service  que  peuvent  rendre  les  monnaies 
qu'ils  représentent.  Si  (luelqu'un  souscrivait  un  engagement  par  lequel  il 
s'obligerait  à  livrer ,  à  une  époque  désignée ,  un  manteau  fait  de  telle  ou 
telle  façon,  cette  promesse,  quoiqu'elle  fût  en  quelque  sorte  un  signe, 
un  gage  de  la  possession  du  manteau,  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  car  une 
feuille  de  papier  ne  garantit  pas  du  firoid,  comme  fait  un  manteau  ;  tandis 
que  les  signes  qui  représentent  la  monnaie ,  peuvent  la  remplacer  com- 
plètement ,  et  rendre  tous  les  services  que  Ton  peut  attendre  d'elle.  En 
eflTet,  les  qualités  qui  font  qu'un  sac  d'argent  nous  sert  dans  nos  échanges, 
peuvent  toutes  se  trouver  dans  un  billet.  Ces  qualités,  vous  vous  le  rap- 
pelez ,  consistent  : 

D*abord  dans  la  valeur  qu'il  a.  On  peut  donner  à  un  billet  exactement 
la  même  valeur  qu'à  une  somme  d'argent,  en  donnant  au  pcMieur  le  droit 
de  toucher  la  somme ,  de  manière  à  lui  ôter  toute  inquiétude  sur  ce  rem- 
boursement -,  c'est  ainsi  qu'un  billet  de  banque  peut  circuler  dix  ans  en 
conservant  une  valeur  de  mille  francs  sans  qu'il  soit  remboursé ,  seule- 
ment parce  qu'on  est  convaincu  qu'il  le  sera  du  moment  que  le  porteur  le 
voudra. 
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Une  autre  qualité  de  la  monnaie  est  de  pouvoir  être  donnée  en  teBe 
quantité  qu'on  veut,  de  manière  à  se  proportionner  exactement  à  la  quan- 
tité de  ce  que  Ton  veut  acquérir.  Ainsi  peut  un  billet  que  Ton  est  libre  de 
faire  de  telle  somme  que  Ton  veut  * . 

Enfin  la  monnaie  a  la  qualité  d'être  facilement  transmissible,  de  pou- 
voir aisément  passer  d'une  personne  à  une  autre.  Cette  qualité  se  retrouTe, 
et  même  à  un  plus  haut  degré,  dans  un  billet. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  toutes  les  qualités  utiles  de  la  monnaie 
peuvent  se  retrouver  dans  un  signe  représentatif  qui  n'a  aucune  x^lm 
par  lui-même ,  et  tire  de  la  monnaie  même ,  toute  celle  que  l'on  veut  bieD 
lui  accorder. 

Ces  prémisses  une  fois  bien  comprises,  nous  pouvons  nous  livrera 
l'étude  des  instrumens  qui  ne  sont  proprement  que  des  signes  représeo- 
tatifs  des  monnaies. 


CHAPITRE  XVIII. 

I>es  billets  de  confiance  et  des  banques  de  eircnlation. 

Tout  particulier  peut  souscrire  un  billet  ordinaire  et  le  donner  en  paie- 
ment d^une  marchandise ,  pourvu  que  le  vendeur  consente  à  le  recevoir, 
comme  si  c'était  de  l'argent.  Ce  vendeur  à  son  tour,  s'il  est  acheteur  d'une 
autre  marchandise ,  peut  donner  le  même  billet  en  paiement.  Le  second 
acquéreur  peut  le  passer  à  un  troisième  dans^le  même  but.  Voilà  un  en- 
gagement qui  circule  ;  il  sert  à  qui  veul  vendre,  il  sert  à  qui  veut  acheter-, 
il  remplit  Toflice  d'une  somme  de  monnaie. 

La  valeur  d'un  signe,  vous  ai-je  dit,  messieurs ,  dépend  de  la  valeur  de 
la  chose  signifiée  \  mais  pour  que  cette  valeur  soit  précisément  aussi 
grande  que  celle  de  la  chose  dont  elle  est  le  gage ,  il  faut  non-seulement 
que  le  paiement  du  billet  soit  indubitable ,  mais  qu'il  puisse  être  exigé i 
l'instant. 


'  Un  billet  de  banque  de  mille  francs  ne  peut  pas  se  proportionner  à  des 
valeurs  qui  n*a(leignont  pas  à  la  valeur  de  mille  francs.  Aussi  ne  servent^ 
guère  que  pour  les  grosses  transactions  qui  surpassent  cette  somme.  Mais  te* 
billels  <!u  commerce  ^e  font  do  (ouïes  valeurs. 
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La  omdition  que  le  paiement  doit  être  assuré  est  bien  évidente.  Que 
serait  un  billet  sans  le  paiement  ?  un  morceau  de  papier  couvert  de  quet 
ques  caractères  d'écriture.  Et  quant  à  la  possiblité  d'en  obtenir  le  paiement 
à  l'instant  même,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  à  Tintégrité  de  sa  valeur  : 
une  chose  n'a  de  valeur  que  par  ses  usages  ;  on  ne  peut  faire  usage  d'une 
chose  qu'au  moment  où  elle  est  mise  à  votre  disposition.  Si  le  montant 
d'un  billet  n'est  pas  mis  à  ma  disposition,  si  je  dois  différer  de  m'en  servir, 
il  ne  vaut  pas  autant  que  la  monnaie  dont  je  peux  faire  usage  de  suite. 

De  là  deux  circonstances  qui  altèrent  la  valeur  d'un  billet  :  Tune,  l'in- 
ooiitude  de  son  paiement  qui  peut  être  représentée  par  une  prime  d^as- 
aurance  que  l'acquéreur  du  billet  paie  en  moins  lorsqu'il  en  fait  Tacqui- 
âtkm  -,  l'autre ,  le  délai  qui  résulte  de  son  échéance  que  le  même  acqué- 
reur retient  ordinairement  sous  le  nom  d'escompte.  La  méfiance  que  peut 
inspirer  la  solidité  du  billet  se  déguise  souvent  et  se  confond  avec  l'e»- 
oompte.  Un  billet  dont  le  paiement  est  moins  assuré ,  n'est  reçu  que 
moyennant  la  déduction  d'un  plus  gros  escompte.  Souvent  il  n'est  ques- 
tion ni  d'escompte,  ni  de  garantie^  mais  ces  mêmes  valeurs  se  retrouvent 
dans  le  prix  auquel  s'établit  la  marchandise  que  l'on  vend.  Ainsi  quand  un 
négociant  ou  un  manufacturier  vaident  à  un  marchand  en  boutique ,  les 
produits  de  leur  commerce  ou  de  leur  fabrique,  et  reçoivent  en  paiement 
les  billets  du  marchand  ,  ils  les  reçoivent  bien  comme  de  l'argent;  mais 
ils  lui  vendent  leur  marchandise  plus  cher  qu'ils  ne  feraient  s'ils  devaient 
être  payés  comptant.  La  garantie,  l'escompte,  se  trouvent  confondus 
dans  le  prix ,  et  sont  débattus  en  même  temps  que  la  valeur  rédproque , 
des  marchandises  d'une  part,  et  du  signe  de  l'autre. 

Les  billets  sont  à  ordre,  ou  payables  au  porteur.  Us  sont  d  ordre,  lors- 
que l'engagement  que  le  signataire  a  pris  de  les  payer,  porte  qu'il  ne  les 
paiera  qu'à  celui  au  profit  duquel  il  les  a  souscrits ,  ou  à  la  personne  à 
qui  ce  dernier  aura  transmis  ses  droits.  Vous  savez  que  cette  transmis- 
sion se  constate  par  la  signature  du  porteur ,  apposée  au  dos  du  billet. 
On  appelle  cela  endosser  un  billet ,  ou  le  passer  d  V ordre  d'un  autre  pos- 
sesseur. Ordinairement  celui  qui  transmet  un  billet ,  en  garantit  le  paie- 
ment; de  sorte  que  plus  il  y  a  d'endosseurs  à  un  semblable  effet,  et  plus 
celui  qui  en  est  le  légitime  possesseur ,  a  de  garanties  de  son  rembour- 
sement, 

Les  billets  au  porteur  n'ont  point  d'endossemens.  On  se  les  transmet 
sans  que  celui  qui  les  donne,  en  garantisse  le  paiement  à  celui  qui  les 
reçoit.  Ils  n'ont  de  garantie  que  la  soiid«*é  nue  l'on  connaît  à  celui  ou  à 
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œux  qui  les  ont  souscrits.  Ils  inspirent  en  conséquence  peu  de  oonfianœ, 
quand  ils  ne  sont  pas  rengagement  d'une  compagnie,  d'une  asaodatioo; 
dcmt  les  statuts  sont  connus ,  et  dont  les  capitaux  présentent  un  gage  i 
la  confîance  du  public.  Pour  que  Ton  consente  à  recevcnr  de  semUaUes 
billets  sur  le  même  pied  que  de  l'argent  comptant,  il  faut  qu'ils  soient 
remboursables  à  vue ,  car  autrement  l'escompte  et  la  prime  d'assurance 
que  voudraient  retenir  ceux  a  qui  on  les  offrirait,  ôteraient  quelque  diose 
à  leur  valeur,  et  ils  ne  circuleraient  pas  sur  le  même  pied  que  la  moih 
naie.  Mais  du  moment  qu'ils  sont  un  engagement  contracté  par  udc 
compagnie  dont  le  public  connaît  les  affaires  et  les  ressources ,  et  que 
d'ailleurs  ils  sont  payés  à  bureau  ouvert,  ils  suppléent  à  la  monnaie ,' et 
remplacent  un  instrument  coûteux,  lorsque  sa  matière  a  une  valeur  pro- 
pre, i>ar  un  instrument  qui  n'a  qu'une  valeur  d'emprunt  fondée  sor  li 
confiance. 

Vous  voyez  là-dedans,  messieurs ,  le  principe  des  compagnies  de  oom- 
merce  qui  deviennent  des  banques  de  circulatùm.  C'est  le  nom  que  leur 
donne  Smith,  probablement  parce  qu'elles  émettent  un  papier  qui  sert  i 
la  circulation  des  valeurs •)  c'est-à-dire,  à  foire  passer  les  marchandîKS 
d'une  main  dans  une  autre  par  des  échanges.  Ce  n'est  point  là  na  pa- 
pier-monnaie qui  ne  représente  rien ,  puisqu'il  ne  donne  droit  à  mam 
remboursement  '  *,  ce  sont  des  billets  de  confiance,  car  c'est  volontaire- 
ment qu'on  les  reçoit  *,  c'est  en  vertu  de  la  confiance  qu'on  nccorde  aux 
promesses  de  la  compagnie  qui  s'est  obligée  à  les  rembourser. 

Les  banques  de  circulation  ont  quelques  avantages  qu'il  est  bon  d'ap- 
précier à  leur  juste  valeur  ;  car  sur  ces  avantages  très-réels  on  a  souvent 

Éi 

bftti  des  spéculations  exagérées  qui  ont  causé  la  ruine  d'une  multitude  de 
citoyens.  Il  est  à  désirer  que  l'usage  qu'on  peut  faire  des  bonnes  choses, 
sent  tellement  connu,  que  chacun  aperçoive  aisément  où  oommoioe 
l'abus. 

Si  les  billets  de  confiance  peuvent  remplacer  complètement  la  monnaie 
métallique,  il  est  évident  qu'une  banque  de  circulation  augmente  vàiti- 
blement  la  sonmie  des  richesses  nationales  -,  car  dans  ce  cas  la  ridiesK 

'  Ceax  qui  créèrent  les  assigoats  de  France,  en  1790,  prétendirent  bien 
lenr  denoer  un  gage  en  les  admettant  en  paiement  des  domaines  natiooaax. 
Mais  comme  ils  les  déprécièrent  en  les  multipliant,  et  qu'il  fallait  par  soiie 
en  donner  une  somme  illimitée  en  paiement  des  biens  nationaux  qn'onKbe- 
tait,  ils  D*avaient  en  réalité  point  de  gage  déterminé. 
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métallique  devenant  superflue  comme  agent  de  la  circulation ,  et  conser- 
vant néanmoins  une  valeur  propre,  devient  une  valeur  disponible,  et  peut 
servir  à  d^autres  usages.  Mais  comment  s'opère  cette  substitution?  Quelles 
en  sont  les  bornes  ?  Quelles  classes  de  la  société  font  leur  profit  de  Tin- 
térôt  des  nouveaux  fonds  «goules  aux  capitaux  de  la  nation?  Voilà  des 
questions  dont  la  solution  intéresse  les  nations  et  les  particuliers. 

A  mesure  qu'une  banque  met  ses  billets  dans  la  circulation ,  et  que  le 
public  consent  à  les  recevoir  sur  le  môme  pied  que  la  monnaie  métalli- 
que, le  nombre  des  unités  monétaires  augmente ,  et  cette  augmentation 
en  Tait  nécessairement  baisser  la  valeur.  Cet  effet  est  inévitable ,  et  nous 
en  avons  vu  les  raisons  '.  La  monnaie  métallique  partage  avec  les  billets 
de  banque  cette  légère  dépréciation  qui  n'a  pas  lieu  de  même  dans  l'é- 
tranger, car  là  le  nombre  des  unités  monétaires  n'a  pas  augmenté.  Or,  en 
vertu  de  cette  loi  qui  veut  que  les  choses  passent  des  lieux  où  elles  va- 
lent moins  ^  aux  lieux  où  elles  valent /^/m^,  une  partie  du  numéraire  mé- 
tallique est  exportée,  et  cette  ex|X)rtation  amène  des  retours.  Les  per- 
sonnes qui  font  la  spéculation  d*envoyer  des  monnaies  métalliques  dans 
rétranger,  après  les  y  avoir  vendues,  ou  les  avoir  employées  à  des  achats 
de  marchandises,  ont  soin  de  se  faire  adresser  l'équivalent  de  leurs 
achats.  Ce  sont  là  des  richesses  réelles ,  des  valeurs  ajoutées  à  nos  capi- 
taux, des'valeurs^sur  lesquelles  peut  s  exercer  notre  industrie ,  et  que 
notre  industrie  rétablit  à  mesure  qu'elle  les  consomme ,  pour  fournir  des 
avances  à  une  production  nouvelle.  Nous  avons  des  capitaux  de  plus  ^  et 
la  valeur  capitale  qui  servait  auparavant  aux  besoins  de  notre  circulation, 
n'est  pas  moindre ,  puisqu'elle  est  remplacée  chez  nous  par  un  signe  re- 
présentatif qui  en  tient  lieu  parfaitonent. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  qu'on  s'imagine  que  la  valeur  retirée  de  la  somme 
des  moimaies  et  ajoutée  à  la  somme  des  capitaux-marchandises ,  égale  la 
somme  des  billets  en  émission.  Ceux-ci  ne  représentent  la  monnaie  qu'au- 
tant qu'on  est  toujours  en  mesure  do  les  payer  à  bureau  ouvert  ,•  et  pour 
cela,  la  banque  est  obligée  de  garder  dans  ses  coffres ,  et  par  conséquent 
de  retirer  de  la  circulation,  une  somme  quelconque  de  numéraire.  Si,  par 
supposition,  elle  met  dans  la  circulation  pour  cent  millions  de  billets,  elle 
retirera  peut-être  40  millions  d'espèces ,  qu'elle  mettra  en  réserve  pour 
faire  face  aux  remboursemens  qui  pourraient  lui  être  éventuellement  de- 


•  Clinp.  8  de  celle  III"  partie. 
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mandés.  Or,  si  elle  ajoute  à  la  quantité  de  monnaie  en  circulation,  100  mil- 
lions, et  si  elle  en  retire  40  de  la  circulation ,  c*est  comme  A  elle  en  ajou- 
tait seulement  60. 

Nous  devons  à  présent  désirer  de  savoir  quelle  classe  de  la  société  joait 
de  Tusage  de  ce  nouveau  capital. 

Ce  ne  sont  pas  les  négocians  qui  exportent  les  monnaies  métalliques. 
Avant  de  les  exporter  ils  les  ont  acquises ,  ils  en  ont  donné  la  valeur  à 
ceux  qui  les  leur  ont  cédées.  C'est  la  banque  ;  c'est  la  compagnie  qui  i 
acquis  des  valeurs  réelles  au  prix  d'un  billet  qui  ne  lui  coûte  rien,  ou  peu 
de  chose,  et  qui  en  touche  les  intérêts  comme  si  ce  capital  était  composé 
d'objets  matériels  pourvus  d'une  valeur  intrinsèque.  Il  faut  considérer 
ct'tte  compagnie  conune  empruntant  des  monnaies  métalliques  i  iODS 
ceux  qui  veulent  bien  recevoir  en  place  un  signe  représentatif  qui  leur 
servira  tout  autant  Mais  comment  cet  emprunt  est-il  accompli  ?  Au  profit 
de  qui  se  fait-il  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  compagnie  de  la  banque  ne  va  pas  chez  un  négociant  pour  lui  dire  : 
f^aus  avez  de  Fargent  dans  votre  caisse  :  donnez^k-moi,  et  prenez  en  m 
place  mes  billetB,  Mais  elle  lui  dit  :  F'ous  avez  un'  effet  de  eammeree  pn 
n'est  pas  échu ,-  je  T escompterai  ;  je  retiendrai  un  intérêt  pour  k  temps  f» 
s'écoulera  jusqu'à  son  échéance,  et  en  place  de  votre  effet,  vous  aurez  met 
billets  au  porteur  qui  valent  de  Fargent  comptant. 

Le  négociant  souscrit  à  ce  marché  qui  équivaut  à  une  opération  par 
laquelle  il  recevrait  de  la  banque  des  écus ,  et  les  lui  prêterait  sui4e- 
champ  sans  intérêt,  parce  qu'il  peut  se  servir  des  billets  de  banque  comme 
si  c'étaient  des  écus. 

Il  fait  ensuite  passer  dans  ses  achats  les  billets  de  la  banque  ;  et  quand 
son  vendeur  consent  à  les  recevoir^  c'est  celui-ci  qui  à  son  tour  prèle  à  li 
banque  ;  il  lui  prête  les  écus  qu'il  serait  en  droit  d'aller  recevoir  et  qat 
veut  bien  laisser  entre  ses  mains.  Lorsque  les  billets  passent  à  un  troi- 
sième individu,  c'est  alors  ce  dernier  qui  se  substitue  au  précédent  pour 
prêter  à  son  tour  à  la  banque ,  sans  intérêts ,  l'argent  laissé  entre  ses 
mains-,  et  pourquoi  consent-il  à  le  prêter  sans  intérêts?  C'est  parce  que  si 
au  lieu  de  billets  il  avait  reçu  des  espèces ,  ces  espèces  ne  lui  rapporte* 
raient  point  d'intérêts  non  plus. 

En  résultat  ce  sont  les  porteurs  successifs  des  billets ,  qui  prêtent  i  la 
banque  une  portion  oisive  de  leurs  capitaux  ]  et  celle-ci  leur  donne  pour 
gage  de  ce  prêt ,  ses  billets  dont  ils  se  servent  entre  eux  comme  de 
monnaie. 
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Une  partie  des  biilets  vient  journellement  se  faire  rembourser,  mais 
une  autre  partie  est  journellement  versée  dans  la  circulation  ;  d'où  il  suit 
qu'il  reste  babituellement  dans  la  circulation ,  une  somme  de  billets  pro- 
portionnée tout  à  la  tovi  et  à  l'étendue  du  district  où  les  billets  ont  cours , 
et  à  rimportance  des  échanges  qui  s'y  font ,  et  à  la  confiance  que  Ton  a 
dans  le  remboursement  à  vue  des  billets.  L'un  ou  l'autre  de  ces  motifs 
venant  à  diminuer ,  la  quantité  des  billets  en  circulation  diminue.  Il  en 
revient  plus  à  la  caisse  que  la  caisse  n'en  émet  ^  et  «  la  caisse  cherche  à 
augmenter  ses  émissions ,  un  plus  grand  nombre  de  billets  se  présentent 
pour  être  remboursés.  Une  banque  sage ,  dans  une  circonstance  sembla- 
ble ,  borne  elle-même  ses  émissions  ;  car  un  grand  mxnbre  de  rembour- 
semens  demandés ,  portent  une  atteinte  à  son  crédit. 

Le  district  où  l'on  fait  usage  des  billets  de  confiance,  no  s'étend  jamais, 
du  moins  chez  nous,  bien  loin  du  lieu  où  la  caisse  est  ouverte  pour  les 
i*emboursemens.  On  en  conçoit  la  raison  :  un  billet  ne  peut  être  reçu  vo- 
lontairement que  dans  les  endroits  où ,  non^eulemcnt  on  peut  le  réaliser 
du  moment  que  l'on  a  la  moindre  inquiétude  sur  sa  solidité ,  mais  où  l'on 
peut  le  changer  contre  les  fractions  de  monnaie  dont  on  peut  avoir  besoin. 
L'entrepreneur  qui  construit  pour  moi  un  bâtiment ,  ne  consentira  à  rece- 
voir de  moi  un  billet  de  mille  francs ,  qu'autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
le  changer  aussitôt  contre  des  écus,  pour  le  distribuer  à  ses  ibuniisseurs 
oy  à  ses  ouvriers*. 

C'est  ce  qui  fiait  que  les  billets  de  la  banque  de  France  ne  cbculent  cou- 
ramment qu'à  Paris  ;  et  il  ne  reste  jamais  dans  la  circulation,  que  la  somme 
que  les  besoins  de  Paris  peuvent  absorber  en  billets  de  mille  et  de  cinq 
cents  francs.  Si  la  banque*  omettait  des  billets  d'une  moins  forte  somme , 
ils  pourraient  être  employés  dans  des  transactions  qui  se  font  actuelle- 
ment avec  des  écus  ;  la  circulation  dèâ4ors  en  absorberait  une  plus  forte 
somme'. 


*  Les  billets  de  la  banqae  d'Angleterre  circulent  à  la  vérité  assez  loin  de 
Londres,  où  se  trouve  la  8eulc  caisse  qui  soil  rigoureusement  tenue  de  \cj 
rembourser  ;  mais  c*est  en  raison  de  la  vaste  et  prompte  correspondance  qui 
se  trouve  entre  les  banques  do  province ,  et  celle  de  Londres.  Les  premières 
donnent  volontiers  en  échange  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ,  leurs 
propres  billets  qui  dans  chaque  province  font  Tofflcede  monnaie. 

*  Les  monnaies  de  papier  qui  ont  un  cours,  je  ne  dirai  pas  forcé  {  car  on 
n'c^t  pa^  forcé  de  vendre  sa  marchandise  contre  une  monnaie  de  papi(>r,  )  mais 
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La  compagnie  de  la  banque  jouit  de  Tintérêt  de  la  somme  des  iMllets  en 
circulation ,  en  déduisant  toutefois  de  cette  somme,  celle  des  espèces  qu*c9e 
est  obligée  de  tenir  en  réserve  pour  subvenir  aux  rembourseioens  éven- 
tuels -,  car  elle  doit  toujours  être  préparée  à  exécuter  ce  remboursement  da 
nioment  qu'on  le  lui  demande.  Je  dis  qu'elle  jouit  de  llntérêt  des  bilieto 
en  circulation ,  parce  que  ces  billets  sont  représentés  par  des  lettres  de 
change  qui  sont  dans  son  porte-feuille ,  qu'elle  a  achetées  avec  ses  billets, 
et  qui  portent  intérêt,  puisqu'en  les  acquérant,  elle  a  déduit  Tescompte. 
(^est  là  ce  qui  fait  son  profit. 

Si  ce  n'est  pas  le  public  qui  jouit  des  intérêts  du  nouveau  coûtai  qui 
résulte  de  Tusagè  des  billets  de  confiance ,  on  demande  en  qum  conaoto 
Tuvantage qu'il  y  trouve?  Le  voici.  Il  peut,  grâce  aux  biUets,  escon^iler 
à  la  banque  des  lettres  de  change  à  terme.  Une  avance  procure  un  profit 
même  lorsqu'on  en  paie  l'intérêt.  Si  je  touche  aujourd'hui  le  nM»itant  d*uiie 
lettre  de  change  que  je  ne  devais  toucher  que  dans  deux  mois ,  je  peux 
commencer  dès  aujourd'hui  une  opération  lucrative  que  je  n'aurais  sans 
cela  commencée  que  deux  mois  plus  tard  *,  et  qui ,  indépendamment  de 
rintérêt  que  j'ai  payé  et  que  les  produits  de  l'entreprise  me  remboursent, 
me  procure  le  salaire  des  peines  et  des  talens  que  je  déploie  durant  cet 
espace  de  temps. 

Il  y  a  en  outre  dans  l'abondance ,  et  peut-être  dans  une  dégradation 
légère ,  mais  lente ,  de  la  valeur  des  monnaies ,  un  avantage  plus  vague  et 
tort  diflicile  à  définir  ;  mais  qui  cependant  s'est  presque  toujours  fait  sentir. 
Les  premières  omissions  de  la  banque  de  Law  furent  accompagnées  d'une 
grande  activité  dans  Tindustrie  de  la  France.  Le  même  eOet  put  être 
observé  quand  on  fit  les  premières  émissions  d'assignats,  en  1791.  Les 
années  qui  virent  se  multiplier  les  billets  de  la  banque  d'Angleterre  Rirait 
(le  même  très-favorables  au  développement  de  toute  espèce  d'industrie  \ 
et,  lorsqu'en  1816,  1817,  et  1818,  la  somme  des  monnaies  fut  réduite  et 

leur  valeur  restaurée,  Tinduslrie  anglaise  eut  beaucoup  à  souffrir. 
11  est  très-diOicile  d'expliquer  cet  effet  ;  mais  il  parait  constant.  En  d^ 

des  principes  qui  nous  enseignent  que  la  monnaie  ne  joue  que  le  rAle 


dont  OD  se  sert  quand  on  n'en  a  pas  d'autre ,  sont  reçues  loin  du  lieu  qui  les 
met  en  circulation.  Ce  n'est  pas  la  possibilité  de  les  réaliser  en  espèces  qui 
les  Tait  circuler  ;  on  ne  pouvait  pas  mieux  les  réalisera  Londres  qu*à  Edim- 
bourg. 
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d'un  simple  intermédiaire ,  et  que  les  produits  ne  s'achètent  au  fond  qu'a- 
vec des  produits,  une  monnaie  plus  abondante  favorise  toutes  les  ventes 
et  la  reproduction  de  nouvelles  valeurs.  Peut-ôtrc  que  la  quantité  de  la 
monnaie  s  augmentant  plus  vite  que  sa  valeur  ne  décline,  on  peut  toujours 
payer  aux  producteurs  les  services  productifs  qu'ils  ont  consommés  pour 
créer  leurs  produits,  un  peu  plus  cher  qu'ils  ne  le^ont  payés  eux-mômes. 
Peut-être  le  sentiment  confus  que  chacun  a  de  la  dépréciation  graduelle  de 
la  valeur  de  la  monnaie,  est-il  cause  que  les  consommateurs  sont  toujours 
disposés  à  se  défaire  de  leur  monnaie  contre  d'autres  produits  dont  la  valeur 
irest  pas  exposée  à  décliner  de  même.  Alors  les  producteurs  rentrent  plus 
promptemeni  dans  leurs  avances ,  et  les  marchandises  de  la  vente  la  |)lns 
difficile ,  trouvent  à  se  placer.  A  la  vérité  cet  effet  ne  saurait  être  durable  ^ 
car  tout  déclin  de  valeur  doit  s'arréUM* ,  ou  finir  par  une  dépréciation 
totale  5  toujours  est-il  vrai  que  l'époque  de  la  dépréciation  est  accompagnée 
de  quelque  bien-être ,  et  que  cet  état  peut  durer  assez  long-temps  si  la 
dépréciation  est  très-lente.  Un  des  meilleurs  esprits  et  des  plus  savans 
économistes  de  l'Angleterre,  M.  Thomas  Tooke,  avait  déjà  remarqué  cet 
effet.  Voici ,  en  abrégé ,  l'explication  (|u'il  en  donne  :  Quand  on  augmente 
par  des  billets  de  conliance,  ou  un  papier  quelconque,  la  masse  des 
monnaies ,  c'est  ordinairement  en  fesant  des  avances  au  gouvernement  ou 
aux  particuliers  ^  ce  qui  augmente  la  somme  des  capitaux  en  circulation  , 
fait  baisser  le  taux  de  Tintérét  et  rend  la  production  moins  dispendieuse. 
Les  marchandises  haussent  ensuite  par  l'abondance  même  de  la  monnaie  ; 
mais  ce  dernier  effet  est  postérieur  à  l'autre.  Les  producteurs  achetant 
leurs  matières  premières  au  moment  de  la  plus  grande  valeur  des  monnaies, 
font  leurs  achats  avec  avantage ,  et  leurs  ventes  avec  facilité. 

Tels  sont  les  avantages  que  les  billets  émis  par  les  banques ,  procurent 
à  leurs  actionnaires  et  au  public. 

Indépendamment  de  l'escompte  des  lettres  de  change  et  de  l'émission 
de  leurs  billets,  elles  se  chargent  de  quelques  autres  services,  dans  les- 
quels elles  trouvent  d'autres  bénéliœs ,  ou  simplement  des  facilités  i>our 
mettre  en  circulation  leurs  billets.  La  banque  d'Angleterre  se  charge , 
moyennant  une  rétribution,  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique. 

La  iMinque  de  France  sert  de  caissier  aux  personnes  qui  jugent  à  pro- 
pos de  la  charger  de  leurs  recettes  et  de  leurs  paiemens. 

On  ne  lui  bonifie  aucune  commission  pour  ce  service.  Tout  l'avantage 
qu'elle  en  retire,  consiste  dans  la  jouissance  de  l'intérêt  des  fonds  que  ci; 
mouvemeîit  de  caisse  laisse  entre  ses  mains  :  car,  comme  clic  n'acciuilii* 
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aucun  mandat  sans  en  avoir  les  fonds  d'avance,  chacan  des  partiadiers 
qui  ont  un  compte-courant  ouvert  dans  ses  bureaux,  ddt  toujours  avoir 
un  solde  de  caisse  à  son  crédit.  C'est  le  service  qu'exécutent  oràx  qaoa 
appelle  banquiers  en  Angleterre. 

Cet  arrangement  libère  quelques  capitaux  et  permet  qu*ils  soient  em- 
ployés reproductivement.  En  effet ,  chaque  négociant  étant  exposé  à  des 
dépenses ,  à  des  remboursemens  imprévus ,  est ,  en  général ,  oblige  de 
garder  dans  sa  caisse  une  certaine  somme  proportionnée  à  retendue  de 
ses  affaires.  Cent  négocians  dont  chacun ,  le  fort  portant  le  bible ,  garde 
ainsi  en  réserve  dix  mille  (irancs,  ont  entre  eux  un  million  qui  dort  ioao- 
tif.  S'ils  chargent  la  banque  de  leurs  recettes  et  de  leurs  paiemens ,  «e 
million  reste  entre  les  mains  de  la  banque ,  et  comme  tous  les  besoias 
imprévus  de  ses  cliens  n'arrivent  jamais  tous  au  même  instant ,  elle  n'ert 
pas  obligée  de  tenir  dispcHÛUe  la  somme  entière.  Sur  un  milfion  laisBé 
entre  ses  mains,  l'expérience  lui  apprend  qu'on  n'est  jamais  exposé  peul- 
êtro  à  des  remboursemens  imprévus  qui  s'élèvent  à  deux  cent  mille  francs. 
Il  lui  suffit  donc  d'entretenir  dans  ses  caisses  deux  cent  mille  franesponr 
cet  objet  ;  et  elle  dispose  du  surplus  de  800  miUe  francs  dont  elle  tire  b- 
térôt.  Ce  sont  800  mille  francs  ajoutés  au  capital  productif  de  la  sodéléi 
C'est  une  somme  qui  serait  demeurée  stagnante  dans  diverses  caisses ,  et 
dont  la  mcgcure  partie  devient  disponible  lorsqu'elle  est  réunie  dans  uoe 
seule. 

Ce  service  épargne  aux  particuliers  qui  en  font  usage ,  un  travail  et  des 
risques ,  et ,  de  son  côté ,  la  banque  y  trouve  de  nouvelles  occasions  de 
lancer  ses  billets  dans  la  circulation  ;  or,  sur  ce  nombre ,  il  y  en  a  toajours 
qui  continuent  à  circuler  et  ne  viennent  pas  au  remtxxirsemenL  Or,  nn 
billet  nouveau  qui  ne  se  fait  pas  rembourser,  est  une  valeur  que  la  banque 
emprunte  sans  intérêts  et  qu'elle  replace  avec  intérêts. 

Beaucoup  de  personnes  sMmaginent  que  lorsqu'une  fbis  une  banquet 
mis  dans  la  circulation  des  billets  pour  une  très-forte  somme,  il  lui  deTicnt 
impossible  de  les  retirer ,  qu'il  faut  toujours  que  l'autorité  vienne  à  son 
secours,  et  qu'il  en  résulte  inévitablement  des  désordres  et  des  pertes  pour 
le  public.  C'est  une  erreur.  L'opération  de  retirer  ses  billets ,  est  pour  une 
banque  bien  administrée ,  la  plus  simple  et  la  plus  facile  des  opérations. 
Toutes  les  fois  que  cette  liquidation  s'est  mal  opérée,  cela  est  toujours 
arrivé ,  du  moins  à  ma  connaissimee ,  par  suite  de  la  malversation  des 
agcns  comptables ,  ou  par  rinlervcnlion  des  gouverneniens. 


DES  BILLETS  ET  DES  BANQUES  DE  CIRCULATION.      471 

Four  comprendre  ce  que  c'est  que  la  liquidation  d'une  banque ,  il  faut 
ivoir  de  quelle  nature  sont  ses  engagemeiis. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  ou  d'associés  se  réunissent  ;  chacun 
'eux  fournit  une  somme  proportionnée  au  nombre  d'actions,  c'est-à-dire 
e  paris  pour  lesquelles  il  veut  s'intéresser  dans  les  affaires  de  la  banque. 
i,  par  exemple,  le  capital  est ,  comme  le  capital  de  la  banque  de  France , 
e  90  millions,  divisés  en  90  mille  acti(ms  de  mille  francs  chacune ,  celui 
ui  veut  y  être  intéressé  pour  dix  actions  fournit  10  mille  francs.  Il  en 
jumit  60  s'il  veut  prendre  60  actions.  Quand  chacun  a  contribué ,  il  se 
t)uve  que  le  capital  de  la  compagnie ,  avant  l'émission  d'aucun  billet,  est 
e  90  millions.  Ce  capital  est  représenté,  dans  la  loi  de  sa  création,  comme 
n  cautionnement ,  comme  une  garantie  offerte  au  public ,  que  les  billets 
u  pcMieur  que  l'on  va  verser  dans  la  circulation ,  seront  fidèlement  ao- 
uittés.  Ce  cautionnement  n'est  pourtant  pas  strictement  nécessaire  au 
emboursement  de  ces  mêmes  billets  ^  vous  le  sentirez  aisément. 

En  effet,  quand  la  banque  émet  un  billet  de  mille  francs ,  ce  billet  ne  sort 
as  gratuitement  de  ses  mains  \  elle  reçoit  en  échange  une  Valeur  quel- 
onque  ;  un  effet  de  commerce,  par  exemple,  de  mille  francs,  sur  lequel 
Ile  retient  un  escompte.  Or ,  cet  effet  de  commerce  ,  cette  lettre  de 
hange  qu'elle  met  dans  son  portefeuille ,  est  le  véritable  gage  de  son 
ilIeL  C'est  cela  que  j'appelle  une  valeur  reçue  par  la  banque  en  échange 
e  la  valeur  du  billet  qu'elle  a  émis.  Maintenant  comment  cette  lettre  de 
bange  peut-elle  servir  à  l'acquittement  du  billet  de  confiance  que  cet 
rrangement  a  lancé  dans  la  circulation?  Une  fois  que  l'échéance  de  la 
^tre  de  change  est  arrivée ,  si  l'accepteur  est  solide ,  ne  faut-  il  pas  qu'il 
acquitte ,  qu'il  la  paie  au  Caissier  de  la  banque  qui  la  lui  présente  ?  Il  ne 
eut  la  payer  qu'en  donnant  des  écus,  ou  des  billets  de  la  banque  elle- 
oême.  S'il  donne  des  écus ,  la  banque  reçoit  en  espèces  la  somme  qui  lui 
st  nécessaire  pour  acquitter  son  billet.  S'il  donne  un  billet  de  la  banque 
Ue-même^  ce  billet  étant  rentré,  la  banque  est  dispensée  de  l'acquitter. 

Si  les  lettres  de  change  que  la  banque  a  prises  à  l'escompte ,  sont  un 
;age  sulfisant  des  billets  qu'elle  a  versés  dans  la  circulation  \  si  elle  a 
hoisi  des  lettres  de  change  solides ,  qui  sont  un  moyen  infaillible  de  rem- 
lourser  ses  billets  de  confiance ,  pourquoi  oblige-t-on  les  actionnaires  de 
es  compagnies  de  fournir  une  mise  de  fonds  ?  Pour  servir  de  cautionne- 
œnt  ^  pour  présenter  au  public  un  gage  additionnel  et  superflu  de  Tac- 
uitlement  de  ses  billets.  La  banque  peut  essuyer  des  pertes  impréMies, 
69  abus  peuvent  se  glisser  dans  sa  gestion.  Il  faut  que  les  porteurs  d« 
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billets  soient  absolument  à  couvert  de  tous  risques.  Pour  eux  nulle  perte 
n'est  compensée  par  des  chances  de  l)énéfices  ;  toutes  les  pertes  doivent 
ùtre  au  compte  de  la  banque  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'elle  peut  mériter  la 
confiance  dont  elle  a  besoin,  et  ses  capitaux  sont  là  pour  faire  face  à  ses 
pertes,  s'il  en  survenait. 

Je  vous  ai  parlé ,  messieurs,  d'une  réserve  en  espèces,  destinée  à  pour- 
voir au  remboursement  de  ses  billets  ;  et  en  effet  elle  est  nécessaire  ;  voiii 
pourquoi.  Les  lettres  de  change  qui  sont  en  portefeuille  sufTisent,  il  est 
vrai ,  à  ce  remboursement  -,  mais  elles  sont  à  terme  :  les  unes  sont  paya- 
bles demain  -,  les  autres  après  demain ,  le  jour  suivant,  au  bout  d'un  mofe, 
de  deux  mois ,  peut-ôtre  de  trois  -,  cependant  les  billets  de  la  banque  étant 
payables  à  vue,  au  porteur,  s'ils  éprouvaient  un  discrédit  totalet  subit,  le 
public  pourrait  se  porter  en  foule  à  la  banque ,  et ,  à  la  rigueur ,  en  de- 
mander le  remboursement  à  l'instant  même.  Il  faudrait  donc  que  la  banque 
eût  par-devers  elle  une  somme  destinée  à  faire  l'avance  du  rembourse- 
ment des  billets  ;  avance  qui  rentrerait  toujours  à  mesure  que  Féchéance 
des  effets  de  portefeuille  arriverait,  niais  si  la  banque  gardait  une  somme  en 
espèces  égale  à  celle  de  ses  billets,  elle  ne  gagnerait  rien  à  les  mettre  en 
circulation;  car  elle  perdrait  sur  les  espèces  en  caisse,  un  intérêt  pareB 
à  celui  qu'elle  gagnerait  sur  ses  l)illets  en  circulation.  Ileureuseoient 
qu'une  réserve  aussi  considérable  n'est  point  nécessaire  quand  une  banque 
ne  fait  des  avances  que  sur  des  effets  remboursables ,  et  dont  l'échéance 
n'est  pas  très-reculée.  Une  banque  bien  administrée  n'escompte  pas  des 
lettres  de  change  qui  aient  plus  de  trois  mois  de  terme,  et  môme  elle  en 
escompte  peu  d'une  échéance  aussi  longue.  La  défiance  ne  gagne  jamais 
tous  les  possesseurs  de  billets  en  mémo  temps.  Enlin  le  temps  physique- 
ment nécessaire  pour  compter  un  grand  nombre  de  millions  en  écus, 
occupe  plusieurs  journées  ;  ce  qui  laisse  aux  échéances  successives  des 
lettres  de  change  le  temps  d'arriver,  et  permet  d'employer  d'autres  moyens 
de  réaliser  des  sommes  d'argent.  Une  réserve  en  argent  qui  s'élève  au 
tiers  de  la  somme  en  émissou,  a  toujours  paru  suffisante. 

I^  banque  de  France  a  pres(iue  toujours  dans  ses  coffres  des  sommes 
bien  plus  considérables  et  sans  doute  bien  supérieures  à  celles  que  ta 
prudence  lui  conseille  de  tenir  en  réserve  '.  Les  espèces  qu'elle  garde 


*  Au  mois  de  juillet  1828,  la  banque  de  France  avait  200  millions  de  billets 
en  circulation;  et  sur  deux  mille  comptes-courans  de  ucgocians  qui  la  cliar- 
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sont  contenues  dans  des  tonneaux  qui  occupent  les  caves  de  son  palais. 
Les  issues  en  ont  été  fermées  avec  soin  en  forte  maçonnerie,  sauf  une 
seule  en  forme  de  puits,  par  où  les  espèces  sont  descendues  et  remontées 
à  Taide  d'une  poulie. 

On  pourrait  craindre  qu'en  escomptant  des  effets  de  commerce,  la  ban- 
que quelquefois  ne  plaçât  mal  sa  confiance  et  n'avançât  ses  billets  sur  des 
effets  trop  peu  solides  qui  ne  seraient  pas  payés.  Dans  ce  cas,  il  faudrait, 
au  moment  de  remtx)urser  ses  billets,  qu'elle  suppléât  à  ce  déficit  aux 
dépens  de  son  fonds  capital  composé  de  la  mise  des  actionnaires^  mais  ce 
cas  n'arrive  point  :  quand  on  oi>ëre  sur  des  sommes  considérables  et 
qu'on  gère  avec  prudence  des  affaires  de  ce  genre,  les  intérêts  des  es- 
comptes surpassent  toujours  aisément  les  risques  auxquels  on  s'expos<\ 
Vous  en  serez  convaincus,  messieurs,  quand  je  vqus  dirai  que  cette lianque 
depuis  son  origine,  en  1803,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  rien  perdu  par  l'effet  des 
faillites,  et  qu'après  avoir,  tous  les  six  mois ,  payé  à  ses  actionnaires  un 
bon  intérêt  de  leurs  capitaux  ,  elle  a  mis  annuellement  en  réserve  une 
portion  de  ses  bénéfices  assez  considérable  pour  qu'elle  ait  été  en  état  de 
distribuer  en  1820  une  somme  de  200  francs  à  chacune  de  ses  actions,  et 
pour  avoir  encore  en  réserve,  dès  le  commencement  de  1823,  neuf  mil- 
lions trois  cent  mille  francs  à  distribuer.  La  banque  de  France  est  gérée 
par  des  négocians expérimentés  et  enrichis  dans  la  pratique  du  commerce, 
ils  ne  prennent  aucune  lettre  de  changea  fescompte,  lorsque  son  échéance 
est  reculée  de  plus  de  trois  mois*,  terme  qui  n'est  pas  assez  long  pour  que 
les  signataires  de  ces  effets  puissent  perdre  dans  l'intervalle,  la  fortune  et 


geaieol  de  leurs  recettes  et  do  leurs  paiemens,  on  était  cd  avance  avec  elle  de 
40 millions.  Son  passif  exigible  se  montait  par  conséquent  à  2i0  millions. 
Sur  quoi  elle  avait  en  caisse  1^33  millions  espèces,  tandis  que  sans  imprudence 
elle  pouvait  n*cn  garder  que  pour  SO  millions  *.  La  banque  de  France  manque 
d'emplois  solides,  cl  plusieurs  genres  d'opérations  auxquelles  elle  pourrait 
employer  ses  capitaux,  lui  sont  interdits  par  ses  réglcmens.  Pourquoi  ne  sol- 
licite-t-elle  pas  auprès  de  fautoritc  législative  la  faculté  de  prêter  sur  des  hy- 
pothèques territoriales  les  sommes  eu  espèces  qui  excéderaient  ce  qui  est 
reconnu  nécessaire  à  la  garantie  do  ses  dettes  exigibles? 

•  D'après  le  complo-rcndu  de  col  (f'iablissifîment  pour  l'ann^  IHr>8,  la  position  *''iait  à  pou 
de  cho«r  près  la  nn^me;  les  hillels  on  circulation  sVlaionl  clovès  on  moyonno  à  ilO  million^; 
lo9  comptes-oouran»  u.*  balaiivaiont  par  un  total  au  dobit  de  la  lianquc  do  43  millions  et  il  y 
avait  CD  cuis»c  au  51  drceiuluc  *'Iô'i  millions  o<pèces. 
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les  ressources  qui  fondent  leur  crédit  ^  la  banque  n'escompte  que  les  let- 
tres de  change  qui  portent  les  signatures  de  trois  maisons  de  commerce 
solidairement  garantes  les  unes  des  autres  ,  et  il  faut  que  celle  de  en 
maisons  qui  veut  présenter  des  effets  de  commerce  à  rescompte,  ait  été 
admise  à  proGter  de  cet  avantage,  par  une  délibération  spéciale  du  conseil 
général  qui  administre  cet  établissement. 

Ces  précautions  sont  telles ,  que  si  la  banque  de  France  peut  encourir 
un  reproche,  c'est  de  les  avoir  poussées  trop  loin.  L'utilité  d*une  compa- 
gnie qui  avance  do  l'argent  sur  des  effets,  n'est  pas  autant  de  venir  ao 
secours  des  gens  riches,  de  ceux  qui  ont  de  gros  capitaux ,  beaucoup  de 
moyens  de  les  accroître,  et  de  vastes  ressources  pour  parer  à  des  besoios 
momentanés,  que  de  venir  au  secours  des  négocians  embarrassés ,  qui 
présentent  dans  leur  probité,  leur  prudence,  ou  la  nature  de  leurs  ailiû- 
res,  des  garanties  raisonnables  sans  être  d'une  sûreté  parfaite.  De  quelle 
utilité  serait  pour  le  commerce  maritime  une  compagnie  d'assurance  cpri 
ne  voudrait  jamais  assurer  que  les  bâtimens  qui  ne  courent  point  de  duh 
ger  ?  C'est  par  les  pertes  que  fait  une  telle  compagnie ,  qu^elle  se  rend 
utile,  pourvu  toutefois  que  ses  pertes  soient  surpassées  par  ses  bénéfices; 
et  je  vous  avoue  que  j'aurais  eu  une  bien  plus  haute  idée  des  servîcesque 
la  banque  de  France  aurait  rendus  au  commerce ,  si  j'avais  vu  que  sur 
les  réserves  énormes  qu'elle  a  distril)uées  à  ses  actionnaires  et  sur  cdics 
qu'elle  i)eut  leur  distribuer  encore,  elle  eût  eu  quelques  pertes  à  suppor- 
ter. On  ne  peut  pas  exiger ,  dit-on  ,  d'une  compagnie  financière  qu'elle 
s'expose  à  des  pertes  qu'elle  peut  éviter.— Qu'elle  n'ait  donc  pas  un  pri- 
vilège exclusif,  et  qu'elle  soit  exposéo  à  la  conci:rrence  d'un  ou  de  deux 
autres  établissemens  du  môme  genre.  Ils  lutteraient  d'efforts  pour  se 
rendre  utiles  au  public.  Celui  qui  se  rendrait  le  plus  utile  par  plus  d'a- 
vances faites  au  commerce,  en  serait  dédommagé  par  une  circulation  plus 
étendue  de  ses  billets  au  pcrteur. 


CHAPITRE  XIX. 

Abus  des  bauques  de  circulatioD. 

Nous  venons  de  voir,  messieurs,  quels  sont  les  senices  que  les  banques 
de  circulation  i)euvent  rendre  soit  à  leurs  aclitninaires ,  soit  aux  particu- 
liers. Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  les  abus  qu'un  grand  nombre 
d'expériences  ont  pi-ouvé  que  ron  pouvait  en  faire. 
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Pour  multiplier  leurs  bénéfices,  les  banques  sont  fort  portées  à  sollici- 
ter de  l'autorité,  un  privilège  exclusif  pour  leurs  opérations.LesDonibi*euK 
et  importans  rapports  qu'elles  entretiennent  nécessairement  avec  le  pu- 
blic, les  sûretés  et  les  facilités  qu'elles  procurent  au  commerce ,  fournis- 
seot  à  leurs  entrepreneurs  des  argumens  en  leur  laveur.  De  son  côté  Tau- 
torité  publique,  qui  sacrifie  trop  souvent  les  intérêts  des  gouvernés  à  ceux 
des  gouvemans ,  est  assez  portée  à  accorder  de  semblables  privilèges, 
qu'elle  se  fait  bien  payer.  La  banque  d'Angleterre  a  constamment  fait  des 
avances  au  gouvernement,  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  ne  pou- 
vant plus  la  rembourser ,  elle  se  trouva  elle-même  hors  d'état  de  rem- 
bourser ses  propres  engagemens.  Même  accident  était  arrivé  en  1783  à  la 
oûsse  d'escompte  de  Paris^  qui  était  une  véritable  banque.  Et  en  1803, 
lorsque  le  gouvernement  de  Bonaparte  donna  à  la  banque  de  France  le 
privilège  d'émettre  seule  des  billets  représentatifs  de  la  monnaie,  outre  le 
prêt  qu'il  se  Gt  faire  de  la  presque  totalité  du  capital  des  actionnaires ,  il 
se  réserva  la  nomination  d'un  gouverneur  et  de  deux  sous-gouverneurs, 
richement  dotés  aux  dépens  de  cette  compagnie. 

Quand  un  gouvernement  interdit  à  une  comi)agnie  quelconque  le  droit 
de  mettre  dans  la  circulation  des  billets  au  p(H*teur ,  n'enfreint-il  pas  une 
rè^  du  droit  naturel  qui  permet  à  tout  homme  de  contracter  des  enga- 
gemens, s'il  en  trouve  un  autre  qui  juge  ces  engagemens  dignes  de  sa 
conflance?  C'est  une  question  de  droit  qui  sort  de  mon  sujet.  Je  me  bor- 
nerai  à  faire  remarquer  ce  qui  arriverait  s'il  pouvait  se  former  un  nombre 
indéGni  d'associations  qui  eussent  pour  objet  de  mettre  en  circulation  des 
billets  au  porteur.  Un  billet  au  porteur  pouvant  suppléer  la  monnaie  qu*il 
représente ,  et  suffire  à  presque  tous  ses  usages ,  s'il  est  loisible  à  tout 
particulier  d'en  ikire  avec  des  formes  qui  admettent  un  très^rand  déve- 
lopipement ,  chacun  peut  par  ce  moyen  multiplier  la  somme  des  unités 
monétaires  de  tout  un  pays ,  et  cette  facu!té  mène  à  de  très-grandes  con- 
séquences. Tous  les  engagemens  pécuniaires  qui  sont  contractés  dans  le 
pays,  peuvent  en  être  afTcctés,  car  ils  sont  stipulés  en  monnaie.  Ainsi  le 
numéraire  d'un  pays  tel  que  la  France ,  étant  évalué  à  2  milliards  de 
firancs;  si  une  ou  plusieurs  compagnies  le  doublent  par  leurs  billets,  il  sera 
porté  à  4  milliards  nominalement;  mais  comme  les  4  milliards  ne  vaudront 
toujours  en  somme  que  ce  que  valent  aujourd'hui  2  milliards ,  chaque 
franc  ne  vaudra  plus  que  dix  sous^  les  loyers  des  maiscxis*  et  des  terres  ne 
rapporteront  plus  aux  propriétaires  le  même  revenu  qu'ils  y  trouvaient; 
si  j'ai  prêté  une  somme,  rintérôl  qu'on  me  paiera,  bien  que  nominalement 
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le  inôme,  sera  loin  d'avoir  la  môme  valeur  ;  j'aurai  prête  de  la  monnaie 
jouissant  de  sa  valeur  intégrale,  et  Tintérét  en  sera  payé  en  monnaie  dé- 
gradée; le  gouvernement  qui  doit  deux  cent  millions  de  renie,  les  ne- 
quittera  avec  une  valeur  de  cent  millions  ;  mais  aussi,  au  lieu  de  toucher 
des  impôts  pour  une  valeur  de  900  millions,  ce  qu'il  recevra  des  contri- 
buables ne  vaudra  plus  que  450  millions  '. 

J'ai  exagéré  ces  effets  pour  les  simplifier;  mais  ce  qui  ne  {XHirrait  élre 
porté  à  cet  excès,  peut  être  porté  à  un  degré  quelconque  qui  serait  sur 
le  chemin  d'un  pareil  excès. 

En  Angleterre  ce  n'est  pas  seulement  la  banque  d'Angleterre ,  séant  i 
Londres,  qui  jouit  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  pouvant  rempheerh 
monnaie,  mais  encore  les  compagnies  de  banque  formées  dans  les  trois 
royaumes,  Londres  et  Dublin  exceptés,  dont  les  banques  ont  un  privil^ 
exclusif  '.  Il  n'y  a  aucune  ville  de  commerce  dans  les  provinces  en  An- 
gleterre, en  Ecosse ,  en  Irlande,  qui  n'ait  une  ou  plusieurs  compagnies 
de  banque;  toutes  ces  compagnies  mettent  en  circulation  des  billets  fesaiil 
office  de  monnaie.  Ces  billets  sont  remboursables  à  volonté,  en  billets  de 
la  banque  d'Angleterre ,  qui  sont  eux-mômes  remboursables  à  vokmté  eo 

*  Si  qaelqu'an  pouvait  douter  que  les  dépréciations  survenues  à  direrses 
époques  en  Angleterre  dans  Tngenl  de  la  circulation,  et  qui  ont  plougé  ce 
pays  dans  des  crises  commerciales  douloureuses,  tiennent  à  la  trop  graodti 
émission  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre  et  des  banquiers  de  provioce, 
il  en  trouvera  des  preuves  nombreuses  dans  un  écrit  de  31.  Rub.  Mu«liet, 
public  en  1826,  intitulé  :  An  allempi  to  expiain  from  facls  Ihe  cffectt  o{ Ihe  if^ 
sues  of  thc  Bank  of  Engiand,  cbap.  VI.  Voyez  ai/fesi  les  Esquisses  paricmenlnh 
res  de  1822.  Mais  si  l'on  ôte  aux  compagnies  et  aux  particuliers  la  faculté  rfe 
multiplier  à  volonté  les  supplémens  de  la  monnaie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'oo 
doive  laisser  cette  faculté  au  gouvernement  ou  à  ses  agcns  :  elle  n'est  pa^ 
moins  dangereuse  entre  leurs  mains. 

*  La  banque  d'Angleterre  fut  fondée  en  llîOi-  à  l'occasion  d'un  prêt  «Iî 
1,200,000  livres  sterling  fait  au  gouvernement.  Ses  privilèges  ont  été  succes- 
sivement renouvelés  et  presque  toujours  au  moyen  de  nouvelles  avances 
faites  pour  les  services  publics.  Le  dé*rnier  renouvellement  de  la  charte  Je  U 
banque  a  eu  lieu  en  1833  cl  ses  privilèges  ont  été  continués  pour  dorer 
jusqu'à  un  an  après  avis  de  leur  cessation:  cet  avis  ne  pouvant  pas  être 
donné  avant  le  1^  août  1855,  sauf  cependant  une  réserve  spéciale  de  pouvoir 
le  donner  le  i^^  août  18i5. 

(Soir  de  l'cdilcur,"^ 
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monnaie  d'or ,  sur  le  pied  d'une  once  d'or  frappée  en  monnaie ,  pour 
3  livres  17  shillings  10  1/2  den.  '.  Les  billets  de  banque  de  province, 
dans  l'état  ordinaire  du  crédit,  ont  cours  dans  le  district  où  se  trouve 
chaque  banque.  Lorsqu'on  veut  aller  dans  un  autre  district  où  les  billets 
du  premier  pourraient  n'avoir  pas  cours,  on  les  change  contre  des  billets 
de  la  banque  d'Angleterre  qui  ont  cours  partout. 

Il  est  impossible  de  savoir  avec  exactitude  à  combien  se  montent  les 
émissions  réunies  de  toutes  ces  banques  ;  mais  lorsque  les  billets  de  la 
banque  d'Angleterre  avaient  un  cours  forcé,  qu'ils  avaient  fait  disparaître 
la  HKHinaie  métallique  et  qu'il  y  en  avait  dans  la  circulation  pour  plus  de 
25  millions  sterling ,  on  estime  que  les  émissions  réunies  de  toutes  les 
banques  de  province,  pouvaient  s'élever  à  une  somme  pareille  ".  Il  déjiend 
donc  des  banques  particulières  de  doubler,  si  elles  veulent,  le  nombre  des 
unités  monétaires  d'un  pays. 

La  crise  commerciale  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  est  propre  à  faire 
sentir  les  inconvéniens  qui  peuvent  naître  de  cette  faculté  illimitée  de 
multiplier  l'agent  de  la  circulation.  Les  banques  ont  abusé  de  cette  facilité 
et  se  sont  servies  de  leurs  billets  pour  escompter  une  trop  grande  quan- 
tité d'effets  de  commerce.  Les  chefs  de  beaucoup  d'entreprises  ont  pu, 

*  Le»  banques  de  province eo  Angleterre  sont  des  sociétés  en  noms  collec- 
tifs; elles  ne  peuvent  avoir  que  six  associés  solidairement  responSfiblos  pour 
toute  leur  fortune.  Les  banques  d*Ëcossc  peuvent  être  formées  en  sociétés 
anonymes  où  chaque  associé  n*est  responsable  que  pour  le  montant  de  ses 
actions.  Elles  ne  s*engagent  a||i  remboursement  do  leurs  billets  qu'en  man- 
dats sur  Londres  à  dix  jours  de  date.  Elles  n'excèdent  guère  dans  l'émission 
de  leurs  billets,  les  besoins  de  la  circulation  courante;  car  alors  on  exige 
d'elles  des  mandats  sur  Londres,  dont  elles  ne  peuvent  faire  les  fonds  à  Lon- 
dres, sans  des  frais  qui  excèdent  bien  vite  les  bénéfices  qu'elles  peuvent  at- 
tendre de  ces  billets  surabondans. 

*  A  répoque  dont  il  est  question,  et  où  la  multiplicalion  des  papiers-mon- 
naies et  des  billets  de  banque  allait  peut-être  à  50  millions  sterling,  il  y  avait 
eo  outre  des  coupures  de  billets.  Ces  coupures  se  composaient  de  sliillîu$;susés 
et  d'une  espèce  de  jetons  {lokens)  qui,  ne  contenant  pas  la  quantité  d'argent 
qui  devait  se  trouver  dans  la  somme  qu'ils  représentaient,  n'étaient  jamais 
fondus.  On  peut  évaluer  ces  signes  à  une  valeur  nominale  de  5  à  G  millions 
sterling,  en  y  comprenant  les  monnaies  de  cuivre,  qui  ne  sont  guère  jamais 
eu  tout  pays  que  des  billets  de  confiance  dont  la  valeur  intrinsèque  est  fort 
au-dessous  de  leur  valeur  nominale. 
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au  moyen  de  ces  escomptes ,  donner  à  leurs  entreprises  une  cilaii 
disproportionnée  avec  leurs  capitaux.  La  multiplication  de  l'agnlkk 
circulation  a  fait  tomber  la  valeur  de  Tunité  monétaire  au-desBOsèk 
valeur  de  Tor  qui  doit  légalement  s'y  trouver.  Une  livre  steiïDga^l  '^  ' 
valant  des  ce  moment  un  peu  plus  qu^une  livre  sterling  en  ttis,k  ■ 


porteurs  de  billets  se  sont  précipités  à  la  banque  pour  se  dire 
scr.  M.  Senior,  professeur  d'économie  politique  à  Tuniversilédlrti 
assure  que  l'exportation  de  Tor,  dans  la  seule  année  1824,  s'est  fleAîl 
4,400,000  livres  sterling  '.  I^  banque,  obligée  par  les  lois  i  reflta*  I , 
ses  billets  en  numéraire  métallique,  s'est  vue  contrainte  de  ncM^  I 
l'or,  à  tout  prix,  et  de  le  faire  frapper  en  monnaie  avec  des  periflfWl  ^ 
frais  considérables  *  ;  pour  éviter  ces  pertes,  elle  a  fait  rentrer  seilM  I . 
et  a  cessé  d'ao  mettre  de  nouveaux  en  circulation.  Il  a  donc  i^ï'^l  |>> 
cessât  d'escompter  des  effets  de  commerce.  Les  banques  provinddB^  I 
été  contraintes  par  suite  d'en  faire  autant,  et  le  commerce  s'eA  ''^  I  i^i 
privé  tout  à  coup  des  avances  sur  lesquelles  il  avait  compté,  9ol^  1^ 
former  des  entreprises  nouvelles,  soit  pour  donner  plus  d'extensioB  ^  I  ^ 
anciennes.  A  mesure  que  l'échéance  arrivait  des  engagemens  queto^^ 
gocians  avaient  escomptés ,  ils  ont  dû  les  acquitter  ;  et  ne  trouvai  P 
d'avances  chez  les  banquiers ,  chacun  a  été  forcé  d'user  de  toutes  kl  i<^ 
sources  dont  il  pouvait  disposer  *,  on  a  vendu  des  marchandises  poork 
moitié  de  ce  qu'elles  avaient  coûté  -,  on  n'a  trouvé  à  vendre  le  fonds  ta 
entreprises  pour  aucun  prix  ^  toute  espèce  de  marchancUses  ayant  Hà 
au-dessous  de  leurs  frais  de  production ,  une  multitude  d'ouvriers  9i 
restés  sans  ouvrage;  beaucoup  de  faillites  se  ^nt  déclarées  parmi  les  lè- 
gocians  et  parmi  les  banquiers,  qui  ayant  mis  dans  la  circulation  desfaiM 
au  porteur  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  dont  pouvait  répondic 
leur  fortune  personnelle,  n'avaient  plus  pour  gage  de  leurs  émissiODS  qoB 
de;s  engagemens  de  i)articuliers  dont  plusieurs  étaient  faillis  '. 


*  Three  kcîureê  on  the  irammimon  ofpreeiout  mctah  front  country  to  coMlHf* 
page  29. 

*  J*ai  parlé  ailleors  des  billets  de  la  banque  d'Ançleterre  (bank-mldi 
corome  élaut  un  papier-monnaîe ,  parce  qu'alors  ils  avaient  un  cours  forcé; 
mais  en  1824,  ils  n*é(aient  plus  que  des  billets  de  confiance  que  la  baiiqM 
était  obligée  de  rembourser  en  or,  à  présentation. 

'  On  voit  dans  un  écrit  de  M.  Parncll,  membre  du  parlement,  poUiî 
eu  1823,  et  intitule  :  Observations  on  paper^moncy ,  orer-trading  ,  etc.,  p.  2 
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Ces  maux  qui  deviennent  des  malheurs  publics ,  nous  font  voir  que.  de 
quelque  façon  que  Ton  décide  la  question  de  droit,  la  nécessité  oblige  qu'on 
mette  quelque  restriction  à  la  faculté  qu'ont  les  particuliers  ou  les  entre- 
prises particulières  d'émettre  des  billets  au  porteur.  Quoique  chacun  en 
princiiic  ait  le  droit  d'élever  comme  il  l'entend  des  édifices  sur  son  terrain, 
la  sûreté  publique  n'exige-t-elle  pas  que  Ton  borne  la  hauteur  des  maisons 
et  qu'on  proscrive  les  mauvaises  constructions  qui  menaceraient  la  vie 
des  hommes  '  ? 

Si  les  billets  de  conliance  peuvent  remplacer  la  monnaie,  ils  ne  peuvent 
du  moins  remplacer  qu^elle.  Il  serait  ridicule  de  supposer  qu'ils  pussent 
remplacer  cette  partie  de  nos  capitaux  qui  nous  servent  par  leurs  qua- 
lités matérielles  :  ils  ne  remplacent  donc  ni  nos  maisons,  ni  nos  machines. 
En  supposant  donc  qu'ils  pussent  remplacer  la  totalité  de  nos  monnaies 
métalliques  (  ce  qui  n'arrive  ix)int  ] ,  ils  n'augmenteraient  jamais  les  capi- 
taux d'un  pays  que  d'une  somme  intérieure  à  la  somme  de  ses  monnaies  ; 
et  l'on  a  vu  que  cette  somme  a  des  bornes  nécessaires.  Cette  somme  serait 
môme  diminuée  de  toutes  celles  qu'il  faudrait  tenir  en  réserve  pour  leur 
mériter  la  conliance  publique ,  et  de  toutes  celles  qui  seraient  nécessaires 
pour  les  coupures  et  tes  petites  sommes.  Si  l'on  voulait  excéder  cette 
mesure ,  il  faudrait  en  faire  de  la  monnaie  de  papier ,  et  ce  ne  seraient 
plus  des  billets  de  confiance.  La  monnaie  de  papier  elle-môme  ne  saurait 
excéder  la  somme  de  la  valeur  monétaire  dont  le  pays  a  besoin. 

Cela  montre  que  les  présomptions  qui  font  trouver  dans  la  création  de 
papiers  de  crédit  des  ressources  sans  bornes ,  ne  sont  autre  chose  que  des 
chimères  et  ne  peuvent  obtenir  la  confiance  que  des  personnes  étrangères 
à  toutes  notions  d'économie  politique. 

La  solidité  du  gage  qu'on  donnerait  aux  billets  ne  leur  conférerait 
|X)int  la  propriété  de  remplacer  la  monnaie.  On  a  fait  de  fort  beaux  projets 
banques  territoriales  où  les  billets  avaient  pour  gages  des  terres  et  des 


qa*eofre  le  mois  d*oclobrc  1825,  et  lo  mois  de  février  1826,  il  y  eut  59  ban- 
qaeroates  déclarées  parmi  les  banques  de  province,  et  qu'il  y  eut  quatre  foi 
autant  de  compositions  à  l'amiable. 

*  Un  des  moyens  d*empècber  la  trop  grande  multiplication  des  billets,  est 
de  défendre  qu*on  eu  fasse  au-dessous  d*uue  certaine  somme  ;  de  manière 
qu'ils  puissent  servir  à  la  circulation  des  marchandises  qui  passent  d*un  né- 
gociant à  un  autre  négociant,  et  qu'ils  soient  incommodes  dans  la  circulation 
qui  se  fait  du  marchand  au  consommateur. 
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immeubles.  Mais  à  quoi  peut  servir  une  terre  à  quelqu'un  qui  a  besoin  de 
monnaie  ?  c'est-à-dire  d'une  marchandise  divisible  au  point  de  se  propor- 
tionner à  rimportance  de  toute  espèce  d'achats,  et  qui  convienne  infailli- 
blement au  possesseur  de  la  marchandise  dont  on  a  actuellement  besoin. 

Pour  que  la  valeur  d'un  billet  de  confiance  se  soutienne,  il  faut  donc 
qu'il  puisse  procurer  à  son  propriétaire  de  la  monnaie.  Nulle  autre  vatenr 
ne  peut  remplacer  celle-là  ,  parce  qu'elle  possède  des  qualités  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  une  autre  marchandise.  Si  nul  autre  gage  ne  peut 
servir  au  môme  degré ,  les  immeubles  ne  peuvent  donc  servir  de  gages. 
Un  manufacturier  reçoit  des  billets  en  paiement  de  ses  marchandises  ; 
mais  si  au  lieu  d'argent,  il  ne  peut  recevoir  qu'une  terre  pour  son  billet, 
comment  avec  cette  terre  paiera-t-il  ses  ouvriers,  des  ouvriers  qui  attah 
dent  leur  salaire  pour  acheter  le  dîner  de  leurs  enfans  ?  Si  la  monnaie  peut 
ôlre  remplacée  par  des  billets,  les  billets  à  leur  tour  ne  peuvent  être  rem- 
placés que  par  la  monnaie. 

Ces  principes  que  j'ai  amplement  développés ,  mais  en  d'autres  termes, 
dans  mon  Traité  d'Économie  politique  (  part.  I" ,  ch.  30,  §  3),  expliquent 
pourquoi  diverses  banques  agricoles  dont  l'essai  a  été  fait  a  diflerentes 
époques ,  presque  dans  tous  les  pays ,  se  sont  écroulées  plus  ou  moins  rapi- 
dement. 

En  178G,  l'impératrice  de  Russie  créa  une  banque  d'emprunt  destinée 
à  prôter  sur  hypothèques,  aux  propriétaires  d'inimeubles ,  des  assignats 
(lu'ils  étaient  autorisés  à  faire  circuler  comme  de  la  monnaie ,  et  qui  de- 
vaient être  remboursés  à  bureau  ouvert.  Malgré  la  solidité  de  la  garantie, 
la  banque  a  été  hors  d'état  de  les  acquitter  comme  elle  l'avait  promis,  et 
maintenant  les  assignats  russes  sont  devenus  une  monnaie  forcée  qw 
circule  pour  beaucoup  moins  que  sa  valeur  primitive ,  concurremment 
avec  le  cuivre. 

Ce  qu'une  banque  pourrait  prêter  avec  beaucoup  d'avantages  pour  l'in- 
dustrie agricole,  ce  serait  son  fonds  capital  -,  car  la  valeur  n'en  appartient 
pas  aux  porteurs  des  billets.  C'est  la  propriété  des  actionnaires  qui  peuvent, 
s'ils  le  veulent,  lui  donner  cette  destination  ,  et  qui  savent  à  quelles  condi- 
tions ils  l'engagent.  On  ne  saurait  douter  que  si  les  90  millions  qui  com- 
posent le  fonds  capital  de  la  bancjue  de  France ,  au  lieu  d'avoir  servi  à  des 
conquêtes  désiistreuses ,  eussent  été  prêtés  aux  agriculteurs  français,  avec 
hypothèque  sur  leurs  biens,  à  la  charge  par  eux  d'employer  ces  avances 
en  améliorations  et  de  les  rendre  par  petites  portions  d'année  en  année, 
on  ne  saurait  douter,  dis-jo,  (j[u'il  nen  fQt  résulté  d'immenses  avantages 
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[mur  rindustric  agricole.  Les  rentrées  aiiDuelles  faites  à  la  banque ,  lui 
luraicnt  fourni  les  moyens  de  fertiliser  chaque  année  de  nouveaux 
fonds  de  terre,  avec  toute  sûreté  pour  les  actionnaires  de  la  banque ,  et 
avec  la  môme  garantie  pour  les  porteurs  de  billets.  Au  lieu  de  cela ,  Teni- 
pereur  dépensa  stérilement  le  fonds  capital  de  la  banque ,  qui  n'a  mainte- 
nant pour  gage  de  la  restitution  de  ses  capitaux ,  que  la  bonne  volonté  du 
gouvernement. 

I-.es  lettres  de  change  que  les  négocians  appellent  dvi  papier  de  circula- 
tion, pour  les  raisons  que  nous  venons  de  voir,  ne  sont  pas  des  gages 
suOisans  pour  les  billets  au  ))orteur  d'une  banque*  Les  tireurs  de  ces  lettres 
jc  change,  n'ayant  pour  en  faire  les  fonds  à  Téchcance,  d'autre  ressource 
lUC  de  faire  de  nouvelles  traites  qu'on  escompte  et  dont  on  se  procurera  les 
bnds  par  une  opération  semblable,  empruntent  réellement  des  sommes 
lu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  rembourser  \  leur  opération  se  réduit  à  un 
emprunt  non  remboursable ,  comme  cens  qui  seraient  faits  pour  améliorer 
me  terre  ou  élever  un  liâtimenL  Le  remboursement  ne  peut  s'opérer 
lu  moins  que  par  des  économies  sur  les  proQts  qu'on  espère ,  c'est-à-dire, 
)ar  de  nouvelles  accumulations  ,  à  l'aide  d'un  nouveau  capital.  Ces  espé- 
■ances  peuvent  être  fondées  ^  mais  elles  ne  peuvent  servir  à  raaiuittement 
le  billets  au  porteur  qui  exigent  de  l'argent  comptant,  ou  tout  au  moins , 
le  l'argent  qui  ne  se  fasse  pas  attendre  long-temps.  La  sagacité  qui  fait 
léoouvrir  aux  administrateurs  d'une  banque,  les  efTets  de  commerce  qui 
le  sont  que  du  papier  de  circulation,  afin  de  ne  |X)int  le  prendre  à  les- 
xxnple ,  est  pour  cette  raison ,  une  des  qualités  qui  leur  sont  le  plus  né- 
cessaires. 

Les  personnes  qui  présentent  à  l'escompte  des  effets  pour  l'acquittement 
lesquels  elles  comptent  sur  de  nouveaux  engagemens  qu'elles  contracte- 
ront pour  les  escompter  de  môme ,  donnent  d'autant  moins  de  sécurité , 
|ue  cette  manière  indirecte  d'emprunter  est  onéreuse  pour  les  emprun- 
[eurs.  ils  ont  à  payer,  outre  l'escompte,  des  commissions  aux  banquiers 
iccepteurs,  des  courtages  et  des  droits  de  timbre,  de  poste,  etc  '. 

De  tous  les  abus  auxquels  l'établissement  des  banques  a  donné  lieu ,  le 
)lus  grave  peut-être  a  été  les  prêts  démesurés  qu'elles  ont  faits  à  des  gou- 


*  Ce  .«wnt  des  condescendance!*  de  ce  genro  qui  ont  amené  la  crise  commor- 
iale  qu*a  éprouvée  rAiiglcCcrre  en  1B26.  Voyez  plus  haut  la  paire  477. 

I.  :u 
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vornemcns  dilapidateurs.  Il  on  est  presque  toujours  résulté  des  pertes  pour 
k*s  banques  et  i)our  le  public ,  et  des  facilités  données  aux  gouverncnut» 
|X)ur  faire  du  mal. 

Les  gouverncniens  d'EuroïKî  sont  devenus  des  emprunteurs  perpétuels; 
mais  il  a  fallu  varier  les  formes  de  ces  emprunts  pour  qu'ils  fussent  moim 
scandaleux.  Les  1>anques  de  circulation  en  ont  masqué  une  |)arlic.  Onadit 
aux  capilalisles  disposés  à  s'y  intéi^esser:  «  Fournissez  un  fonds  capital,  ou 
»  bien  augmentez  le  fonds  que  les  actionnaires  de  la  Inmquc  ont  déjà  fourni, 
»  et  pr«^lez-le  au  gouvernement.  Il  servira  tout  de  mémo  de  garantie  aux 
»)  {)orleurs  des  billeLs  ;  car  une  créance  sur  Tétat  est  un  gage  dont  on  ne 
n  jHîut  suspecter  la  solidité^  .et  ce  gage  portera  intérêt  aux  actionnaires  de 
»  la  banque ,  sans  nuire  aux  bénélices  qu  elle  trouvera  dans  ses  autres 
»  opérations.» 

Ce  nouveau  prêt  avait  cela  d'avantageux  pour  le  gouvernement ,  qoele» 
titres  de  celte  créance  (ce  qu'on  api>elle  en  France  des  inscriptions  a» 
(jrand  livre  de  la  dette  publique  ) ,  n'étant  pas  disponibles ,  ne  peuveoten- 
trer  sur  le  marché  (  c'est-a-dire  à  la  bourse)  en  concurrence  avec  les  titres 
des  autres  créanciers  ;  ils  n'augmentent  point  La  quantité  offerte  de  celte 
espèce  de  marchandise,  et  ne  contribuent  (K)înt  par  consé({uent  à  ladé> 
précier.  Or,  les  gouvernemens  attachent  un  grand  prix  à  ce  que  les  titres 
de  leur  dette  ne  soient  [x>int  dépréciés.  Ils  en  font,  quoiqu'à  tort  peut-iHre, 
la  mesure  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde. 

D'un  abus  à  l'autre  le  pas  est  glissant.  Les  gouvernemens ,  séduits  par 
la  facilité  que  le  crédit  d'une  réunion  de  riches  capitalistes  leur  présente 
pour  raccomplissement  de  leurs  dis])endieuses  pensées ,  ou  pour  lasalis^ 
faction  de  leurs  passions  politiques ,  ne  se  sont  pas  contentés  de  leur  enh 
prunter  leur  capiUd  ;  ce  (pii  ne  présente  pas  Ix^aucoup  plus  d'inconvénicns 
que  toute  autre  espèce  d'emprunt  ;  mais  ils  se  sont  scnîs  de  rinHuencc 
quedonne  l'autorité,  iK)ur  emprunter  aux  banques  des  sommes  composées 
de  leurs  propres  billets  au  porteur  -,  ce  qui  a  toujours  mis  les  tmnquesdans 
la  triste  nécessité  de  faire  banqueroute  aux  porteurs  des  billets.  En  eflcl, 
le  gouvernement  emprunteur  des  billets  les  emploie  à  l'acquit  de  s^ 
dettes ,  ou  de  ses  fonctionnaires ,  ou  des  fournitures  qui  lui  sont  faites;  ce 
qui  fait  passer  les  billets  entre  les  mains  du  public  ;  et  lorsque  le  public  se 
présente  pour  en  touchci*  le  mont^mt ,  la  banque  se  trouve  ne  posséder 
d'autre  gage  ixnir  les  acquitter,  que  des  reconnaissances  du  gouvernenienl 
(iui  portent  intérêt ,  mais  qui  ne  sont  ]>as  exigibles ,  et  que  le  gouvenu^ 
ment  lui-même  ne  pourrait  acquitter,  s'il  en  avait  la  volonté,  que |>ar 
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petites  portions,  d'annéo  en  année,  au  moyen  d'un  excellant  de  ses  rc'- 
vcnus  sur  ses  dépenses,  excédant  qui  se  rencontre  peu  souvent  dans  de 
telles  afTaircs.  Le  gouvernement  a  beau  reconnaître  cette  complaisance  par 
une  protection  spéciale ,  il  a  beau  conférer  à  la  banque  tous  les  monopoles 
dentelle  est  capable  de  tirer  parti  ;  il  a  beau  donner  Tordre  de  recevoir  ses 
billets  dans  toutes  les  caisses  publiques  -,  il  ne  peut  pas  faire  (]u'un  \^H\i^ 
qui  n'a  besoin  que  d'un  milliard  de  valeur  monéLuire ,  en  supporte  deux 
milliards  sans  dépréciation. 

Nous  trouverions  au  besoin  dans  Thistoire  de  presque  toutes  les  banques, 
des  exemples  de  ces  abus. 

La  lianque  de  Stockholm,  établie  peu  après  la  mort  de  Charles  XII ,  fut 
bientôt  obligée  de  recourir  à  la  législature  pour  obtenir  des  dispenses  d(^ 
payer. 

L'ancienne  banque  do  Copenhague,  fondée  en  1736,  et  la  nouvelle  fon- 
dée en  1791 ,  ont  toutes  deux  été  forcées  de  suspendre  le  paiement  de  leurs 
billets  au  porteur ,  après  les  avoir  prêtés  au  gouvernement  sur  des  litres 
dont  le  remboursement  ne  i)Ouvait  être  promptement  obtenu. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  exemples  déjà  cités  de  la  bancpie  de  Law , 
sous  la  régence  d'Orléans  ;  de  la  caisse  d'escompte  sous  le  ministore  Oa*. 
Calonnc,  et  de  la  banque  d'Angleterre  sous  Pitt,  qui  ont  été  obligées  du 
«ispcudre  leurs  paiemcns  précisément  pour  le  même  motif. 


CHAPITRE  XX. 

Des  banques  de  dépôt  c(  des  vîrcmcns  de  parties. 

Les  banques  de  dép<U  sont  des  établissemens  publics  où  Icis  i)articuliers 
t)euvent  déix)ser  des  valeurs  métalliques ,  c'est-à-dire ,  des  monnaies  natio- 
nales ou  étrangères  et  des  lingots  d  or  et  d  argent.  On  constate  rim|X)r- 
lance  intrinsèque  de  leur  dépôt,  et  on  leur  ouvre  à  la  banque  un  compila 
où  ils  sont  crédités  de  la  valeur  déi)osée.  lis  peuvent  ensuite ,  sans  la  ivti- 
rcr,  en  disposer,  en  fesant  porter  au  crédit  d'une  autrepersonne,  la  somme 
qu'ils  veulent  lui  transférer.  Un  léger  droit  de  transfert  sullit  pour  couvrir 
leurs  frais. 

Les  plus  anciennes  banques  de  l'Europe ,  celles  de  A'enise ,  de  GOues ,  de 
riambourg,  d'Amsterdam  ,  ont  été  fondées  sur  ce  plan  et  ont  subsisté 
l'ijsqu'à  ncjs  jours  ]  mais  elles  n'existent  plus  ;  et  je  crois  que  ct^lle  do 
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Stockholm  est  la  seule  qui  ait  résisté.  Je  ne  pense  [)as  que  celles  qui  ontàé 
détruites,  soient  rétablies.  Elles  ne  présentent  pas,  pour  le  public  ou  les 
particuliers,  des  avantages  assez  notoires  ',  surtout  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus,  où  les  mêmes  avantages  peuvent  être  obtenus,  avec 
moins  de  frais  et  de  dangers,  par  le  moyen  des  banques  de  circulation  et 
des  viremens  de  parties  dont  je  vous  dirai  quelque  chose  tout  à  Theure. 
Elles  ne  procurent  la  disposition  d aucun  capital  nouveau,  la  valeur 
([u'elles  meltent  en  circulation  se  trouvant  neutralisée  par  une  valeur  égale 
(ju'elles  tiennent  en  dépôt,  et  qu'elles  laissent  dans  Tinaction. 

Malgré  toutes  les  précautions  qu'on  peut  prendre  pour  la  sûreté  du 
dépôt  qui  constitue  la  solidité  de  ces  banques ,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'un  si  grand  amas  de  richesses  métalliques  ne  soit  exposé  a  de  dange- 
reux hasards.  La  banque  d'Amsterdam  fut  visitée,  lorsque  Tannée  de 
1x)uis  XIV  pénétra  jus(iu'à  l'trecht  en  1672,  et  plus  récemment  lors  de 
l'invasion  de  1794.  A  cette  dernière  époque  il  fut  même  constaté  queie 
gouvernement  hollandais  avait  disposé  d'une  partie  de  ce  dépôt  pour  prâler 
soit  à  la  ville  d'Amsterdam ,  soit  à  la  compagnie  des  Indes,  sdt  aux  pro- 
vinces de  Hollande  et  de  West-Frise ,  une  somme  de  10,624,793  florins 
que  ces  corporations  étaient  hors  d'état  de  restituer.  Le  dépôt  de  la  banque 
de  Hambourg,  qui,  le  4  novembre  1 813,  se  montait  à  la  somme  de  7,489,343 
marcs  de  banque ,  fut  saisi  par  ordre  du  maréchal  Davoust  pour  subvenir 
aux  frais  du  siège  qu'on  fesait  de  cette  ville.  Quant  aux  pays  soumis  à  un 
pouvoir  sans  contrôle ,  nul  dépôt  public  n'y  est  en  sûreté. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  davantage  sur  ces  banques  qui  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  se  multiplier ,  surtout  depuis  que  la  théorie  des  monnaies 
et  des  billets  de  confiance  est  mieux  connue ,  et  permet  qu'on  se  tienne  en 
garde  contre  l'abus  que  l'on  peut  en  faire. 

Les  viremens  de  parties ,  c'est-à-dire ,  les  compensations  de  dettes  par 
les  créances ,  sans  transmission  réelle  de  monnaie ,  ont  quelque  analogie 
avec  les  banques  de  dépôt  et  n'en  ont  pas  les  inconvéniens.  Ils  tiennent 
lieu  de  monnaie  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  peuvent  se  compen- 
ser de  cette  manière ,  et  n'exigent  l'emploi  de  la  monnaie  que  pour  des 

*  Si  Ton  désire  savoir  quelle  utilité  Ton  retirait  des  banques  de  dépôt  i 
d'autrcsépoqucs»  surtout  dans  de  petits  états  on  peut  consulter  Adam  Sroilb. 
Wcalih  ofNationg,  liv.  IV»  ch.  3,  ou  mon  Traité  d  Ëcononoic  politique.  Iiv.1. 
ch.  30.  S  2. 
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soldes  de  peu  de  conséquence.  Ils  prouvent,  pour  en  faire  en  passant  la 
remarque,  que  les  monnaies  ne  sont  autre  chose  (|n'nii  iiLstrunient  com- 
mode dans  les  opérations  productives,  et  nVn  constituent  pas  Tessence  et 
le  but.  C'est  le  règlement,  la  sanction  d'une  ou  plusieurs Iransacd.ins con- 
clues, mais  ce  n'est  fvas  une  transaction  nouvelle.  Salomon  doit  à  Richard 
dix  mille  Tranes  ;  Richard  les  doit  a  Mondor  ;  et  Alondor  lui-même  doit 
une  pareille  somme  à  Salomon  :  ces  trois  |K*rsonnes  n'ont  qu*à  s'entendre  \ 
et  leurs  trois  dettes  sont  actiuittées  par  leurs  créances,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'effectuer  aucun  paiement. 

C'est  à  Londres  qu'il  se  fait  de  nos  jours  le  plus  de  viremcns  de  parties. 
Les  négocians  n'ont  presque  jamais  une  caisse  attachée  à  leurs  comptoirs. 
Ils  chargent  des  banquiers  qui  n*ont  point  d  autres  fonctions,  de  recevoii- 
ct  de  payer  pour  eux^  toutes  les  affaires  se  rù^'Ient  par  des  mandats  (chcrks) 
que  chacun  fournit  sur  son  banquier,  awiuel  on  remet  en  même  tem])s 
tous  les  mandats  que  l'on  reçoit.  I^iCS  ban(|uiers  se  rassemblent  ensuitu 
chaque  jour  à  une  certaine  heure ,  dans  un  comptoir  de  réglemens  <  rUa- 
ring-kou8c  ) ,  et  compensent  k«  mandats  qu'on  a  sur  eux  par  les  rr  andals 
qu'ils  ont  sur  les  autres.  Le  nombre  des  lianquiers  de  Lcjudres  est  du 
soixante  et  dix  ;  ils  effectuent,  chaque  jour,  des  iKiiemens  |Kjur  une  somme 
de  4,000,000  k  4,800,000  livres  sterling  ',  c'est  à-dire,  de  cent  à  (VaiI  \hï\ii 
millions,  monnaie  de  France  ;  ce  qui  sup[Kjse  des  paienuMis  |K>ur  au 
moins  37  milliards  ])ar  année.  On  ne  se  sert  de  monnaie  que  |K)ur  payer 
desap|)oints,  et  cette  monnaie  se  com|x;se  preyjue  entièrement  de  billets 
de  conHance  [bank-noies,  :  -250,000  livres  sterling  sulliseiit  ù  celte  immense 
circulation  '. 

Il  est  certain  que  cette  pratique  su[)plé<'  â  une  .somme  de  monnaie  de 
quatre  millions  sterling ,  ixjur  le  moins,  dans  Ii«jndix*s  s<Mj!ement  ;  cf;ii 
Unis  ces  paiemens.,  s'ils  ne  s'effectuaient  pas  de  c<;tte  nianiere .  devraietit 
s  effectuer  en  monnaie  ou  en  billets  de  lianque  '.  (X'jieniJant  il  me  s<.'rnb!tr 
que  les  viremens  de  'parti«-*s  ne  surchar;zent  pas  la  circulation  monétaire . 
comme  ferait  une  |iareille  s^xiime  de  monnaie  i^u'on  jetterait  dafiï»  le  p!J- 


'  TfioroCoTi  :  inqviry  into  ike  rntimre  atd  ^ffi-et  offrcdit. 

■  Yale«:  Enifyt  on  mrrrnry  and  rîrruhtion,  \i^^lt  V». 

*  J'e^lime  la  «oriirnede  mouiuiie  qui  M-raH  iivi:e»i«^irp  au  infiifaul  «l.**  pai» - 
mcD*  d  UD  «^u!  jour,  parce  que  la  niifwa  s^minie  'le  rnoiiiiaitr  «|ui  a-jfdil  Mri\i 
un  juur  pourrait  tenir  aux  iiaiciueiis  Ju  ]vu\vibêiu ,  ea  «>jjO;K^aiit  f^u  il  i-  i 
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blic.  Qu'est-ce  en  eflet  qui  surcharge  la  valeur  monétaire  ?  C*est  une 
(luanlilé  de  monnaie  supérieure  aux  transactions  à  solder.  Mais  une  com- 
pensation de  dettes  par  des  créances  n'introduit  aucun  agent  superflu  dans 
la  circulation.  Nulle  valeur  étrangère  aux  biens  qui  demandent  à  s'échan* 
ger  n'existe  en  vertu  de  ces  compensations.  On  peut  dire  seulement  qu'une 
nation  où  elles  sont  en  usage ,  a  besoin  d'une  moins  grande  somme  mxmè- 
tdire,  et  qu'il  n*y  aurait  surabondance,  et  par  conséquent  déprécialioD, 
c|ue  dans  le  cas  où  Ton  voudrait  jeter  dans  la  circulation ,  pour  subvenir  â 
ces  transactions ,  des  sommes  qu'elles  ne  réclament  pas. 


CHAPITRE  XXI. 

Des  billets  à  ordre,  des  lellres  de  change,  et  du  change  avec  l'étranger. 

Je  ne  considère  ici,  messieurs,  les  billets  a  ordre  et  les  lettres  de  change, 
que  comme  signes  représentatifs  des  monnaies. 

Lorsqu'on  doit  une  somme  dont  l'échéance  n'est  pas  arrivée  ,  on  sous- 
crit en  général  au  proQt  du  créancier,  un  billet  payable  au  moment  où  la 
dette  sera  exigible.  Si  le  billet  était  intransmissible ,  il  ne  remplirait  pas 
loUice  de  monnaie;  mais  la  personne  au  profit  de  qui  il  est  souscrit,  pou- 
vant le  passer  à  l'ordre  d'une  autre ,  peut  s'en  servir ,  si  cette  dernière 
personne  y  consent,  pour  effectuer  un  i)aiement  ;  il  remplit  donc  Toffice 
de  monnaie. 

Ainsi  fait  une  lettre  de  change  qui  est  un  mandat  fourni ,  comme  vous 
savez,  messieurs,  sur  une  autre  personne  habivante  d'une  autre  ville. 
]/ol)jct  des  lettres  de  change  est  analogue  à  celui  des  viremens  départies, 
des  compensations  de  valeurs  dont  je  viens  de  vous  entretenir;  mais  c'est 
une  compensation  de  deux  valeurs  situées  en  des  lieux  différens.  Si  un 
habitant  de  Paris  doit  une  somme  à  un  habitant  de  Bordeaux ,  et  si  uu 
autre  habitant  de  Bordeaux  doit  à  un  autre  habitant  de  Paris,  il  n'est  point 
nécessaire  de  faire  voyager  la  somme  de  Paris  à  Bordeaux  pour  acquitter 
la  première  de  ces  dettes,  et  de  la  faire  revenir  de  Bordeaux  a  Paris,  pour 
acquitter  la  seconde.  Ces  transports  d'argent  entraîneraient  des  frais  et 
des  riscjucs  que  Ton  peut  éviter  par  le  moyen  des  lettres  de  change.  L'ha- 
J)itiuit  de  Bordeaux  à  qui  l'on  doit ,  fait  une  lettre  de  change  sur  sou 
dél)iteur  de  Paris.  I/autre  bortklais  achctte  cet  effet  de  commerce,  et  en 
l'ail  remise  à  î^on  créancier  Uv*  Paris.  Colui-ci  en  ri*^">it  le  montant  chez  le 
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débiteur  parisien,  et  celle  double  dette  est  aciiuittée ,  sans  <]u'il  y  ait  eu 
«ucun  envoi  d'espèces. 

On  sent  que  le  commerce ,  en  approvisionnant  les  diflërens  lieux  du 
globe,  a  des  valeurs  à  recevoir  partout.  Pourquoi  nrest-il  dû  à  Bordeaux  ! 
c*est  parce  que  j'y  ai  envoyé  quelqu'une  de  ces  marchandises  que  Bor- 
deaux est  forcé  délirer  de  Paris  :  des  livres,  des  montres  marines,  des 
bronzes  dorés ,  des  modes.  Pourquoi  un  autre  négociant  doit-il  à  un 
bordelais  ?  c'est  parce  que  celui-ci  lui  a  adressé  des  vins ,  des  denrées 
d*outre-mer,  des  marchandises  en  un  mot,  que  Ton  peut,  avec  avantage, 
tirer  de  Bordeaux. 

Si  je  Tais  le  commc^rce  en  grand,  je  peux  môme  avoir  contracté  une  detle 
à  Bordeaux ,  en  y  donnant  des  ordres  [XMir  expédier  des  eaux-de-vie  à 
Hambourg.  J*ai  dès-lors  des  lettres  de  change  à  tirer  sur  Hamixiurg ,  et 
des  remises  à  faire  à  Bordeaux.  D'autres  négocians,  à  la  suite  d*auta's 
afTaires,  peuvent  avoir  besoin  d'acheter  mes  lettres  de  change  sur  Ham- 
bourg, et  d'autres  encore  peuvent  m'en  fournir  sur  Bordeaux. 

Toute  la  valeur  des  lettres  de  change  nait  de  la  monnaie  qu'elles  don- 
nent la  faculté  de  toucher  quand  leur  échéance  sera  venue.  Elle  est  mo- 
difiée i)ar  trois  circ*onstances  : 

l"*  La  certitude  plus  ou  moins  grande  (|ue  la  lettre  de  cliange  sera  ac- 
quittée à  son  échéance  ; 

2*  L'éloignement  de  son  échéance  ; 

S*»  Le  lieu  où  le  paiement  devra  s'opénîr. 

Peu  de  développemens  sulliront  |)our  vous  faire  sentir  pourquoi  ci'^ 
trois  circonstances  influent  sur  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

Dérivant  toute  sa  valeuf  de  la  somme  de  monnaie  (|u*elle  peut  procui-ur. 
il  est  évident  que  le  risque  de  ne  pas  n^cevoir  la  somme,  oie  du  prix  à  lu 
lettre  de  change,  pour  celui  qui  en  fait  l'adiuisilion.  Aussi  ne  négocie-l-on 
qu'à  des  conditions  moins  favorables  ce  qu'on  appelle,  en  termes  de 
commerce,  du  papier  peu  solide. 

Plus  l'échéance  de  la  lettre  de  change  est  éloignée ,  (ît  moins  elle  vaut, 
puis(]ue  la  facullé  de  disposer  de  la  valeur  réelle  qu'elle  promet,  est  recu- 
lée en  proïKjrlion.  Celui  qui  paie  comptant  une  lellre  de  chani;e ,  avance 
une  portion  de  son  capital  jusqu*au  n)oment  où  ce  capital  hii  sera  res- 
titué par  rac(|uillement  de  la  lellre.  Il  est  donc  naturel  (iu*il  retienne, 
Hous  le  nom  d'escompte ,  sur  le  prix  (pf  il  en  doime ,  rinlérôt  de  celU* 
avanci». 

Enfin  le  Mvu  iii  î.i  !':lln'  ik*  diunirc  doil  être  jm^Oj  u'vA  pas  indilïïîn  ni 
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à  ceux  4ui  veulent  en  fiiire  Tacquisilion  y  et  conséquemment  n'est  pas 
clranger  au  prix  qu  ils  y  mettent.  Si  j'ai  despaiemens  à  effectuer  à  Bor- 
deaux ,  il  ne  me  convient  pas  de  prendre  du  papier  sur  Lyon  ;  d'autres 
personnes  peuvent  ôtre  dans  le  môme  cas,  et  le  papier  sur  Bordeaux  sen 
plus  recherche  et  plus  cher  que  le  papier  sur  Lyon. 

Des  circonstances  du  même  genre  influent  sur  la  valeur  qu^ont  k  Vm 
les  lettres  de  cliange  i)ayables  dans  d'autres  villes  de  France;  cqiendaDt, 
({uand  les  signataires  d'une  lettre  de  change  sont  gens  solides,  quand  elle 
est  payable  à  présentation ,  elle  ne  peut  gagner  ou  perdre  que  la  valeiir 
et  le  risque  du  transport  de  la  somme  effective  d'une  ville  à  l'autre.  Si  le 
transport  d'une  somme  de  Paris  a  Lyon,  le  risque  compris^  ne  coule  que 
1  1/2  pour  cent ,  ou  15  francs  pour  1000  francs,  je  ne  paierai  certaine- 
ment pas  une  lettre  de  change  sur  Lyon  au-delà  de  1  1/2  pour  cent  ;  car, 
s'il  fallait  la  payer  davantage,  au  lieu  d'envoyer  l'effet  à  mon  correspon- 
dant, je  lui  enverrais  la  somme. 

De  môme  s'il  m'est  dû  à  Lyon,  et  que  Ion  ne  veuille  acheter  ma  traite 
qu'à  2  i)our  cent  de  perte,  je  donnerai  ordre  à  mon  correspondant  dans 
cette  ville ,  de  m'expédier  la  somme  elle-même,  ce  qui  ne  me  fera  snp- 
j)orter  qu'une  perte  de  1  1/2  pour  a*nt. 

C'est  ainsi  que  s'exprime  le  prix  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
le  môme  pays  et  dans  la  même  monnaie  où  l'acquisition  s'en  fait.  Mais 
lorequ'il  s'agit  d'acheter  ou  de  vendre  en  France,  par  exemple,  une  lettre 
de  change  sur  Londres ,  il  faut  en  outre  stipuler  la  quantité  de  monnaie 
française  que  l'on  donnera  ])our  acheter  la  monnaie  étrangère.  Une  lettre 
de  change  sur  Londres  est  équivalente ,  non-seulement  à  une  somme  qui 
se  trouvera  posée  a  Londres  au  moment  fixé  ixTur  réchéancc  de  la  lettre, 
mais  à  une  somme  de  livres  sterling-,  il  faut  donc  savoir  combien  à  Paris 
l'acquéreur  d'une  lettre  sur  l/)ndres  paiera  do  francs  ou  de  fractions  de 
francs  pour  ctiaque  livre  sterling,  monnaie  qui,  indépendamment  de  sa 
position,  peut,  par  sa  nature  et  par  ses  circonstances,  avoir  plus  ou  moins 
de  valeur. 

C'est  ce  qui  constitue  le  cours  des  changes  étrangers.  Le  cours  du  pa- 
pier sur  l^ndres,  à  deux  mois  de  date ,  c'est-à-dire  payable  deux  mois 
après  sa  date ,  est  à  Paris  à  25  francs ,  lorsqu'on  donne  25  francs  (tour 
chaque  livre  sterling  exprimée  dans  la  lettre  de  change.  Si  l'effet  est 
payable  au  bout  de  peu  de  jours,  on  paie  la  livre  sterling  un  peu  plus 
cher  ,  peut-être  25  francs  et  30,  iO  cenliines. 

A  Londres,  le  cours  du  pilier  sur  Paris  ne  s'éioijrne  guî-re  de  celui 


LETTRES  DE  CHANGE  ET  CHANGE  AVEC  L  ÉTRANGER.  489 

du  papier  sur  Londres  à  Paris.  La  raison  n'en  est  pas  difficile  à  trouver. 
81  j'ai  besoin  d'avoir  à  ma  disposition  une  somme  a  Londres,  soit  pour  un 
achat  que  je  veux  y  faire,  soit  pour  payer  une  dette,  les  lettres  de  change 
me  présentent  deux  moyens  de  nmdre  cette  somme  à  Londres.  Ces 
moyens,  les  voici  :  En  quelle  monnaie  me  faut-il  cette  somme?  En  mon- 
naie anglaise  *,  car  les  achats  ou  le^  dettes  que  Ton  acquitte  à  Umdn», 
s'acquittent  en  moimaie  anglaise  ;  mais  je  suis  à  Paris ,  je  ne  ])osscdc  que 
de  la  monnaie  française  avec  laquelle  il  faut  que  j'achète  des  livres  ster- 
ling. Or,  je  peux  k^  acheter  soit  en  prenant  au  cours,  à  Paris,  des  lettres 
de  change  sur  Londi^es,  soit  en  donnant  ordre  à  mes  corrospondans  de 
Londres,  de  faire  une  traite  sur  moi,  payable  dans  I^ris,  traite  qu'ils 
négocieront  à  Londres,  et  par  le  moyen  de  laquelle  ils  se  procureront  des 
livres  sterling,  qu'ensuite  j'appliquerai  aux  besoins  qui  me  fesaient  dési- 
rer d'avoir  de  cette  monnaie. 

De  ces  deux  partis  il  est  évident  que  je  préférerai  celui  qui ,  prjur  le 
même  nombre  de  francs,  me  procurera  le  plus  de  livres  sterling.  Si  donc^ 
le  change  est  plus  bas  à  Londres  qu'à  Paris ,  si  Ton  y  trouve  une  livre 
sterling  pour  le  prix  de  25  francs,  tandis  qu'à  Paris  je  serais  obligé  de  la 
payer  26  francs,  il  est  évident  que  je  donnerai  ordre  de  tirer  sur  moi.  Pa- 
reil calcul  sera  fait  par  d'autres  personnes,  et  le  résultat  inévitabliî  sera 
que  les  francs  se  trouvant  ])ar  là  plus  offerts  à  Londres,  y  luiissoront 
de  valeur  -,  on  en  donnera  davantage  ;  le  change  remontera  à  25  fran(!s 
50  centimes,  au  lieu  de  25  francs ,  et  les  livres  sterling  éUint  moins  de- 
mandées à  Paris,  y  baisseront;  on  donnera  moins  de  francs  pour  les 
acquérir;  et  au  lieu  de  les  payer  2G  francs,  on  ne  1<^  |miera  plus  peut-être 
que  25  francs  50  centimes  ,  comme  à  Londres.  C'est  ainsi  que  les  deux 
coavs  tendront  à  se  raiipnxrher. 

Lu  pair  du  change  est  le  cours  auquel  on  donne  en  une  monnaie,  la 
même  quantité  d'or  ou  d*ar;;ent-méla!  qu'on  en  acipiiert  dans  une  autre 
monnaie.  Si  dans  ^4  francrs  75  centimes  il  y  a  iirécisénient  autant  d'ar- 
gent fin  qu'il  y  en  a  dans  une  livre  sterling,  24  francs  75  ci!nlim<.'s  s^Ta  le 
IMiirdu  change  entre  la  France  et  l'AngletiTre.  (^uand  le  prix  du  rlian;M- 
excède  le  |)air,  quand  par  exemple  on  donne  25  francs  (xjur  une  livn* 
sterling,  il  faut  cfinclun'  qu'il  y  a  plus  de  gens  qui  demandent  â  faire  pas- 
ser des  fonds  en  Angleti'rre ,  qu'il  n'y  en  a  qui  dffsirent  tirer  d(*s  fonds 
d'Angleterre;  d'où  l'on  conclut  en  général  qu'il  vient  phn  de  inarrh:inrliM*s 
d'Angleterre  en  Franc»* .  quon  nVn  ex|M'*die  de  Franco  i'M  An;:!el«Mn*. 
puisfiu'on  rechenlse  plus  Ij  monnaie  ani^I-ii-fï*  ^m»  jj  ri:';î:ii»:<'  !'r.»rH;;jis4': 
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puisfiue  soit  À  Paris,  soit  à  Londres,  on  paie  plus  cher  une  once  d'argent 
payable  u  Londres,  qu'une  once  d'argent  payable  à  Paris.  Oa  appelle  ceU 
avoir  le  change  contre  soi. 

Cette  aberration,  cette  différence  dans  le  prix  d'un  métal ,  suivant  le 
lieu  qu'il  occupe,  a  des  bornes^  les  mômes  bornes  que  nous  avons  remar- 
quées dans  le  change  entre  Paris  et  Lyon.  Elle  ne  peut  excéder  la  valeur 
des  frais  de  transport  d'une  place  à  l'autre,  en  comprenant  la  prime  d*asr 
surance  qui  couvre  les  risques  de  ce  transport.  Si,  par  exemple,  on  trouve 
des  intermédiaires  qui  se  chargent,  en  temps  ordinaire,  moyennant  5  on- 
ces d'or,  d'en  faire  parvenir  100  onces  à  Ijondrcs,  le  cours  du  papier  sur 
Londres  à  Paris,  ou  du  papier  sur  Paris  à  Londres,  ne  peut  pas  s'écarter 
du  pair  de  plus  de  5  pour  cent;  car,  dans  ce  cas,  le  négociant  de  Pans 
qui  voudrait  faire  passer  des  fonds  à  Londres,  au  lieu  d'acheter  une  lettre 
de  change  payable  à  Londres,  y  enverrait  de  l'or. 

Il  n'est  |)dnt  même  nécessaire,  pour  faire  passer  des  fonds  dans  fé- 
trangcr,  d'y  faire  passer  de  l'or;  toute  autre  marchandise  produit  un  sem- 
blable effet;  et  mâme  l'avantage  du  change  suffit  quelquefois  au  bênéGce 
du  négociant  qui  fait  de  tels  envois  de  marchandises.  Pendant  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  on  pouvait  acheter  partout ,  sur  le  continent,  une  livre 
sterling  payable  à  Londi*es  [tour  18  francs  de  France,  ou  une  valeur  équi- 
valente à  18  francs.  Le  change  est  môme  tombé  au-dessous  de  ce  taux. 
Les  négucians  anglais  pouvaient,  en  conséiiuencc,  non-^ulcmeiit  ne  neu 
gagner  sur  les  marchandises  anglaises  qu'ils  introduisaient  sur  le  conti- 
nent, mais  ils  consentaient  voîor.tiers  à  y  perdre,  assurés  qu'ils  étaient  do 
Regagner  au-delù  de  leur  perte ,  par  la  supériorité  de  valeur  qu'avait  la 
monnaie  dont  ils  étaient  payés ,  au-dessus  de  la  monnaie  de  |)apier  qui 
avait  sor%'i  à  payer  les  frais  de  i)r(>duction. 

Cette  grande  baisse  du  change  de  Londres  venait  probablement  de  bicu 
des  causes  diverses  (lui  agissaient  dans  le  m<îme  sens ,  et  dont  les  d«Hix 
principales  étai(*nt  incontestablement,  d'une  part ,  les  subsides  consiiiéra- 
blés  que  TAngleterre  payait  aux  princes  qui  lésaient  la  guerre,  avec  die; 
et,  d'une  autre  i)art,  la  dépréciation  du  papier-niomiaie  anglais. 

Les  subsides  fesaient  rechercher  par  les  agens  du  gouvernement  an- 
glais, la  monnaie  qui  était  payable  sur  le  continent;  par  conséquent  on  y 
niellait  un  très-haut  prix ,  on  doimait  à  Londres  plus  de  livrer  sterling; 
lM)ur  avoir  moins  de  francs.  Pour  la  munie  cause  on  fournissiiiL  en  di- 
verses parties  de  l'Europe,  beaucoui)  de  traites  sur  V Angleterre,  cest-ii- 
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dire,  qu'on  offrait  en  maints  endroits,  de  la  monnaie  payable  en  Angle- 
terre; ce  qui  en  fesait  baisser  la  valeur. 

La  dépréciation  du  papier-monnaie  anglais,  agissait  dans  le  mémo  sens; 
car  il  Taut  donner  d'autant  plus  d'une  monnaie,  qu'elle  est  plus  décriée.  H 
est  vrai  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  papier  obligeait,  en  Angle- 
terre ,  les  spéculateurs  à  payer  avec  plus  de  monnaie ,  les  marchandises 
qu'ils  envoyaient  sur  le  continent;  mais  ils  y  trouvaient  encore  leur  compte; 
car  la  monnaie  anglaise  était  bien  moins  dépréciée  en  Angleterre,  dans  les 
achats  qu'on  y  fesail,  qu'elle  ne  méritait  de  Tétre  et  qu'elle  ne  l'était  hors 
de  TAngleterre.  Jamais  dans  un  pays  qui  émet  une  monnaie  de  papier, 
cette  monnaie  ne  tombe  aussi  bas  que  dans  l'étranger.  Elle  a  toujours,dans 
le  pays  môme  qui  la  fait,  des  usages  qu'on  ne  lui  trouve  pas  au  dehors. 
Ne  sert-elle  pas  à  celui  qui  veut  s'acquitter  de  ses  dettes,  aussi  bien  que  si 
elle  était  bonne?  Ne  sert-elle  pas  à  payer  une  dette  à  laquelle  tout  le  monde 
est  tenu,  sans  exception,  je  veux  dire  les  contributions  publiques? 

C'est  la  raison  pour  laquelle  dans  ces  cas-là  il  se  Tait  l)eaucoup  d'expor- 
tations. En  France,  au  temps  des  assignats,  on  achetait  des  marchandises 
quelconques  avec  des  assignats  qui  conservaient  toujours  plus  de  valeur 
au  dedans  qu'au  dehors;  on  les  exportait,  et  avec  l'argent  qu'on  en  tirait, 
on  rachetait  dans  l'étranger  des  assignats ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même, 
des  lettres  de  change  sur  la  France ,  Ics(]uc!les  étaient  payables  en  assi- 
gnats. Avec  cette  monnaie,  on  rachetait  en  France  de  nouvelles  marchan- 
dises pour  les  exporter  de  même,  prolitant  chaque  fois  dercxcùs  de 
valeur  que  les  assignats  avaient  en  France  sur  ce  qu'ils  valaient  dans  l'é- 
tranger '. 

Et  comme  les  marchandises  les  plus  faciles  à  transporter  sont  l'or  et 
l'argent,  et  que  celles-là  ont  toujours  un  cours  ouvert  au  dehors ,  c'est 


*  Je  disqiie  Ton  aclicUc  des  lettres  do  cliaoscnvec  les  marchandises  qu'on» 
exportées,  c'csl-â-dirc  quand  c'est  la  Fraucc  qui  a  unpapier-n)ounaie,quo  Ton 
aciieltc des lellrcs de  cliançc  payables  on  France. Orjetrauger  ne  peut  four- 
nir des  lettres  do  change  payables  en  France,  sans  y  avoir  adressé  d'autres 
marchandises  ;  et  comme  CCS  dernières,  par  la  raison  même  que  j'ai  dite 
dans  le  (cxie,  ne  sont  importées  qu*avec  désavantage,  on  n'importe  gu6ro 
dans  ces  cas-là  que  les  denrées  que  la  France  doit  nôces.«niremenl  (irer  du 
dehors,  comme  le  surre.  le  café,  les  drogueries,  et  l'on  est  obligé  de  les  fairo 
payer  cher.  C'est  le  consonmiatcur  de  denrées  équiuoxialcs  qui  paie  les  [in»- 
lil«  que  font  les  né^ucianssur  rexporluliun  des  produits  français. 
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Tor  el  l'argent  qui,  dans  un  pays  où  l*on  crée  un  papicr-moiinaie,  dispi- 
raissent  les  premiers. 

Quand  on  veut  remettre  en  un  pays  étranger  des  valeuri  en  lettres  de 
change,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  des  lettres  de  changa  sur  re 
pays  là  même.  Je  peux  payer  à  Londres  des  marchandises  que  j'ai  fait 
venir  d'Angleterre,  en  traites  sur  Amsterdam.  Ce  sera  le  parti  que  je  pré- 
férerai si  les  traites  sur  Amsterdam  vendues  à  I^ndres,  y  rapportent  plus 
de  livres  sterling  que  ne  m'en  auraient  procuré  des  traites  sur  Londres 
môme.  Je  n'approfondis  |)as  ici  les  causes  qui  font  à  Londres  rechercher 
des  effets  payables  dans  Amsterdam  ;  ce  peut  être  la  nécessité  de  faire 
des  remises  à  Dantzig,  |)our  payer  les  blés  que  l'Angleterre  a  tirés  de  la 
Pologne.  Peu  importe  :  je  considère  ici  le  fait  et  non  ses  causes.  Or,  il 
est  de  fait  qu'en  tout  pays  les  lettres  de  change  payables  en  d'aulrets 
pays,  ont  uq  prix  courant  variable,  ce  qui  donne  lieu  à  un  genre  de  spé- 
culations (lue  Ton  appelle  arbitrages  de  change. 

Ces  opérations  consistent  essentiellement  à  fair<*  des  traites  sur  le  pays 
dont  la  monnaie  se  vend  bien ,  et  à  faire  les  fonds  de  ces  traites  (c'est-à- 
dire  à  remettre  de  quoi  les  acquitter)  en  lettres  de  change  sur  le  paj'S  doiit 
la  monnaie  peut  être  achetée  à  bon  compte.  Ainsi,quand  la  monnaie  d*£ir 
pagne  payable  à  Madrid,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux ,  les  lettres  de  change 
sur  Madrid,  sont  à  un  prix  éltïvé  à  Paris ,  un  banquier  de  Paris  fournit 
des  traites  sur  son  corresiK)ndant  de  Madrid ,  et  il  remet  à  Madrid  des 
lettres  de  change  sur  Hambourg,  si  la  monnaie  payable  à  Hambourg  peut 
être  acquise  à  bon  comi)te  à  Paris,  et  si  elle  est  recherchée  en  Espagne. 

Ces  opérations  ont  pour  le  monde  commercial  cette  utilité,  qu'elles  ten- 
dent à  égaliser  partout  la  valeur  des  monnaies,  et ,  par  conséquent,  à 
faire  valoir,  en  chaciue  pays  ,  la  monnaie  du  pays  tout  ce  qu  elle  peut 
valoir. 

Vous  pourrez  vous  étonner,  messieurs,  que  tandis  qu'on  trafique  avec 
toutes  sortes  de  pays,  on  n'ait  de  changes  ouverts  qu'avec  un  petit  nombre 
de  placi^s  decommei-ce.  Souvent  môme  les  villes  où  l'on  a  un  chanj'e  ou- 
vert, ne  sont  pas  celles  où  Ion  envole ,  ou  d'où  l'on  tire  le  plus  des 
marchandises.  Les  villes  qui  consomment  le  plus  de  marchandises  fran- 
(jaises  en  Italie ,  ne  sont  pas  Gùnes  et  Livourne  qui  sont  les  villes  avei- 
lesquelles  la  France  fait  le  plus  d'affaires  de  banque.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  ces  deux  villes  qui  font  en  France  le  plus  d'expéditions  de  niarchan- 
dis.»s.  Mais,  (le  inùme  que  |)0ur  solder  les  achats  que  fait  un  particulier,  i>^ 
lui-ci  diuiiie  souvent  un  mandat  bur  sc»n  banquier  ou  sur  son  homme  d'aT- 
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faircs,  iine  ville  [Xîut  payer  les  marchandises  quelle  importe,  en  ses  man- 
dats sur  une  autre  ville.  Les  Lyonnais  reçoivent  \x)lontiers  en  lettres  do 
change  sur  Livourne,  le  prix  des  magnifiques  étoffes  dont  se  parent  les 
|)ompeuses  cérémonies  du  culte  des  Romains,  et  avec  cos  mêmes  lettres  de 
change  ils  acquittent  les  soies  qu'ils  tirent  du  Piémont. 

Lorsquon  achète  des  blés  de  la  Pologne  à  Dantzig,  ou  lorsqu'on  tire 
d'Odessa  sur  la  mer  Noire,  ceux  que  produit  la  fertile  Ukraine ,  les  né- 
gocians  chargés  de  ces  achats  de  grains,  se  remboursent  indifFéremment^ 
suivant  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent,  en  fesant  des  traites  sur  Londres  ou 
sur  Amsterdam. 

En  général,  on  préfère ,  pour  y  faire  ses  paiemens  et  ses  recettes ,  la 
place  où  l'on  a  de  i^lus  fréquentes  communications.  C'est  pour  celte  raisoit 
que  la  majeure  partie  des  affaires  qui  se  font  en  France,  se  soldent  en 
papier  sur  Paris.  Un  épicier  d'Aleiiçon  envoie  à  Nantes  des  elTets  sur 
Paris  pour  acquitter  des  sucres  qu'il  a  tirés  de  Nantes. 

Vous  me  demanderez  peut-être ,  si  une  ville  telle ,  par  exemple ,  que 
Paris,  après  avoir  tiré  des  lettres  de  cliange  sur  tous  ses  débiteurs^  pour 
le  montant  de  toutes  les  marchandises  qu'elle  a  envoyées,  peut  s'acquitter 
avec  des  lettres  dechange,  des  envois  qu'on  lui  aurait  faits  en  sus  de  cette 
faveur.  Noa,  messieurs,  on  n'a  aucun  droit  de  faire  des  lettres  de  change 
sur  ceux  iiui  ne  vous  doivent  rien;  et  ils  ne  vous  doivent,  qu'autant  que 
vous  leur  avez  envové  des  valeurs  réelles.  Ces  valeurs  sont  la  chose  dont 
la  Ictti'e  de  change  n'est  que  le  signe.  Si  elle  n'est  le  signe  de  rien ,  elle  ne 
vaut  rien;  de  même  qu'un  titre  de  pn>priété  ne  serait  qu'un  chiffon  s'il 
n'était  soutenu  par  une  propriété  véritable. 

Dès-lors  quand  Paris  a^reçu  plus  de  marchandises  qu*il  n'en  a  ex|>édié, 
comment  s'acquilte-t-il  de  l'excédant?  — Voici  ce  qui  arrive.  Lesnégo- 
dans  des  autres  villes,  ayant  pour  une  plus  forte  somme  de  lettres  de 
change  à  fournir  sur  Paris,  qu'on  n  en  demande,  les  lettres  dechange 
sur  Paris  perdent  une  partie  de  leur  prix ,  et  dès  ce  moment  il  devient 
avantageux  de  tirer  de  celte  ville ,  des  marchandises  qu'on  n'en  aurait  pas 
tirées  sans  cela. 

Si  k  Lyon  on  pouvait  acheter  des  effets  sur  Paris  à  2  pour  cent  de  perte, 
c'est-^-dire  si ,  pour  98  francs,  on  se  procurait  cent  francs  payables  dans 
Paris ,  on  pourrait  acheter  à  Paris  pour  98  francs  un  objet  qui  effective- 
ment  en  vaudrait  cent  ;  il  y  aurait  alors ,  sans  nul  doute ,  de  nouvelles 
spéculations  à  faire  qui  rétabliraient  la  balance  des  exportations  de  Paris 
avec  SCS  importations. 
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Ce  qui  a  fait  croire  h  quelques  personnes  qu'un  pays  pouvait  s'acquitter 
à  regard  d'un  autre  au  moyen  de  lettres  de  cliange,  c'est  qu'on  a  vu  faire 
des  remises  dans  des  villes  où  Ton  n'avait  fait  aucun  envoi.  Paris  a  pu  re- 
cevoir de  Nuremberg  des  quincailleries ,  et  n'ayant  rien  envoyé  à  Nurero- 
\yçTg ,  payer  ces  quincailleries  en  lettres  de  change  sur  Amsterdam  *,  c'est 
qu*a]ors  des  négocians  français  avaient  envoyé  des  vins  ou  des  huiles  à 
Amsterdam ,  et  que  d'autres  Français  se  servaient  de  cette  créance,  pour 
acquitter  les  quincailleries  de  Nuremberg. 

Il  se  pouvait  môme  que  les  Français  n'eussent  rien  envoyé  à  AInste^ 
dam  au-delà  de  ce  qu'ils  en  avaient  reçu  *,  mais  les  remises  sur  Amsterdam 
étaient  faites ,  je  suppose,  par  des  négocians  de  Cadix  qui  avalent  expédié 
en  Hollande  des  vins  de  Xerez,  et  ces  Espagnols  les  avaient  données  en 
paiement  a  des  Français  qui  leur  avaient  expédié  des  toiles  de  Bretagne. 

On  ne  sait  pas  bien  dans  quel  temps  on  a  commencé  à  faire  usage  des 
lettres  de  change.  On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  l'histoire  ni  dans  la 
législation  des  anciens  peuples.  Le  commerce  qu'ils  fesaient  entre  eus 
ressembkiit  à  celui  que  les  Européens  font  avec  les  Chinois  ,  auxquels  ils 
vont  porter  des  marchandises  ou  de  l'argent,  dont  ilscmpldenl  immédia- 
tement la  valeur  en  denrées  de  Chine  qu'ils  revendent  en  Europe.  Pour 
pouvoir  se  servir  de  lettres  de  change ,  il  faut  qu'il  s'établisse  auparavant 
des  relations  fréquentes  et  qui  permettent  de  traiter  autrement  que  par  des 
échanges  faits  de  la  main  à  la  main.  11  faut  une  poste  aux  lettres,  un 
langage  commun  ,  des  mœurs  analogues  entre  les  nations  qui  traGquent 
entre  elles.  Tout  cela  n'existait  point  dans  l'antiquité. 

Chez  les  modernes,  on  ne  voit  l'usage  des  fettres  de  change  devenir 
frétiuent  qu'au  commencement  du  dix-septième  siècle.  On  a  quelques 
raisons  de  croire  cependant  que  les  républiques  d'Italie  qui  Qeurirent  du 
treizième  au  quinzième  siècle ,  les  connaissaient,  et  que  ce  furent  les  Flo- 
rentins que  les  troubles  ])olitiques  chassèrent  de  leur  pays,  qui  en  portè- 
rent l'usage  à  Lyon  d'abord ,  à  Amsterdam  ensuite ,  et  ailleurs.  En  effet, 
des  négocians  qui  fesjucnt  un  commerce  considérable  et  étendu ,  qui  acho- 
taient  à  Alexandrie  d'Egypte ,  à  Smyrnc ,  à  Constantinople ,  les  épiceries , 
les  soies  et  les  cotonnades  de  l'Asie ,  |K)ur  les  revendre  en  France ,  m 
Espagne,  en  Flandre,  en  Angleterre,  etjusciu'à  Hambourg,  devaient 
avoir  fréquemment  des  assignations  h  fournir  sur  ces  pays  là  ,  et  les  per- 
sonnes qui  se  rendaient  dans  le  Nord ,  par  exemple ,  i>our  y  acheter  des 
chanvres ,  dos  mâtures ,  du  fer,  ou  qui  seulement  fuyaient  les  i)erséculions 
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politi(|iiesel  Religieuses,  durent  rechercher  ces  mandats ,  pour  porter  avec 
elles  des  valeurs  «ins  courir  le  riscjue  du  transport.  De  \h  à  Tusage  uni- 
versel des  lettres  de  change  il  n'y  a  qu'un  pas.  La  première  mention  qui 
en  est  Taite  dans  nos  lois  se  trouve  dans  une  ordonnance  de  Louis  XI,  de 
1 4G2 ,  porUmt  coniirmation  des  foires  de  Lyon.  Cette  ordonnance  (art.  7) 
permet  à  toutes  personnes ,  de  quelque  ètat^  nation^  ou  condition  quelles 
ftoienf,  deremettre  leur  argent  par  lettres  de  change^  en  quelque  pays  que 
ce  soit  y  etc.  Comme  s'il  était  nécessaire  d'une  permission  pour  cela  !  Une 
ordonnance  de  Louis  XIV  de  1673,  au  titre  V,  intitulée  des  Lettres  et 
Billets  de  change ,  établit  une  législation  complète  à  ce  sujet.  Par  des  dis- 
positions qui  ont  toujours  été  confirmées  depuis,  et  qui  ont  leurs  analogues 
dans  les  diOërens  pays  commerçans  du  globe ,  les  engagemens  contracti'îs 
par  les  tireurs  et  les  accepteurs  des  lettres  de  change ,  ont  été  garantis  par 
des  clauses  spéciales,  telles  que  la  contrainte  par  corps  '. 


*  La  régularité  du  paiement  des  lettres  de  change  est  uoe  nécessité  abso- 
lue dans  le  commerce;  de  là  les  conséquences  graves  qui  ont  été  atl«icliée9  à 
toute  iulcrruplion  dans  les  paiemens  d'un  commerçant  ;  ses  alT;iires  sont 
alors  immédiatement  arrêtées  et  ses  créanciers  acquièrent  le  droit  d'Inter- 
venîr  ilans  leur  gestion  et  dans  la  liquidation  qui  en  est  faite.  C'est  dans 
celte  résularilé  obliçntoire,  dans  la  solidarité  qui  existe  entre  tous  ceux 
don!  les  signatures  sont  mises  sur  un  même  litre,  dans  la  rapidité  de  la 
procédure  devant  la  juridiction  commerciale ,  dans  Tinterdietion  impo- 
sée au  juge  d'accorder  aucun  terme  ou  délai»  bien  plus  que  dans  la  contrainte 
par  corps,  qu'il  faut  chercher  la  garantie  que  l'on  trouve  aux  onuasrcmcns 
contractés  par  le  tireur,  l'accepteur  on  les  endosseurs  d'une  lettre  do 
chance. 

Les  billets  à  ordre  rendent  les  mêmes  services  que  les  lettres  de  chance; 
ils  circulent  conjointement  avec  elles  dans  des  villes  autres  que  celle  dans 
laquelle  ils  ont  été  souscrits  ou  dans  laquelle  ils  sont  payables.  Les  cfTets  de 
commerce  payables  dans  Paris,  ou,  en  style  plus  commercial  encore,  le  pa^itr 
sur  Paris,  fait  l'oflTice  de  monnaie,  da'^'enl  des  échanges,  dans  la  plupart  des 
villes  commerçantes  de  France;  ce  papier  (à  Kouen  par  exemple  v,  dans  les 
deriiicrs  jours  qui  restent  à  courir  avant  son  échéance,  passe  incessamment 
d'une  main  dans  une  autre,  comme  feraient  des  sacs  d'écus  ou  des  liillels  de 
l>anque,  et  ce  n*est  souvent  qu'au  jour  même  de  celte  échéance  qu'il  est  en- 
voyé à  Paris  pour  être  converti  en  écus.  Dans  cette  masse  d'elTcts  de  commerce, 
on  lrou\e  autant  de  billets  à  ordre  que  de  lettres  de  change  proprement 
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On  a  voulu  ainsi  ajouter  à  la  sécurité  du  porteur,  qui  se  hasarde  déjà 
beaucoup  en  avançant  la  valeur  d'un  mandat  qui  doit  ôtre  acquitté  quel- 
quefois à  plusieurs  œntaines  de  lieues  de  distance,  et  au  bout  du  terme 
de  plusieurs  mois. 


dites  ;  les  uns  comme  les  autres  ont  servi  ainsi  à  plusieurs  opérations  de 
change,  et  Ton  a  peine  à  comprendre  dès-lors  la  différence,  établie  parla 
législation  française  entre  ces  deux  titres. 

Les  lettres  de  change ,  c'est-à-dire  les  traites  d*une  ville  sur  une  autre, 
sont  considérées  comme  établissant  »  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  les  ont  si- 
gnées, soit  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs ,  la  preuve  qu'ils  se 
sont  livrés  à  des  actes  de  commerce  ;  de  là,  en  cas  de  non  paiement ,  obliga- 
tion de  se  présenter  devant  la  juridiction  commerciale ,  et  par  suite ,  de  se 
voir  faire  application  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  billets  à  ordre  au  contraire  sont  considérés  comme  engagcmens  civil*, 
par  la  loi,  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
d'une  manière  irrécusable  que  ceux  qui  les  ont  signés  sont  coromerçans ,  oa 
qu'au  moins  ces  biUets  ont  été  créés  à  l'occasion  d'actes  de  commerce.  Oo  a 
donné  ainsi  à  la  forme  du  titre  une  importance  qu'elle  n'a  pas  et  à  laquelle 
on  ne  s'est  point  arrêté  dans  d'autres  pays.  Il  est  à  remarquer  que  Ton  est 
arrivé  par  là  chez  nous  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  l'on 
voulait  atteindre.  La  loi  interdit  que  l'on  puisse  stipuler  volontaîremeul  la 
contrainte  par  corps,  pour  garantir  une  dette  ;  le  législateur  a  considéré  qa'îl 
serait  immoral  que  l'on  pût  vendre  en  quelque  sorte  sa  liberté  ;  mais  eo 
attribuant  les  conséquences  de  la  contrainte  par  corps  à  la  simple  forme  ilo 
titre  ,  on  a  donné  toute  facilité  pour  éluder  cette  disposition  protectrice  delà 
liberté  individuelle.  C'est  ainsi  que  les  dissipateurs,  qui  ne  sont  nullement 
commerçans,  se  sont  pris  à  faire  des  lettres  de  change  ;  qu'ils  ont  été  par 
suite  amenés  devant  la  juridiction  commerciale  .•  et  qu'ils  ont  fini  par  peupler 
les  maisons  d'arrêt  pour  dette. 

(  Noie  de  l'éditeur.  ) 
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INFLUENCE  DES  INSTITUTIONS  SUR  L'ÉCONOMIE 

DES  SOCIÉTÉS. 


CHAPITRE  I". 

Inflaence  de  la  vie  sociale  sur  la  produclion  des  richesses ,  et  de  la  prodac- 

tion  sur  la  sociélé. 

Buffon ,  dans  ses  Époques  de  la  Nature ,  a  dit,  en  parlant  des  premiers 
figes  du  inonde  :  a  L'homme  de  ce  temps ,  encore  a  demi  sauvage ,  dis- 
»  perse,  peu  nombreux,  ne  sentait  pas  sa  puissance,  ne  connaissait  passa 
9  vraie  richesse.  Le  trésor  de  ses  lumières  était  enfoui  :  il  ignorait  la  force 
n  des  volontés  unies ,  et  ne  se  doutait  pas  que  par  la  société  et  par  des 
V  travaux  suivis  et  concertés ,  il  viendrait  à  bout  d'imprimer  ses  idées  sur 
»  la  face  de  l'univers.  »  Ce  que  Buffon  n'a  fait  qu'entrevoir  s'est  trouvé 
complètement  expliqué  du  moment  qu'on  a  mieux  compris  l'économie 
flodale  ;  l'état  de  société  en  développant  nos  facultés ,  en  multipliant  les 
rapports  de  chacun  de  nous  avec  les  autres  hommes  a  multiplié  tout  à  la 
ibis  nos  besoins  et  les  moyens  que  nous  avons  de  les  satisfaire.  Nous  avons 
pu  produire  et  consommer  d'autant  plus  que  nous  étions  plus  civilisés  ;  et 
nous  nous  sommes  trouvés,  d'autant  plus  civilisés  que  nous  sommes  par- 
Tenus  à  produire  et  à  consommer  davantage. 

(Test  le  trait  le  plus  saillant  de  la  civilisation.  Qu'avons-nous  en  effet  par 
dessus  les  Kalmoucks ,  si  ce  n'est  que  nous  produisons  et  consommons 
plus  qu'eux  ?  Si  la  civilisation  est  plus  avancée  à  Paris  que  dans  la  basse 
Bretagne ,  en  Angleterre  qu'en  Irlande ,  c'est  parce  qu'on  sait  y  produire 
et  y  consommer  des  produits  plus  nombreux  et  plus  variés,  proportion- 
nellement au  nombre  des  hommes  ;  c'est  parce  qu'on  y  sent  le  besoin  d'un 
logement  plus  élégant  et  plus  commode,  d'un  vêtement  plus  recherché, 
d'une  nourriture  plus  délicate  *,  c'est  parce  qu'on  y  goûte  la  lecture  et 
rinstniction  ^  que  Ton  sait  y  jouir  des  productions  des  beaux-arts  ;  qu'on 
y  éprouve  en  un  mot  le  besoin  d'une  immense  quantité  d'objets  dont  la 
production  occupe  journellement  une  multitude  de  bras,  de  talens,  d'in- 
stmmens ,  et  met  k  contribution ,  non-seulement  les  facultés  productives 
I.  32 
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de  Thomme ,  mais  encore  celles  de  beaucoup  d'animaux  ,  cdies  du  soi 
dans  toutes  ses  localités,  de  môme  que  toutes  les  forces  gratuites  que 
nous  pouvons  emprunter  à  la  nature. 

Ajoutons  que  dans  Tétai  social^  même  antérieurement  à  toutes  les  kxs , 
il  y  a  un  concert  de  volontés,  une  protection  tacite ,  mutuelle  et  nécessaire, 
des  hommes  entre  eux ,  qui ,  en  leur  procurant  une  sécurité  plus  parfaite, 
leur  permet  de  coasacrer  à  la  multiplication  des  produits ,  une  plus  grande 
portion  de  leur  temps  >  et  d'occuper  cette  portion  d'une  manière  plus 
avantageuse.  Une  fois  que  les  lois  sont  établies,  ce  qui  ne  subsistait  que 
par  Teffet  des  habitudes,  de  Tusage,  prend  la  consistance  de  cooTentions 
mutuellement  consenties  et  qui  ne  peuvent  être  renversées  que  par  une 
convention  nouvelle  ^  mais  que  ce  soient  des  lois,  ou  seulement  des  usages, 
aussi  long-temps  qu'ils  existent,  ce  sont  des  institutious  plus  ou  moins 
bien  entendues,  et  dont  il  est  utile  de  signaler  rinfluence,  soit  funeste, 
soit  favorable. 

Je  ne  vous  répéterai  point  ici ,  messieurs,  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  II 
division  du  travail ,  sur  ce  prodigieux  accroissement  d'utilités  produites 
lorsque  diaque  honmie  en  particulier ,  au  lieu  de  cultiver  la  multitude  des 
arts  qui  sont  nécessaires  à  son  existence  et  à  son  bien-étfe ,  n'en  esarce 
qu'un  seul ,  toiqours  le  même ,  et  souvent  même  n'exerce  qu'une  seidedes 
fonctions  diverses  qui  constituent  un  seul  art  Vous  devez  vous  rappeler 
que  ce  prodigieux  accroissement  du  pouvoir  de  l'homme ,  est  dû  princi- 
palement à  la  possibilité  de  conclure  des  échanges.  Or,  les  échanges  ne 
sont  praticables  que  lorsque  les  hommes  sont  réunis  en  sociétés  nom- 
breuses. 

L'agglomération  des  hommes  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  que  les 
connaissances  utiles  se  conservent  et  s'accroissent.  Les  observations  «  Tex- 
périence  d'un  homme  se  perdraient  aisément ,  s'il  n'était  entouré  de  beau- 
coup d'autres  qui  peuvent  les  recueillir  et  les  transmettre  a  beaucoup 
d'autres.  Ils  se  suggèrent  mutuellement  des  idées  \  une  expérience  tentée 
sans  succès ,  est  l'occasion  d'une  autre  expérience  faite  par  une  autre  pe^ 
sonne,  et  qui  réussit.  Enfin  les  connaissances  nouvelles  s'ajoutent  aux 
connaissances  anciennes ,  et  forment  un  trésor  que  les  années  augmenteoi 
sans  cesse  et  que  rien  ne  peut  dissiper  que  le  retour  vers  la  barbarie.  Mais 
le  retour  universel  vers  la  barbarie  devient  impossible  lorsque  la  avilis»- 
tion  a  gagné  une  vaste  portion  du  globe  ;  les  connaissances  qui  se  per- 
draient dans  un  lieu,  se  conserveraient  dans  un  autre. 
Les  arts  uliies,  qui  ne  sont  que  l'application  des  connaissances  de  Kbom- 
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me  à  ses  besoins,  se  perfectionnent  et  se  transmettent  dans  Tétat  de  so- 
ciété, comme  les  sciences,  et  par  les  mômes  moyens.  L'homme  isolé  ne 
saurait  jamais  que  ce  que  lui  aurait  appris  sa  propre  exi)érience.  Dans  la 
société,  chacun  profite  de  Fexpérience  de  tous-,  on  proGte  de  Texpérienoe, 
et  mtoie  des  fautes  de  tous  ceux  qui  habitaient  le  monde  avant  nous.  On 
a  plus  tôt  appris  un  procédé  qu'on  ne  Ta  découvert.  Peu  d'heures  suffisent 
pour  apprendre  comment  on  fait  lever  le  pain-,  il  a  fallu  des  siècles  peut- 
être  pour  découvrir  le  moyen  d'opérer  cette  légère  fermentation  qui  rend 
plus  agréable  et  plus  salulnre,  cet  aliment  de  tous  les  âges ,  de  tous  les 
jours  et  de  toutes  les  fortunes.  Mille,  cent  mille  procédés  du  môme  genre, 
circulent  et  se  perpétuent  dans  une  société  nombreuse,  sans  peine  et  sans 
perte  de  temps  -,  les  hommes  dégagés  du  soin  de  faire  des  recherches  et 
des  tfttonnemais,  peuvent  dès-lors  appliquer  leurs  (gtccb  physiques  et 
morales ,  soit  à  la  découverte  de  nouveaux  procédés,  soit  à  l'exercice  des 
anciens.  La  société  jouit  en  môme  temps  de  ce  qui  a  été  découvert  anté- 
rieurement et  de  ce  qui  se  pratique  actuellement,  du  passé  et  du  présent. 

Il  est  beaucoup  de  résultats  de  l'industrie  humaine  que  des  eiTorts  ind^ 
viduels,  quelque  soutenus  qu'on  se  plaise  à  les  supposa,  n'accompliraient 
jamais,  et  qui  ne  peuvent  ôtre  obtenus  que  par  des  efforts  simultanés  et 
ooDcertés.  Un  homme,  ou  môme  ime  famille  seule ,  n'exécuterait  jamais 
un  navire  marchand  capable  de  faire  une  longue  traversée^  quelque  temps 
qu^on  lui  accordât  pour  eu  venir  à  bout.  Quand  ce  navire  serait  achevé, 
le  constructeur,  en  le  supposant  môme  aidé  de  sa  famille,  ne  suffirait  pas 
pour  le  manœuvrer^  et  quand  môme  cette  famille  y  réussirait,  pour  qui 
traverserait-elle  les  mers  2  pour  quels  consommateurs  irait -elle  cher- 
cha un  chargement  considérable  de  denrées  étrangères?  Nous  scwnnaes 
toiqours  obligés  de  nous  entendre  avec  les  autres  hommes  pour  savoir  ce 
quik  peuvent  désirer  de  nous,  et  ce  que  nous  pouvons  attendre  d  eux. 

Tous  le  voyez ,  messieurs ,  c'est  la  vie  sociale  qui,  tout  à  la  fois,  nous 
donnedes  besoins  et  nous  procure  les  moyens  de  les  satisfaire,  qui  multi- 
plie nos  focultés,  qui  fait  de  nous  des  ôtres  plus  développés,  plus  complets. 
Llmnme  qui  reste  solitaire  est  phis  dépourvu  de  ressources  que  la  plu- 
part des  animaux.  Réuni  à  ses  semblables,  il  acquiert  une  vaste  capacité 
pour  produire  et  pour  jouir  -,  il  devient  un  autre  ôtre  \  il  change  la  face  de 
tunivere. 

n  a  fallu  composer  des  romans,  comme  Robinson  Crusoé^  pour  présenter 
le  tableau  d'un  homme  se  fesant  par  lui-mômc  et  dans  l'isolement,  une 
existence  tolérable  \  encore  les  auteurs  de  ces  ingénieuses  fictions  ont-ils 
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été  obligés  de  supposer  que  leur  héros  s'était  trouvé  jeté  dans  la  solitude 
muni  de  quelques-uns  des  produits  de  la  vie  sociale ,  d'armes,  d'outils,  de 
graines  de  végétaux,  et  surtout  d'industrie,  de  cette  masse  de  comiais- 
sauces  et  de  pratique  des  arts ,  dont  le  plus  maladroit,  dans  une  société 
civilisée,  a  su  rassembler  une  certaine  provision  dès  les  premières  années 
de  son  existence;  provision  qu'il  augmente  chaque  jour,  qui  le  suit  par- 
tout, et  qu'il  sauve  avec  lui  dans  ses  naufirages.  Ce  n'est  point  là  l'homme 
brut  et  isolé.  Celui-ci,  je  le  répète,  est  moins  bien  pourvii,  moins  riche  eo 
moyens  de  conservation  que  la  plupart  des  animaux. 

L'honmie  est  un  peu  moins  misérable  lorsqu'il  est  arrivé  aux  preaàm 
degrés  de  la  vie  sociale.  Cependant  les  hordes  sauvages  que  les  navigi- 
teurs  d'Europe  ont  visitées  sur  les  plages  de  la  NouveDe-Hcdlande,  qooH 
qu'elles  aient  un  langage  et  qu'elles  forment  des  associations  pour  la  pècbe, 
pour  l'attaque  et  pour  la  défense ,  sont  néanmoins  plongées  dans  une  pro- 
fonde misère.  Sans  vétemens,  sans  logemens,  sans  proviaons  pour  h 
disette,  sans  secours  dans  la  vieillesse  et  les  maladies,  les- hommes  y  mt 
perpétuellement  aux  prises  avec  tous  les  maux  qui  suivent  le  dénuemoit 

Les  sauvages  de  l'Amérique  du  Nord,  un  peu  moins  sauvages  que  oem 
de  la  Nouvelle-Hollande,  sont  aussi  un  peu  moins  dépourvus.  CepeoduA 
ils  le  sont  encore  beaucoup,  puisqu'en  1802,  lorsque  le  gouvem^nentdei 
Etats-Unis  fit  assembler  les  chefs  des  diverses  tribus  des  Creeks,  pour  tour 
proposer  un  plan  de  civilisation,  on  fut  obligé  de  porter,  dans  leur  propre 
pays,  des  vivres  pour  nourrir  l'assemblée. 

Entre  ces  situations  de  la  société  et  celle  où  nous  sommes  >  il  y  a  une 
infinité  de  nuances  dans  les  différens  degrés«de  la  civilisation  et  dans  le 
plus  ou  le  moins  de  richesse  des  peuples.  Les  Tartares  sont  moins  pau- 
vres que  les  sauvages  de  l'Amérique  du  Nord,  i)arce  qu'ils  sont  un  peu 
plus  civilisés.  Les  Bulgares  sont  un  peu  mieux  pourvus  que  les  Tartares 
des  choses  propres  à  satisfaire  les  besoins  des  hommes.  Les  habitans  de 
la  Hongrie  et  de  la  Bohême  sont  moins  misérables  que  les  Bulgares;  en 
remontant  ainsi  jusqu'aux  peuples  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  et  laissant 
de  côté  les  anomalies  et  les  exceptions,  on  trouve  que  l'homme  est  d'au- 
tant plus  riche  et  mieux  pourvu,  qu'il  est  plus  sociable  et  plus  instruit  La 
société  amène  les  lumières  et  l'industrie  -,  les  lumières  et  l'industrie  midiî* 
plient  et  rendent  plus  exquises  les  jouissances  qui  naissent  des  afifedions 
naturelles  et  celles  que  nous  procurent  les  arts. 

Si  j'ai  fait  marcher  de  pair  le  bonheur  des  nations  avec  leur  aisance,  ce 
n'est  pas  que  je  confonde  l'aisance  avec  le  bonheur  dans  les  cas  partieu- 
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liers.  Je  sais  fort  bien  que  pour  ôtre  heureux  il  faut  autre  choso 
enc(Mre  que  Taisance  ^  je  sais  môme  que  le  bonheur  se  rencontre 
rarement  avec  la  grande  richesse.  Mais  pour  les  nations  considérées 
en  masse,  c*est  autre  chose.  Leur  bonheur  dépend  de  Taisance  avec 
laquelle  leurs  besoins  sont  satisfaits  *,  or ,  au  sein  de  la  civilisation ,  des 
besoins  beauœup  plus  nombreux  sont  plus  facilement  satisfaits  que  les 
besoins  les  plus  grossiers  ne  le  sont  dans  la  vie  sauvage,  où  sur  un  pareil 
nombre  de  personnes ,  il  en  périt  davantage  de  pénurie  que  chez  les 
peuples  policés.  Chez  ces  derniers,  le  nombre  des  familles  qui  vivent  de 
leur  travail  et  de  celles  qui  jouissent  d'une  sorte  d'aisance,  est  proportion- 
nellement très-considérable.  Une  partie  de  la  société  vient  constamment 
au  secours  de  là  portion  la  plus  misérable  \  tandis  que  là  où  la  civilisation 
n'est  pas,  chaque  famille  ayant  à  peine  de  quoi  se  suilire,  ne  peut  rien 
faire  pour  les  autres. 

Et  comme  nos  jouissances  sont  proportionnées  à  la  quantité  de  besoins 
que  nous  pouvons  satisfaire ,  il  suit  que  Tétat  de  société ,  en  multipliant 
tout  à  la  fois  nos  besoins  et  nos  ressources ,  augmente  considérablement 
notre  bonheur.  Non-seulement  il  augmente  le  bonheur  qui  tient  à  la  satis- 
faction des  besoins  du  corps,  mais  encore  celui  que  nous  recevons  de  la 
culture  de  Tesprit.  C'est  la  production ,  c'est  Taisance  qui  nous  procure 
des  livres,  qui  nous  permet  les  voyages,  qui  nous  rend,  comme  le  dit  un 
poète: 

Contemporains  de  tous  les  âges 
Et  citoyens  de  tous  les  lieux. 

I..es  plaisirs  môme  de  TAne  dépendent  jusqu^à  un  certain  point  de  l'a- 
bondance de  ces  biens  que  Ton  a  cru  flétrir  en  leur  donnant  Tépilhète  de 
matériels  *,  comme  si  Ton  pouvait  élever  sa  famille,  exercer  la  bienfesance, 
servir  son  pays  d'une  manière  désintéressée,  offrir  enfin  le  spectacle  des 
|dus  bdles  qualités  de  l'Ame,  sans  cette  portion  d'aisance ,  fruit  de  la  pro- 
duction des  richesses,  et  qui  ne  se  rencontre  un  peu  généralement  que 
dans  l'état  de  société,  et  môme  dans  une  société  assez  avancée. 

Certains  philosophes  ascétiques  ont  prétendu  qu'on  est  toujours  assez 
riche  quand  on  sait  vivre  de  peu,  etconséquemment  ils  ont  mis  au  premier 
rang  des  vertus  la  modération  dans  les  désirs  ' .  Ils  ont  raison  en  ceci  que 


'«  Il  s'en  faut  de  beaucoup»  disait   Socrale  ,   que  le  bonheur   consiste . 
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nous  ne  devons  pas  désirer  ce  qui  peut  nous  devenir  pr^udiciable,  et  je 
comprends  là-dedans  ce  qui  blesse  la  justice  et  outrage  la  vertu.  LlKxnme 
qui  aspire  à  des  jouissances  qui  sont  au-dessus  de  sa  portée,  est  aasiffé- 
ment  fort  malheureux  ;  et  celui-là  est  sage  qui  sait  s*en  passer;  mais  du 
moment  que  Ton  peut  y  atteindre  par  des  voies  légitimes ,  on  fiiit  preuve 
de  sagesse  comme  de  capacité,  quand  on  se  les  procure.  Se  paas^  de  ce 
qu'on  n'a  pas,  est  la  vertu  des  moutons  ;  mais  il  convient  à  des  hommes  de 
se  procurer  ce  qui  leur  manque. 

Je  ne  prétends  pas  au  reste  faire  Tapoiogie  des  désirs  imoiodérés.  Je  ne 
parle  que  des  besoins  que  la  raison  avoue;  et  la  raison  n'avoue  point  les 
excès  de  la  sensualité  qui  nous  détruisent,  ceux  du  luxe  et  delà  vanité  (pe 
l'on  ne  peut  satisfaire  qu'aux  dépens  d'autrui.  Ce  n'est  pas  là  de  la  civili- 
sation ',  c'est  au  contraire  chez  les  peuples  encore  un  peu  barbares  qu'oo 
en  trouve  des  exemples.  Les  richesses  d'un  LucuUus  étaient  le  fhiit  de  la 
rapine.  On  en  peut  dire  autant  de  celles  de  plus  d'un  traitant  de  nos  jours. 
Or,  c'est  un  état  encore  imparfait  de  la  société,  que  celui  où  l'on  peut 
parvenir  à  se  satisfaire  par  de  semblables  moyens  -,  et  sous  ce  rapport  od 
peut  dire  qu'aux  États-Unis  l'art  social  est  plus  avancé  qu'il  ne  l'est  en 
Europe. 

La  civilisation  et  le  développement  de  l'industrie ,  qui  sont  au  total  si 
favorables  au  bonheur  des  nations,  ne  le  sont  pas  ihoins  à  leur  perfectioo- 
nement  moral,  quoique  cette  vérité  ait  été  vivement  contestée.  La  civili- 
sation nous  donne  de  nouveaux  besoins  ;  mais  eu  même  temps  elle  nous 
permet,  elle  nous  ordonne  de  les  satisfaire  par  de  bons  moyens.  Sans  doute 
elle  offre  des  exemples  révoitans  de  cupidité,  Qe  mauvaise  foi ,  de  spdia- 


»  comme  le  valgaire  semble  le  croire,  à  multiplier  iuiiéfloimeut  nos  be- 
»  soins  et  les  Jouissaiices  do  (ool  genre  qui  peuvent  le»  salisraire.  Le  bon- 
»  heur  consiste  à  resserrer,  le  plus  qu*il  est  possible,  la  sphère  de  nos  besoins.» 
Voyez  le  Discours  préliminaire  de  la  Morale  d'Arislote,  par  M.  Thorot, 
page  25.  Les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de  la  nature  des  richesses  et  des 
moyens  de  les  multiplier.  Ils  croyaient  qu*elles  ne  s^obtenaienl  jamais  que 
par  la  fraude  ou  la  rapine;  n'ayant  pas  su  réduire  en  préceptes  Tart  de  les 
créer,  le  plus  sublime  effort  de  la  vertu,  pour  eux,  consistait  à  s'en  passer. 
De  là  la  doctrine  des  premiers  chrétiens  sur  les  mérites  de  la  pauvreté.  Quel- 
ques philosophes  modernes,  comme  J.-J.  Rousseau,  ont  été  imbus  des  mêmes 
opinions,  faute  didées  exactes  sur  Icconomic  des  sociétés. 
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Mais  produire  est  plus  difficile  que  dévaster.  Il  ne  faut  aucun  talent 
pour  détruire  :  il  en  faut  pour  édifier  ;  il  faut  de  la  réflexion,  une  sorte 
d'instruction  fondée  sur  Tobservation  et  sur  l'expérience;  il  faut  acquérir 
de  rtiabitude  et  de  Tadresse.  Tout  cela  ne  peut  être  le  fruit  que  du  temps 
et  de  soins  oonstans  que  redoute  notre  paresse  naturelle.  Yoilà  pourquoi 
la  barbarie  des  nations  est  si  prolongée  et  leurs  progrès  tdleaient  lents, 
que  les  amis  de  Tordre  et  de  l'humanité  en  sont  quelquefois  découragés. 
I^  vie  des  peuples  policés  est  insupportable  pour  les  sauvages  ;  ils  eut 
contracté  Thabitude  de  Toisiveté ,  et  la  civilisation  rédame  Tactivité  do 
corps  et  de  l'esprit,  le  travail ,  la  pensée.  On  a  fait  de  cette  diqxiâtioo  à 
l'incurie,  âi  ta  paresse ,  la  matière  d'un  éloge  pour  les  sauvages;  c'est  an 
contraire  un  sujet  de  blâme  :  rien  ne  se  fait  de  bon  avec  la  paresse ,  et 
comme  les  besoins  de  l'homme  subsistent  néanmoins,  il  les  satisCùt  par  le 
moyen  de  la  violence,  de  l'injustice,  de  la  férocité. 

Il  n  y  a  pas  encore  cent  ans  que  Ton  était  tellement  sauvage  dans 
certaines  parties  des  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  quel'OD  n'y 
subsistait  que  de  hasards  fortuits  et  de  brigandages  ;  mais  depuis  cent  ans 
les  restes  de  barbarie  dis|)araissent  successivement ,  parce  que  l'industrie 
gagne  de  proche  en  proche  et  s'introduit  partout.  Leshabîtans  du  cap  de 
la  Uogue  en  Normandie,  ont  été  considérés  long4emp8  comme  une  net 
perverse ,  capable  méme\  dans  certaines  circonstances ,  des  plus  grands 
excès.  Leur  air  était  farouche;  et  les  archives  de  l'amirauté  de  Cherboivg 
font  foi  que  le  peuple  de  ces  cantons  ne  vivait  que  des  débris  des  nau- 
frages. Le  jour  où  un  navire  était  échoué,  était  un  jour  de  fête  pour  lui, 
comme  pour  les  anciens  peuples  de  la  Tauride;  et  lorsque  la  saison  était 
mauvaise,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  n'avait  point  'de  tempêtes,  il  s'y  com- 
mettait des  crimes  atroces.  Mais  du  moment  qu'on  a  montré  k  ces  peuples 
le  parli  que  l'on  peut  tirer,  pour  en  faire  de  la  soude,  du  varech  qui  crott 
abondamment  sur  leurs  côtes,  tout  a  changé  de  face.  La  récolte  de  cette 
plante  marine,  sa  combustion,  son  commerce  les  ont  civilisés;  et  mainte- 
nant il  y  a  peu  d'endroiis  de  la  Oite  où  les  naufragés  trouvent  des  secours 
plus  charitables  et'  plus  intelligens.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
Taisance  et  la  population  de  ces  cantons  ont  fort  augmenté. 

Les  habituns  des  iles  Sandwich  ,  de  ce  groupe  d'ties  qui  se  trouve  au 
milieu  de  la  mer  Pacifique,  étaient  au  nombre  des  plus  féroces  insulaires 
qu'eût  visités  le  capitaine  Cook.  Ce  furent  eux  qui  njassacrèi-ent  cet  ht- 
l)ile  navigateur,  il  y  a  un  demi-siècle  à  peine  ^  et  déjà  l'exemple  de  l'in- 
dustrie européenne  civilise  ces   peuplas  naguère  anlhropophages.  On 


INFLUENCE  DE  LA  VIE  SOCIALE.  505 

aborde  maintenant  chez  eux ,  non-seulement  sans  danger  ,  mais  avec 
proQL  Ils  font  des  progrès  rapides ,  et  c(Hnmencent  peut-ôtre  un  empire 
puissant.  Ils  ont  une  marine  marchande  et  une  marine  militaire.  Ils  four- 
nissent des  marins  pour  faire  le  commerce  de  la  cdte  nord-ouest  d'Amé- 
rique^ ils  vont  trafiquer  jusqu'en  Chine,  et  communiquent  ainsi  avec  les 
deux  continens  qui  terminent  la  plus  vaste  mer  du  globe. 

Nous-mêmes  n'est-ce  pas  au  moyen  de  l'industrie,  que  nous  nous  som- 
mes tirés  de  la  barbarie  qui  avait  envahi  l'Europe  à  la  suite  des  peuples 
du  Nord?  L'industrie  agricole  n'avait  jamais  été  complètement  abandon- 
née; mais  elle  était  peu  productive.  Les  fonds  de  terre  distribués  par  gros 
lots  entre  les  mains  des  nobles  et  des  bénéfiders  ecclésiastiques ,  gens  peu 
industrieux  et  peu  fournis  de  capitaux,  ofiTraient  peu  d'améliorations  fon- 
cières. Les  revenus  beaucoup  plus  bornés  pour  chaque  arpent,  n'étaient 
considérables  que  par  l'étendue  des  domaines.  Us  étaient  employés  par  les 
propriétaires,  à  nourrir  une  suite  nombreuse  de  gentilshommes ,  de  gens 
de  guerre,  de  mendians.  Ces  cliens ,  libres  ou  serfs ,  étaient  obligés  d'é- 
pouser les  querelles  de  leur  seigneur,  d'obéir  a  ses  caprices  et  quelquefois 
de  servir  ses  fureurs.  Le  paysan,  le  bourgeois  étaient  tour  à  tour  vic- 
times de  leurs  maîtres  et  des  ennemis  de  leurs  maîtres  ;  mais  lorsqu'une 
heureuse  succession  de  circonstances  favorables,  telles  que  les  croi- 
sades et  l'affranchissement  des  communes ,  eurent  permis  d'abord  à  peu 
de  personnes,  ensuite  à  un  plus  grand  nombre,  d'exercer  les  arts  indus- 
triels, de  se  livrer  au  conmicrce  et  d'amasser  des  capitaux;  alors  tout  chan- 
gea. On  put  vivre  sans  se  mettre  à  la  solde  d*un  grand.  Les  seigneurs 
eux-mêmes  voulurent  jouir  des  progrès  des  arts  et  des  ralDnemens  du 
luxe;  et  ils  employèrent  à  atheter  les  produits  du  commerce  et  des  manu- 
factures, une  partie ,  tous  les  jours  plus  considérable ,  de  leurs  revenus 
territoriaux;  tellement  qu'au  lieu  d'une  suite  de  plusieurs  centaines  de 
guerriers,  ils  n'eurent  bientôt  plus  qu'une  demi-douzaine  de  domestiques. 
Par  suite  ils  répandirent  des  améliorations  sur  leurs  terres;  ils  eurent 
une  table  plus  délicatement  servie,  des  ameublemens  plus  élégans  et  plus 
frais;  ils  cultivèrent  leur  esprit,  firent  des  voyages,  devinrent  plus  civili- 
sés en  un  mot;  mais  ils  durent  cesser  d'être  oppresseurs.  Quiconque  em- 
ploie son  revenu  en  produits  de  l'industrie ,  augmente  ses  jouissances , 
mais  perd  le  pouvoir  de  dominer  sur  les  autres  hommes.  On  ne  se  crée 
point  un  patronage  bien  important  sur  les  marchands  et  sur  les  manu- 
facturiers dont  les  produits  vous  conviennent.  Ces  produits  ont  en  eux- 
mOmes  le  mérite,  rulilité  qui  les  fait  rechercher.  Leurs  auteui-s  savent 
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que  ce  qui  est  refusé  par  un  consommateur,  sera  acheté  par  un  autre.  Ib 
Ibnt  des  politesses  à  leurs  pratiques-,  mais  leurs  pratiques  ne  peuvent  guère 
compter  sur  des  services  plus  réels ,  et  encore  moins  ^r  un  dévouanenl 
absolu.  Une  Ans  que  le  marchand  a  vendu,  il  est  plus  indépendant  encore. 
Il  est  maître  du  produit  même  des  terres  *,  car  le  propriétaire  ou  son  iinr- 
mier  ne  sont  pas  moins  empressés  de  se  défaire  de  leurs  produits,  que  le 
manufacturier  et  le  marchand  ne  Tout  été  de  vendre  les  leurs. 

Les  prc^iétaires  conservent  un  peu  plus  d'influence  sur  leurs  fermiers; 
encore  cette  influence  est-elle  bien  déchue  depuis  que  les  propriétaires, 
pressés  par  leur  luxe  et  par  leurs  besoins,  ont  donné  leurs  fermes  au  phis 
offrant.  Jadis  le  fermier ,  espèce  de  serf  affranchi ,  cultivait  pour  soo 
ccxnpte,  et  moyennant  de  faibles  redevances,  une  terre  que  quelque  temps 
auparavant  il  cultivait  comme  esclave.  Le  propriétaire  ne  renvoyait  point 
ce  serviteur  de  la  glèbe,  pour  donner  le  bail  à  un  plus  entr^renant  qui  en 
offrait  davantage.  Mais  du  moment  que  le  bail  a  été  donné  au  |dus  of- 
firant,  et  que  la  ferme  a  été  portée  à  son  ^tière  valeur ,  le  fermier  est 
devenu  régal  du  propriétaire.  Ce  n'est  plus  une  faveur  qu'on  lui  a  coo- 
férée  :  c'est  un  contrat  à  prix  défendu  qu'on  a  passé  avec  lui.  Le  fermier 
payant  le  loyer  de  la  terre  selon  son  prix,  a  pu,  étant  expulsé,  trouver  me 
autre  ferme  aux  mêmes  conditions  à  peu  près,  et  consacrer  aon  capiUl  i 
une  autre  exploitation. 

Pendant  que  les  fermiers  et  les  cultivateurs  deviennent  plus  indépen- 
dans  par  une  industrie  mieux  entendue  et  par  leurs  épargnes  accumulées, 
les  capitaux  des  manufacturiers  et  des  marchands  s'accumulent  plus  fad- 
lement  encore.  Les  industrieux  les  plus  habiles  amassent  des  fortunes 
plus  grandes,  bien  souvent,  que  celles  des  anciens  propriétaires  terriens; 
et  toutes  ces  fortunes,  les  petites  comme  les  grandes ,  et  toutes  les  facultés 
industrielles  qu'elles  mettent  en  valeur ,  sont  des  fonds  nouveaux  qui 
procurent  à  leurs  possesseurs  des  revenus,  nouveaux  aussi ,  entièremat 
indépendansdes  revenus  territoriaux. 

C'est  ainsi  que  les  progrès  de  l'industrie  établissent  entre  les  hommes 
des  liens,  des  relations,  par  le  moyen  des(iuels  ils  sont  en  môme  tenii^ 
indépcndans  chacun  de  son  côté,  et  pourtant  obligés  de  se  ménager  ré- 
ciproquement. Au  milieu  de  ce  concert  d'intérôts  différens  sans  être  con- 
traires, les  lumières  cheminent,  les  institutions  sociales  se  perfectionnent, 
et  Faisanee  générale  s'établit.  Mais  i)our  qu'un  pays  puisse*  se  dire  plus 
civilise  qu'un  autre,  il  ne  suflit  pas  qu'il  s'y  i-encontre  un  petit  nombre 
de  personnes  sui>érieurcs  en  talens  et  en  (jualités  sociales,  à  tout  ce  qui* 
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Ton  peut  rencontrer  ailleurs  :  il  but  que  ces  avantages  se  trouvent  plus 
généralement  répandus.  Sous  Louis  XIY ,  la  France  avait  des  savans,  des 
gens  de  lettres,  des  artistes  du  premier  ordre ,  et  qui  ne  rencontraient 
leurs  émules  en  nul  autre  pays;  mais  oomlnen  peu  en  availrelle  !  et  en 
même  temps  combien  le  reste  de  ses  habitans  n'était-il  pas  encore  dé- 
pourvu de  lumières  et  d*industrie  !  Molière  nous  peint  un  riche  bourgeois 
de  la  capitale,  type  des  gens  de  son  état ,  qui  pour  toute  bibliothèque,  ne 
veut  qu'un  seul  livre,  le  Plutarque  d'Aroyot;  et  ce  n'est  pas  pour  le  lire, 
c'est  pour  y  mettre  en  presse  ses  rabats  '.  Dans  les  provinces,  c'était  bien 
pis.  Point  de  cultivateur  qui  ne  fût  un  paysan  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire^ 
ayant  tous  les  préjugés  d'un  paysan.  Le  mardiand  ne  valait  guère  mieux; 
et  la  noblesse  campagnarde ,  hormis  l'orgueil ,  avait  peu  de  chose  au- 
dessus  de  la  classe  plébéienne.  Il  faut  voir  avec  quel  mépris  madame  de 
Sévigné  parle  des  gens  de  sa  caste  avec  lesquels  elle  est  obligée  de  faire 
société  en  Bretagne  '. 

Les  beaux-arts ,  qu'on  devrait  appeler  les  arts  d'imagination  ' ,  sans 
doute  étaient  cultivés  en  France  avec  un  grand  succès  *,  mais  ils  peuvent 
devancer  chez  un  peuple ,  la  véritable  civilisation.  Dans  ces  arts-là ,  la 
perfection  semble  être  le  fruit  d'une  aptitude  naturelle,  d'une  finesse  d'or- 
ganes qui  est  l'apanage  de  certaines  contrées  et  de  certains  hommes  qui 
atteignent  le  but  du  premier  coup,  qucHqu'ils  demeurent  inférieurs ,  du 
moins  pour  un  certain  temps,  à  tous  les  autres  égards.  Les  Grecs  encore 
grossiers  savaient  faire  de  beaux  vers  et  les  goûter.  Ils  avaient  des  sta- 
tuaires que  nous  n'avons  pas  encore  égalés.  Les  Italiens  ont  l'oreille  juste 
en  naissant;  et  leurs  plus  ineptes  villageois  chantent  en  parties,  tandis  que 
chez  des  nations  plus  avancées,  il  y  a  des  classes  beaucoup  plus  relevées, 
où  Ton  ne  sait  produire  que  des  sons  discordans.  On  ne  peut  donc  pas 
juger  complètement  de  la  civilisation  d'un  peuple  par  le  degré  où  il  a  porté 
les  beaux-arts.  Le  peuple  le  plus  civilisé  est  cdui  où  il  se  rencontre  le 


*  Femmes  Savantes»  acte  II,  scène  7. 

*  «  n  est  drdle  ici  le  prochain.  >»  Lettres  de  Sévigné. 

'  Je  les  appelle  arU  d'imagination,  qaolqa*ils  semblent  être  pluiài  des  arU 
é'imiialion,  du  moins  la  poésie,  la  peinture,  la  sculpture.  Mais  riniagiualion 
ne  consiste  pas  à  créer  ce  qui  n*a  aucun  modèle  dans  la  nature  ;  elle  consiste 
à  savoir  se  représenter  vivement  ses  modèles,  ainsi  que  les  actions  qui  leur 
sont  propres,  à  les  combiner,  et  à  les  rendre  avec  feu  en  même  (enips  qu'a- 
vec naïveté.  Or  c'est  là  le  but  des  beaux-arts. 
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moins  grand  nombre  d*hommes  ignorans  et  brutaux  ;  c*est  cdui  où  au 
total  il  y  a  le  plus  de  lumières,  d'activité  utile  et  de  bon  sens. 

Quand  je  dis  que  la  nation  la  plus  civilisée  est  celle  où  il  y  a  le  plus  de 
lumières  répandues,  remarquez  que  je  ne  dis  pas  le  plus  de  savans.  Il  y  a 
beaucoup  de  lumières  dans  un  pays,  il  y  en  a  immensément,  quand  cha- 
cun y  connaît  bien  ce  qui  doit  Tintéresser ,  quand  il  connaît  les  causes  de 
ce  qui  lui  arrive,  quand  il  prévoit  \és  conséquences  de  ce  qu*il  fait.  Comme 
chacun  alors  dirige  ses  travaux,  ses  recherches,  ses  pensées,  celuî-d  vers 
un  objet,  celui-là  vers  un  autre,  si  chacun  en  particulier  sait  de  la  chose 
dont  il  s'occupe ,  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en  savoir ,  la  natien  entière 
sait  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  en  tout  genre,  bien  que  chaque  individu 
en  particulier  ait  des  connaissances  bornées.  Voilà  ce  que  j'appelle  une 
nation  éclairée. 

Le  bon  sens  est  la  conséquence  des  lumières.  Lorsqu^on  n'agit  qu'avec 
connaissance  de  cause,  lorsqu'on  ne  s'imagine  connaître  un  objet  qu'a- 
près l'avoir  bien  observé,  on  applique  habituellement  un  jugement  net  et 
sain  à  l'exercice  de  sa  profession;  et  comme  cette  bonne  habitude  rectifie 
par  degrés  le  jugement  sur  d'autres  points,  les  conséquences  en  sont  im- 
menses pour  l'amélioration  et  le  bonheur  des  nations. 

n  n'est  aucun  peuple  des  progrès  duquel  on  doive  désespérer,  poorfu 
qu*il  veuille  améliorer  son  existence.  Pour  les  nations  considérées  a 
masse,  ce  sont  les  besoins  qui  leur  manquent  plutôt  que  les  moyens  de 
les  satisfaire.  Ce  sont  des  besoins  graduellement  croissans  qui  ont  fait  d'un 
pays  sauvage ,  comme  nie  d'Albion,  dont  les  habitans  se  tatouairatle 
visage  du  temps  de  César ,  un  pays  civilisé  comme  l'Angleterre.  Après 
qu*on  est  parveim  à  satisfaire  les  besoins  des  familles  par  le  moyen  de 
rindustrie,  on  éprouve  des  besoins  de  nation,  si  je  peux  ainsi  m'exprimer. 
On  veut  améliorer  sa  position  sociale.  Pour  y  parvenir  on  apprend  quel 
but  une  nation  doit  se  proposer  dans  son  intérêt,  et  quels  sont  les  roeB- 
leurs  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  De  là  le  perfectionnement  des  insti- 
tutions. 

Nous  allons  chercher  à  apprécier  celles  qui  sont  favorables  ou  contraires 
à  réconomie,  au  bien-ôtre  des  sociétés. 
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CHAPITRE  II. 

De  rinfluence  da  droit  de  propriété. 

Le  droit  de  propriété  est  la  faculté  exclusive  garantie  à  un  homme,  à 
une  association  d'hommes,  de  disposer  à  leur  fantaisie  de  ce  qui  leur  ap- 
partient. 

Le  philosc^he  spéculatif  recherche  quels  sont  les  vrais  fondemens  du 
droit  de  propriété.  Le  jurisconsulte  établit  les  règles  qui  président  à  la 
transmission  des  choses  possédées.  La  science  politique  nous  montre  où 
il  faut  cherdier  les  plus  silres  garanties  de  ce  droit.  Ici  nous  regardons 
la  propriété  comme  un  fait  sans  examiner  comment  il  s'établit ,  et  nous 
disons  que  sans  la  propriété  il  n'y  a  pdnt  de  richesses,  puisque  les  ri* 
chesses  sont  les  choses  évaluables  qu'on  possède  ,*  et  que  là  où  il  n'y  a 
point  de  propriétés  reconnues,  il  n'y  a  point  de  choses  possédées. 

Je  vous  ferai  observer  que  la  propriété  n'est  un  fait,  qu'autant  qu'elle 
est  réelle.  Une  propriété  qui  serait  illusdre  n'aurait  point  tes  effets  d'une 
propriété  réelle.  Elle  n'est  un  fait  que  lorsqu'eUe  ne  gtt  pas  uniquement 
dans  de  vaines  déclarations,  lorsque  les  lois  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
mal  faites  ou  mal  exécutées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  impunément  violées; 
violées  par  d'autres  lois,  ou  par  les  dépositaires  même  de  l'autorité  à 
qui  l'exécution  en  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas4à9  la  propriété,  le  droit 
de  propriété  n'existe  pas  en  réaUté ,  ou  du  moins  n'existe  qu'imparfaite- 
ment, et  par  conséquent  n'est  pas  suivi  de  tous  ses  effets. 

Relativement  à  la  production  des  richesses ,  le  droit  de  propriété  n'y 
peut  être  favorable  qu'autant  qu'il  attribue  la  propriété  du  produit  au 
propriétaire  des  fonds  productifs  auxquels  ce  produit  doit  l'existence.  Si 
vous  reconnaissez  que  je  suis  propriétaire  de  mon  champ,  mais  si  vous  ne 
me  reconnaissez  pas  propriétaire  de  la  récolte  qui  en  sortira ,  je  ne  suis 
pas  intéressé  à  mettre  mon  champ  en  valeur.  Il  en  est  de  même  des  autres 
fbnds  productiCs.  Si  les  intérêts  ou  les  profits  de  mon  capital  ne  doivent 
pas  m'appartenir,  où  sera  mon  motif  pour  le  faire  fructifier  ?  Si  je  ne  suis 
pas  assuré  de  jouir  du  produit  de  mes  peines  ,  quelles  raisons  aurai-je 
pour  sortir  de  mon  oisiveté  ?  Tout  accroissement  de  richesse  a  lieu  par 
une  accumulation,  et  toute  accumulation  est  illusoire ,  si  Tobjet  quel  qu'il 
soit  qu'on  a  mis  en  réserve,  n'est  pas  la  propriété  exclusive  de  Taccumu- 
iateur. 


ôiO  QUATRIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II. 

A  qui  les  produits  ap|)articndraient-ils  à  plus  juste  titre  qu'à  leurs  pro- 
ducteurs ?  Qui  a  plus  de  droit  sur  une  chose  que  le  créateur  de  cette 
chose  ?  et  qui  est  plus  incontestaUement  créateur  d'un  produit ,  que  ceux 
qui  Tout  graduellement  amené  à  Texistence,  par  les  procédés  que  je  vous 
ai  décrits  en  vous  développant  les  opérations  productives  ? 

Ne  répétez  pas  ici  cette  objection  des  économistes  du  dix-huitième  siè- 
cle :  Vhomme  ne  crée  rien.  U  ne  crée  pas  la  matière,  il  est  vrai;  mais  h 
matière  qui  n'a  aucune  valeur ,  n'est  pas  une  richesse.  L'homme  aidé  de 
ses  instrumens  crée  de  toutes  pièces  la  valeur,  il  la  crée  entièrement;  et 
c'est  la  valeur  qui  fait  le  produit. 

Mais  plusieurs  opérations  ont  concouru  pour  un  seul  produit  Quel 
sera  le  propriétaire  du  produit?  sera-ce  le  propriétaire  du  fonds  de  terre, 
ou  celui  du  capital,  ou  celui  qui  aura  fourni  les  services  industriels?  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  sûrement  oublié  que  les  propriétaires  des  fonds 
productifs  vendent  leurs  services,  les  services  de  leurs  fonds,  à  un  oitre- . 
preneur  d'industrie,  et  par  cette  vente  lui  cèdent  tous  leurs  droits  surk 
produit  ;  dès-lors  l'entrepreneur  d'industrie,  d'une  industrie  agricole  (ud 
fermier)  devient  légitimement  l'unique  maitre  de  ce  produit. 

Vous  voyez  que  pour  que  la  production  ait  lieu ,  il  fout  que  la  propriété 
du  fonds  et  celle  du  revenu  soient  également  garanties  ;  que  sans  cette 
condition  indispensable ,  nul  ne  voudrait  cultiver  un  fonds  de  terre ,  bire 
l'avance  des  capitaux  nécessaires  à  son  défrichement ,  élever  les  b&timeos 
que  réclame  son  exploitation^  confier  k  la  terre  les  semences  qui  peuveot 
s'y  développer  ni  même  se  donner  les  soins ,  prendre  les  peines  cpie 
nécessite  la  direction  de  tous  ces  travaux.  J.-J.  Rousseau ,  d'un  ton  ud 
peu  déclamatoire ,  dit ,  en  parlant  du  premier  qui  s'avisa  d'enclore  un 
terrain  :  «  Que  de  crimes ,  de  meurtres ,  de  misères  et  d'horreurs ,  n'eût 
)}  point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux ,  ou  eoiD- 
»  blant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez-vous  d'écouter  cet  im- 
»  posteur  !  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  smt  a  tous  et  que 
»  la  terre  n'est  à  personne.  >>  Rousseau  eût  été  moins  brillant ,  mais  plus 
près  de  la  vérité,  s'il  eût  dit  :  «  Lorsque  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre 
»  n'est  à  personne ,  la  terre  ne  produit  que  des  bruyères  et  des  fbrêts, 
»  ainsi  qu'on  le  voit  au  pays  des  Esquimaux.  Si  vous  voulez  manquer  de 
»  tout,  comme  ces  sauvages,  vous  n'avez  qu'à  nommer  imposteur  lepre- 
»  mier  qui  enclora  un  champ  ;  après  quoi  vous  arracherez  les  pieux  qu'il 
»  aura  plantés  ;  et  si ,  à  la  suite  de  ce  judicieux  exploit ,  votre  pays  ne 
»  pnxiuit  presque  rien  qui  puisse  adoucir  votre  existence  ni  augmenter 
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M  votre  population ,  vous  n'en  aurez  pas  moins  tous  les  vices  des  nations 
T»  les  plus  civilisées  :  Favidité ,  la  perGdie ,  les  jalousies ,  les  haines ,  les 
»  meurtres  *,  et  vous  mangerez  vos  prisonniers  de  guerre ,  après  les  avoir 
»  fait  mourir  dans  les  tourmens ,  conmie  cela  se  pratique  dans  les  pays  où 
1»  il  n'y  a  ni  propriétés ,  ni  industrie,  u 

Je  ne  me  suis  permis  cette  critique,  messieurs,  que  pour  vous  retracer 
ce  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi  :  c'est  que  la  civilisation ,  si  elle  ne 
nous  préserve  pas  de  tous  les  maux  attachés  à  notre  condition  d'hommes, 
nous  préserve  du  moins  d'une  partie  d'entre  eux,  et  nous  offre  des  dédom- 
magemens  pour  le  reste.  Les  facultés  de  l'bomme,  par  les  développemens 
dont  elles  sont  susceptibles,  nous  montrent  quel  est  son  véritable  étal  na- 
tureL  L'état  de  nature  pour  l'homme  est  celui  où  il  est  parvenu  à  tout  le  dé- 
veloppement dont  il  est  susceptible ,  à  toute  sa  maturité. 

Id  se  présente  un  aperçu  sur  lequel  il  n'est  pas  de  mon  siget  de  m'ar- 
réter ,  puisqu'il  porte  plutôt  sur  un  point  de  droit  que  sur  un  point  de 
fait  ;  mais  je  le  livre  à  votre  méditation.  Si  l'état  de  nature  est  pour  l'homme 
celui  où  il  acquiert  son  plus  grand  développement  ;  s'il  n'atteint  ce  déve- 
loppement que  dans  l'état  social  ^  et  si  l'état  social  ne  peut  subsister  qu'a* 
vec  la  propriété,  le  droit  de  propriété  est  donc  dans  la  nature  ;  il  dérive 
donc  de  la  nature  môme  de  l'honune. 

Ce  n'est  que  dans  des  romans  politiques ,  que  Ton  voit  la  conmmnauté 
des  Uens  passer  dans  la  législation.  U  fiaut  que  l'on  puisse  postéder  pour 
que  Ton  scit  animé  du  désir  d'acquérir.  L'&ge  d'or  des  poètes ,  l'utopie 
de  MoruSy  le  taldeau  des  habitans  de  la  Bétique ,  tracé  par  Fénélon  sont 
des  jeux  de  l'imagination  faits  pour  plaire  à  l'imagination  ;  mais  ne  con- 
stituent pas  une  organisadon  sociale  possible.  U  faut  laisser  cela  aux  ro- 
manciers ;  et  môme  parmi  les  romans ,  les  meilleurs  sont  encore  ceux  qui 
présentent  des  peintures  fidèles  prises  dans  la  sphère  des  choses  naturelles 
et  vraisemblables. 

On  a  cité  en  faveur  de  la  possibilité  de  la  communauté  des  biens ,  une 
secte  de  chrétiens  rigoristes  qui  composent  deux  ou  trois  villages  en  Hol- 
luide  et  en  Allemagne.  Cet  exemple  ne  conclut  rien.  Les  frères  moraves 
AMment  des  espèces  de  communautés  religieuses ,  protégées  par  Tordre 
politique  au  sein  duquel  elles  se  trouvent  placées ,  et  qui  leur  garantit  leurs 
propriétés.  Elles  savent  fort  bien  les  défendre ,  et  n'admettent  à  y  prendre 
part  que  les  personnes  qui  remplissent  les  conditions  qu'on  leur  impose. 
On  est  rejeté  de  ces  associations  quand  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies. 
Dès-lors  elles  rentrent  dans  la  législation  des  obligations  volontaires  ;  et 


512  QUATRIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  U. 

leur  existence  consaqre  même  Texistence  et  le  respect  de  la  propriété  par- 
ticulière *,  car  la  communauté ,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  hommes, 
agit  comme  un  particulier  possédant  des  biens.  Elle  vend  ses  produits,  en 
achelte ,  amasse  des  capitaux ,  fait  valoir  des  terres ,  des  maisons  et  des 
établissemens  industriels  de  plusieurs  sortes,  dont  elle  recueille  les  fruits, 
comme  fesaient  les  couvens  de  moines.  Qu'est-ce  que  tout  cela ,  sinoD 
Tusage  et  les  effets  de  la  propriété  ? 

On  a  vu  des  sectes  s'élever  contre  les  propriétés  exclusives  en  les  repré- 
sentant comme  des  privilèges  qui  donnent  à  certaines  personnes,  ce  qu'elles 
ravissent  à  d'autres  -,  ou  du  moins  comme  ne  distribuant  pas  les  ridiesses 
produites  d'une  manière  proportionnée  à  la  capacité  des  producteurs ,  et 
qui  voulaient ,  en  conséquence ,  d'abord  que  les  biens  d'un  décédé  au  ieo 
de  devenir  la  propriété  des  héritiers  ou  des  légataires  fussent  distribués 
aux  personnes  les  plus  dignes  de  les  posséder,  ou  les  plus  capables  de  les 
faire  utilement  valoir.  Sans  doute  la  législation  peut  régler  le  partage  des 
successions  ;  mais  en  premier  lieu ,  en  ôtant  à  un  père  la  transmission  des 
biens  à  ses  enfans  ou  à  ceux  qu'il  choisit  pour  ses  légataires ,  on  détruit  un 
des  plus  puissans  motifs  d'augmenter  par  l'épargne  les  capitaux  du  pavs, 
et  l'on  remplacerait  sdnsi  la  successibilité  par  un  arbitraire  fécond  en  abus. 
La  même  secte  voudrait  que  les  productions  fussent  mises  en  commun  et 
la  disposition  des  capitaux  productifs  mise  entre  les  mains  d'un  chef  de  h 
société  ou  d'un  consul ,  qui  choisirait  tous  les  chefs  d'entreprises  et  leur 
remettrait  les  capitaux  dont  ils  auraient  besoin  à  la  manière  d\m  oommao- 
ditaire ,  comme  si  un  chef  ou  des  chefs  d'une  société  pouvaient  connaître 
la  probité  et  les  talens  industriels  des  hommes*  sur  lesquels  on  se  trompe 
tous  les  jours  lorsqu'on  est  directement  intéressé  à  porter  sur  eux  on 
jugement. 

Si  Ton  pouvait  mettre  en  doute  les  heureux  effets  de  la  propriété  exdo- 
sive ,  j'engagerais  à  lire  ce  que  dit  le  voyageur  Bemier  sur  la  plupart  des 
pays  orientaux  où  le  prince  est  le  propriétaire  du  sol  et  l'héritier  de  tous 
les  décédés.  On  y  verra  les  tristes  résultats  de  cette  législation  d'où  découle 
l'indigence  des  nations  et  leur  faiblesse ,  qui  est  telle ,  qu'au  milieu  dn 
17*  siècle  il  prédisait  que  l'Inde,  malgré  son  éloignement,  deviendrait 
la  proie  d'une  nation  d'Europe  où  la  propriété  serait  établie  -,  prédiction 
qui  s'est  vérifiée*. 

'  Voyage  de  Bernier,  tome  I,  pages  312  à  335. 
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Je  vous  ai  dit ,  messieurs .  que  le  droil  de  propriété  n'était  accompagné 
de  tous  ses  effets ,  que  lorsqu'il  existait  dans  toute  sa  plénitude  et  dans 
toute  sa  réalité  ;  mais  je  n'ai  pas  prétendu  que  hors  de  là  il  ne  fût  accom- 
pagné d'aiHum  effet.  Nous  serions  bien  malheureux  qu'une  garantie  im- 
parfaite  ne  valût  rien  de  plus  qu'une  garantie  nulle  ;  car  il  y  a  peu  de  nos 
sociétés ,  même  parmi  les  plus  civilisées ,  où  les  droits  des  propriétaires 
soientcomplctement  à  l'abri  de  toute  espèce  de  violation. 

Ces  violations  ont  eu  lieu  aux  époques  mômes  où  l'on  se  vantait  d'avoir 
restauré  le  bon  ordre  et  les  lois.  Bonaparte  arrivant  au  pouvoir  sous  cou- 
leur de  détruire  l'anarchie ,  ne  commença-t-il  pas  par  s'emparer  de  ren-* 
treprise  et  même  du  mobilier  de  plusieurs  journalistes ,  et  par  livrer  ces 
biens  à  de  nouvelles  sociétés  qui  lui  convenaient  mieux  et  dont  il  régla 
l'administration  et  les  partages  ? 

Ce  prince  détrôné  à  son  tour ,  le  règne  d'Astrée  fut  annoncé  par  toute 
la  terre  ;  et  le  roi  de  Piémont  à  peine  rentré  dans  ses  états ,  intervint  dans 
les  affaires  des  particuliers ,  annula  des  ventes  faites  de  plein  gré ,  et  au- 
torisa certains  dâiiteurs  à  ne  pas  payer  leurs  créanciers.  Un  propriétaire* 
se  vit  dépouillé  de  l'administration  de  son  bien  sans  jugement ,  sans  en- 
quête ,  et  par  la  seule  volonté  du  roi. 

Les  droits  âdormes  que  paient  les  vins  et  les  eaux-de-vie  à  leur  entrée 
dansParis,  avaient  rendu  nécessaires  aux  portes  de  cette  capitale,  plusieurs 
eotrepMs  où  les  boissons  attendaient  d'être  vendues  pour  entrer  et  pour 
payer  les  droits.  Mais  comme  ces  entrepôts  particuliers  opposaient  une 
salutaire  concurrence  à  celui  de  l'administration  ,  le  gouvernement  ne 
voulait  pas  qu'ils  prissent  un  caractère  de  stabilité  et  ne  permettait  pas 
qu'ils  hissent  couverts  autrement  qu'en  chaume.  Qu'arriva-t-il  ?  outre  cette 
violation  du  droit  commun ,  qui  veut  que  tout  propriétaire  soit  libre  de 
œuvtir  sa  maison  à  son  gré ,  les  tonneaux  étaient  plus  exposés  dans  les 
entrepôts  des  particuliers  que  dans  ceux  du  gouvernement  ;  tellement 
qu'en  1820,  un  affreux  incendie  détruisit,  tant  en  bâtimens  qu*en  boissons, 
pour  cinq  millions  de  propriétés  particulières. 

Souvent  rautorité  publique  n'est  pas  assez  puissante ,  ou  assez  éclairée , 
ou  assez  bien  organisée ,  pour  défendre  les  droits  des  individus  contre  les 
outrages  qui  peuvent  les  assaillir.  Le  comte  Gorani  rapporte  que  pendant 


*  I^  chevalier  Curiius  de  Prié,  Voyez  le  Mémoire  de  M.  de  Saola-Rosa, 
sar  la  révolation  piémonlaisc.  Paris,  1821,  imprimerie  de  Huzard. 
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qu'il  était  à  Rome,  un  horloger  de  réputation ,  nommé  Rovaglio,  fut  volé 
deux  fois  quoiqu'il  habitât  un  quartier  fréquenté.  Quelques  jours  après, 
cet  horloger  se  trouvant  dans  les  appartemens  du  Vatican ,  pour  en  régler 
les  pendules ,  le  pape  Pie  YI  lui  demanda  des  détails  sur  cette  aven- 
ture. 

Rovaglio  lui  en  fit  le  récit,  et  ajouta  :  Ce  qui  m'inquiète,  c'est  que  si  kt 
gens  ont  envie  de  me  voler  une  troisième  fois,  je  ne  vois  rien  qui  ks  en 
empêche.  — Bon,  lui  répondit  le  pape,  vous  voilé  bien  embarrassél  nm- 
nissez-^ous  d'un  bon  fusil  et  d'une  paire  de  pistolets]  tirez  sur  ces  coquins; 
et  si  vous  les  tuez ,  soyez  bien  tranquille  :  je  vo%as  donne  d^ avance  mtm 
absolution. 

Ainsi  voilà  un  gouvernement  qui  lève  des  contributions  pour  défendre 
les  citoyens ,  et  qui  leur  dit  :  Défendez-vous  vous-mêmes  :  je  vous  k  par- 
donnerai. 

On  m'a  assuré  qu'à  une  certaine  époque ,  Verviers ,  ville  belge^  bmeose 
pour  ses  manufactures  de  drap ,  ne  pouvait  soutenir  la  coocurreDoe  des 
draps  anglais ,  seulement  à  cause  des  quantités  de  matières  premièni 
volées  pendant  les  préparations.  On  évaluait  à  huit  pour  cent  la  laine  yolée, 
et  ces  huit  pour  cent  suffisaient  pour  assurer  la  préférence  aux  drapsde 
fabrique  anglaise.  L'Angleterre  conquérait  donc  un  débouché  seulement  i 
cause  de  sa  bonne  administration. 

L'imperfection  des  lois  produit  souvent  un  effet  pareil  à  Tincurie  de 
l'administration.  Elle  fournit  des  armes  à  la  fraude;  et  les  biens  quêta 
fraude  nous  ravit,  n'occasionnent  pas  une  perte  moins  réelle  que  ksattt- 
ques  à  force  ouverte.  L'obscurité,  l'ambiguité  d'une  loi ,  fait  toujours 
naître  des  prétentions  injustes,  devant  lesquelles  succombent  trop  souveot 
les  droits  légitimes.  Remarquez  que  l'homme  de  mauvaise  foi,  qui  spécule 
sur  un  vice  de  formes,  a  tout  à  gagner  et  n'a  rien  à  perdre  que  ses  ftw 
Une  condamnation  ne  lui  ôle  pas  ce  que  le  gain  du  procès  peut  lui  donner, 
tandis  que  le  propriétaire  légitime  ne  gagne  rien  en  gagnant  sa  cause;  il 
conserve  seulement  ce  qui  lui  appartient.  Avec  une  mauvaise  législation, 
il  est  impossible  de  ne  pas  regarder  comme  un  conseil  raisonnable,  letrul 
de  satire  qui  termine  une  épigramme  de  J.-B.  Rousseau  : 

Accordez-vous  si  votre  affaire  est  bonne  ; 
Si  votre  cause  est  mauvaise,  plaidez. 

Lorsqu'au  contraire  les  lois  sont  claires,  peu  nombreuses,  et  que  les  jugt- 
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mens  se  rapprochent  des  jugemens  d'arbitres,  la  propriété  jouit  d'une  bien 
plus  grande  sécurité  \ 

La  législation  peut  encore  porter  atteinte  à  la  propriété  lorsque  le  lé- 
gislateur blesse  des  intérêts  privés  ,  dans  la  vue  d'un  intérêt  public.  On 
crut  à  une  certaine  é]>oque  qu'il  convenait  à  la  France  de  s'habiller  de 
laine  au  lieu  de  coton;  il  convenait  à  la  France  que  chacun  pût  y  être  ha- 
billé selon  son  goût  et  ses  facultés;  mais  le  gouvernement  n'en  savait  pas 
davantage,  et  le  coton  ftit  proscrit.  Les  filatures  de  coton  eurent  beaucoup 
à  souffrir.  On  leur  disait  :  Filez  de  la  laine  au  lieu  de  filer  du  coton;  comme 
si  les  ustensiles  appropriés  au  coton,  les  ouvriers  accoutumés  à  le  manier, 
les  localités  où  cette  industrie  peut  prospérer,  les  débouchés  qu'on  a  su 
se  procurer,  etc.,  pouvaient  convenir  à  la  laine  aussi  bien  qu'au  coton. 

Un  particulier  possède  un  terrain  où  se  trouvent  des  richesses  miné- 
rales. On  attente  à  sa  propriété  si  l'on  se  mêle  de  son  exploitation.  Je  sais 
fort  bien  que  le  désir  de  jouir  plus  vite,  peut  le  porter  à  sacrifier  à  l'inté- 
rêt du  mcnnent,  des  richesses  futures  cachées  dans  le  sol  ;  je  sais  qu'avec 
des  capitaux  insufSsans  on  peut  ruiner  par  des  fouilles  imparfaites ,  des 
mines  qui ,  mieux  exploitées ,  seraient  devenues  importantes,  t'est  un 
malheur  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  éviter  en  s'exposant  à  un  malheur 
plus  grand.  Le  sentiment  d'une  sécurité  parfaite  dans  l'âme  de  chaque 
individu,  est  au  total  si  favorable  à  l'esprit  d'entreprise,  il  développe  à  un 
tel  degré  les  ressources  et  les  facultés  d'une  nation,  qu'il  en  résulte  des 
avantages  dans  vingt  occasions ,  pour  un  cas  où  des  mesures  réglemen- 
taires peuvent  produire  quelque  bien  *.  Ne  préviendrait-on  pas  bien  des 


*  Quoiqu'il  'y  ait  toujours  beaucoup  d'incertitude  dans  les  décisions  des 
hommes,  il  semble  que  le  bon  droit  est  moins  exposé  dans  un  jugement  remis 
à  réquité  naturcUe»  que  dans  ceux  qui  s'appuient  entièrement  sur  les  formes. 
Les  formes  conviennent  principalement  dans  la  jurisprudence  criminelle, 
parce  qu'elles  sont  essentiellement  protectrices,  et  qu'il  faut  par-dessus 
tout  protéger  l'innocence;  mais  dans  la  législation  civile,  où  il  y  a  deux 
intérêts  opposés,  les  formes  ne  peuvent  favoriser  un  intérêt  sans  nuire  à  un 

4 

autre.  Elles  fournissent  en  outre  une  pâture  â  l'esprit  de  chicane. 

*  Ces  réflexions  ne  sauraient  s'appliquer  aux  mesures  qui  sont  prises  dans 
de  justes  limites,  pour  empêcher  un  propriétaire  d'attenter  aux  droits  de 
ses  voisins  ou  du  public.  Cest  ainsi  que  Ton  a  pu  réclamer  avec  raison  des 
dispositions  législatives  pour  empêcher  que  des  travaux  mal  combinés  dans 
une  houillère,  aient  pour  effet  de  causer  des  inondations  dans  des  filons  in- 
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pertes,  si  avant  de  former  un  grand  établissement  industriel  mal  conça, 
les  propriétaires  étaient  obligés  de  soumettre  leur  plan  à  un  oomité  de  go» 
capables ,  sans  Tapprobation  desquels  ils  ne  pourraient  pas  le  mettre  i 
eKécution?  Néanmoins  on  peut  prédire  qu'un  pays  où  Ton  prendrait  une 
semblable  précaution,  qu*un  pays  où  il  ne  serait  pas  permis  de  se  ramer 
quand  on  manque  de  connaissances,  de  jugement  et  de  capitaux ,  serait 
bientôt  un  pays  ruiné  faute  d'activité  et  d'industrie. 

Le  bien  général  exige  quelquefois  le  sacrifice  d'une  propriété  partico- 
culière.  Et  sans  doute  que  la  conservation  du  corps  social  qui  garantit  It 
propriété ,  ddt  l'emporter  sur  la  conservation  de  la  propriété  dle-méme. 
Cependant  comme  un  particulier  peut  posséder  à  aussi  juste  titre  que  k 
corps  social,  le  corps  social  lui  doit  une  indemnité.  La  difficulté  ooDsiste  à 
la  régler  équitaUement^  c'est  un  des  points  où  l'on  peut  le  mieux  juger 
du  degré  d'avancement  où  se  trouve  l'art  social. 

Et  d^abord  quelle  certitude  a-t-on  que  les  intérêts  de  l'état  soient  bien 
entendus?  Un  ingénieur  maritime  vient  dans  mes  bois,  il  marque  ks  a^ 
bres  qui  conviennent  à  la  construction  des  vaisseaux  de  Tétat  ;  et  dès  ce 
moment  je  ne  peux  plus  en  disposer.  Un  autre  agent  vient  dans  mes 
celliers,  contrarier  toutes  les  opérations  de  mon  industrie  pour  enlever, 
au  nom  de  l'état,  mon  salpêtre.  Toute  objection  semblerait  déraisonna- 
ble, incivique.  Cependant  si  une  guerre  maritime  est  contraire  aux  inté- 
rêts commerciaux  du  pays  ^  s'il  est  prouvé  que  des  vaisseaux  construits  à 
grands  frais  doivent  nécessairement  devenir  la  proie  de  l'ennemi  ;  s'il  est 
incontestable  que  l'intérêt  du  pays  est  de  se  procurer  le  salpêtre  de  » 
consommation  par  la  voie  du  commerce  extérieur ,  que  ce  moyen  rend 
même  nos  approvisionnemens  plus  assurés  au  cas  où  toute  communica- 
tion serait  interdite  avec  le  dehors  ',  en  supposant  le  particulier  complè- 
tement indemnisé,  l'état  ne  Test  pas. 


tèriears  exploités  daas  le  voisinage.  Oo  est  fondé  aussi  à  réclamer  qaelqae 
surteillance  pour  Teicploi talion  des  carrières  de  pierres  des  environs  de 
Paris,  afin  que  des  travanx  faits  dans  an  intérêt  privé,  n'aient  pas  poar  effet 
de  compromettre  la  solidité  da  sol  et  la  sûreté  des  routes.  Il  est  sealeaieiit 
important  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  tout  règlement  inutile,  est  on  aUen- 
tat  contre  la  propriété  et  une  entrate  au  développement  des  richesses. 

(NotederédiUur.) 
*  Oo  troave  d*aotanl  pins  de  salpêtre  ao-dedans,  qu'on  l*a  laissé  8*acca- 
muler. 
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La  nécessité  de  maintenir  le  corps  social  justifie  en  tout  pays  la  levée 
des  contributions.  Elle  est  incontestablement  une  atteinte  portée  à  des 
propriétés  légitimement  acquises;  mais  il  faut  bien  contribuer  d'une  partie 
de  son  bien,  pour  assurer  la  conservation  du  reste.  Cependant  si  les  con* 
tributions  du  public  étaient  portées  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  protéger  le  public,  il  serait  diflficile  de  ne  pas  envisager  ce  sur- 
plus comme  une  spoliation ,  oonune  un  sacrifice  purement  gratuit ,  exigii 
de  force  de  la  part  des  particuliers.  Je  dis  exigé  de  f&rce^  même  sous  les 
gouvernemens  représentatifs,  parce  que  Tautorité  peu!  Tavoir  rendu  telle- 
ment nécessaire,  que  Ton  ne  puisse  le  refuser.  Si  notre  gouvernement  par 
exemple  a  provoqué  la  haine  et  la  vengeance  d'une  autre  nation ,  il  faut 
bien  que  nous  nous  mettions  en  mesure  de  nous  défendre.  Ce  serait  bien 
phis  forcément  encore  que  Ton  lèverait  ces  contributions  exagérées ,  si 
ceux  qui  doivent  être  les  représentans  des  intérêts  nationaux  entraient  eu 
partage  avec  les  spoliateurs. 

La  portion  des  contributions  qui  sert  à  payer  l'administration  de  la  jus- 
tiœ^  paie  une  protection  très-utile  ;  mais  dans  les  pays  où  la  justice  n'est 
pas  équitablement  rendue,  non-seulement  on  soumet  les  citoyens  ou  siiyels 
i  des  spoliations  iniques  qu'on  décore  du  nom  de  jugemens  ;  mais  on  leur 
fait  payer  la  justice  qu'on  ne  leur  donne  pas,  ce  qui  est  une  autre  spolia- 
tion. C'est  une  des  violations  de  propriétés  les  plus  contraires  à  la  pros- 
périté publique.  «  lia  misère  de  l'Espagne  et  du  Portugal ,  dit  Smith  en 
»  pariant  du  temps  où  il  écrivait,  doit  être  attribuée  à  différâtes  causes, 
»  mais  par-dessus  tout  k  l'administration  irrégulière  et  partiale  de  la  jus- 
»  tiœ,  qui  protège  souvent  le  débiteur  puissant  contre  les  réclamations  du 
»  créancier  sans  appui.  On  craint  de  travailler  pour  d'autres  que  pour  soi.  » 
J'igouterai  à  ce  que  dit  ici  l'auteur  anglais ,  qu'il  ne  fout  peutrêtre  pas 
cbercher  ailleurs  la  cause  de  la  paresse  et  de  l'apathie  que  l'on  reproche 
aux  habitans  de  certains  pays.  C'est  sans  doute  le  despotisme  plus  encore 
que  le  scdeil,  qui  détruit  toute  émulation  dans  leurs  ftmes^  surtout  lorsqu'à 
riniquité  des  jugemens,  se  joignent  des  violences  qui  ne  laissent  aucun 
repos,  aucun  refuge  à  l'industrie.  Cest  ce  qui  devient  frappant  à  la  lec- 
ture des  passages  suivana  tirés  du  Forage  en  Syrie  et  en  Egypte,  de 
Volney. 

«  Le  commerce  de  Tripoli  (de  Syrie) ,  dit  cet  auteur ,  crasiste  presque 
n  tout  en  soies  assez  rudes ,  dont  on  se  sert  pour  les  galons.  On  observe 
»  que  de  jour  en  jour,  elles  perdent  de  leur  qualité.  La  raison  qu'en  don- 
»  nent  les  personnes  sensées,  est  que  les  mûriers  sont  dépéris  au  point 
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»  qu'ils  n'ont  plus  que  des  souches  creuses.  Un  étranger  relique  sur-ie- 
»  champ  :  Que  n'en  plante-t-on  de  nouveaux?  Mais  on  lui  répond  :  Ce$t 
M  là  un  propos  d'Europe.  Ici  l'on  ne  plante  jamais  ;  parce  que  si  quelqu'un 
»  bâtit  ou  plante,  le  pacha  dit  :  Cet  homme  a  de  r argent.  Il  le  fait  venir-y 
)>  il  lui  en  demande.  S'il  nie  ^  il  a  la  bastonnctde;  et  s'il  aecordCy  on  la  lui 
»  donne  encore,  pour  en  obtenir  davantage. 

M  C'est  par  les  désordres  d'un  tel  régime,  dit  ailleurs  le  môme  voyageur, 
»  que  la  plupart  des  pachalics  de  l'empire  se  trouvent  ruinés  et  dévastés. 
»  Celui  d'Alep  en  particulier  est  dans  ce  cas.  Sur  les  anciens  registres 
))  d'impôts,  on  y  comptait  plus  de  3200  villages  :  aujourd'hui  le  coUecteur 
»  en  réalise  à  peine  400.  Ceux  de  nos  négocians  qui  ont  20  ans  de  résî- 
»  denee ,  ont  vu  les  environs  d'Alep  se  dépeupler.  Le  voyageur  n'y  ren- 
»  contre  de  toutes  parts  que  maisons  écroulées,  citernes  enfoncées,  champs 
))  abandonnés.  Les  cultivateurs  ont  fui  dans  les  villes  où  leur  population 
)>  s'absorbe;  mais  où  du  moins  l'individu  échappe  à  la  main  rapaoe  da 

»  despotisme  qui  s'égare  dans  la  foule Tandis  qu'en  d'autres  paysks 

»  villes  sont  en  quelque  sorte  le  regorgement  des  campagnes ,  là  dies  ne 

))  sont  que  l'effet  de  leur  désertion Les  chemins  dans  les  roontagiies 

))  sont  très-pénibles,  parce  que  les  habitans,  loin  de  les  adoucir,  les  reo- 
))  dent  scabreux ,  afin,  disent-ils ,  d'ôter  aux  Turcs  Tenvie  d'y  amener 
»  leur  cavalerie 

« 

»  Le  pacha  peut  s'applaudir  de  pénétrer  aux  sources  les  plus  profondes 
»  de  l'aisance  par  la  rapacité  clairvoyante  des  subalternes  ;  mais  qu'en 
»  arrive-t-il?  Le  peuple  gêné  dans  la  jouissance  des  fruits  de  son  travail, 
»  restreint  son  activité  dans  les  bornes  des  premiers  besoins.  Le  laboureur 
»  ne  sème  que  pour  vivre  ;  Tartisan  ne  travaille  que  pour  nourrir  sa  f*- 
))  mille.  S'il  a  quelque  superflu,  il  le  cache  soigneusement.  » 

«  En  Circassie,  dit  un  autre  voyageur  (le  docteur  Clarke),  le  cultivateur, 
»  |)endant  qu'il  répand  son  grain  sur  la  terre,  et  le  moissonneur  lorsqu'B 
»  récolte,  sont  armés,  afin  de  résister  aux  attaques  soudaines  auxqudies 
»  ils  sont  exposés.  Le  fusil  et  le  sabre  ne  sont  pas  moins  indispensables  i 
))  l'agriculture  que  la  charrue  et  la  faucille.  » 

Là  où  la  propriété  n'est  pas  assurée ,  les  capitaux  cessent  d'être  pro- 
ductifs, demeurent  oisifs  et  dépérissent  de  môme  que  les  terres ,  de  même 
que  les  facultés  industrielles.  Un  capital  ne  peut  pas  servir  obscurément. 
Pour  le  faire  produire  il  faut  le  mettre  en  évidence ,  le  transforma*  en 
bàlimens  d'exploitation,  en  outils  et  niétiors  jx)ur  les  arts,  en  main-d'œuvre 
qui  alimente  un  giand  nombn^  d'ouvriers.  Tous  ces  emplois  ne  i>euvent 
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s'effectuer  qu'au  grand  jour  *,  ils  frappent  les  i-egards  -,  ils  montrent  aur 
mauvais  gouvernemens  où  doivent  s'adresser  leurs  déprédations,  et  aux 
brigands  où  ils  peuvent,  avec  proQt,  diriger  leurs  attaques. 

Je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux,  messieurs,  différens  tableaux  de 
propriétés  violées  à  différens  degrés.  Il  n'est  point  de  mon  sujet  de  cher- 
cher par  quelles  combinaisons  on  peut  r^dre  plus  assuré  ce  droit ,  le 
premier  fondement  de  Tordre  civil,  et  le  premier  stimulant  de  la  produc- 
tion :  c'est  le  chef-d'œuvre  delà  politique  appliquée,  ou  pratique;  je  me 
bornerai  à  vous  faire  remarquer  que  les  lois  paraissent  insuQisantes  pour 
assurer  la  propriété ,  si  elle  n'est  en  môme  temps  protégée  par  les  opi- 
nions, par  les  habitudes,  par  les  mœurs.  A  vrai  dire,  je  croîs  que  c'est  là 
l'essentiel  ;  car  au  milieu  d'une  nation  où  Ton  serait  généralement  con- 
vaincu que  la  plus  légère  atteinte  aux  propriétés  est  une  calamité  géné- 
rale, j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'aucun  interprète  des  lois,  aucun  agent  du 
prince  pussent  les  violer  impunément. 

Mais  ce  n'est  point  par  la  violence  et  par  la  force,  que  cette  opinion  peut 
passer  dans  les  mœurs;  c'est  par  Tinstniction.  Le  pauvre,  quand  il  est 
ignorant,  voit  la  propriété  du  riche  avec  envie  ;  les  huissiers  et  les  geti- 
darmes  qui  la  défendent,  lui  apprennent  seulement  que  le  riche  le  regarde 
comme  son  ennemi  ;  cela  lui  fait  considérer  tout  ce  qu^il  peut  s'approprier 
comme  un  fruit  de  la  guerre,  comme  un  butin  légitime.  Qu'il  devienne 
plus  instruit,  et  il  saura  que  tout  homme ,  même  le  plus  pauvre ,  est  inté- 
ressé au  maintien  de  la  propriété. 

Rappelez~vous,  je  vous  prie,  ce  que  c'est  que  la  production.  Le  travail 
de  l'homme  ne  peut  rien  sans  des  capitaux;  mais  ces  capitaux  ne  sont  rien 
s'ils  ne  sont  des  propriétés  exclusives.  Qui  est-ce  qui  serait  assez  fou  pour 
se  créer  un  instrument  dont  il  n'aurait  pas  la  jouissance?  pour  bâtir  un 
atelier  qui  ne  lui  serait  pas  exclusivement  réservé?  Un  ouvrier  sans  au- 
cune propriété  que  ses  doigts,  est  donc  plus  intéressé  que  qui  que  ce  soit , 
à  ce  qu'il  y  ait  des  capitalistes  qui  lui  offrent  des  ateliers ,  des  matières 
premières  et  des  outils. 

La  terre  elle-même,  qui  peut  passer  pour  un  capital  donné  gratuitement 
par  la  nature,  il  importe  à  l'indigent  qu'elle  soit  une  propriété,  dût-elle 
.  être  donnée  à  un  autre  qu'à  lui.  Iji  manouvricr  qui  s'offre  pour  labourer 
unciiamp,  ne  trouvera  point  de  champ  à  labourer,  si  la  propriété  des 
terres  n'est  pas  reconnue. — Il  labourera  la  première  terre  renne,  dira-t- 
on. — Mais  le  premier  homme  venu  ravagera  ou  recueillera  sa  récolte  ; 
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et  il  restera  pauvre  et  dépourvu  -,  tandis  que  si  la  terre  avait  été  une  pro- 
priété respectée,  le  pauvre,  en  qualité  de  manouvrier,  aurait  pu  prétendn 
à  une  partie  de  ses  produits. 

C'est  un  très-grand  malheur  que  d'être  pauvre ,  mais  ce  malheur  est 
bien  plus  grand  lorsqu'on  n'est  entouré  que  de  pauvres  comme  soi.  A 
défaut  de  richesses  pour  soi ,  on  doit  en  souhaiter  pour  les  autres.  Un 
indigent  a  inGniment  plus  de  moyens  de  gagner  sa  vie  et  de  parvenir  à 
l'aisance  s'il  se  trouve  au  milieu  d'une  population  riche ,  que  s'il  n'est  en- 
touré que  de  pauvres  comme  lui. 

Et  remarquez  qu'ici  l'espoir  du  pauvre  ne  se  fonde  point  sur  la  diarité 
du  riche ,  ressource  insuffisante  et  précaire.  U  se  fonde  sur  son  iniàrêt 
C'est  pour  son  intérêt  que  le  riche  fournit  au  pauvre  un  ionrain  pairie 
cultiver,  des  outils,  des  engrais  et  dess^nmices,  et  qu'il  le  nourrit  jusqo'i 
la  récolte. 

Loin  donc  que  les  intérêts  du  pauvre  et  ceux  du  riche  soient  oppoflés 
entre  eux,  comme  on  le  trouve  établi  dans  les  livres  de  la  virâlle  poliliqiie, 
et  journellement  répété  par  l'ignorance,  on  peut  affirmer  qu'ils  sont  eue- 
tement  les  mêmes.  Vérité  consolante,  dont  la  propagation  sera  un  des 
bienfaits  de  la  science  que  nous  étudions.  Le  pauvre  plus  instruit,  ne 
regai*dera  plus  les  richesses  avec  une  sorte  de  dépit ,  parce  qu'il  les  regv- 
dera  comme  favorables  à  ses  propres  revenus.  Il  comprendra  que  des 
ouvriers  qui  pillent  leur  propriétaire,  sont  des  malheureux  qui  ruinent 
leurs  propres  ressources.  Alors  vous  verrez  le  pauvre  défendre  les  pro- 
priétés pour  lui-même,  plus  encore  que  pour  obéir  à  ses  devoirs.  «Les 
»  préjugés,  dit  avec  beaucoup  de  profondeur  un  éarivahi  de  nos  jours,  les 
»  préjugés  font  naître  les  difficultés  :  la  raison  seule  les  dénoue.  » 


CHAPITRE  III. 

Des  différentes  natures  de  propriétés. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  principalement  occupés  du  fait  de  la  passes* 
sionetde  ses  conséquences.  Nous  allons  étudier  maintenant  la  nature  des 
choses  possédées.  Sans  une  classification  des  choses  possédées  qui  les 
embrasse  toutes ,  en  fesant  une  évaluation  des  biens  d'une  nation,  d'une 
communauté,  d'un  particulier,  nous  ne  serions  jamais  certains  de  la  faire 
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complète  ;  nous  n'aurions  pas  la  certitude  d'avoir  procuré  des  garanties 
à  tous  les  genres  de  propriétés.  Nous  avons  encore  besoin  de  savoir  de 
quoi  se  composent  nos  propriétés,  pour  distinguer  les  opérations  produc- 
tives de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  premières  sont  celles  qoi  ajoutent 
quelque  chose  à  nos  propriétés  ^  les  dernières  sont  celles  qui  n'y  ajoutent 
rien ,  ou  qui  ne  donnent  k  un  homme  que  ce  qu'elles  enlèvent  à  un 
autre. 

Nos  propriétés  se  composant  de  nos  biens,  quels  qu'ils  soient,  compren- 
nent nos  biens  naturels  en  même  temps  que  nos  richesses  sociales.  Ces 
dernières  se  partagent  en  fonds  productib  et]  en  produits.  Les  produits 
sont  un  bien  en  vertu  des  services  qu'ils  nous  rendent  immédiatement;  les 
fonds  productib  en  raison  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  pouvoir  produire  des 
choses  qui  nous  serviront.  Nous  ne  recueillons,  pour  Tusage,  aucun 
service  d'un  champ  de  blé  ;  cependant  il  a  un  prix,  il  constitue  une  pro- 
priété pour  cdui  qui  le  possède,  en  raison  du  blé  qu'il  produit. 

Lorsque  le  blé  est  récolté^  nous  avons  outre  la  propriété  du  champ  qui 
n'en  est  point  altérée,  une  autre  richesse  qui  est  sm  produit.  Car  les  lois, 
d'accord  avec  la  raison ,  ont  attribué  la  iMt)priété  du  produit  au  proprié- 
taire du  fbnds. 

C'est  ainsi  que  nos  ridiesses ,  nos  propriétés  consistent  également  en 
fonds  productifs,  et  en  produits. 

Relativement  aux  produits,  je  vous  ferai  remarquer  que  ceux  qui  sont 
consacrés  a  une  consommation  improductive,  c'est-à-dire,  à  la  satisfaction 
des  besoins  de  l'individu  et  de  la  famille  qui  les  ont  recueillis,  ne  peuvent 
jouer  qu'un  fort  petit  rôle  'dans  l'évaluation  de  nos  richesses  ;  c'est  une 
propriété  Aigitive  et  peu  conâdérable-,  car  on  ne  fiiit  pas  des  provisions 
pour  un  temps  bien  long,  et  ces  provisions  ne  tantoit  guère  à  être  com- 
plètement anéanties. 

Quant  aux  produits  qui  consistent  en  approvisionnemens  pour  nos  ma- 
nufactures ou  pour  notre  commerce,  ib  entrent  dans  nos  inventaires,  non 
sur  le  pied  d'approvisionnemens  purs  et  simples  *,  mais  conune  fesant 
partie  de  nos  fonds  capitaux.  En  effet ,  ib  ne  sont  pas  voués  à  une  des- 
truction de  valeur  sans  aucun  retour,  mais  au  contraire  à  une  consom- 
mation qui  fera  passer  leur  valeur  dans  un  nouveau  produit  -,  qui  par 
conséquent  la  perpétuera.  Dès4ors  cette  valeur  n'est  plus  seulement  un 
produit  :  elle  est  un  fonds  durable  et  constant. 

Les  meubles  à  Tusage  de  la  famille  ne  sont  pas  non  plus  de  simples 
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produits  :  ils  sont  de  véritables  capitaux  dont  le  revenu  consiste  daus  les 
services  qu'ils  rendent. 

Ainsi  donc,  avertis  comme  vous  Têtes,  du  degré  d'importance,  ou  plu- 
tôt du  peu  d'importance  pour  nos  fortunes ,  de  celles  de  nos  propriétés 
qui  consistent  en  produits  destinés  à  la  satisfaction  courante  de  nos  be- 
soins, vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  ne  m'y  arrête  pas  davantage, 
et  que  je  passe  à  celles  de  nos  prc^riétés  qui  consistent  endes  /andspro- 
ductifs,  et  qui  sont  très-dignes  de  Gxer  notre  attention. 

Les  trois  sortes  de  fonds  productifs  que  nous  avons  analysées  en  étu- 
diant les  opérations  productives,  composent  le  fonds  de  toutes  les  fortunes. 
Ils  consistent,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  soit  en  un  fonds  de  facultés  indus- 
trielles, soit  en  un  fonds  capital,  soit  en  un  fonds  de  terre ,  soit  {dutêt  en 
une  portion  de  deux  ou  de  trois  de  ces  fonds,  réunis  onseaible ,  mais  a 
proportions  fort  diverses  '. 

Il  est  rare  qu'un  ménage  soit  assez  indigent  pour  ne  pas  posséder  im 
quantité  quelconque  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fonds  productif.  Dids 
plusieurs  do  nos  villages ,  on  rencontre  des  meçidians  qui  assaillent  les 
voyageurs,  et  qui  néanmoins  sont  propriétaires  d'une  chaumière  et  d'un 
jardin,  d'un  capital  en  outils,  et  de  quelques  facultés  industrielles  comme 
manouvriers.  Ils  ont  les  trois  sortes  de  fonds  productifs  dont  se  oompoBeDt 
les  plus  grandes  fortunes,  mais  en  si  petite  quantité,  que  leurs  produits 
annuels  réunis  ne  sudisent  pas  pour  les  faire  vivre  d'un  bout  à  l'autre  de 
Tannée^  ils  sont  obligés,  en  conséquence,  d'avdr  recours  à  la  charité 
publique.  De  la  même  manière,  en  Angleterre,  beaucoup  de  manou^iiers 
possèdent  un  fonds  de  facultés  industrielles  et  quelques  meubles  ;  nuis, 
absolument  prives  de  toute  propriété  foncière,  ils  sont  obligés,  quand 
leurs  capacités  industrielles  ne  suffisent  pas  pour  les  faire  vivre,  d'a\'oir 
recours  à  leurs  paroisses  qui  se  cotisent  pour  y  subvenir  ^  ce  qui  a  donné 
naissance  à  la  taxe  des  pauvres. 

Après  ce  coup-d'œil  général  qui  embrasse  la  totalité  de  ce  qui  peut  faire 
la  matière  de  nos  propriétés,  nous  pouvons  nous  en  faire  une  idée  plus 
complète  en  les  examinant  plus  en  détail  '. 


'  V'oyez  le  tableau  synoptique,  page  115. 

'  La  division  des  propriétés  adoptée  dans  cet  ouvrage  est  fondée  sur  II 
nature  des  choses  et  sur  nos  connaissances  économiques  modernes.  Les  an- 
ciennes écoles    n'avaient  que  les   idées  les  plus  confuses»  des  différealei 
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CHAPITRE  IV. 

Des  propriétés  indastriolles  *. 

Le  fonds  industriel  qui  fait  partie  de  nos  fortunes,  se  compose  de  facultés 
naturelles  et  de  talens  acquis.  Un  homme  qui  sait  manier  les  métaux ,  qui 
est  fondeur,  forgeron  ou  graveur,  tire  un  revenu  de  son  travail,  tant  en 
vertu  des  facultés  que  la  nature  lui  a  départies,  qu'en  vertu  de  ses  facultés 
acquises.  Son  intelligence  qui  lui  a  p^mis  de  concevoir,  ses  forces  physi- 
ques qui  lui  ont  permis  d'exécuter  un  produit  quelconque ,  des  membres 
déliés,  des  yeux  pour  les  diriger,  etc.,  font  partie  de  ses  facultés^naturelles. 
Son  savoir,  son  expérience,  son  talent,  font  partie  de  ses  facultés  acquises. 
Les  premières  sont  un  don  gratuit,  une  munificence  du  Créateur,  et  ce 
dcm  constitue  la  plus  sacrée  des  propriétés,  celle  de  la  personne.  Les 
secondes,  les  facultés  acquises,  sont  le  fhiit  du  travail  et  îles  épargnes  de 
rindividu.  Elles  forment  une  propriété  non  moins  sacrée;  car  dies  éma- 
nent des  focultés  naturelles  (qui  sont  incontestablement  A  nous)^  de  nos 
soins,  de  nos  peines  que  nous  pouvions  ne  pas  prendre ,  de  nos  épargnes 
enfin  que  nous  pouvions  dissiper. 

Les  facultés  naturelles  et  les  facultés  acquises ,  bien  qu'elles  diffèrent 
dans  leur  principe  et  dans  leurs  résultats,  ainsi  que  vous  aurez  lieu  de  vous 
en  convaincre,  sont  pour  l'ordinaire  si  intimement  liées  dans  chaque  indi- 
vidu, qu'il  devient  très-difficile  de  les  distinguer  dans  les  cas  partioiliers, 


natures  de  propriétés.  M.  DafresDc  de  Saint-Léon ,  homme  cependant  d'an 
très-grand  savoir,  dans  un  écrit  intitulé  :  Èiudei  du  crédit  public,  (page  45)» 
en  fait  la  nomenclature  suivante  :  Richeueê  fictivei^  Richesses  représenMivts, 
Richesses  hypothécaires.  Richesses  hypothétiques.  Richesses  supposées.  Il  met  les 
fonds  publics  au  rang  des  richesses  générales  de  la  société,  sans  faire  atten- 
tion qu'il  u*y  a  point  là  de  fonds,  mais  seulement  une  délégation  donnée  au 
créancier  de  rétat  sur  les  revenus  futurs  des  contribuables,  et  qui  n'aug- 
mente en  rien  la  somme  des  capitaux  et  des  revenus  de  la  nation. 

*  C'est  faute  d'une  analyse  complète  que  dans  Tusage  commun  on  applique 
ce  nom  à  l'ensemble  <les  choses  au  moyen  desquelles  on  mène  une  entre- 
prise inlfi<li*ielie ,  et  qn'on  y  comprend  par  exemple  les  machines  et  les 
Mtiniciis. 
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et  d'assigner  ce  qu'une  certaine  personne  doit  de  ses  revenus  à  ses  facoltô 
naturelles,  et  ce  qu'il  en  faut  attribuer  à  ses  talens  acquis. 

Une  cantatrice  célèbre  qui  tire  un  gros  revenu  de  ses  talens,  en  doit 
certainement  une  partie  à  ses  études ,  mais  elle  en  doit  la  plus  grande 
partie  à  un  don  de  la  nature.  De  l'atelier  de  David  il  est.  sorti  tel  peintre 
qui  ne  s'est  jamais  élevé  au-dessus  du  genre  des  enseignes;  et  tel  autre 
qui  fait  l'honneur  de  l'éccte  française  et  jouit  d'un  revenu  considéraUe. 
Leurs  avances  d'argent,  leurs  efforts  ont  pu  être  les  nnémes  ;  mais  ks 
lacullés  industrielles  naturelles,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  les  dispo- 
sitions, étaient  beaucoup  plus  grandes  chez  l'un  que  diez  l'autre. 

Dans  d'autres  cas,  les  facultés  naturelles  sont  les  mêmes  ;  et  il  y  a  uw 
très-grande  différence  dans  les  talens  acquis.  Un  habile  ouvrier  n'a  pas 
souvent  li^  vue  plus  fine,  les  dcugts  plus  déliés  que  celui  qui  ne  gagne  que 
vingt  sous  par  jour*,  mais  un  constant  et  laborieux  exercice  lui  a  dtmè 
un  fonds  de  facultés  industrielles  qui  vaut  dix  fois  autant  que  le  fonds  do 
l'autre. 

Si  nous  voulons  savoir  ce  que  vaut  cette  partie  de  notre  fortune  qui  9e 
compose  de  fonds  industriels,  comme  ils  ne  sont  pas  aliénables ,  nous  bb 
pouvons  les  évaluer  que  d'après  ce  qu'ils  nous  rapportenL  L'ouvrier  <pa 
par  le  moyen  de  ses  forces  corporelles  et  de  son  inteHigenoe,  beUe  quelle, 
peut  gagner  un  salaire  de  vingt  sous  par  jour,  est  propriétaire  d'un  foofb 
industriel  qui  rapporte  environ  300  francs  par  an.  Celui  qui  a  apprts  un 
métier  et  qui  peut  gagner  3  francs  par  jour,  est  profiriélaire  d'un  fonb 
qui  lui  rapporte  dans  l'année  900  fr.  plus  ou  moins.  Pourquoi  la  bmitte 
d'un  peintre  célèbre,  d'un  avocat  de  réputation  ou  d'un  médecin  habifei 
vit-elle  dans  l'aisance ,  môme  sans  que  "^  ce^  personnes  possèdeot 
aucune  terre  et  sans  qu'elles  aient  fait  aucune  épargne?  C'est  parce 
qu'elles  sont  en  possession  d*un  fonds  industriel  considérable.  Il  est  vni 
que  ce  fonds  ne  rapporte  qu'un  revenu  viager;  aussi  ne  faut-il  pas  Fw 
luer  sur  le  môme  pied  qu'un  fonds  de  terre,  et  ne  pas  le  porter  au-ddi  de 
dix  à  douze  fois  le  revenu. 

Les  facultés  industrielles  les  plus  richement  rétribuées  sont  celles  qui 
composent  le  talent  d'un  entrepreneur  d'industrie  presque  en  tout  genre. 
L'esprit  fécond  en  ressources,  le  jugement  exquis  qui  constituent  un  bon 
agriculteur,  un  bon  manufacturier,  un  bon  négociante  sont  des  qualité 
peu  communes  et  qui  suffisent  poiur  rétablir  une  fortune  que  des  malheuri 
ou  des  imprudences  ont  bouleversée  ;  souvent  môme  dans  les  mèaws 
carrières  où  d'autres  hommes  qui  ne  sont  pas  pourvus  des  mômes  qualités 
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peurent  à  peine  se  soutenir.  J*eu  ai  connu  qui,  après  avoir  été  ruinés  deux 
ou  trois  fois,  ont  rec(»nmencé  et  achevé  autant  de  fois  leur  fortune.  Ils 
ne  devaient  pas  les  accumulations  dont  elles  étaient  composées  à  des 
moyens  honteux-,  elles  n'étaient  pas  le  fruit  de  leurs  capitaux,  puisqu'il 
ne  leur  restait  rien  :  elles  provenaient  donc  uniquement  de  leurs  talens 
naturels  ou  acquis. 

Vous  n'attendez  pas  que  je  mette  sur  le  compte  des  facultés  productives 
les  moyens  honteux  dont  on  peut  accrottre  sa  fortune.  Ils  se  réduisent 
tous  pour  celui  qui  les  emploie,  i  s'attribuer  par  la  violence,  par  la  fraude, 
ou  par  l'adresse,  un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas ,  un  bien  qu'il  ne  tient 
pas  de  la  libre  concession  de  son  possesseur.  Or,  cda  n'est  pas  produire  : 
c'est  substituer  criminellement  un  propriétaire  à  un  autre.  L'habileté  d'un 
IHpon  ne  fait  donc  point  partie  d'un  fonds  productif-,  elle  est  au  contraire 
flitale  à  la  production ,  puisqu'elle  tend  à  dépouiller  et  conséquemment  i 
décourager  ceux  qui  produisent. 

Les  fonds  industriels  ne  sont  pas  transmissibles ,  comme  les  capitaux  et 
tes  terres.  Les  talens  tiennent  à  la  personne  qui  les  possède  ;  elle  ne  peut 
s'en  dépouiller  en  faveur  d'une  autre  personne.  On  enseigne,  à  la  vérité, 
un  talent  ^  mais  l'instruction  donnée  par  le  maître  à  l'élève ,  n'est  point 
une  cession  du  fonds  du  maitre:  c'en  est  une  émanation,  un  produit. 
L'élève  achette  ce  produit  avec  une  portion  de  ses  revenus^  puis  il  l'accu- 
mule, et  s'en  fait  un  capital.  C'est  ainsi  que  tout  ce  que  nous  dépensons 
ou  que  nos  parens  d^)ensent  pour  notre  éducation ,  compose  une  sonmie 
d'épargnes  représentée  parla  capacité  que  nous  avons  lorsque  nous  som- 
mes parvenus  i  l'Âge  d'homme.  Le  parti  que  nous  tirons  ensuite  de  notre 
eapadté,  représente  les  pro&ts  de  ce  capital. 

Bien  que  le  fonds  des  focultés  industrielles  ne  sdt  pas  transmissible,  il 
peut  devenir  la  matière  d*un  contrat.  Tous  les  jours  on  voit  se  former 
des  sociétés  de  commerce,  où  l'un  des  associés  fournit  son  capital  et  l'autre 
Bon  expérience  et  son  talent.  Lorsqu'on  reçoit  un  salaire,  des  honoraires, 
un  intérêt  dans  une  affaire,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  on  donne  à 
bail,  on  loue  ses  facultés  ;  ou  plutôt  on  vend  les  services  productifs  qui  en 
émanent.  Les  facultés  personnelles  acquises  sont  la  portion  de  notre  fortune 
dont  nous  pouvons  nous  glorifier  à  plus  juste  titre  ;  car  dles  sont  le  prix 
et  la  récompense  de  nos  peines,  de  notre  persévérance ,  de  vertus  volon- 
tairement embrassées,  de  qualités  qui  nous  honorent. 

n  va  sans  dire  que  le  respect  des  propriétés ,  i)Our  être  suivi  de  tous  ses 
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effets,  doit  s'étendre  sur  le  fonds  industriel  ^  et  même  la  \iolatioQ  de  ce 
genre  de  propriété  est  la  plus  criante  de  toutes  ;  car  cette  propriété  est  de 
toutes  la  plus  incontestable  et  la  plus  sacrée.  Que  penser  d'après  cela  des 
corvées,  des  conscriptions,  de  toutes  les  dispositions  qu'on  a  faites  et  que 
Ton  fait  encore  tous  les  jours  en  différens  lieux  du  monde,  de  facultés 
humaines  sur  lesquelles  on  n'a  aucun  droit?  On  convient  généralement 
que  lorsque  le  bien  de  la  société  exige  que  Ton  s'empare  de  la  maisoD 
d'un  homme,  la  société  lui  doit  une  indemnité  préalable  ;  et  cependant  od 
crdt  pouvoir  disposer  sans  indemnité  d'une  propriété  bien  autrement  pré- 
cieuse pour  lui  :  celle  de  sa  personne  '  !  Car  enfin  un  propriétaire  de  mai- 
son peut  trouver  une  autre  maison  pour  s'y  réfugier  ;  mais  où  se  réftigien 
celui  dont  on  prend  la  personne  ? 

Les  conscriptions  et  les  recrutemens  forcés ,  outre  qu'ils  sont  une  viob- 
tion  criante  de  la  propriété  (indépendamment  des  outrages  qu'une  goem 
injuste ,  ou  seulement  inutile ,  fait  à  l'humanité)  scmt ,  sous  un  antre 
rapport,  une  atteinte  portée  k  la  richesse  publique.  Elles  coûtent  i  fat 
nation ,  outre  les  frais  de  la  guerre ,  toutes  les  avances  faites  dans  la 
familles  pour  élever  chacun  des  conscrits  depuis  sa  naissance  jusqa*i 
l'âge  de  vingt  ans.  Un  simple  manouvriar  coûte  chaque  année  à  ses  pare» 
une  somme  qui  va  en  augmentant  graduellement ,  qu'il  est  difficile  d'éit- 
luer,  une  année  portant  l'autre,  à  moins  de  180  francs,  et  à  laquelle  i 
faut  ajouter  chaque  année  l'intérêt  composé  des  avances  précédentes 
jusqu'à  vingt  ans-,  ce  qui,  à  cet  flge,  ne  fait  pas  moins  de  6000  francs. 
Mais  comme  il  y  a  un  très-grand  nombre  de  conscrits  dont  l'éducatioD 
coûte  plus  que  l'éducation  d'un  simple  manouvrier ,  ce  n'est  peut-être  pis 
trop  que  de  porter  à  dix  mille  francs  le  taux  moyen  des  avances  qu'il  iku 
faire  en  nourriture,  habillement,  logement,  et  instruction ,  pour  amaser 
un  homme  à  l'âge  de  vingt  ans  ;  surtout  si  l'on  considère  que  ceux  qi 
parviennent  à  cet  âge,  doivent  porter  leur  part  des  frais  qui  ont  été  faits 
en  pure  perte  pour  les  hommes  que  la  mort  a  surpris  avant  qu'ils  y  fussent 
parvenus.  Or ,  à  ce  compte,  chaque  levée  de  300  mille  hommes  (et  nous 
en  avons  vu  de  telles  plusieurs  années  de  suite),  ne  coûtait  pas  à  la  nation 
française  moins  de  3  milliards,  sans  compter  l'argent  de  poche  et  les  effets 
d'équipement  donnés  aux  conscrits  par  leurs  familles ,  indépendamment 
des  dépenses  qui  fesaient  partie  du  budget  de  Téta  t. 

*  Si  la  8olde  d'un  soldat  était  une  indemnité  sulfisanle,  on  ne  serait  pts 
obligé  de  payer  de  si  forte»  primes  pourse  faire  remplacer  à  Tannée. 
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Il  n'est  pas  inutile  de  prouver  a  ceux  qui  se  croyaient  de  grands  génies, 
parce  qu'ils  calculaient  sur  les  hommes  comme  sur  des  chiffres,  qu'ils 
étaient  petits  même  comme  calculateurs.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que  ces 
affreuses  dilapidations  de  créatures  humaines,  vantées  dans  les  dis- 
cours officiels  du  temps,  ont  coûté  à  Fhumanité  et  au  véritable  honneur 
national. 

Toute  restriction  mise  à  l'exercice  légitime  des  facultés  humaines ,  est 
une  atteinte  portée  à  ce  genre  de  propriété;  et  par  exercice  légitime,  j'en- 
tends celui  qui  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  d'autrui.  Chaque  homme 
est  libre,  de  par  la  nature,  d'exercer  toute  profession,  toute  industrie  qui 
n'expose  pas  la  sûreté  de  ses  semblables ,  ou  leur  propriété.  Si  les  besoins 
publics  obligent  d'imposer  une  contribution  à  un  genre  d'industrie, 
l'équité  veut  qu'elle  soit  imposée  sur  tous  les  autres.  Les  cautionnemens 
exigés  de  certaines  professions ,  comme  de  celle  des  agens^de-change ,  et 
des  courtiers  de  commerce,  sont  sous  ce  rapport  une  atteinte  à  la  propriété 
industrielle  de  tous  ceux  qui  voudraient  embrasser  ces  professions-là  ;  et 
une  atteinte  qui  n'est  point  compensée  par  les  avantages  que  Ton  assigne 
pour  l'excuser.  L'expérience  a  prouvé  que  les  agens  à  cauti(mnemens  ne 
méritent  pas  plus  la  confiance  publique  que  les  autres  '.  La  plus  sûre  ga- 
rantie que  puisse  donner  un  homme  chargé  d'une  mission  de  confiance, 
est  sa  conduite  antérieure,  sa  pnAité,  sa  capacité  connues,  et  non  pas  son 
brevet.  S'il  a  une  bonne  réputation ,  le  brevet  ne  sert  à  rien  :  s'il  en  a 
nne  mauvaise,  le  brevet  est  nuisible,  puisqu'il  désigne  à  ma  confiance  un 
homme  qui  n'en  est  pas  digne,  et  souvent  m'oblige  à  passer  par  ses  mains 
parce  qu'il  joait  d'un  privilège  exclusif. 

Quand  Napoléon  rétablit  la  corporation  privilégiée  des  agens  de  change 
et  en  nomma  arbitrairement  les  titulaires,  plusieurs  de  ceux  qui  en  rem- 
plissaient jusque-là  les  fonctions,  et  qui  jouissaient  de  la  confiance  des 
capitalistes,  furent  forcément  jetés  dans  d'autres  carrières  à  leur  grand 
détriment.  Lorsqu'il  ne  faut  que  de  la  faveur  ou  de  l'argent  pour  obtenir 
une  nomination ,  un  intrigant  peut  y  réussir;  tandis  que  nul  homme  ne 
fait  plus  d'efforts  pour  mériter  la  confiance  du  public ,  que  celui  qui  ne 
peut  réussir  que  par  elle. 


'  Depais  que  les  agens  de  change  de  Paris  fournissent  an  caatîonnement, 
beaacoap  de  ces  titulaires  ont  emporté  les  fonds  qu'on  leur  avait  confiés,  et 
les  caotionoement  n'ont  jamais  indemnisé  leurs  créanciers. 
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La  facuUé  locomotive ,  cette  faculté  de  pouvoir  changer  de  place,  et 
transporter  nos  capacités  dans  le  lieu  où  elles  peuvent  nous  rendre  le  plus 
de  services  *,  cette  faculté  si  merveilleuse  et  à  laquelle  nous  donnons  si  peu 
d'attention,  fait  partie  de  nos  biens,  de  même  que  toutes  les  autres  facultés 
que  nous  tenons  de  la  nature,  et  les  atteintes  qu'on  y  porte ,  tout  par  con- 
séquent des  atteintes  à  la  propriété.  Un  peuple  qui  n'est  point  choqué  que 
Ton  entrave  sous  différens  prétextes,  la  faculté  qu'ont  les  hommes  de 
changer  de  lieu,  n'est  point  animé  d'un  véritable  respect  pour  la  propriété, 
et  n'est  point  encore  assez  instruit  pour  avoir  le  sentiment  de  tous  les 
heureux  fruits  que  peut  produire  le  plein  et  entier  usage  de  nos  facultés. 

Je  ne  me  serais  pas  cru  obligé  d'insister  sur  ce  point,  si  ce  n*ét«tqo1 
m'a  semblé  utile  de  montrer  à  ceux  mêmes  qui  conviennent  que  les  pro- 
priétés doivent  être  respectées ,  combien  ils  sont  sujets  à  démentir  leor 
doctrine  par  les  actes  auxquels  ils  prennent  part,  ou  qu'ils  approuvent 

On  aurait  tort  cependant  de  se  prévaloir  du  droit  de  propriété  que  toot 
homme  a  sur  l'exercice  de  ses  talens  acquis,  pour  reftiser  au  maître  d\n 
art  le  droit  qu'il  se  réserve ,  pendant  un  temps ,  sur  le  travail  de  ses  ap- 
prentis. U  jouit  du  talent  de  ses  élèves  en  vertu  d'un  contrat  équitaUe, 
d'après  lequel  le  maître  a  donné  une  instruction  qui  a  une  valeur,  poor 
recevoir  en  retour  un  travail  qui  a  une  valeur  aussi  *,  et  le  travail  exéorté 
de  cette  manière^  étant  analogue  aux  études  de  l'apprenti,  son  talent  n'est 
point  un  capital  oisif,  mort  pour  la  richesse  générale. 

Mais  rien  là-dedans  ne  justifie  l'esclavage.  L'esdave  n'a  pas  engagé 
d'avance  son  travail  ]  et  l'eût^il  engagé ,  le  contrat  serait  nul ,  car  i  b'i 
rien  reçu  en  retour  de  sa  concession,  et  n'a  pu  rien  recevoir ,  puisque  si 
personne  et  tous  ses  accessoires  étant  la  propriété  d'un  maître ,  ce  qœ  le 
maître  lui  aurait  donné  par  contrat ,  il  se  le  serait  donné  k  lui-même  ;  œ 
qui  est  absurde. 

Les  jurisconsultes  anciens  ont  voulu  fonder  le  droit  du  maître  sur  le  droit 
de  conquête.  Le  vainqueur,  disent-ils,  pouvant  disposer  de  la  vie  du 
vaincu ,  a  pu  exiger  le  sacrifice  de  sa  liberté  en  échange  de  la  vie  quH  loi 
laissait.  Mais  qui  ne  voit  que  la  force  ne  constitue  pas  un  chtût?  autremeat 
le  voleur  aurait  légitimement  acquis  la  bourse  du  voyageur.  Les  droitsda 
vainqueur  sur  le  vaincu  ne  sont  pas  plus  légitimes.  La  force  est  un  fait 
auquel  il  faut  bien  se  soumettre ,  mais  auquel  on  ne  doit  point  de  soumis- 
sion, et  dont  on  est  autorisé  à  s'affranchir  du  moment  qu'on  le  peut  Si 
un  vainqueur  laisse  la  vie  au  vaincu  pour  le  réduire  en  esclavage  et  lebire 
travailler  à  son  profit,  il  continue  à  user  de  sa  force  contre  un  étrephn 
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faible  que  lui  ;  il  continue  à  violer  un  droit  naturel  -,  dès-lors  Tesclave  qui 
se  soustrait  à  la  servitude ,  ne  fait  qu'user  de  ses  droits. 

On  peut  conclure  de  là ,  ce  me  semble ,  que  dans  les  pays  où  l'esclavage 
est  connu ,  toutes  les  lois  qui  règlent  Tusage  que  le  maître  fait  de  son  au- 
torité, loin  d'attenter  à  la  propriété ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  l'occasion  de  l'es- 
clavage des  nègres ,  lui  sont  fi^vorables.  Elles  protègent  la  propriété  de 
l'esclave  qui  se  compose  de  ses  facultés  personnelles,' contre  l'usurpation 
de  son  maître.  Mais  on  n'en  est  point  encore  parvenu  à  considérer  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects ,  puisque  chez  les  peuples  où  la  propriété  est  le 
plus  respectée ,  comme  chez  les  Hollandais ,  l'esclavage  des  nègres  n'est 
pas  moins  oppressif  que  partout  ailleurs.  Leurs  lois  faites  par  les  malties, 
ne  s'occupent  que  de  la  propriété  des  maîtres,  et  ne  protègent  pas  les  droit» 
de  tous. 

Au  reste,  depuis  la  prohibition  du  commerce  des  noirs,  la  nécessité  de 
conserver  ces  utiles  et  infortunés  cultivateurs,  a  fait  songer  enfin  aux 
égards  qu'on  leur  doit  ^  et  les  résultats  en  ont  été  si  heureux  ,  que  dans 
toutes  les  colonies  anglaises,  sans  l'importation  d'aucun  nègre  de  traite , 
la  population  noire  augmente  maintenant  tous  les  ans.  La  môme  observa- 
tion a  été  faite  aux  Etats-Unis. 

Ce  que  je  vous  ai  dit  suffit ,  je  pense ,  pour  vous  convaincre ,  messieurs , 
que  les  facultés  industrielles  sont  des  propriétés  du  môme  genre  que  toutes 
les  autres ,  et  que  ce  n'est  qu'en  les  respectant  à  l'égal  de  toutes  les  autres 
qu^on  obtient  tous  les  avantages  sociaux  attachés  au  droit  de  propriété. 
Parla  même  raison,  cette  espèce  de  propriété ,  quoiqu'elle  puisse  difficile- 
ment se  traduire  en  chitTres,  fait  néanmoins  partie  des  richesses  géné- 
rales d'une  nation.  Une  nation  où  les  capacités  industrielles  sont  plus  nom- 
breuses,  plus  éminentes  qu'ailleurs,  est  une  nation  plus  riche.  Vous  n'a- 
vez pourtant  guère  vu  que  les  propriétés  de  cette  nature  soient  évaluées 
dans  aucun  ouvrage  de  statistique.  De  tels  ouvrages  peuvent  renfermer 
des  documens  curieux  et  utiles  ;  mais  ils  en  laissent  beaucoup  d  autres  en 
arrière,  et  ne  sont  jamais  complets  '. 

*  Il  esl  important  en  lés^islati'on  de  disfingaer  les  personnes  des  propriétés; 
e(  Too  pourrait  jusqu'à  un  certain  point  contester  à  l'auteur  que  les  facultés 
personnelles  dussent  être  rangées  au  nombre  des  richesses  capitales  d'on 
pays.  Mais  il  appartient  à  l'économie  politique  de  bien  apprécier  le  fonds 
^téoénil  d'où  sortent  les  moyens  d'existence  des  sociétés  humaines,  et  les 
heMés  individuelles  font  évidemment  partie  de  ce  fonds.  Il  s'agit  M  4*1111 
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CHAPITRE  V. 

Bes  propriétés  capitales  et  foncières. 

Après  avoir  passé  en  revue  ce  qui  compose  les  propriétés  industridies, 
nous  devons  chercher  à  connaître  ce  qu'il  faut  ranger  parnii  les  propriétés 
capitales.  Lorsque  nous  avons  fait  l'analyse  des  capitaux,  nous  avons to 
de  quoi  ils  se  composent  ;  nous  avons  vu  qu'il  y  en  a  de  productif  et  d'im- 
productifs ,  de  circulanset  d'engagés  ;  mais  nous  nous  sommes  oonleotés 
de  les  examiner  sous  le  rapport  de  la  production  :  ici  nous  les  considërerQDS 
en  eux-mêmes ,  et  comme  formant  une  part  de  nos  propriétés. 

Les  améliorations  foncières ,  les  maisons ,  sont  bien  véritablement  des 
valeurs  capitales,  puisqu'elles  sont  le  fruit  d'une  accumulation ,  pinsqa'eDes 
proviennent  de  valeurs,  mobilières  dans  l'origine,  transformées  ensuite 
en  valeurs  immobilières,  comme  sont  les  matériaux ,  te  bois,  le  fer,  dont 
on  a  construit  une  maison. 

Les  capitaux  mobiliers,  c'est-à-<lire  ceux  qui  peuvent  dianger  de  pian 
et  de  forme,  forment  le  complément  des  valeurs  qui  composent  nos  pro- 
priétés capitales.  Ces  dernières  sont  en  général  un  peu  moins  compromises 
par  les  entreprises  de  l'autorité ,  que  ne  le  sont  les  propriétés  industrielles 
et  foncières.  Les  personnes  et  les  terres  peuvent  moins  facilem^it  se  sous- 
traire à  l'action  d'un  mauvais  gouvernement,  que  les  fortunes  en  pol1^ 
feuille,  et  celles  qui  consistent  en  capitaux  prêtés.  Tous  les  ressorts  do 
génie  Gscalont  été  tendus  pour  les  atteindre  et  n'y  ont  jamais  qu'imptf- 
faitement  réussi.  Aussi  entend-on  beaucoup  de  personnes  déclamer  contre 
les  fortunes  mobilières ,  sans  réfléchir  que  ce  qu'elles  représentent  comme 
un  mal,  est  un  bien  dont  il  serait  à  désirer  que  les  propriétés  fondères 
pussent  jouir  au  même  degré.  Si  tous  les  administrés  d'un  pays  avaient 
leurs  fortunes  en  porte-feuille,  les  gouvernemens  seraient  alors  forcés  de 
les  ménager,  de  peur  de  les  perdre. 


point  de  vue  spécial  et  il  est  bon  de  montrer  qae  le  respect  des  persoanei 
est  non-sealement  commandé  par  ane  saine  morale,  mais  qo'ilest  en  oièBi 
temps  prescrit  aux  peuples  par  ane  juste  appréciation  de  lears  Téritibles 
intérêts.  (  Note  de  t éditeur .  ) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cet  avantage  porterait  la  plupart  des  gens  à  grandes 
fortunes  à  transformer  leurs  biens  en  propriétés  mobilières,  si  ce  n'étaient 
deux  raisons  qui  conservent  aux  propriétés  foncières  une  très -grande 
faveur. 

L'une  est  que ,  soit  à  tort,  soit  à  raison ,  on  y  a  attaché  plusieurs  distinc- 
tions sociales ,  telles  que  des  titres  dans  les  pays  où  il  y  a  encore  des  titres  ; 
et  dans  d'autres  des  droits^  comme  Téligibilitéà  certaines  fonctions. 

L'autre  raison  est  que  Ton  peut  les  faire  valoir  sans  courir  le  risque  de 
perdre  le  fonds ,  comme  on  y  est  exposé  lorsqu'on  fait  valoir  les  propriétés 
mobilières.  Outre  qu'un  capital  peut  périr  par  Timpéritie  ou  la  mauvaise 
foi  d'un  emprunteur,  où  seulement  par  l'effet  des  vicissitudes  de  la  fortune, 
il  n'est  personne  qui  ne  sente  qu'un  bien  mobilier  peut  être  dérobé  plus 
aisément  qu'un  champ,  une  maison  -,  mais  remarque-t-on  en  même  temps 
oombien  la  propriété  d'un  bien  mobilier  est  plus  simple ,  plus  claire  que 
oeUe  d'un  immeuble  ?  Là  il  n'est  pas  besoin  de  titre  ^  le  fait  delà  possession 
constate  le  droit.  On  dispose  d'un  bien  mobilier  par  un  simple  don  de  la 
main  à  la  main  ;  tandis  que  les  lois  interviennent  toujours ,  non  sans  frais, 
dans  les  transmissions  d'immeubles ,  et  laissent  jnoins  d'empire  à  la  vo- 
lonté du  donateur.  Le  possesseur  de  biens  mobiliers  a  sur  eux  une  souve- 
raineté plus  entière ,  plus  absolue,  et  non  moins  bien  garantie. 

Je  ferai  remarquer  cependant  que  les  actes  de  l'administration  qui  gênent 
Texercice  des  facultés  industrielles ,  gênent  par  contre<x)up  dans  l'emploi 
que  chacun  peut  vouloir  faire  de  ses  capitaux.  Quand  on  empêche  un  pro- 
priétaire de  bâtir  sur  son  terrain ,  comme  il  arrive  à  Paris ,  où  il  n'est  pas 
permis  d'élever  une  maison  autour  des  murs  d'enceinte ,  à  une  distance 
moindre  de  cent  mètres  des  murs  * ,  en  même  temps  qu'on  le  gêne  dans 
rasage  de  son  terrain  et  de  ses  actions ,  on  le  gêne  dans  l'emploi  de  ses 
fonds.  Par  une  raison  du  même  genre ,  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  des 
personnes  est  une  atteinte  à  toutes  les  propriétés. 

Il  faut  comprendre  parmi  les  capitaux  plusieurs  biens  qui  ont  une  valeur, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  matériels.  Le  cabinet  d'un  avocat,  d'un  notaire, 
la  cbalandise  d'une  boutique ,  la  réputation  d'une  enseigne ,  le  titre  d'un 


*  C'est  dans  riotérètda  Gsc  qai  veut  qu*0Q  ne  paisse  pas  frauder  les  droits 
d'entrée;  un  impôt  oppresseur  entraîne  ainsi  une  autre  oppression.  On  parait 
M  pas  se  douter  que  la  prospérité  publique  est  un  bien  supérieur  à  Tabon- 
dance  du  trésor. 
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ouvrage  périodique ,  sont  incontestablement  desbiens  ;  on  peut  les  vendre, 
les  acquérir ,  en  faire  l'objet  d'un  contrat  ;  et  ce  sont  des  biens  capitaux^ 
parce  que  ce  sont  les  fruits  accumulés  d'une  industrie.  Un  avocat,  par  b 
sagesse  de  ses  avis,  par  son  assiduité  et  ses  autres  qualités ,  a  fait  concevoir 
au  public  une  bonne  opinion  de  son  cabinet  ;  cette  opinion  favoraUe  loi 
donne  droit  à  de  plus  forts  honoraires  ;  ce  supplément  de  proGt  est  II 
revenu  d'un  capital  appelé  réputation  ;  et  ce  capital  est  le  fruit  des  soins  6t 
des  peines  que  l'avocat  a  pris  pendant  plusieurs  années. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'habitude  qu'une  portion  du  public  a  oontnr- 
tée  de  se  pourvoir  dans  un  magasin  plutôt  que  d'aller  dans  un  autre.  Les 
chalands  ont  reconnu ,  après  plusieurs  expériences ,  que  dans  ce  magi» 
on  trouvait  des  assortimens  plus  complets,  des  marchandises  de  bonne 
qualité ,  vendues  avec  un  bénéfice  modéré  ;  ils  ont  été  promptement  serris, 
poliment  accueillis-,  ce  sont  là  des  soins  qui  ont  leur  prix  ;  et  leur  prîxi 
été  une  chalandise  qui  fait  partie  du  fonds. 

Et  remarquez ,  messieurs ,  que  ce  ne  sont  point  là  des  subtilités.  H  n'y 
a  aucune  de  ces  propriétés  que  nous  analysons  avec  quelque  soin,  dootoo 
n'achette  le  fonds  ou  le  revenu  en  beaux  et  bons  écus  *. 

Je  vous  ai  représenté  les  facultés  personnelles  comme  constituant  lapis 
sacrée  de  toutes  les  propriétés,  parce  qu'elle  est  la  plus  inoonleataUe,  li 
capacité  d'un  homme  ne  pouvant  devenir  celle  d'un  autre  ;  et  aussi  pute 
que  son  origine  est  plus  pure  puisque!  s'agit  ou  d'un  don  fait  par  le  Créa- 
teur au  propriétaire ,  ou  bien  d'une  création  du  propriétaire  lui-môme. 


*  Il  y  a  dans  Paris  plusieurs  magasins  qui  par  celte  porlioo  de  lears fonds, 
ont  successivement  enrichi  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  les  familles  entre 
les  mains  de  qui  ils  sont  tombés.  Les  uns  ont  passés  des  pères  aux  enùos. 
comme  le  magasin  portant  l'enseigne  de  l'Y^  rue  de  la  Huchette,  qaidile 
du  commencement  du  dix-septième  siècle;  d'autres  ont  été  acquis  à  titre 
onéreux  par  différens propriétaires.  Ces  réputations  durent  aussi  long-leopi 
que  les  propriétaires  se  conduisent  d'après  les  mêmes  principes,  et  même 
un  peu  par-delà.  Lorsqu'ils  en  changent,  la  répotation  se  perd  g^adlleH^ 
ment,  comme  un  capital  que  l'on  dissipe;  et  alors  la  chalandise  ne  vaotploi 
que  ce  que  valent  les  autres,  et  quelquefois  moins. 

Dans  les  villes  populeuses  et  considérables,  où  foute  espèce  de  yoeoe  éqai- 
vaut  à  one  fortune,  c'est  un  bon  calcul  que  d'acquérir  ane  chalandise [Mr 
des  soins  assidus;  parce  qa'alors  elle  repaie  avec  usure  ce  qu'elle  a  coûté. 
Il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  en  citer  plusieurs  exemples. 
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Après  cette  propriété,  la  plus  sacrée  est  certainement  celle  d'une  valeur 
capitale.  Son  premier  possesseur  Ta  eue  originairement  à  titre  de  créature. 
Qu'est-ce  en  effet  qu'un  capital  qui  est  le  fruit  de  mes  accumulations  ?  Ce 
sont  des  valeurs  qui  proviennent  de  mes  fonds  productifs  et  qui  sont  plus  à 
moi  que  ces  fonds  eux-mômes  ;  car  je  pouvais  consommer  ces  produits , 
les  détruire.  Si  j'avais  le  droit  de  les  anéantir ,  j'avais  donc  celui  d'anéantir 
toute  autre  prétention  que  l'on  pouvait  élever  sur  eux.  En  les  épargnant 
j'ai  acquis  un  droit  équivalent  à  une  seconde  création  pleine ,  entière  et 
exclusive.  Lorsque  je  transmets  un  capital  par  succession  ou  par  conven- 
tion, je  transmets  donc  le  meilleur  de  tous  les  titres. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  môme  des  fonds  de  terre.  C'est  le 
genre  de  propriété  dont  la  légitimité  est  la  plus  douteuse,  ou  plutôt  il  n\ 
a  pas  un  héritage  qui  ne  remonte  à  une  spoliation  violente  ou  frauduleuse, 
récente  ou  ancienne.  Quel  est  le  propriétaire  qui  puisse  prouver  que  sa 
terre  a  toujours  passé  à  litre  onéreux ,  ou  par  don  volontaire,  ou  par  suc- 
cession ,  de  main  en  main ,  du  premier  occupant  jusqu'à  lui  ? 

Mais  quand  môme  une  origine  suspecte  établirait  entre  les  diverses  prc- 
priétés  différens  degrés  de  légitimité  ;  quand  môme  la  propriété  foncière 
serait  la  moins  honorable  de  toutes ,  l'intérêt  de  la  société  veut  qu'on  la 
garantisse  à  l'égal  de  toutes  les  autres ,  et  môme  qu'on  sitpplifie  les  lois  qui 
lui  sont  relatives  de  manière  à  rendre  diaque  propriétaire  aussi  tranquille 
dans  sa  jouissance,  que  l'on  le  peut  en  respectant  les  droits  d'autrui.  Si 
ToD  a  fait  tort  une  fois  au  premier  propriétaire  d  un  domaine ,  ce  proprié- 
taire n'existe  plus  ;  ou  si  sa  postérité  existe,  elle  a  perdure  plus  souvent 
ses  prétentions  et  ses  regrecs.  Quel  est  le  descendant  du  Gaulois  ou  du 
Romain,  qui  ait  conservé *le  moindre  soupçon  qu'aucune  portion  de  la 
France  lui  ait  appartenu  ?  et  lors  môme  que  la  spoliation  serait  plus  récente 
et  qu'on  en  pourrait  montrer  la  trace,  lorsqu'il  serait  prouvé  que  le  droit 
de  propriété  ne  repose  que  sur  ce  malheureux  droit  de  conquôle  qui  n  en 
est  pas  un,  l'intérêt  social  commanderait  encore  de  rendre  ce  droit  iné- 
branlable ;  car  la  sécurité  du  possesseur  est  une  condition  indispensable 
des  avances  auxquelles  il  faut  qu  il  se  livre  pour  que  la  production  ait  lieu. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  considération  attachée  à  la  propriété  territoriale. 
Elle  vient  probablement  des  habitudes  féodales  de  nos  ancêtres.  L'absence 
de  propriété  territoriale  constituait  le  double  esclavage  de  Tindigence  et  de 
la  servitude.  Ni  le  noble ,  ni  le  serf  ne  concevaient  la  possibilité  d'une 
fortune  indépendante  mobilière. 

II  est  affligeant  que  des  philosophes  d'ailleurs  très-éclaircs,  au  nombre 
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desquels  il  faut  compter  les  économistes  du  dix-huitième  siècle ,  aient  vouki 
fonder  des  privilèges  politiques  sur  les  abus  d'une  invasion  des  barbares. 

Voici  le  type  de  tous  leurs  argumens  :  a  Les  propriétaires,  dit  G^tnaiii 
»  Gamier  ' ,  étant  les  maîtres  du  territoire,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appar- 
»  tient  de  régler  les  conditions  sous  lesquelles  ils  consentent  qu'on  y  ré- 
»  side  ;  comme  il  n'appartient  qu'au  chef  de  famille ,  qu'au  maître  du  logis, 
»  de  déterminer  Tordre  à  observer  dans  sa  maison  ^  par  ceux  qu'il  admet 
»  à  faire  partie  de  la  famille.  Tout  ce  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  por- 
»  tiondu  sol  national,  n'y  peut  exister  que  comme  étranger...  De  quelque 
»  manière  qu'il  y  reçoive  des  subsistances ,  c'est  encore  un  pn^riétaireqoi 
»  a  bien  voulu  les  lui  céder,  etc.  » 

Tout  cela  n'est  qu'un  sophisme  spécieux  où  l'on  suppose  que  le  drdt  de 
propriété  est  antérieur  à  la  société,  tandis  qu'il  n'existe  que  par  les  con- 
ventions sociales ,  qu'il  est  par  conséquent  postérieur  à  l'ordre  politiqiie 
qui  seul  peut  le  consacrer  et  le  garantir.  Il  est  si  vrai  que  la  sodété  peut 
exister  sans  reconnaître  la  propriété  foncière ,  qu'il  y  en  a  de  nombreux 
exemples.  Chez  les  Arabes  et  les  Tar tares  nomades,  il  n'y  a  point  de  pro- 
priétaires fonciers ,  leurs  lois  ne  consacrent  que  la  propriété  mobilière ,  les 
chars ,  les  troupeaux  ;  et  nous  avons  vu  que  c'est  une  des  causes  pour 
lesquelles  ils  ne  peuvent  devenir  ni  très-industrieux ,  ni  très-ricbes. 

Dans  les  pays  comme  le  nôtre,  t)ii  la  société  reconnaît  et  consacre  les 
propriétés  territoriales,  c'est  pour  son  avantage.  Elle  veut  que  quelqu'un 
puisse  avec  sécurité  faire  Jes  avances  qu'exige  la  culture  ;  mais ,  comme 
c'est  en  même  Ifcmps  un  privilège  qu'elle  accorde,  elle  peut  mettre  un  prii 
à  cette  concession  *,  et  c'est  de  là  que  naît  une  législation  dont  la  première 
clause  est,  et  doit  être ,  le  droit  qu'a  tout  menîbre  de  la  société  de  n'être 
pas  exclu  du  territoire.  Ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  permet  à  la  nation 
de  vivre ,  de  marcher  et  de  respirer  sur  ses  terres  :  c'est  la  nation  qui 
permetau  propriétaire  de  cultiver  les  parties  du  sol  dont  elle  le  reconnaît 
possesseur,  et  qui  d'ailleurs  se  réserve  et  ne  concède  à  personne  exclusi- 
vement, la  jouissance  des  lieux  publics,  des  grandes  routes,  des  lacs  et  des 
rivières. 

Quant  au  droit  qu'on  voudrait  faire  dériver  de  cette  circonstance  que 
le  propriétaire  est  maître  des  subsistances ,  ce  qui  semble  mettre  le  non- 
propriétaire  dans  sa  dépendance,  ce  droit  est  encore  plus  insoutenable  que 
l'autre.  Les  subsistances  sont  des  produits  qui  appartiennent  à  ceux  qui 


•  Noies  sur  Smith,  note  XXXII. 


DES  PROPRIETES  CAPITALES  ET  FONCIERES.  535 

les  ont  fait  naître.  Elles  appartiennent  au  laboureur  comme  au  proprié- 
taire, suivant  les  proportions  qu'ils  ont  contradictoirement  réglées  d'avan- 
ce. Lorsque  Tun  ou  l'autre  donne  la  part  de  subsistances  qui  lui  est  échue, 
pour  avoir  en  place  quelque  autre  produit,  ce  n'est  point  qu'il  daigru 
nourrir  celui  avec  qui  il  traite ,  car  ce  dernier  paie  fort  bien  la  nourriture 
qu'il  acbette  ;  dire  que  le  propriétaire  veut  bien  permettre  que  le  manufac- 
turier se  nourrisse  de  son  blé,  n'est  pas  plus  raisonnable  que  de  dire  que 
le  fabricant  d'étoffes  veut  bien  permettre  que  le  propriétaire  foncier  n'aille 
pas  tout  nu.  L'étoffe  dont  celui-ci  fait  un  habit,  n'est  plus  l'étoffe  du  fa- 
bricant, c'est  l'étoffe  du  propriétaire;  et  le  blé  acheté  par  le  fabricant  n'est 
plus  le  blé  du  fermier,  c'est  celui  du  fabricant.  Le  fabricant  l'ayant  acquis 
avec  ses  produits,  c'est  comme  s'il  l'avait  produit  lui-même. 

Tout  cela  n'empôche  point  qu'il  n'y  ait  un  très-grand  charme  attaché  i 
la  propriété  territoriale.  Précisément  par  la  raison  qu'elle  est  moins  fugi- 
tive, moins  changeante  que  la  propriété  mobilière ,  ou  s'y  attache  par 
habitude-,  on  s'y  attache  par  les  sacrifices  mêmes  qu'on  fait  pour  l'amé- 
liorer et  l'embellir ,  de  même  qu'on  s'attache  à  ses  enfans  autant  par  les 
peines  qu'ils  vous  coûtent  que  par  les  plaisirs  qu'ils  vous  procurent.  La 
propriété ,  sans  conférer  aucun  droit  politique ,  constitue  une  sorte  de 
souveraineté,  du  moins  sur  le  matériel  d'un  domaine ,  et  une  influence 
morale,  ne  fût-ce  que  celle  qui  tient  à  un  monopole,  à  une  jouissance 
exclusive  ;  or,  la  domination,  l'influence,  quels  qu'en  soient  la  source  et 
l'objet,  plaisent  à  la  vanité  humaine. 

Si,  par  la  nature  des  choses,  ou  par  Timperfection  des  lois,  les  pro- 
priétés foncières  ont  quelques  avantages  sur  les  autres ,  elles  ont  aussi 
leurs  inconvéniens.  Leurs  récoltes  sont  exposées  aux  intempéries  de  l'air, 
aux  ravages  de  la  guerre  ;  et  le  marché  à  forfait  que  l'on  conclut  avec  un 
fermier,  ne  met  pas  un  propriétaire  à  couvert  de  ces  perles.  l«s  proprié- 
taires sont  souvent  exposés  à  accorder  au  fermier  des  remises  et  des  in- 
demnités; ils  sont  exposés  à  des  réparations  et  à  des  charges  imprévues. 
On  connaît  le  mot  de  Mme  de  Sévigné  :  «  Je  suis  bien  aise  que  mon  fils 
»  vienne  ici  (en  Bretagne),  pour  voir  un  peu  par  lui-même,  ce  que  c'est 
»  que  l'illusion  de  croire  avoir  du  bien,  quand  ou  n'a  que  des  terres.  » 

.Les  biens  fonds,  par  cela  même  qu'ils  ne  peuvent  se  déplacer  ni 
se  déguiser ,  restent  en  butte  aux  attaquer  de  la  chicane  et  aux  ex- 
torsions du  Use.  On  sait  combien  il  est  difficile  d'avoir  des  terres  sans 
avoir  des  procès.  Les  gouvernemens  tyranniques  trouvent  en  elles  un 
gage  de  la  soumission  de  leurs  possesseurs.  I^es  propriétaires  de  terres  se 
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sentent  perpétuellement  dominés  par  Tautorité  publique,  ce  qui  les  dispoR 
trop  souvent  à  des  complaisances  préjudiciables  au  bien  général.  On  dit 
que  nul  n'est  plus  attaché  à  son  pays  et  à  sa  prospérité  que  celui  qui  pos- 
sède une  partie  du  sol.  Cette  maxime  n'est  bonne  que  pour  ceux  qui  font 
consister  la  patrie  dans  le  -sol  et  non  dans  les  citoyens.  Il  y  a  dans  uot 
nation  bien  d'autres  intérêts  à  défendre  que  ceux  des  propriétaires 
fonciers. 

La  propriété  foncière  n'est  pas  môme  un  gage  de  résidence.  D'abord, 
il  n'y  a  pas  de  fortune  foncière  qui  ne  se  change  aisément  en  une  fortune 
mobilière  par  la  vente  ]  et  les  valeurs  qui  en  résultent  donnent  de  grandes 
facilités  pour  changer  de  pays.  De  plus,  le  riche  est  plus  éclairé  que  le 
pauvre  qui  n'a  jamais  fréquenté  les  étrangers,  qui  n'a  pas  lu  leurs  livres, 
et  qui  n'a  que  rarement  des  occasions  de  visiter  leurs  contrées.  Cduiqv 
n'est  propriétaire  que  de  sa  personne,  et  qui  avec  sa  personne  transporte 
toute  sa  fortune,  se  déplace  plus  difllcilement  que  celui  qui  a  de  grands 
biens.  Les  biens  sont  un  auxiliaire  pour  se  déplacer,  et  non  pas  un  encom- 
brement. L'ouvrier  qui  vit  au  jour  le  jour,  outre  qu'il  ne  peut  subvenir  î 
aucune  dépense  de  voyage ,  n'est  pas  en  état  seulanent  de  soutenir  se 
famille  pendant  l'espace  de  temps  que  le  déplacement  réclame.  Il  manque 
de  cette  instruction  qui  rend  d'avance  les  personnes  aisées,  familims 
avec  les  mœurs,  le  langage,  d'un  autre  pays.  Les  habitudes  des  classes 
riches  diffèrent  bien  moins  d'un  lieu  à  Fautre  que  celles  des  classes  indi- 
gentes. Tous  ceux  qui  ont  eu  des  rapports  avec  ces  dernières  savent  avec 
quelle  répugnance  elles  quittent  leur  domicile  habituel,  môme  pour  passer 
d'une  province  dans  une  autre.  J'ai  clé  forcé  une  fois  de  faire  venir  des 
ouvriers  du  département  de  l'Oise  dans  celui  du  Pas-de-Caîais:  ces  deux 
départemens  ne  sont  pas  séparés  par  une  fort  grande  distance;  j'avais  eu 
soin  de  faire  marcher  ces  ouvriers  en  famille,  conséquemment  avec  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  cher,  de  leur  procurer  des  gains  assurés,  de  faciliter 
leurs  arrangemens,  de  leur  rendre  la  vie  douce.  Cependant  aucun  ne 
résista  à  l'ennui ,  au  malaise  qu'on  éprouve  loin  du  pays  natal.  Au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  ils  étaient  tous,  sans  exception ,  retournés 
dans  leur  canton.  Un  canton  différent,  pour  la  classe  laborieuse,  est  un  pays 
étranger. 

Ce  malaise  est  bien  plus  fort  encore  lorsqu'il  s'agit  de  changer  tout-à- 
fait  de  contrée  et  de  langage.  Tout  le  monde  sait  quels  ravages  la  maladie 
du  pays  causait  parmi  les  troupes  suisses  au  service  étranger.  On  était 
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obligé  de  proscrire  autour  d'elles  le  son  des  chansons  que  les  soldats 
avaient  entendues  dans  leur  enfance  '. 

«  Malgré  tout  ce  qu'on  s'est  plu  à  rapporter  de  l'inconstance  de  notre 
»  nature,  dit  Adam  Smith ,  il  n'en  paraît  pas  moins  prouvé  que  de  tous 
1»  les  bagages,  Thomme  est  celui  qui  se  transporte  le  plus  difficilement  d'un 
M  lieu  dans  un  autre  '.  »  Je  ne  crains  donc  pas  d'affirmer  que,  sauf  les 
exceptions,  la  tlasse  indigente  est  plus  invinciblement  attachée  au  sol  que 
la  classe  aisée  ;  qu'elle  éprouve  plus  de  difficultés  pour  transporter  ailleurs 
sa  propriété,  qui  est  sa  personne. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  non  plus  (et  c'est  une  conséquence  de  la 
première  proposition),  que  la  patrie  ne  soit  aussi  bien  défendue  contre  les 
agressions  étrangères  par  les  pauvres  que  par  les  riches.  Les  riches  ont 
de  quoi  perdre  et  de  quoi  sauver.  Les  riches  ont ,  dans  les  calamités  pu- 
bliques, des  moyens  de  se  consoler  que  n'ont  pas  les  autres.  Pourquoi 
supposerait-on  que  les  pauvres  sont  moins  intéressés  au  bien  public  que 
les  autres  classes?  Ils  y  sont  plus  intéressés  que  personne,  parce  que  c'est 
sur  eux  principalement  que  porte  le  fardeau  des  mauvaises  institutions. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  propriété  littéraire. 

Puisque  nous  passons  en  revue  nos  diflerentes  sortes  de  propriétés ,  je 
dois  en  signaler  une  d*un  genre  assez  particulier.  Je  veux  parler  de  la 
propriété  littéraire  et  du  droit  d'auteur. 

A  ne  consulter  que  son  origine,  une  œuvre  littéraire  doit  appartenir  à 
l'homme  à  qui  elle  doit  son  existence.  Il  est  propriétaire  incontestable  de 
son  génie,  de  son  talent,  et,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui  en  émane  ;  et 


*  J*ai  Yuâ  Londres,  autour  des  bassins  où  stationnent  les  vaisseaux  de  la 
compagnie  des  Indes,  un  fort  grand  nombre  de  Chinois  qui  fesaient  partie  des 
équipages.  La  faim  qui  les  poursuit  dans  leur  pays,  les  avait  forcés  de  s'en- 
gager au  service  de  la  compagnie  :  «  Eh  bien,  me  dit  un  capitaine  anglais, 
»  malgré  la  misère  qui  les  attend  s'ils  retournent  au  lieu  de  leur  na!s<iance, 
»  malgré  la  peine  de  mort  décernée  contre  eux  ,  je  les  perdrai  tous  à  la  vue 
»  des  côtes  de  la  Chine,  n 

•  Richessi»  des  Nations,  liv,  I ,  chap.  Vl^' 
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quoique  un  livre  imprimé  soit  un  produit  résultant  des  industries  réunies 
du  marchand  de  papier,  de  ilmprimeur,  du  libraire,  etc.,  on  ne  peut  nier 
que  sans  les  pensées  qui  s'y  trouvent,  ce  livre  n'existerait  pas.  L'auteur 
a  fourni  la  matière  première  principale  de  chacun  des  exemplaires  que 
Ton  en  fait  et  qu'on  en  fera.  Mais  une  fois  qu'un  auteur  a  livré  sa  pensée 
au  public,  en  est-il  propriétaire  encore?  La  société,  qui  est  si  fort  intàc»' 
sée  à  la  diffusion  des  lumières,  doit-elle  sanctionner  ce  droit  à  perpétuité? 
Ce  droit  perpétuel  ne  serait-il  pas  une  injustice?  car  enfin  les  pensées  qui 
sont  venues  à  un  auteur,  auraient  pu  ensuite  se  présenter  à  un  autre;  on 
ne  peut  d'avance  en  dépouiller  ce  dernier. 

-Ces  questions  sont  délicates;  et  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  jiB- 
tice,  elles  valent  la  pdne  d'être  examinées. 

A  ne  regarder  le  droit  exclusif  des  auteurs  que  comme  un  eocourage- 
ment  à  créer  un  produit  agréable  ou  utile,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  ea 
a  pas  de  plus  naturel,  ni  de  mieux  proportionné  au  mérite  de  la  pro- 
duction. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  que  les  bons  ouvrages  qui  fussent  ocmlrefiûts, 
et  que  la  contre-façon  avait  cela  de  bon ,  qu'elle  les  répandait  davantage. 
C'est  raisonner  comme  les  sauvages  dont  parle  Montesquieu  :  c'est  coiqwr 
l'arbre  par  le  pied  pour  en  cueillir  plus  aisément  les  fruits.  Si  ce  catari 
inique  pouvait  convenir  à  un  peuple ,  ce  ne  serait  qu'à  celui  qui  n'aurait 
plus  de  bons  livres  à  désirer  ou  à  attendre.  Mais  où  trouver  ce  peuple? 
Nous  avons  certes  en  français  autant  de  bons  livres  que  quelque  nation 
que  ce  soit  -,  cependant  nous  manquons  de  bons  ouvrages  élémentaires  sur 
presque  toutes  les  parties  des  connaissances  humaines.  Avons-nous  sur 
l'histoire,  sur  les  voyages,  les  meilleurs  livres  qui  se  puissent  faire?  Je  ne 
connais  pas  une  description  de  la  France  qui  soit  tolérable;  tandis  que 
nous  en  avons  de  très-passables  de  l'Italie,  de  l'Egypte ,  de  l'Amérique  et 
des  îles  de  la  mer  du  Sud.  Nous  pouvons ,  sans  nous  déplacer,  connaître 
les  bords  du  Nil,  et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  connaître  les  bords  du 
Rhône.  Où  sont  les  livres  où  l'on  peut  apprendre  à  guérir  la  goutte,  Tépi- 
lepsie,  la  rage,  la  peste,  et  à  écarter  tant  d'autres  fléaux  qui  désolent 
l'humanité?  La  science  de  l'homme  moral  et  de  la  société  est-elle  donc  si 
avancée?  Nous  a-t-on  indiqué  jusqu'à  présent,  des  motifs  assez  puissans 
pour  balancer  l'intérêt  privé  dans  l'administration  de  la  chose  publique? 
Et  n'est-ce  pas  là  pourtant  la  seule  base  sur  laquelle  on  puisse  asseoir  un 
bon  gouvernement  ?  Quoi  !  nous  ignorons  les  premiers  élémens  de  ce  qui 
fait  le  bonheur  de  rhomnie,  et  nous  croirions  en  savoir  assez!  Sausdoole 
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il  y  a  trop  de  livres  ;  mais  uon  pas  trop  de  bons  livres.  De  ce  que  les  mau- 
vais ouvrages  abondent,  s'ensuit-il  qu'il  faille  se  priver  des  moyens  d'en 
avoir  de  meilleurs? 

Un  bon  livre  suppose  nécessairement  dans  son  auteur  une  éducation 
soignée,  des  circonstances  favorables,  quelque  fortune,  une  longue  exis- 
tence, de  l'esprit  de  suite,  un  grand  caractère;  et  je  n'ai  pas  encore  parlé 
de  la  condition  essentielle  :  du  talent^  de  cette  force  de  tête  indispensable 
pour  les  méditations  soutenues,  de  ce  jugement  sain,  de  cette  étendue  de 
pensée  qui  rend  un  auteur  digne  d'être  lu,  et  du  style  sans  lequel  on  n'est 
pas  lu,  même  quand  on  a  pour  soi  la  pensée.  Faut-il  donc  augmenter  la 
diOiculté  des  combinaisons  d'où  peut  naître  un  bon  ouvrage  littéraire,  en 
refusant  à  ce  produit,  le  puissant  encouragement  de  la  propriété,  en 
privantun  écrivain  quipasse  les  jours,  peut-être  les  nuits,  à  concevoir 
nettement  des  vérités  utiles  et  à  les  exprimer  de  même ,  d'une  garantie 
qu'on  accorde  aux  productions  de  l'industrie  la  plus  grossière? 

Je  ne  doute  pas  que  nous  n'ayons  été  privés  de  plusieurs  bons  ouvrages 
par  le  peu  de  respect  que  nous  avons  eu  en  France  pour  la  propriété  d'au- 
teur. Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  ouvrages  d'imagination  dont  notre  légè- 
reté a  étouffé  le  germe.  On  peut  supposer  que  la  verve  qui  les  inspire  a 
surmonté  tous  les  obstacles.  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  livres  de  ce  genre 
qui  exigent  les  plus  longs  travaux  et  les  plus  grosses  avances.  Ceux  dont 
nous  avons  été  privés  par  celte  cause ,  sont  ces  livres  auxquels  on  accorde 
plus  particulièrement  la  qualification  d'ouvrages  utiles. 

Je  me  plains  surtout  de  ce  qu'un  homme  de  lettres  n'a  contre  ceux  qui 
contrefont  ses  ouvrages ,  qu'une  action  civile.  Le  citoyen  qui  dénonce  un 
larcin  qu'on  lui  fait ,  arme*en  sa  faveur  le  ministère  public  ;  sans  soins  de 
sa  part,  sans  frais,  la  société  tout  entière  épouse  sa  querelle  ;  tandis  que 
le  larcin  de  la  plus  incontestable  des  propriétés,  trouve  l'autorité  publique 
froide  et  impassible.  Elle  daigne  consentir  à  juger  entre  le  voleur  et  vous, 
A  vos  périls  et  risques.  Il  faut  que  l'auteur  ou  ses  héritiers  soutiennent  un 
procès,  ce  qui  est  déjà  un  malheur  -,  et  quelquefois  un  procès  coûteux, ce 
qui  leur  est  souvent  impossible.  Encore,  après  avoir  compromis  leur 
repos  et  hasardé  leur  fortune ,  le  succès  est-il  incertain  ! 

Le  tort  qui  résulte  pour  les  auteurs  de  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages 
est  encore  augmenté  par  la  facilité  dont  jouissent  les  contrefacteurs  étran- 
gers. C'est  une  contrebande  non-seulement  tolérée ,  mais  encouragée.  Il 
ne  s'imprime  pas  un  seul  bon  ouvrage  en  France  ou  en  Angleterre ,  qui  ne 

0 
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des  abus  qui  rendent  la  production  dispendieuse  dans  les  premiers  de 
états  ;  mais  c'est  une  punition  qui  ne  tombe  pas  sur  les  coupaMes. 

TSos  lois  reconnaissent  un  auteur  comme  propriétaire  exclusif  de  soo 
ouvrage  pendant  sa  vie  ;  mais  c'est  une  propriété  qu'il  ne  peut  transmettra 
à  sa  famille;  ou  du  moins  une  propriété  qui  vingt  ans  après  sa  mort  rentre 
dans  le  domaine  public,  et  peut  ôb*e  exploitée  par  le  premier  venu.  Ce 
terme  ne  laisse  pas  à  la  veuve  et  aux  enfans  d'un  auteur,  une  jouissanes 
assez  longue  pour  tirer  parti  de  leur  propriété.  Quel  libraire  voudrait 
acheter  le  droit  de  réimprimer  un  livre  que  tout  le  monde  pourra  imprimer 
quelques  années  plus  tard  ? 

Des  législateurs,  frappés  de  ces  considérations,  ont  proposé  d'assinder 
une  propriété  littéraire  à  une  propriété  mobilière  ou  immobilière ,  qui 
d'héritiers  en  héritiers  passerait  à  la  dernière  postérité  de  l'auteur.  CtsL 
trop.  Il  ne  faut  pas  que  la  justice  qu'on  veut  lui  rendre,  soit  une  injustice 
pour  la  société.  Un  écrivain  n'a  pas  écrit  pour  sa  famille  seulement  ;  il  i 
dédié  son  livre  à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  âges.  C'est  aussi  un  héri- 
tage où  il  faut  que  le  public  ait  sa  part.  Serait-il  séant  qu*un  héritier  des 
Fables  de  la  Fontaine ,  sous  prétexte  qu'il  peut  user  et  abuser  de  sa  pro- 
priété ,  fût  autorisé  à  sevrer  les  amis  du  naturel  et  des  grâces ,  des  œuvres 
de  notre  inimitable  fabuliste  ? 

Ce  n'est  point  une  garantie  suffisante  que  l'intérêt  d'un  héritier  à  perpé- 
tuer une  œuvre  littéraire  qui  a  du  prix.  Des  préjugés,  un  caprice, une 
vanité  mal  entendue  peuvent  l'emporter  sur  son  intérêt.  L'intérêt  per- 
sonnel offre  une  garantie  suffisante  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  pro- 
duction soumise  à  une  libre  concurrence.  Ce  que  Tun  ne  fait  pas  alors,  un 
autre  peut  le  faire.  JMiîis  quel  concurrent  nous  remplacera  jamais  La  Foo- 
taine,  ou  Molière,  ou  Racine  I  Leurs  écrits  mis  au  monde  une  fois,  par  un 
bonheur  unique ,  n'y  reparaîtraient  jamais,  s'ils  venaient  à  se  perdre. On 
sait  que  la  veuve  du  premier  de  nos  poètes ,  de  Racine ,  était  trop  imbuede 
dévotion  pour  avoir  jamais  assisié  à  aucune  représentation  des  pièces  de 
son  mari.  Je  ne  sais  pas  si  elle  les  avait  lues.  Son  fils  avait  en  grande  partie 
les  mêmes  préjugés.  Nous  aurions  pu  être  privés  par  eux  d'un  des  plus 
précieux  joyaux  de  notre  trésor  littéraire  '. 

'  Les  scrupules  de  Racine  n'onl  pu  nous  priver  de  ses  ouvrages  composéi 
jusqu'en  1677 ,  mais  ils  nous  ont  privés  de  ceux  qu'il  aurait  pu  composer  |»ea' 
danl  douze  années  où  son  (aient  avait  atteint  sa  plus  grande  hauteur;  c'est- 
à-dire,  entre  Phè  Ire  et  A(halie. 
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Remarquez  en  outre  que  des  lois  qui  interdiraient  à  d'autres  qu'aux 
héritiers,  la  faculté  de  reproduire  les  écrits  d'un  auteur,  finiraient  par 
nuire  à  Tindustrie  nationale  sans  utilité  pour  les  héritiers.  L'ouvrage  serait 
contrefait  par  l'étranger,  qui,  avec  le  temps,  nous  infesterait  d'éditions 
subrepticeset  fautives,  au  détriment  de  nos  lecteurs,  de  nos  imprimeurs 
et  de  nos  libraires. 

Il  suffirait ,  je  crois,  pour  qu'un  auteur  se  livrât  avec  courage  à  Tachè- 
vement  d'une  œuvre  laborieuse ,  qui  souvent ,  en  épuisant  sa  bourse , 
accélère  le  terme  de  ses  jours,  qu'il  fût  assuré  d'en  laisser  la  propriété  à 
ceux  qui  ont  vu  naître  ces  fruits  de  son  génie,  à  sa  femme  et  à  ses  enfans 
pendant  leur  vie  entière. 

Telle  est ,  ce  me  semble ,  la  protection  que  la  société  doit ,  dans  son 
intérêt ,  accorder  aux  productions  littéraires,  protection  qui ,  au  surplus , 
ne  rend  pas  une  nation  quitte  envers  ses  grands  écrivains.  Quels  sont  ceux 
de  ses  citoyens  qui  lui  rendent  des  services  moins  coûteux  pour  elle  ?  Quels 
sont  ceux  qui  portent  plus  loin  sa  gloire  ?  De  tous  les  monumens  des  hom- 
mes ,  les  bons  livres  sont  à  la  fois  les  plus  durables  et  les  plus  honorables. 
Les  pyramides  d'Egypte  périront  avant  les  écrits  d'Homère.  Ces  fidèles 
tableaux  de  la  nature  humaine  feront  les  délices  de  nos  neveux  aussi 
long-temps  que  le  monde  durera.  Nous-mêmes,  que  de  découvertes  et 
d'utiles  observations  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  ne  leur  transmet- 
trons-nous pas  ?  L'injprimerie ,  la  gravure ,  par  la  facilité  qu'elles  donnent 
pour  reproduire  les  ouvrages  à  mesure  qu'ils  dépérissent ,  feront  passer 
à  nos  descendans  nos  travaux  bien  plus  complets  que  nous  n'avons  eu  les 
travaux  de  nos  devanciers  ;  et  il  les  auront ,  débarrassés  du  fatras ,  des 
sottises  et  des  erreurs  quf  encombrent  nos  bibliothèques-,  le  temps  et  les 
insectes  font  justice  des  livres  inutiles  -,  et  on  ne  les  réimprimera  pas  éter- 
nellement. Les  bons  livres,  au  contraire ,  se  reproduiront  d'âge  en  âge.  Ce 
que  Cicéron  a  dit  de  son  temps ,  est  encore  bien  plus  vrai  du  nôtre  :  k  Le 
»  temps  use  le  mensonge .  et  consolide  la  vérité.  *  » 


*  Il  y  a  peut-être  une  lacune  à  n'avoir  pas  traité  ici  les  questions  qui  se 
nUachenl  â  la  propriété  des  inventions  dans  les  arts  industriels,  puisque  des 
raisons  spécieuses  les  font  assimiler  dans  beaucoup  de  cas  aux  propriétés  lillé- 
raires  ;  on  verra  plus  loin  que  les  brevets  d'invention  n  ont  été  considérés 
par  Tantenr,  que  comme  une  prime  d'encouragement  donnée  aux  inveateurs 
aox  dépeos  de  la  société,  et  non  pas  comme  dérivant  d'un  droit  de  propriété. 
il  est  à  remarquer  aussi  qu'en  ne  reconnaissant  la  propriété  littéraire^  que 
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CHAPITRE   VIL 

Des  différons  systèmes  de  législation  économiqae. 

Les  lois  politiques,  civiles  et  criminelles ,  ont  à  régler  une  foule  d'intérêts 
compliqués  et  opposés.  En  imposant  des  règles  à  suivre  dans  ce  qui  a 
rapport  à  ces  intérêts ,  elles  préviennent  des  querelles  qui  se  renouvelle- 
raient sans  cesse ,  et  qui  ne  pourraient  être  décidées  que  par  la  force,  ce 
qui  est  un  fort  grand  mal  ^  car  la  force  n'est  pas  la  justice,  et  souvent eDe 
est  contraire  aux  intérêts  de  ceux-là  même  qu'elle  favorise.  Certains  juris- 
consultes veulent  que  ces  lois  soient  posées  arbitrairement  par  rautorité 
souveraine  ;  d'autres  sont  d'avis  que  l'usage ,  raisonnable  ou  non ,  doit  en 
décider  seul  -,  d'autres  leur  assignent  pour  fondement  le  droit  naturel, 
ou  un  recueil  de  maximes  dictées  par  l'équité  naturelle  et  sur  lesquelles  oo 
crdt  pouvoir  se  mettre  d'accord  *,  d'autres  enOn  sont  d'avis  que  les  lois 
étant  faites  pour  les  hommes,  doivent  se  proposer  uniquement  le  plus 
grand  bien  des  hommes ,  et  qu'elles  sont  les  meilleures  qu'on  puisse  avoir 
lorsqu'elles  sont  favorables  au  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre. 

Les  mêmes  dissentimens  ne  peuvent  avoir  lieu  relativement  aux  lois  que 
nous  appellerons  économiques^  et  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  les  inté- 
rêts nationaux.  Ici  rien  n'est  arbitraire  ;  on  peut  différer  d'opinion  sur  les 
moyens ,  mais  le  but  est  nettement  tracé.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  en  quoi 
consistent  les  intérêts  de  la  société  et  quelle  législation  leur  est  favoraUe. 
On  ne  saurait  l'apprendre  mieux  qu'en  étudiait  la  nature  des  choses  so- 
ciales et  leur  action  les  unes  sur  les  autres  ^  or,  c'est  précisément  ce  qu'en- 
seigne l'économie  politique.  Quiconque  n'a  pas  une  vue  nette  et  com[dëie 
de  cette  science,  est  exposé  à  provoquer  ou  à  décréter  des  mesures  fu- 
nestes et  quelquefois  ridicules.  Nous  allons  en  avoir  la  preuve  en  rappro- 
chant des  principes,  les  lois  qu'on  a  faites  ou  proposées  en  différens  pays 
et  à  différentes  époques ,  aussi  bien  que  les  systèmes  sur  lesquels  on  s'est 
appuyé. 

Avant  tout,  je  vous  prierai ,  messieurs ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  une 
considération  qui  domine  ce  sujet. 


pour  an  temps  limité,  on  la  traite  en  réalité  comme  le  sont  les  inventions, 
dans  la  législation  sur  les  brercts.  (^  Noie  de  Védileur,  ) 
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Une  loi,  un  règlement  d'administralion  peuvent  ôter  des  biens  à  un 
homme  pour  les  donner  à  un  autre  *,  mais  ils  ne  sauraient  créer  des  biens, 
de  la  richesse,  dont  les  sources  ne  sont  nulle  autre  part  que  dans  l'action 
industrielle  aidée  de  ses  instrumens  :  les  capitaux  et  les  terres. 

Il  est  très-vrai  que  l'action  industrielle  peut  se  développer  plus  facile- 
ment sous  telle  législation  que  sous  telle  autre  :  mais  il  est  naturel  de 
supposer  que  le  plus  grand  développement  doit  avoir  lieu  sous  la  législa- 
tion qui  présente  le  moins  d'obstacles  à  l'exercice  des  facultés  humaines , 
et  à  l'emploi  des  terres  et  des  capitaux,  seuls  moyens  de  créer  des  richesses* 

Il  est  encore  très-vrai  qu'un  certain  produit  peut  se  multiplier  par  l'appât 
d'un  encouragement ,  d'une  prime  ;  mais  si  c'est  aux  dépens  d'un  autre 
produit ,  cet  encouragement  ne  fait  rien  gagner  à  la  société  -,  et  même  s'il 
décourage  d'un  côté  plus  qu'il  n'encourage  de  l'autre ,  indépendamment 
de  l'outrage  qu'en  reçoit  l'équité  naturelle ,  la  société  y  perd  loin  d'y 
gagner. 

La  véritable  prime  d'encouragement,  la  seule  qui  ne  coûte  rien  à  per- 
sonne et  qui  ne  soit  donnée  qu'à  celui  qui  la  mérite ,  c'est  le  fruit  que 
chacun  recueille  de  ses  labeurs  et  de  l'activité  où  il  a  mis  ses  terres  et  ses 
capitaux  *,  or  tel  est  l'encouragement  qui  résulte  de  la  protection  constam- 
ment accordée  à  la  personne  et  à  la  propriété  de  chaque  citoyen. 

D'où  nous  conclurons ,  en  thèse  générale ,  que  la  législation  la  plus 
favorable  à  l'industrie ,  est  celle  qui  procure  à  tout  le  monde  au  plus  haut 
degré  la  liberté  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Les  gouvememens  sont  très-portés  à  croire  qu'ils  peuvent  donner  une 
direction  favorable  aux  travaux  de  l'industrie  ;  ils  s'imaginent  que  si  leurs 
stimulans  venaient  à  cesser ,  on  manquerait  de  certaines  choses  néces- 
saires à  la  société.  C'est  une  erreur  à  laquelle  ils  échappent  d'autant  plus 
difficilement  qu'ils  sont  moins  éclairés.  Y  a-t-il  une  précaution  plus  sage 
en  apparence^  que  celle  qui  ordonnerait  aux  cultivateurs  de  mettre  en 
réserve  le  blé  nécessaire  pour  les  semences  ?  Que  d'argumens  on  peut  faire 
valoir  en  faveur  d'une  semblable  mesure  !  L'homme  est  si  peu  prévoyant , 
fl  est  teUement  disposé  à  sacrifier  l'avenir  au  présent  !  L'appflt  d'un  gain 
actuel  est  si  dangereux  qu'on  ne  peut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  personnel 
d'une  précaution  de  cette  importance  !  Que  deviendraient  le  peuple ,  l'état 
tout  entier,  si  l'imprévoyance  ou  le  besoin  enlevaient  des  greniers  le  gage 
de  la  récolte  prochaine  ?  Cependant  faute  d'offîciers  publics  préposés  à  la 
surveillance,  à  la  conservation  des  semences,  en  a-t-on  jamais  manqué, 
même  dans  les  temps  les  plus  calami^^ux  ?  C'est  ainsi  que  l'on  peut  presque 


544  QUATRIEME  PARTIE-  —  CHAPITRE  VII. 

toujours  s'en  rapporter  à  rintérôt  privé  du  soin  de  faire  ce  qui  est  oppor- 
tun. Le  seul  soin  utile  que  puissent  prendre  les  gouvcrnemens,  est  d'ero- 
pocher  que  Tintérét  des  uns  ne  porte  préjudice  aux  droits  des  autres  ou 
du  public.  Telle  est  leur  véritable  mission. 

Ces  vérités  si  simples  étaient,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle ,  trop  mé- 
connues ou  trop  mal  prouvée^ ,  pour  arrêter  les  princes  ou  leurs  ministres 
qui  trouvaient  dans  les  lois,  les  réglemens ,  les  droits  d'entrée ,  etc. ,  non- 
seulement  des  occasions  d'exercer  leur  autorité ,  mais  des  moyens  de 
soutenir  leurs  dépenses.  De  là  cet  amas  de  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires, quia,  non  pas  précédé,  encore  moins  occasionné,  mais 
suivi  et  jusqu'à  un  certain  point  entravé,  dans  les  difTérentes  parties  du 
monde ,  les  développemens  brillans  qu'ont ,  par  d'autres  causes ,  recos 
les  arts  *• 

Tels  sont,  messieurs ,  les  motifs  sur  lesquels  je  me  Tonde  pour  rapprocha 
des  principes  qui  président  à  la  production  des  richesses ,  les  lois  qui  ont 
été  faites  ou  proposées,  dans  le  but  de  déterminer  la  manière  de  procéder 
à  la  production  -,  aussi  bien  que  celles  qui  ont  pour  objet  de  favoriser  l'ar- 
rivée des  métaux  précieux  ou  des  produits  bruts,  et  de  s'opposa  à  l'intro- 
duction des  produits  ouvrés.  Nous  verrons  aussi  quel  est  r.effet  des  Us 
qui  accordent  des  privilèges  à  des  compagnies  de  commerce  ou  bien  ides 
établissemcns  coloniaux.  Rien  de  ce  qui  peut  influer  favorablement  on  dé- 
favorablement sur  la  prospérité  publique,  ne  doit  rester  étranger  à  nos 
recherches. 

'  Les  p^irlisans  des  vieiHes  maximes  prétendent  qae  les  progrès  desartf 
ont  eu  lieu  précisément  à  cause  de  ces  vieilles  maximes  réduites  en  praltqae; 
mais  11  est  insensé  d'atlnbuer  un  effet  k  des  causes  contraires  à  cet  effet, 
lorsqu'il  a  existé  des  causes  qui  lui  étaient  favorables.  C'est  précisément  la 
connaissance  de  la  manière  dont  les  causes  agissent  qui  constitue  U  scieoM 
de  l'écunomie  politique.  «  Parmi  les  êtres  animés,  a  dit  un  auteur  jadicieiix*i 
il  n'en  est  aucun  qui  puisse  influersursa  propre  destinée  autant  que  rbomme; 
il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  de  moyens  de  paralyser  les  causes  qui  tendent 
à  lui  nuire,  ou  de  seconder  celles  qui  lui  sont  favorables  ;  mais  pour  agir 
dans  Tun  ou  dans  l'autre  sens,  il  a  besoin  de  voir  distinctement  quelles  soot 
ces  causes.  S'il  ne  les  connaît  pas,  il  reste  inactif  ;  s'il  les  juge  mal,  il  agit 
dans  on  sens  contraire  à  ses  intérêts.  » 

•  Ch,  Comte,  Traité  de Lcgislntion ,  lorae  Hl,  p.  2^4 
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CHAPITRE  VIII. 

Origine  du  système  réglementaire. 

Je  vous  ai  prouvé,  messieurs,  que  toute  restriction  qui  n*cj{t  pas  néces- 
saire pour  protéger  les  droits  d'autrui,  est  un  attentat  à  la  propriété.  Nous 
devons  maintenant  être  curieux  d'observer  TefTet  qui  en  résulte  par  rap- 
port à  la  richesse  générale  et  particulière. 

Avant  raffranchissement  des  communes,  qui  eut  lieu  dans  le  cours  du 
douzième  siècle,  en  France  et  dans  presque  toute  l'Europe ,  il  n*y  avait 
point  de  grandes  villes,  et  surtout  point  de  cités  commerçantes  et  indus- 
trieuses. Tout  ce  qui  n'était  pas  noble  ou  prêtre ,  était  »erfi  et  les  »erfi  no 
pouvaient,  à  leur  gré,  aUer  ni  venir,  se  marier,  ni  commercer,  ni  dis- 
poser de  leurs  biens.  Ils  exerçaient  quelques  métiers  sous  le  bon  plaisir  de 
leurs  seigneurs,  qui  les  soumettaient  à  des  exactions  et  à  des  avanies  mul- 
tipliées. 

Aussi  r'mdustrie  des  villes  n'excédait-elle  pas  celle  de  nos  plus  médians 
villages,  où  Ton  voit  çà  et  là  un  maréchaMèrrant,  un  boucher ,  un  tisse- 
rand, un  tanneur ,  etc.  Il  n*y  avait  véritablement  de  manufactures  et  de 
maisons  de  commerce,  que  dans  les  républiques  d'Italie  et  dans  Tempire 
grec,  qui  n'était  pas  encore  devenu  la  proie  des  Ottomans,  I>!S  oljjetsque 
le  conrnierce  seul  pouvait  procurer ,  étaient  oolfiortés  par  des  juifs  et  des 
marchands  forains ,  souvent  rançonnés  par  les  noUes  sur  les  terres  des- 
queb  Os  étaient  obligés  de  passer. 

Mais  lorsque  les  villes  eureol  racbeCé  ou  conquis  b  fiberté  persrMoeihf 
de  leurs  habitans,  et  se  furent  mises  sous  la  proleetion  de  rautorité  rr/yale 
pour  se  soustraire  aux  vexations  fiHdales,  b  propriéié  s'f  frrjuvatit  |4mi 
assurée,  les  arts  de  riodustrie,  et  par  suile  le  ajonieiix 
de  grands  progrès.  Les  faim  diaumèreot  dlnifMrjriniee;  mais  les  Umép^ 

^  des  avances.  Ijsb  twamies  ^fut  tiMUf/Wsot  b  nvAnœ  pf^AsiiKM  ^  lécmis 
par  un  iniérêl  efjÊxmmm  ^  s'^sseintifer^nl  el  s'^jlendirwl .  ¥M  pfmr  pré- 
senter uof:  rimâwmr  ptm  eflicMi^  atox  tmUfim  an  pmvrjjr.  mifL  pmtr 
envoyer  d»  dftfal«»«i  «mamoI  de  b  ttfMrmtmm, 
Ju9C|ùe4ai  rw*  in  immo.  I>»  t^nféàsAiri»  m  yr*f^Mê^.*x  -m  ^-M  V^ 
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lime;  celui  de  protéger  mutuellement  leurs  travaux ,  et  de  s'en  assurer 
les  fruits.  Mais  peu  à  peu  les  corporations  en  vinrent  à  faire  sanctionDer 
par  l'autorité  des  statuts  par  lesquels  on  défendait  à  qui  que  ce  fût  d'exer- 
cer la  même  profession,  s'il  ne  fesait  partie  de  la  communauté  *,  et  l'auto- 
rité, en  conférant  ce  privilège,  se  ménagea  les  moyens  d'exercer  son  in- 
fluence sur  la  communauté,  et  s'en  servit  même  quelquefois  pour  réprimer 
les  entreprises  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Les  mômes  privilèges  furent 
successivement  réclamés  et  accordés  aux  différentes  professions  dont 
l'ensemble  comprenait  presque  toute  l'industriedes  villes.  Chaque  profes- 
sion formait  un  corps  de  métier  qui  élisait  ses  syndics  ou  officiers ,  quel- 
quefois même  le  prévôt  des  marchands  ou  maire;  la  ville  af^ait  cek  ses 
privilèges,  et  elle  en  fesait  jurer  le  maintien  par  les  princes  auxquels  eDe 
se  soumettait. 

Telle  fut  l'origine  des  corporations  ou  jurandes  à  rmde  desqudies  oo 
est  parvenu,  presque  pattout  en  Europe ,  à  surcharger  rindustrie  tfime 
foule  d'entraves  qui  subsistent  encore  en  beaucoup  d'eudroiis,  etqoisQBt 
vivement  défendues  soit  par  les  gens  qui  fondent  leur  succès  sur  la  mo- 
nopole, soit  par  ceux  qu'anime  une  certaine  prédilection  pour  les  insb'tu- 
tions  anciennes  et  pour  les  abus  qui  ne  sont  préjudiciables  qu'au  public. 


CHAPITRE  IX. 

Des  apprentissages,  des  maUrises»  et  de  leurs  effets. 

L'objet  que  se  proposent  les  maîtres  dont  ta  réunion  forme  une  corpo- 
ration, est  bien  évident.  Ils  veulent  partager  entre  eux  seuls  les  protils 
d'un  art  ou  métier  quelconque  ;  et  pour  que  leur  nombre  soit  d'autant 
plus  réduit,  ils  opposent  des  didîcultés  aux  personnes  qui  aspirent  à  faire 
partie  de  la  communauté.  Autrefois  dans  la  plupart  des  villes  un  ouvrier 
n'était  pas  admis  à  travailler  chez  un  maître  si  d'abord  il  n'avait  été  reço 
compagnon^  et  il  n'était  reçu  compagnon  qu'après  avoir,  pendant  plu- 
sieurs années,  travaillé  gratuitement  comme  apprenti.  L'homme  le  plus 
adroit  et  le  plus  habile  dans  son  art,  s'il  l'avait  appris  dans  une  autre  ville, 
et  à  plus  forte  raison  dans  l'étranger ,  ne  pouvait  gagner  sa  vie  par  son 
travail  sans  s'exposer  à  être  puni  comme  un  malfaiteur. 

Dans  la  plupart  des  cas  cet  apprentissage  était  véritablement  ridicule. 
Je  vous  demande ,  messieurs ,  ce  que  pouvaient  apprendre  en  plusieuR 
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années  un  garçon  rôtisseur  ou  vitrier,  un  oiseleur ,  un  perruquier ,  ^u- 
delà  de  ce  que  tout  être  raisonnable  peut  apprendre  au  bout  de  quelques 
semaines?  Depuis  que  les  apprentissages  et  les  compagnonages  sont  sup- 
primés, laisse-t-on  brûler  les  rôtis  plus  souvent  qu'on  ne  fesait?  frise-t-on 
les  cheveux  avec  moins  de  grâce  ?  Adam  Smith  remarque  que  la  profes- 
sion de  jardinier,  une  des  plus  dididles  de  toutes,  n'a  jamais  pu  être  as- 
sujétie  aux  apprentissages ,  et  que  cela  n'a  point  empâché  qu'on  ait  eu 
des  pèches  savoureuses  et  des  laitues  bien  pommées. 

Ce  n'était  qu'à  la  suite  de  l'apprentissage  qu'on  était  reçu  compagnon 
et  qu'il  était  permis  à  un  maître  de  donner  de  l'ouvrage  à  un  ouvrier.  On 
se  privait  ainsi  des  talens  qui  venaient  du  dehors.  Dans  les  années  de 
paix  qui  ont  suivi  les  événemens  de  1815,  la  France  a  eu  lieu  de  s'ap- 
plaudir de  n'être  plus  soumise  aux  réglemens  du  compagnonage.  Plu- 
sieurs milliers  d'ouvriers  anglais  sont  venus  s'y  établir  ^  ils  ont  répandu 
dans  les  ateliers  beaucoup  de  procédés  avantageux,  et  surtout  ils  ont 
montre  ce  que  Ton  peut  attendre  du  soin,  de  la  précision,  de  l'activité  et 
du  jugement  apportés  dans  les  travaux  manuels  de  Tindustrie.  Ils  ont  été 
imités  par  les  plus  diligensdes  ouvriers  français,  et  le  seront  avec  le  temps 
par  tous  les  autres.  Cette  seule  circonstance  peut  avoir  les  plus  heurenx 
résultats  pour  la  perfection  de  nos  produits.  Sous  le  régime  des  maîtrises, 
ces  étrangers  auraient  été  repoussés ,  ou  du  'moins  les  difficultés  appoi^ 
tées  à  l'exercice  de  leurs  talens  les  auraient  dégoûtés,  et  ils  auraient  re- 
noncé à  travailler  en  France. 

Si  les  ouvriers  chassés  de  France  par  l'intolérance  de  Louis  XIV ,  n'a- 
vuent  pas  pu  s'étaMir  en  Angleterre  et  en  Prusse ,  ces  deux  pays  n'au- 
raient pas  recueilli  les  avantages  que  perdit  la  France  à  cette  époque  ' . 

AGn  de  restreindre  le  plus  possible  le  nombre  des  maîtres ,  on  n'ad- 
mettait autrefois  dans  la  plupart  des  professions,  que  les  Ois  des  maîtres, 
ou  ceux  qui  épousaient  leurs  veuves;  on  opposait  du  moins  à  l'admission 
des  autres,  des  formalités  et  des  difficultés  presque  insurmontables.  On 
rejetait  ordinairement  ceux  que  l'on  appelait  étrangers,  c'est-i-dire 
des  compatriotes  nés  dans  une  autre  ville  -,  il  fallait  présenter  un  chef- 
fmuvrey  c'est-à-dire  un  produit  qui  attestât  le  talent  qu'on  avait  acquis. 


*  Les  Français  iodustrieax  furent  accaeillis  en  Prasse,  En  Angleterre,  si 
les  privilèges  des  corporalions  de  la  cité  de  Londres  se  fussent  étendus  jusqu'à 
White-Chapel,  la  fabrication  des  soieries  ne  se  serait  pas  alors  naturalisée  en 
Angleterre. 
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Or,  comme  ce  chef-d'œuvre  avait  pour  juges  des  hommes  déjà  en  posses- 
sion de  la  mailrisc,  c'était  pour  eux  un  moyeu  toujours  subsistani  d'ad- 
mettre  ou  d'écarter  ceux  qu'ils  voulaient.  Dans  un  grand  nombre  de  com- 
munautés, il  suffisait  d'être  marié  pour  être  exclu  de  lapprentissage  et 
par  conséquent  de  la  mattrise.  La  Qnance  qu'il  fallait  payer  en  y  «itrant, 
était,  pour  beaucoup  d'hommes  très-industrieux,  mais  peu  fortunés,  une 
diOiculté  insurmontable. 

L'esprit  de  monopole  qui  présidait  à  la  confection  des  statuts,  avait  été 
poussé  au  point  d'exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  oonv^iaUes  i 
leur  sexe,  tels  que  la  broderie  qu'elles  ne  pouvaient  entreprendre  pour 
leur  propre  compte.  On  ôtait  cette  ressource  à  une  portion  de  Thumaaité 
qui  en  a  déjà  si  peu;  et  l'on  secondait  ainsi  la  séduction  et  la  débauche  '. 

On  comprend  combien  est  fâcheuse  la  position  d'une  personne  indus- 
trieuse écartée  par  le  monopole  du  genre  d'industrie  où  elle  est  portée  par 
son  goût  ou  par  la  nécessité ,  d'un  genre  d'industrie  qui  est  peut-être  k 
seul  qu'elle  connaisse  ou  dont  elle  soit  capable. 

Sa  condition  est  pire  encore  lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  nomiDe 
les  monopoleurs.  Car  enfin,  quelque  intéressée  que  soit  une  communauté  i 
empêcher  qu'il  ne  s'y  introduise  de  nouveaux  concurrens ,  on  conçoit 
qu'elle  n'est  quelquefois  pas  assez  puissante  pour  y  parvenir  ;  mais  un 
gouvernement  qui  donne  ou  ôte  à  son  gré  la  permission  de  travailler  pour 
vivre,  tient  dans  sa  main  l'existence  même  de  tous  les  citoyens ,  des  fa- 
milles :  c'est  la  plus  accablante  des  tyrannies;  elle  opprime  sans  avoir  Pair 
d'imposer  aucun  fardeau  -,  elle  tient  les  citoyens  comme  les  physidens 
tiennent  sous  la  cloche  d'une  pompe  pneumatique,  d'infortunés  animaux 
auxquels  on  ôte  ou  rend  l'air  à  volonté. 

Vous  concevez  aisément  qu'il  résulte  des  corporations ,  un  renchérisse- 
ment des  produits,  qui  est  un  préjudice  pour  les  consommateurs.  Le  pu- 
blic est  en  droit  de  se  procurer  les  objets  de  sea  besoins  de  la  manière 
la  moins  coûteuse.  Dans  l'ordre  naturel,  la  concurrence  lui  garantit  que 
les  profits  des  producteurs  ne  sont  que  le  juste  salaire,  l'équitable  iù- 
demnité  des  services  productifs.  La  concurrence  ôtée  ,  cette  garantie 
n'existe  plus. 


*  Voyez  le  beaa  préambule  de  Tédit  de  1776  sur  les  jurandes,  rédigé  par 
Turgol.  Œuvres  de  Turgot,  tome  VIII,  page  330. 
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Il  Alt  prouvé,  par  exemple,  dans  une  discussion  qui  eut  lieu  k  la  cham- 
bre des  députés  en  1822 ,  que  la  viande  de  boucherie  qui  coûtait  au  con- 
sommateur, prix  moyen,  12  sous  la  livre,  pouvait  être  établie  pour  6  1/2 
sous  '  -,  ce  qui  a  donné  un  bénétice  tellement  usuraire ,  que  le  drdt  de 
débiter  à  Paris  de  la  viande ,  était  devenu  une  place  de  finance  qui  se 
vendait  cent  mille  francs  et  plus.  Le  gouvernement  a  depuis  ce  temps 
prononcé  la  suppression  graduelle  de  ce  monopole ,  qui  avait  diminué  le 
commerce  et  la  consommation  de  la  viande  à  Paris  dans  la  proportion  de 
75  à  56,  ou  de  près  d'un  tiers^  les  provinces  de  France  qui  fournissaient 
des  bestiaux  à  la  consommation  de  Paris  souffraient,  comme  de  raison,  de 
cette  diminution  '. 


'  Séance  da  28  jain  1822,  discoars  de  M.  Hamblot-Conlé.  Un  nombre  con- 
sidérable de  garçons  bonchers  qae  le  monopole  empêchait  de  s'établir,  vin- 
rent remercier ,  poar  cette  révélation ,  Thonorable  député. 

Il  faat  convenir  aossi  qae  le  haut  prix  payé  par  le  consommateur  poor  la 
viande  de  boacherie,  n*était  pas  dû  aniqoement  an  monopole  exercé  par  les 
maîtres  bouchers ,  mais  en  partie  à  d'aotreç  abas  tels  qa'one  caisse  publique 
(  la  caisse  de  Poissy  )  par  les  mains  de  laquelle  les  maîtres  bouchers  sont  en- 
core forcés  de  passer. 

*Ma1gréraagmentationda  nombre  des  bouchers  et  Tatténuation  des  effets 
du  monopole  dont  ils  jouissaient ,  le  prix  de  la  viande  n*a  pas  cessé  de  s'éle. 
ver  à  Paris,  et  la  quantité  consommée  ne  s*est  pas  accrue  dans  la  même  pro- 
portion que  la  population  ,  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  ouvriers  parisiens 
n*ont  pas  pu  se  procurer  une  nourriture  aussi  substantielle  que  celle  qui 
était  en  usage  cinquante  ans  plus  tôt.  Mais  les  causes  de  ce  résultat  fâcheux 
sont  multiples  et  Ton  peut  Taltribuer  en  grande  partie  à  un  autre  monopole 
qui  a  été  réservé  aux  éleveurs  de  bestiaux.  Antérieurement  à  1816  le  bétail 
étranger  arrivait  librement  de  tous  les  points  ;  à  cette  époque  des  droits  de 
douane,  légers  d'abord ,  furent  imposés  ;  chaque  bœuf  entr'autre  eut  à  payer 
3  fr.  30  cent,  pour  entrera  la  frontière  ;  mais  plus  tard ,  en  1822,  lorsque  les 
intérêts  des  grands  propriétaires  fonciers  devinrent  prépondérans  dans  les 
chambres  législatives,  un  bœuf  fut  taxé  à  55  fr.  Dès-lors,  les  contrées  autre- 
fois françaises  des  bords  du  Rhin  ne  purent  plus  envoyer  leurs  produits  sur 
les  marchés  de  l'intérieur  ;  ceux  des  agriculteurs  dont  l'industrie  consiste  à 
acheter  les  bœufs  jeunes  et  matgres,  afin  de  les  engraisser  pour  la  boucherie , 
eurent  plus  de  diflicnltés  à  se  pourvoir.  La  viande  a  été  ainsi  rendue  plus 
chère  par  suite  d'une  protection  exorbitante  accordée  aux  grands  proprié- 
taires fonciers ,  éleveurs  de  bestiaux.  Pour  ce  qui  concerne  cette  branche  de 
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Bans  beaucoup  de  cas,  le  monopole  est  préjadidaMeau  puUicsana  être 
IHt)fitabIe  pour  les  monopoleurs.  Car,  si  un  privilège  exclusif  les  préserve 
de  la  concurrence  des  non-privilégiés,  il  ne  tes  préserve  pas  de  la  ooncw- 
rence  de  leurs  confrères.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  exposé,  en  sa  qualité 
de  consommateur,  à  subir  le  préjudice  que  les  corporations  font  retomber 
sur  le  public.  S'il  vend  un  peu  plus  cher  les  objets  de  son  commerce,  il 
paie  un  peu  plus  cher  les  objets  de  sa  consommation.  Vous  avez  tu, 
messieurs ,  que  la  moindre  augmentation  de  prix  est  toujours  accompa- 
gnée d'une  diminution  de  consommation,  c'est-à-dire  de  jouissance  pour 
le  public,  et  qu'au  contraire  toute  diminution  entraîne  une  consommatioD 
plus  large,  une  prospérité  publique  plus  grande  *;  tout  monopole,  et  par 
conséquent  toute  corporation  est  en  cela  préjudiciaUe  à  la  société  tout 
entière. 

Mais  indépendamment  des  désavantages  que ,  dans  les  corporations, 
les  maîtres  supportent  en  commun  avec  le  public,  il  y  en  a  d'autres  qui 
leur  sont  particuliers.  N'est-ce  pas,  pour  le  membre  d'un  corps,  perdre 
un  bien  qui  a  une  valeur  que  de  perdre  son  indépendance ,  de  n'être  pas 
maître  chez  soi ,  et,  quand  on  a  de  bonnes  idées ,  de  se  voir  soumis  i  ceux 
qui  n'en  ont  point  ? 

Il  y  avait  en  outre  en  Franoe  des  dépenses  que  l'on  répartissait  sur  les 
membres  de  la  communauté.  Le  gouvernement  leur  fesait  payer  la  pro- 
tection qu'il  leur  accordait  contre  l'industrie  et  les  droits  des  autres  ci- 
toyens, comme  si  cette  protection  était  légitime,  et  comme  si  une  protec- 
tion ,  même  légitime ,  n'est  pas  payée  par  l'impôt  ordinaire.  Il  y  avait  de 
plus,  et  des  frais  de  réception  ' ,  et  des  frais  db  repas,  et  des  frais  pour 


coQsommatioo ,  les  causes  de  renchérissement  ont  donc  été  diverses  ;  les 
exemples  des  inconvéniens  qui  résultent  des  corporations  et  des  maîtrises 
sont  plus  frappans  quand  on  les  puise  dans  Tindustrie  manafactarière»  ainsi 
qu*on  le  verra  d*ailleurs  dans  la  suite  de  ce  chapitre. 

(  NoU  de  l'éditeur.  ) 

•  Voyez^IlI»  partie,  chap.  4. 

*  Les  frais  de  réception  et  ceux  d*appren tissage,  étaient  autant  de  portions 
de  capitaux  qu*on  avait  de  moins  en  se  mettant  dans  les  affaires,  quand  oo 
parvenait  à  s'y  mettre.  Toutes  ces  dépenses  avaient  en  outre  pour  elTel 
d'augmenter  les  frais  de  production;  et  Ton  a  vu  (partie  I,  chap.  9)  que  Taue- 
mentation  des  frais  de  production  équivaut  à  un  déclin  dans  Tlndustrie.  Je 
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les  procès  que  la  communauté  soutenait  ^  d'autres  pour  les  cadeaux  qu'elle 
ofifrait  aux  petits  princes,  etc.  Les  ofliciersde  la  corporation  fesaient  leur 
cour  aux  dépens  des  simples  maîtres.  U  y  avait  des  droits  d'inspection  et 
de  visite  \  les  ateliers  de  Tindustrie  étaient  ouverts  a  des  supérieurs  jaloux , 
qui  dérobaient  un  procédé  qu'ils  enviaient,  et  dénonçaient  comme  une 
contravention ,  les  méthodes  qui  blessaient  leurs  intérêts.  La  crainte  d  être 
en  butte  à  leur  malveillance,  obligeait  chaque  membre  de  la  communauté, 
à  partager  les  vues  les  moins  dignes  d'être  approuvées  et  à  se  rendre  con)- 
plice  de  toutes  les  manœuvres  de  ses  chefs  '.  Les  esprits  processifs  entre- 
tenaient entre  les  communautés  des  querelles  séculaires.  Les  tailleurs , 
par  exemple,  plaidaient  éternellement  contre  les  fripiers,  pour  établir  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  un  habit  tout  fait  d'un  vieil  habit  ;  les  cor- 
donniers contre  les  savetiers ,  pour  ôter  à  ceux-ci  le  droit  de  faire  leurs 
propres  chaussures ,  celles  de  leurs  femmes  et  celles  de  leurs  enfans. 

Il  y  avait  autrefois  dans  certaines  villes  de  la  Belgique ,  des  commu- 
uautés  dont  les  membres  s'arrogeaient  le  droit  de  rester  en  môme  nombre, 
môme  lorsque  les  débouchés  venaient  à  s'étendre.  Qu'est-il  arrivé?  L'in- 
dustrie a  déserté  leurs  villes;  on  a  fabriqué  ailleurs  ce  que  l'on  fabriquait 
chez  elles,  et  leurs  communautés,  leur  commerce,  leur  population, 
tout  a  décliné.  Elles  fesaient  jurer  à  leur  prince ,  quand  il  montait  sur  le 
trône ,  de  maintenir  leurs  privilèges ,  c'est-à-dire  le  monq)ole  qui  les 
ruinait  '. 

Le  monopole  des  corporations  est  encore  funeste  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété en  arrêtant  les  progrès  des  arts.  Ces  progrès  sont  en  général  l'œuvre 
de  la  jeunesse  ;  c'est  là  qu'est  l'activité  nécessaire  pour  découvrir  des  prô- 


ne prétends  pourtant  pas  que  riadastrieait  positivement  décliné  aux  époques 
dont  je  parle;  cdr  les  progrès,  favorisés  par  d'autres  causes,  pouvaieut 
surpasser  le  déclin  qui  eut  été  la  conséquence  de  celle-là. 

*  Turgot,  tome  VIII,  page  335.  Les  partisans  des  corporations  prétendent 
que  ce  sont  là  des  abus  que  Ton  peut  éviter  en  les  rétablissant  ;  mais  les  cor. 
porations  sont  elles-mêmes  ungrandabus  qui  uécessaîreraent  donne  naissance 
i  d'autres.  Un  enfant  natt  dans  la  famille  d'un  mauvais  priuce;  un  membre 
de  la  confrérie  propose  une  réjouissance;  plus  le  prince  est  mauvais,  moins 
on  ose  s'opposer  à  la  réjouissance  que  la  grande  majorité  do  ses  membres 
désapprouve. 

*  Steuart,  liv.  If,  cliap.23. 
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duits  nouveaux ,  des  procédés  meilleurs  -,  c'est  la  jeunesse  qui  recoeiDe  par 
ses  études  les  découvertes  journellement  faites  dans  les  sciences  ;  c*est 
elle  qui  voyage  et  qui  peut  faire  d'heureuses  applications  des  idées  qu'elle 
a  recueillies.  Or,  elle  est  arrêtée  à  chaque  pas  dans  les  pays  où  elle  ren- 
contre des  corporations  privilégiées.  Ces  corporations  ont  pour  officiers, 
pour  syndics ,  les  anciens  de  la  communauté ,  ceux  qui  ont  viedii  dans  les 
routines ,  ceux  dont  la  fortune  est  faite  ,  mais  qui  veulent  néanmoins 
gagner  encore  sans^se  donner  la  peine  de  changer  leur  allure.  Tout  pro- 
duit perfectionné  jette  une  sorte  de  défaveur  sur  les  anciens  produits  ;  il 
accuse  l'impéritie  de  leurs  auteurs  et  fait  tort  à  leur  bourse  ;  il  les  Uease 
dans  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher  :  leur  vanité  et  leur  intérêt 

Délaces  réglemens  de  fabrication,  qui  ne  permettaient  à  aucun  Cri)rictnt 
de  se  frayer  une  route  nouvelle.  Quand  les  corporations  furent  supprimées 
en  France,  on  y  portait  depuis  un  siècle  ou  deux,  desbouracans,des 
tiretaines ,  des  bazins,  des  gazes  qui  pour  le  tissu ,  les  dessins,  les  couleurs, 
n'avaient  éprouvé,  depuis  leur  origine,  aucune  boniGcation.  Ce  n'est qœ 
depuis  la  suppression  des  privilèges ,  qu'on  a  fait  des  tissus  beaucoup  plos 
fins  et  plus  variés,  que  Ton  a  admirablement  combiné  la  soie ,  la  laioe  et 
le  coton ,  que  le  goût  s'est  manifesté  dans  les  dessins ,  que  Ton  a  emplofé 
des  couleurs  plus  solides ,  des  nuances  plus  variées ,  que  Ton  a  nus  les  pro- 
duits les  plus  agréables  au  niveau  de  toutes  les  fortunes. 

Il  n'a  pas  tenu  aux  corporations  que  nous  ne  fussions  privés  de  tous  les 
arts  qui  font  actuellement  la  gloire  de  Tindustrie  française  et  la  richesse 
de  la  nation.  Elles  agissaient  dans  leur  genre  comme  ces  ouvriers  qui 
brisent  les  machines  nouvelles  dans  la  crainte  de  n'être  plus  employés. 
Vous  pouvez  voir,  messieurs,  dans  mon  Traité  d'Economie  politique,  les 
réclamations  qu'élevèrent  les  corporations  des  villes  d'Amiens,  de  Reims, 
de  Beaurais,  qui  fcsaient  des  étoffes  de  laine^  pour  qu'on  supprimitla 
fabrication  des  étoffes  de  coton ,  industrie  qui  depuis  a  acquis  tant  d'édat 
et  procuré  tant  de  richesses. 

Lorsqu'on  établit  des  impressions  de  toiles  peintes ,  les  villes  de  Paris, 
de  Lyon ,  de  Tours ,  de  Rouen ,  poussèrent  des  clameurs  horribles.  Toutes 
ces  industries  pourtant ,  par  la  force  des  choses,  sont  parvenues  à  se  natu- 
raliser ,  au  grand  avantage  du  commerce  intérieur,  du  commerce  d'ex- 
portation, et  surtout  des  consommateurs  *,  et,  ce  qui  est  digne  de  remarque, 
les  anciennes  industries  qui  se  disaient  ruinées  par  ces  nouveautés,  n'ont 
cesse  de  prospérer  de  leur  côté  -,  phénomène  au  surplus  qui  n'a  rien 
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de  surprenant  pour  quiconque  entend  un  peu  réoonomie  politique  '. 

Sous  le  régime  des  maîtrises ,  Argand  à  qui  nous  devons  les  lampes  à 
eourans  d'air  (  découverte  qui  a  plus  que  doublé  la  quantité  de  lumière 
dont  nous  pouvons ,  à  dépense  égale ,  jouir  en  l'absence  du  soleil  ) ,  Ar- 
gand fut  attaqué  devant  le  parlement  par  la  communauté  des  ferblantiers, 
serruriers,  etc. ,  qui  réclamaient  le  droit  exclusif  de  faire  des  lampes.  Que 
ne  se  fesait-il  recevoir  de  la  communauté  ?  dirent  certaines  gens  toujours 
prêts  à  justifier  le  mal  qui  se  fait  d'office.  Mais  les  ferblantiers ,  juges 
de  l'admission ,  étaient  intéressés  à  écarter  un  concurrent  redoutable. 
Est-H^  d'ailleurs  une  législation  bien  encourageante  que  celle  qui  force  un 
homme  à  solliciter  des  supérieurs  si  inférieurs  à  lui ,  et  à  perdre  dans  des 
démarches  pénibles ,  un  temps  qu'il  voudrait  donner  à  son  art  ? 

Un  habile  constructeur  d'instrumens  de  physique  et  de  mathématiques 
de  Paris,  I^noir,  avait  un  petit  fourneau  pour  modeler  les  métaux  dont  il 
se  servait.  Les  syndics  de  la  communauté  des  fondeurs  vinrent  eux-mêmes 
le  démolir.  Il  fut  obligé  de  s'adresser  au  roi  pour  le  conserver ,  et  le  talent 
eut  encore  besoin  de  la  faveur  '. 

Un  fabricant  qui  sait  que  le  public,  s'il  n'est  pas  satisfait  de  ses  produits, 
ne  sera  pas  mieux  servi  par  un  autre  dans  la  même  ville,  se  néglige.  Un 
de  nos  publicistes  a  dit  avec  raison  du  monopole ,  (\\3^ en  décourageant  ceux 
qu'il  écarte  il  rend  inhabiles  ceux  qu'il  favorise.  C'est  encore  là  l'origine 


'  La  fabrication  des  tdles  vernies  a  été  expolsée  de  France  jasqo'à  la  révo- 
lution, parce  qu'elle  demande  des  ouvriers  et  des  ootils  qoi  appartiennent  à 
différentes  professions,  et  qa*on  ne  poovait  s*y  livrer  sans  être  agrégé  à  pla- 
sieors  commanantés.  On  remplirait  an  volame  des  vexations  décoarageantes 
poor  les  efforts  personnels,  qai  ont  été  exercées  dans  la  sente  viUe  de  Paris 
par  l'effet  da  système  réglementaire  ;  et  Ton  remplirait  un  antre  volame  des 
saccès  qai  ont  été  obtenus  depuis  qu'on  a  été  débarrassé  de  ces  entraves  par 
la  révolution. 

'  En  1756  les  corporations  d'arts  et  métiers  de  Glascow.suscitèrent  les  per- 
sécutions les  plus  vives  à  James  Watt,  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les 
miracles  dont  la  machine  à  vapeur  nous  rend  chaque  jour  témoins;  on  voulait 
faire  fermer  le  modeste  atelier  où  le  jeune  mécanicien  préludait  aux  décou- 
vertes qui  ont  rendu  son  nom  illustre  et  qui  ont  enrichi  sa  pairie;  il  fallut 
que  Tuniversilé  de  Glascow  intervint  en  dispo<^nt  en  faveur  de  Watt  d*un 
petit  local  et  en  rhonorant  du  titre  de  son  ingénieur.  Voyez  l'éloge  hislorique 
de  James  WaU,  par  M.  Arago.  (  Note  de  l'éditeur.) 
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(lu  déclin  9  ei,  par  conséquent,  Tune  des  causes  de  la  cbule  de  plusieurs 
étals  \  notamment  de  cet  empire  d'Orient  où  s'étaient  conservés  quelques 
débris  de  la  civilisation  romaine.  Sous  ces  faibles  et  méchans  empereurs, 
toute  espèce  d'industrie  fut  mise  en  privilège  \  quelques-unes  même  de- 
vinrent Fapanage  des  favoris  du  prince ,  ou  de  ses  domestiques ,  ou  même 
du  trône.  Aussi  Tempire  d'Orient  nous  offre-t-il  l'exemple  assez  rare, 
d'arts  entièrement  perdus ,  comme  celui  de  la  teinture  pourpre.  Le  prince 
et  sa  famille  s'attribuèrent  le  privilège  de  porter  seuls  cette  magniGque 
couleur  ;  et  pour  être  plus  sûr  de  son  fait ,  le  gouvernement  flnit  par  reo- 
fermer  dans  les  manufactures  impériales,  les  ouvriers  qui  connaissaient  cet 
art.  Dès-lors  il  acheva  de  décliner  faute  de  concurrence  \  et  Qnalement  ftit 
anéanti  avec  le  gouvernement ,  de  même  que  le  secret  du  feu  grégois  qui 
enflammait,  dit-on ,  les  vaisseaux  ennemis  sous  les  eaux. 


CHAPITRE  X. 

Des  argamens  qa*on  a  lait  valoir  en  faveur  des  corporations. 

Les  plus  mauvaises  institutions  veulent  être  soutenues  par  qudquei 
prétextes  plausibles.  On  a  représenté  les  communautés  d'arts  et  métiers 
comme  un  gage  de  la  moralité  de  ceux  qu'on  y  admet,  comme  une  garan- 
tie olTerte  au  public  de  la  bonne  qualité  des  produits.  «  Depuis  que  b 
»  liberté  a  été  rendue  en  France  à  toutes  les  industries,  disent-ils,  la  mau- 
»  valse  foi  la  plus  insigne  a  pris  la  place  de  l'ordre  et  de  la  probité;  la 
»  délicatesse  et  la  prudence  sont  bannies  de$  affaires  *,  les  banqueroutes 
)'  succèdent  aux  banqueroutes;  l'honnête  marchand,  qui  ne  veut  offrir 
»  que  des  marchandises  franches  et  loyales,  n'en  trouve  plus  le  débit: 
»  c'est  ainsi  que  se  consomme  la  ruine  des  plus  anciennes  maisons,  etc.  » 

On  peut  répondre  à  ces  assertions  par  des  assertions  opposées,  et  l'oo 
trouvera  autant  d'exemplesde  fraudes  et  de  ruines  que  l'on  voudra,  pour 
justifier  le  mal  qu'on  se  plaira  à  dire  de  quelque  époque  que  ce  soit. 

Les  vins  étaient-ils  moins  frelatés  avant  que  la  corporation  des  mar- 
chands de  vins  fût  détruite?  Ont-ils  cessé  de  l'être  lorsqu'elle  a  été 
rétablie  ? 

Si  niùme  à  une  époque  où  le  commerce  a  pris  plus  de  développement, 
où  il  y  a  une  plus  grande  somme  de  capitaux ,  une  plus  grande  masse  de 
gens  qui  se  vouent  à  l'industrie,  et  une  bien  plus  grande  variété  de  pro- 


DES  ARGUMENS  EN  FAVEUR  DES  CORPORATIONS.      &&& 

duits,  il  se  rencontrait  plus  de  fraudes,  plus  d*entreprises  mal  conçues  ou 
mal  conduites,  el  plus  de  faillites  qu'à  des  époques  de  moins  grande  adi* 
vite,  devrait-on  en  être  étonné?  Mais  pour  nous  restreindre  à  Texemple 
de  la  France ,  le  fait  que  les  fraudes  et  les  pertes  sont  plus  nombreuses 
qu'autrefois,  est  décidément  contesté  par  les  meilleurs  observateurs  et  par 
les  personnes  qui  ont  le  plus  d'expérience. 

Que  l'industrie  et  la  production  aient  beaucoup  augmenté  en  France 
depuis  la  révolution,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier.  S'il  fallait  apporter  la 
preuve  d'un  fait  qui  frappe  tous  les  yeux,  il  suffirait  de  comparer  les  états 
de  population.  La  population  augmente  en  général  en  proportion  des 
moyens  d'existence^  les  moyens  d'existence,  les  produits,  se  sont  donc 
accrus  depuis  la  suppression  des  maîtrises,  d'un  cinquième,  puisqu'ils 
fournissent  à  une  population  d'un  cinquième  plus  nombreuse ,  non-seule- 
ment les  moyens  de  subsister,  mais  de  subsister  avec  beaucoup  plus  d'ai- 
sance \  ce  qui  prouve  encore  que  les  causes  de  ruine  ne  se  sont  pas  multi- 
pliées dans  une  aussi  forte  proportion  que  les  moj'ens  de  prospérité. 

Quant  à  la  mauvaise  foi,  elle  a  toujours  existé  ;  toujours  il  a  fallu  con- 
naître la  marchandise  et  vériGer  les  échantillons  pour  n'être  pas  trompé. 
Jamais  la  surveillance  d'une  corporation  n'a  procuré  une  garantie  au 
public  contre  les  mauvaises  qualités,  parce  que  l'intérêt  des  maîtres  est 
pareil,  et  qu'il  leur  convient  de  se  soutenir  les  uns  les  autres.  La  véritable 
garantie  du  public,  c'est  de  se  rendre  connaisseur  dans  les  produits  qu'il 
est  appelé  à  consommer,  et  de  n'accorder  sa  confiance  qu'à  des  manufac- 
turiers et  à  des  marchands  d'une  bonne  foi  éprouvée. 

Il  convient  de  remarquer  qu'une  diminution  de  qualité  dans  une  mar- 
chandise, n'est  point  une  ff  aude  quand  elle  est  accompagnée  d'une  dimi- 
nution correspondante  dans  le  prix.  Les  taffetas  ne  valent  plus  en  qualité 
ce  qu'ils  valaient  autrefois.  Les  fabricans  épargnent  sur  la  quantité  de  soie 
qu*ilsy  font  entrer-,  mai$  aussi  les  taOTelas  se  vendent  moins  cher.  Ils  se 
vendent  moins  cher,  même  lorsque  leur  prix  nominal  n'a  pas  changé,  si 
la  même  quantité  de  monnaie  a  moins  de  valeur  qu  elle  n'en  avait ,  si  les 
frais  de  production  sont  accrus  par  de  plus  fortes  contributions,  etc.  Un 
taffetas  aussi  fort  qu'on  les  fesait  il  y  a  cinquante  ans,  et  qu'on  vendait 
5  francs  l'aune,  reviendrait  aujourd'hui  à  10  francs.  Si  on  le  vend  encore 
au  prix  de  5  francs,  quoique  bien  inférieur  en  qualité,  il  vaut  encore  son 
prix.  La  concurrence  nous  garantit  qu'il  ne  se  vend  pas  actuellenicnt 
au-dessus  de  sa  valeur  réelle  -,  et  il  convient  peut-être  au  consommateur 
de  l'avoir  moins  bon  et  de  le  payer  moins  cher. 
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Il  est  à  craindre,  dit-on,  que  des  hommes  aient  l'impudence  d'exemr 
des  métiers  qu'ils  ignorent  et  prennent  des  ouvriers  inexpérimentés;  mais 
ils  en  seraient  les  premières  victimes  ;  ils  y  perdraient  leur  fortune.  De 
mauvais  ouvriers  gâteraient  leurs  matériaux  et  fabriqueraient  des  produits 
qui  ne  pourraient  pas  se  vendre.  Aucun  abus  pareil  ne  se  lait  remarquer 
dans  les  lieux  où  la  liberté  d'industrie  existe  depuis  long-temps  ;  c'est 
dans  ces  endroits  au  contraire  que  les  arts  font  le  plus  de  progrès.  En 
Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'apprentissage  forcé  dans  les  villes  qui  founûsseot 
le  plus  de  produits  au  commerce  du  monde,  et  dont  la  population  en  ooo- 
séquencea  triplé  ou  quadruplé  depuis  cinquante  ans  :  à  Mandiester,i 
Birmingham,  à  Glasgow.  Chaque  ouvrier  cherche  à  se  rendre  hdie 
pour  être  employé.  Un  règlement  offre-t-il  un  stimulant  pareil  à  cdoî-li  '. 

Les  maîtres  ont  prétendu  qu'ils  étaient  obligés  de  se  rassembler  pour 
résister  aux  injustes  prétentions  de  leurs  ouvriers  ;  mais  si  Ton  trouve 
répréhensibles  les  coalitions  d'ouvriers  qui  se  concertent  pour  faire  valoir 
leurs  droits  en  commun',  pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  telle  la  réunion  des 
maîtres  qui  s'entendent  pour  refuser  un  salaire  suflSsant?  Les  maîtres, 
par  leur  fortune,  par  leur  position  sociale,  ont  déjà  des  moyens  d'inOuen» 
qu'il  ne  convient  pas  de  fortiGer.  Tout  espèce  de  marché  doit  être  Bire. 
Au  milieu  de  la  lutte  des  intérêts,  si  l'autorité  se  range  d'un  côté,  Taubt 
est  infailliblement  opprimé.  Or,  c'est  se  ranger  du  côté  des  maîtres, 
que  d'autoriser  leurs  coalitions  quand  on  ne  permet  pas  celles  de  leurs 
ouvriers. 

Le  gouvernement  est  le  protecteur  des  intérêts  de  tous.  Dans  ce  cas-ci, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  qu'il  s'agit  de 
protéger  :  ce  sont  les  intérêts  généraux ,  ceui  de  la  société  tout  entière. 
Comment  donc  est-il  arrivé  que  les  gouvernemens  aient  pu,  en  tant  de 
lieux,  protéger  des  institutions  qui  n'étaient  que  des  conjurations  contre 
le  bien  public  ?  C'est  que  les  gouvernemens  ne  comprenaient  pas  bien  eux- 
mêmes  ce  que  ces  institutions  avaient  de  fâcheux.  Dans  cette  ignorance, 
les  corporations  achetaient  leur  appui  par  quelques  sacrifices  pécuniaires 
toujours  si  agréables  à  l'autorité.  Elle  trouvait  en  outre  dans  les  ccxnmu- 

'  '  La  principale  raison  qui  a  rendu  Glasgow  et  Paisley  deux  grandes  villfi 
(le  maQufaclarc,  saivaot  un  écrivain  trës-juilitieux  du  pays,  a  été  Tadmissioo 
sans  formalités  de  tous  les  ouvriers  qui  sont  allés  y  chercher  de  TouTrage- 
Voyez  le  Narrative  of  Ihe  condition  ofthe  manufaciuring  papulalion,  6y  Âkx. 
Rirhnond,  page  i. 
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nautés  des  moyens  de  domination  qui  ne  lui  plaisent  pas  mcnns.  Le  gou- 
vernement a  toujours  plus  d'influence  qu'il  n'en  faut  pour  faire  parvenir 
aux  honneurs  obscurs  d'une  communauté  de  marchands  et  d'artisans,  les 
hommes  qui  montrent  le  plus  de  servile  complaisance  ;  et  ceux-ci  répon- 
dent au  gouvernement  delà  soumission  de  leurs  confrères.  C'est  ainsi  que 
les  corporations  perdaient  précisément  l'avantage  qui  avait  été  le  pre- 
mier objet  de  l'institution  :  le  pouvoir  de  résister  à  l'arbitraire  et  aux  exac- 
tions. 

Ces  motifs,  joints  à  l'intérêt  qu'ont  toujours  les  employés  d'un  gouver- 
nement, à  étendre  leurs  prérogatives  et  l'importance  de  leurs  fonctions, 
ont  toujours  procuré  une  assez  grande  faveur  aux  restrictions  de  tout 
genre.  Sous  l'ancien  régime  français,  on  ne  permit  qu'à  deux  manufactures 
de  fabriquer  de  la  vaisselle  plaquée  d'argent,dans  la  crainte  qu'on  n'abusftt 
de  ce  procédé  pour  faire  de  la  fausse  monnaie.  Il  en  résulte  que  cette 
industrie  demeura  languissante  et  que  ses  produits  restèrent  chers,  faute  de 
concurrence  )et  de  perfectionnement  ;  elle  finit  par  tomber  tout-Mait  en 
France,  tandis  qu'elle  prospéra  en  Angleterre  où  les  profits  qu'elle  a  pro- 
curés au  pays,  surpassent  mille  fois  le  faible  tort  qu'il  peut  avoir  reçu  de 
quelques  pièces  fausses,  si  (ce  qui  n'est  pas  prouvé)  il  y  en  a  eu  de  fabri- 
quées à  l'ombre  de  ces  manufactures. 

Le  même  motif  fit  rejeter  l'usage  du  balancier  à  vis,  outil  si  puissant 
dans  les  arts.  On  en  doit  l'invention  à  un  Français  industrieux  du  quin- 
zième siècle,  nommé  Briois.  Persécuté  pour  cette  découverte,  il  fut  obligé 
de  se  réfi]gier  en  Angleterre  où  l'on  accueillit  son  invention  et  où  mainte- 
nant elle  est  d'un  grand  usage.  Un  autre  Français,  nommé  Warin,  voulut 
en  faire  jouir  la  France  au  dix-septième  siècle  :  il  éprouva  une  persécu- 
tion non  moins  absurde,  à  laquelle  il  aurait  succombé  s'il  n'eût  pas  ren- 
contré une  protection  puissante. 

C'est  par  le  moyen  des  corporations  que  le  gouvernement  était  inteir- 
venu  jusque  dans  les  détails  de  la  fabrication,  et  avait  prescrit  des 
méthodes  qui  eurent  toujours  pour  effet  de  clouer  l'art  au  point  où  il  se 
trouvait  et  d'interdire  tout  avancement.  Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
de  France,  rendu  en  1671,  ordonne,  parmi  d'autres  dispositions ,  que  les 
fabricans  de  papier  ne  pourront  sortir  les  chiffons  de  leurs  cuves  avant 
qiïib  ne soiejïi$uffi$ammen$ pourris.  Eh  bien,  meneurs,  il  est  mainte- 
nant prouvé  que  la  pourriture  du  chiffon  est  un  procédé  inepte  qui  non- 
seulement  fait  perdre  le  tiers  ou  le  quart  d'une  matière  première  trop 
rare,  mais  nuit  à  la  qualité  du  produit.  Un  règlement  de  Louis  XIV  a, 
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pendant  cent  cinquante  ans,  fait  commettre  aux  manuracturiers  français 
une  sottise  dont  les  fabricans  de  papier  d'Hollande  et  d'Angleterre  se  sont 
depuis  long4emps  afTrànchis,  au  grand  avantage  de  leurs  produits  et  de 
leurs  bourses. 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  est  tombé  en  de  mauvaises  mains  et 
que  l'intérêt  général  s'est  trouvé  sacrifié  à  l'intérêt  privé,  les  ennemis  des 
libertés  publiques,  pour  faire  des  corporations  et  des  maîtrises  un  instro- 
ment  du  pouvoir,  les  ont  représentées  comme  des  moyens  d'ordre  et  de 
police.  En  effet ,  le  gouvernement  commande  aux  syndics  des  corpora- 
tions, les  syndics  aux  maîtres,  les  maîtres  aux  ouvriers ,  et  cette  hiérardiie 
plaît  aux  esprits  communs ,  hors  d'état ,  pour  l'ordinaire ,  de  sentir  qœ 
l'ordre  le  plus  beau  est  celui  qui  naît  de  l'équilibre  des  intérêts ,  parce  qœ 
rien  ne  tend  à  le  troubler,  et  que  si  des  dérangemens  surviennent,  tout 
tend  k  reprendre  sa  place  par  la  force  même  des  choses ,  comme  les  *  bles- 
sures du  corps  humain  qui  ne  demandent  qu'à  se  cicatriser.  Un  ordre 
artificiel  au  contraire  ne  dure  que  par  des  moyens  forcés  et  ne  se  rétabfit 
jamais  sans  des  injustices  et  des  violences. 

Lorsque  l'on  forme  en  régimens  les  différentes  professions  lucratives, 
qu'on  leur  nomme  des  oflRciers  auxquels  on  donne  unô  force  coactive  et 
qui  font  observer  par  leurs  confrères,  les  commandemens  qu'ils  reçoivent 
d'un  ministre,  on  crée  un  ordre  sans  contredit-,  mais  cet  ordre  a-t-il  pour 
fondement  la  justice  et  pour  effet  la  prospérité  de  la  nation?  Voilà  la 
question. 

Dans  le  militaire,  un  tel  ordre  est  indispensal)le  -,  sans  la  discipline  point 
de  succès.  lA,  c'est  la  pensée  d'un  setil  et  le  concours  de  tous  pour  un 
but  unique  qui  donne  la  victoire.  Dans  l'industrie ,  c'est  tout  le  contraire; 
les  pensées  sont  multiples  et  les  succès  doivent  être  divers.  C'est  le  gain 
et  la  fortune  de  chacun,  qui  font  le  gain  et  la  fortune  du  public;  les  moyens 
sont  multiples  aussi  et  ne  se  présentent  pas  au  son  de  la  caisse;  ils  varient 
selon  l'espèce  de  la  production,  selon  rintelligence ,  les  capitaux ,  la  posi- 
tion de  chaque  marchand,  de  chaque  manufacturier,  de  chaque  ouvrier. 
C'estdes  efforts  auxquels  chacun  se  livre  dans  sa  sphère,  selon  les  projets 
dont  il  a  conçu  le  plan,  selon  la  manière  dont  il  en  poursuit  l'exécution, 
que  naît  l'ordre  général.  Au  milieu  d'une  libre  concurrence,  mieux  un 
industrieux  défend  ses  intérêts  privés,  et  mieux  il  sert  la  fortune  naUonale. 
Toute  interposition  d'une  autorité  nuit  au  but,  qui  est  de  produire,  parce 
que  nulle  autorité  ne  peut  s'y  connaître  aussi  bien  que  les  particuliers. 
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Tout  commandement  est  fatal  parce  qu^il  ne  peut  jamais  suppléer  à  l'in- 
telligence des  producteurs  et  qu'il  gène  leurs  mouvemens  qui  sont  leurs 
principaux  moyens  de  succès. 

Le  rôle  utile  du  magistrat  se  borne  à  empocher  que  les  efforts  de  Tun  ne 
soient  une  atteinteaux  droits  de  Tautre.  Or,  c'est  l'emploi  des  tribunaux 
de  régler  les  droits  respectifs,  et  ils  sont  toujours  avertis  par  les  plaintes 
de  la  partie  lésée,  lorsque  d'ailleurs  la  justice  est^bien  administrée.  Toute 
autre  police,  toute  autre  influence  ne  saurait  être  exercée  dans  un  bon 
but. 

De  ce  que  je  vous  ai  fait  sentir^  messieurs,  les  mauvais  effets  des  gênes 
apportées  à  l'exercice  de  l'industrie,  en  conclurez-vous  qu'il  faut  les  sup- 
primer toutes?  Vous  auriez  tort.  Il  ne  convient  pas  à  la  société  de  gêner 
ane  industriejnnocente  ;  mais  il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique  de 
soustraire  la  société  à  une  action  nuisible;  la  sagesse  conseille  seulement 
de  ne  pas  prendre  des  précautions  qui  seraient  plus  préjudiciables  que  le 
mal  qu'on  veut  éviter.  Un  médecin,  un  apothicaire  peuvent  tuer  un  ma- 
lade par  le  seul  fait  de  leur  ignorance.  Le  gouvernement  à  qui  sont  remis 
les  intérêts  de  tous ,  doit  à  la  société  de  prévenir  ce  malheur  autant  qu'il 
dépend  de  lui ,  en  s'assurant  par  des  examens  publics  de  la  capacité  de 
ceux  qui  se  désignent  à  la  confiance  du  public. 

Que  l'on  ne  dise  pas,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  d'industrie,  qu'un  mé* 
decin  ou  un  apothicaire  qui  auraient  empoisonné  plusieurs  malades,  ne 
trouveraient  plus  de  pratiques.  D'abord  l'expérience  des  malades  serait 

trop  chèrement  achetée  si  elle  ne  pouvait  l'être  que  par  la  mort  de  beau- 

* 

coup  de  personnes;  mais  de  plus,  les  causes  des  désastres  qui  arrivent  à 
la  santé,  sont  tellement  obscures  et  compliquées,,  qu'il  est  aisé  d'attribuer 
à  la  maladie  les  malheurs  qui  sont  l'ouvrage  du  médecin.  I^s  plus  indignes 
diarlatans  ont  beaucoup  de  moyens  d'usurper  une  confiance  que  dliabiles 
praticiens  n'obtiennent  pas  toujours.  Ils  peuvent  faire  de  grands  ravages 
avant  d'être  démasqués. 

Si  les  réglemens  qui  préservent  le  public  des  charlatans  sont  utiles  dans 
mieas,  dira-t-on,  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  dans  tous,  quoiqu'à  dilTé- 
rens  degrés?  Je  réponds  que  la  nature  et  l'imminence  du  danger,  ne 
permettent  pasdeccmdure  d'un  cas  à  l'autre.  Lorsque  le  danger  est  grand 
et  que  la  précaution  a  peu  d'inconvéniens,  ces  inconvàiiens  sont  aisément 
couverts  par  la  sécurité  qui  en  résulte.  On  épargnerait  une  dépense  en  ne 
plaçant  point  de  garde-fous  sur  un  pont-,  mais  la  vie  d'un  seul  homme 
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tombant  dans  la  rivière,  serait  un  malheur  qui  surpasserait  de  beaucoup 
l'avantage  de  cette  épargne.  Le  danger,  au  contraire,  d'achetar  une  étoffe 
de  mauvais  teint  lorsque  l'on  croit  acheter  une  couleur  solide,  est  trop  peu 
de  chose,  pour  motiver  des  précautions  qui  ont  de  graves  incoQvéoieos 
dans  Tordre  social ,  et  qui  d'ailleurs  ne  garantissent  pas  du  mal  qu'oo 
redoute. 

Les  réglemens  qui  assujettissent  à  un  poinçon  l'or  et  l'argent  queToD 
met  en  vente,  sont  approuvés  des  partisans  les  plus  prononcés  de  la  liberté 
d'industrie.  La  vérification  du  titre  est  une  opération  délicate,  hors  de  la 
portée  de  Tacheteur.  La  marque  qui  le  certifie  est  dans  Fintérét  même  du 
vendeur  ;  car  on  achetterait  avec  répugnance  une  pièce  d'orfèvrerie  qui 
laisserait  de  Finoertitude  sur  son  titre  *. 

Les  certiGcats  donnés  par  l'autorité  publique  sont  de  même  utiles  quand 
jls  ne  sont  pas  obligatoires,  parce  qu'on  est  assuré  dès-lors  que  les  finis 
et  les  embarras  qu'ils  occasionnent  au  producteur ,  ne  surpassent  pas  k 
service  qu'il  en  retire.  Si  je  fabrique  des  draps  dans  une  ville  renommée 
pour  ce  genre  de  fabrication,  il  peut  me  convenir  de  réclamer  le  timbre 
de  la  ville  ^  alors  la  ville  doit  pouvoir  s'assurer  de  la  bonté  de  la  fabricatioD, 
et  refuser  sa  marque  aux  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions exigées  \  mais  elle  ne  peut  pas,  avec  justice,  rendre  ces  conditioos 
obligatoires  -,  elle  ne  peut  pas  forcer  tous  les  fabricans  de  la  même  ville  k 
s'y  conformer. 
■ 

'  Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi 
da  19  bramaire  an  YI  (  9  novembre  1797  ),  est  depuis  long-temps  Tobjet  des 
réclamations  les  plas  vives  et  les  plus  fondées  delà  part  des  joailliers  et  des 
commerçans  en  général,  et  il  esC  permis  de  penser  qu'il  y  aurait  avantage,  à 
ce  que  les  fabricans  de  bijouterie  fussent  laissés  libres  d'employer  les  métaux 
à  tous  les  titres,  avec  un  contrôle  seulement  facultatif.  Le  poinçonnage  comme 
il  existe  en  France,  n'a  pour  but  réel  que  de  constater  une  perception  fiscale; 
il  ne  donne  aucune  garantie,  puisqu'on  n*est  pas  admis  à  y  puiser  un  droit  de 
recours  en  justice  pour  le  cas  où  le  métal  ne  se  trouverait  pas  ao  titre  indi- 
qué. Enfin  les  essais  ne  sont  pas  faits  d'une  manière  assez  précise  pour  qa'ofi 
y  trouve  un  motif  de  sécurité  plus  grand  que  celui  qui  résulterait  du  ebeix 
judicieux  que  Ton  pourrait  faire  de  préférence  d'un  fabricant  à  on  autre. 

Les  empreintes  résultant  de  poinçons  variés  ne  sauraient  être  connues  et 
distinguées  par  les  acheteurs,  et  l'obligation  de  ce  poinçonnage  présente  et 
outre  des  inconvéniens  majeurs  pour  le  commerce  d'exportation. 

(Noie  de  r éditeur.) 
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Le  fabricant  qui  imiterail  un  certificat  d'origine ,  qui  prendrait  le  nom 
d'un  manufacturier  accrédité,  ou  môme  décorerait  son  produit  du  nom 
d'une  ville  en  réputation ,  se  forgerait  à  lui-même  un  faux  certificat  et 
devrait  être  puni  par  des  lois  qui  seraient  bien  faites  et  bien  exécutées. 

La  loi  doit  aussi  veiller  à  ce  que  l'industrie  ne  nuise  pas  à  la  salubrité 
de  l'air,  au  repos^  à  la  commodité  môme  des  citoyens.  Elle  y  doit  cepen  - 
dant  mettre  de  l'indulgence  ;  car  beaucoup  de  produits  fort  utiles  à  la 
société,  sont  d'une  fabrication  incommode  pour  le  voisinage.  — Il  faut 
réloigner  des  lieux  habités,  dira4-on.  *--  Cela  n'est  pas  toujours  facile. 
D'abord  un  pays  en  grande  prospérité,  est  habité  partout  ;  et  ensuite  la 
nature  de  la  fabrication  ne  laisse  pas  tout-à-fait  libre  sur  le  choix  de  la 
localité.  La  fabrique  de  l'ammoniac,  qui  est  très-incommode  par  son 
odeur,  ne  peut  s'établir  que  là  où  se  rencontrent  beaucoup  de  débris  ani- 
maux ,  et,  par  conséquent ,  à  portée  des  grandes  villes.  On  en  peut  dire 
autant  des  tanneries.  Il  faut  placer  près  des  lieux  habités  les  manufactures 
qui  emploient  beaucoup  d'ouvriers,  parce  que  ce  n'est  que  là  qu'on  les 
trouve  réunis,  et  qu'ils  peuvent  se  loger  et  se  nourrir  à  bon  marché. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  une  active  industrie,  des  inconvéniens  comme 
il  y  en  a  dans  tout.  Si  vous  voulez  absolument  vous  préserver  dece  qu'elle 
a  d'incommode,  il  faut  savoir  vous  priver  d*une  partie  de  ses  avantages. 
Si  vous  voulez  jouir  de  tous  ses  avantages,  il  faut  supporter  ce  qu'elle  a 
d'incommode,  en  rendant  toutefois  les  inconvéniens  supportables  par 
toutes  les  précautions,  tout  le  soin  que  suggère  la  prudence. 


CHAPITRE  XI. 

Da  système  de  la  balance  da  commerce. 

Jusqu'à  répoque  de  la  renaissance  des  arts  en  Europe,  c'est-à-dire  jus- 
que vers  le  seizième  siècle,  les  gou vernemens  des  divers  pays  s'inquiétaient 
peu  de  la  nature  dès  retours  que  les  commerçans  recevaient  de  Tétrangcr. 
Les  droits  de  sortie  et  d'entrée  avaient  un  objet  purement  fiscal  ;  c'étaient 
pour  les  gouvernemens  des  moyens  de  lever  des  tributs,  et  rien  de  plus  ^ 
mais  ensuite  lorsque  l'on  s'aperçut  que  le  commerce  était  une  source  de 
prospérité  pour  les  nations  et  de  puissance  pour  les  gouvernemens ,  on 
crut  pouvoir  l'exploiter  plus  à  profit.  Les  publicistes,  les  hommes  d'état  « 
avant  d'avoir  suIHsamment  ^••>Hf4  la  n^tnrp  iIaç  «ohesses  et  ce  qui  les  pro- 
I.  36 
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duit,  crurent,  avec  le  vulgaire,  qu'on  est  riche  parce  qo*oii  a  beaneonp 
d'argent,  au  lieu  de  comprendre  que  Ton  a  beaucoup  d'argent  paroeqa*OD 
est  riche;  ils  en  tirèrent  laoHidusion  qu'il  ne  s'agissait  que  de  ftûre  venir 
beaucoup  de  métaux  précieux  pour  s'enrichir,  tandis  qu'il  s*agit  de  s'en- 
richir d'abord  -,  car  du  moment  qu'on  est  riche,  on  ne  manque  jaiiM»de 
métaux  précieux. 

Tous  leurs  eObrts  en  conséquence  tendirent  à  tirer  de  l'étranger, DOi 
des  valeurs  supérieures  à  celles  qu'on  y  envoyait,  mais  plus  de  métan 
précieux  qu'on  ne  lui  en  donnait.  On  crut  parvenir  à  ce  but  en  prohitaÉt 
la  sortie  de  Tor  et  de  l'argent,  et  l'introduction  des  marchandises  éCraa- 
gères  que  l'on  pouvait  produire  dans  le  pays,  présamant  qoe  m  nÊn 
nation,  par  exemple,  recevait  des  étrangers  plus  d'objets  deooosomoMtti 
qu'elle  ne  leur  en  adressait,  il  fondrait  inévitablonent  qu*dle  payMo 
surplus,  ce  solde,  en  numéraire.  Quant  aux  marchandises  que  notre  paji 
ne  pouvait  produire  et  qu'il  folkit  nécessairement  tirer  du  dehors,  mm 
contenta  de  les  assujettir  à  des  droits  d'entrée  pkis  ou  moins  forts  qoi 
devaient  tendre,  plus  ou  moins,  à  réduire  la  somme  des  mapchaniiBS 
importées.  Chaque  état  favorisa  au  contraire  par  des  traités  de  oomoNfK, 
par  des  primes  d'exportation,  l'envoi  de  ses  produits  au  ddiors.  On  pié- 
sumait  que  l'étranger  recevant  de  nos  produits  et  ne  pouvant,  en  raHi 
des  prohibitions,  nous  envoyer  les  siens  en  retour ,  ^serait  forcé  de  pajer 
les  nôtres  en  or  ou  en  argent. 

Cette  opinion  mise  en  avant  d'abord  par  des  écrivains  italiens  ',  adoptée 
ensuite  par  tous  les  publicistes  d'Angleterre  el  de  France,  se  trouva  géoé- 
ralement  enseignée.  On  ne  croyait  pas  qu'elle  pût  être  attaquée.  Watd, 
publiciste  assez  renommé,  sans  daigner  s'appuyer  d'aucun  fait,  d'aucune 
considération,  écrivait  :  u  Le  conducteur  de  la  nation  doit  veiller  soigneo- 
»  sèment  à  encourager  le  commerce  avantageux  à  son  peuple  et  à  res- 
)>  treindre  celui  qui  est  désavantageux.  »  Et  soudain ,  sans  examiner  au- 
trement le  fond  des  choses,  il  décide  que  «  l'or  et  l'argent  étant  devenos 
»  la  commune  mesure  de  toutes  les  choses  commelrçables ,  le  oommeree 
))  qui  rapporte  dans  l'État^  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux qn'l 
»  n'en  fait  sortir,  est  un  commerce  avantageux:  et  au  contraire  CPhM 
»  est  rumeux  qui  fait  sortir  plus  d'or  et  d'argent  qu'il  n'en  rapporte. 


*  Botéro,  Antonio  Serra  et  d'autres.  Botero  naquit  en  1540.  J.  Chapfiyi 
donna  en  1599,  ane  (radaciion  française  de  m  Ragione  di  sUUo. 
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«  L'habileté  de  ceux  qui  le  dirigent ,  consiste  à  faire  pencher'cette  balance 
»  en  faveur  de  la  nation.  » 

De  là  un  système  de  législation ,  fort  contraire  à  la  liberté  des  transac- 
tions commerciales,  adopté  partout,  et  que  Ton  peut  nommer  système  de 
la  balance  du  commerce  \ 

L'opinion  générale,  celle  même  des  hommes  que  Ton  regardait  comme 
les  (dus  édairés  dans  les  matières  commerciales,  en  était  là,  lorsque  quel- 
ques écrivains  français,  ceux  que  nous  avons  déjà  désignés  par  le  nom 
d'économistes  du  dix-huitième  siècle,  attaquèrent  par  la  base,  le  système 
de  la  balance  du  commerce.  Voulant  découvrir  la  source  des  richesses,  pi 
frilut  qu'ils  examinassent  de  quoi  les  richesses  se  composent;  et  ils  n'eu- 
rent pas  de  peine  à  démontrer  que  beaucoup  de  choses  tout  au  moins  ^ 
0ODt  des  richesses,  qui  ne  soùi  pas  de  Tor  et  de  l'argent. 

Cette  semence  devint  féconde  dans  la  tête  du  célèbre  auteur  de  la 
Hieke$$e  de$  nation» ,  qui  prouva  qu'une  nation  n'est  pas  intéressée  à 
recevoir  en  paiement,  un  objet  préférablement  à  un  autre  ;  ou  plutôt  que, 
loraqu'on  la  laisse  libre  de  choisir ,  die  reçoit  toujours  l'objet  qui  lui  pro- 
cure le  plus  de  profits;  qu'il  n'est  pas  possible  qu'un  pays  étranger  qui 
n'a  point  de  mines,  la  paie  en  métaux  précieux,  et  que  les  efforts  que  l'on 
fiût dans  ce  but,  n'aboutissent  à  rien,  si  ce  n'est  à  restreindre,  à  détruire 
quelquefois,  des  relations  de  commerce  dont  tout  le  monde  aurait  profité, 
et  à  renchérir  les  objets  de  consommation  au  détriment  des  consomma- 
teurs. 

La  doctrine  de  Smith  est  maintenant  adoptée  par  tous  ceux  qui  ont  fait 
preuve  de  quelque  capacité  en  économie  politique,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  nuances  d'opinion's  qui  les  divisent.  Personne  ne  peut  nier  que 
Je  blé  qui  remplit  nos  greniers ,  le  sucre  et  le  coton  qui  garnissent  nos 
magasins,  soient  des  richesses;  personne  en  conséquence  ne  peut  nier 


*  Le  Byslème  prohibitif  ou  exclusif  peut  se  partager  en  plusieurs  branches; 
telles  sont  les  oplalons  qui  soutiennent  que  Vélat  ne  s*enriehit  qu*en  impor- 
tant  de  For  et  de  Targent  et  en  exportant  d'autres  marchandises  :  c'est  le  sys- 
lème  de  la  balance  du  commerce;  on  bien  en  important  des  matières  pre- 
mières et  en  exportant  des  produits  manufacturés  ;  beaucoup  de  personnes 
pennent  que  la  principale  source  de  la  prospérité  publique  réside  dans  des 
colosies  dépendantes  ou  dans  de  vastes  compagnies  de  commerce  privilé- 
giées, etc.  Les  effets  de  tous  ces  différens  systèmes  seront  examinés  succes- 
sivement. 
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raisonnablement  la  possibilité  d'acquérir  des  richesses  autrement  qu'« 
acquérant  des  métaux  précieux.  Ces  vérités  commencent  même  à  mfloer 
sur  les  mesures  des  gouvernemens  les  plus  éclairés,  mais  faîbleoieiiL  Un 
certain  nombre  de  gens  défendent  les  préjugés  i>arc^  qulls  en  vivent; 
beaucoup  d'autres,  trop  peu  ou  trop  mal  instruits  pour  être  en  état  de 
porter  un  jugement  par  eux-mêmes,  et  pour  s'apercevoir  de  quel  oôté 
sont  les  bonnes  raisons,  s'abstiennent  de  prêter  au  bon  sens,  TappindH 
grand  nombre;  enfîn  ceux  qui  gouvernent  renoncent  dîflSdlemeot  m 
occasions  de  lever  des  contributions  et  d'exercer  leur  autorité.  Ils  ne  fcot 
presque  jamais  un  sacrince,  à  moins  d'y  être  contraints  par  la  force,  ou 
entraînés  par  l'opinion  qui  est  une  force  aussi.  On  ne  peut  donc  se  flatter 
de  voir  les  intérêts  nationaux  triompher  complètement  des  vieilles  itnli- 
nés ,  que  lorsque  l'opinion  publique  sera  assez  éclairée  pour  qu'on  » 
puisse  plus  sans  honte  les  défendre  par  des  écrits;  et  assez  proDOMée 
pour  qu'on  ne  puisse  plus,  sans  danger,  les  prendre  pour  rè^edaosh 
législation  et  dans  l'administration  des  états  '. 

Pour  entendre  les  intérêts  réciproques  de  deux  nations  qui  comnMrant 
ensemble,  il  confient  de  se  former  une  idée  nette  de  la  nature  des  res- 
tions commerciales  qui  peuvent  s'établir  entre  elles.  Ces  relations  coBsi»- 
tent  dans  l'envoi  qu'elles  se  font  de  leurs  marchandises.  On  sait  que  du- 
cune  d'elles  donne  le  nom  d'exportation  à  l'acte  qui  fait  sortir  de  chez  ele 
des  marchandises,  et  le  nom  d'importation  à  l'acte  qui  en  fait  entrer. 

Ce  peuvent  être  des  négocians  nos  compatriotes  qui  sont  les  auteurs 
des  exportations  et  des  importations  de  marchandises  de  notre  pays.  Ce 


*  Le  système  de  la  balance  du  commerce  est  aujourd*haI  tellement  tombé 
parmi  les  gens  inslruils  ,  que  j*ai  été  fortement  critiqué  ,  sartoot  par  des 
écrivains  anglais,  pour  m*ètre  arrêté  à  le  combattre.  Ces  critîqoes  n'onlpts 
fait  attention  que»  s*il  est  peu  nécessaire  de  prêcher  les  gens  convertis,  il  est 
fort  nécessaire  de  ramener  ceux  qu*égarent  les  anciennes  maximes;  que  Ict 
hommes  qui  parlent  sans  savoir,  sont  bien  plus  nombreux  et  qQelqoefoitpItf 
puissans  que  ceux  qui  savent;  que  plusieurs  écrivains  qui  ne  manqaeot  si 
d'instruction,  ni  d*esprit,  tels  que  MM.  Ferrier,  Yaublanc,  Saiot-Ctunnasd, 
se  sont  faits  les  champions  de  la  balance  du  commerce;  et  enfin  que  des  con- 
séquences importantes  et  nouvelles  ont  été  tirées  des  saines  doctrines  :  leb 
sont  les  dévcloppememens  que  Ton  verra  plus  loin,  et  d'où  11  résulte  que  tons 
les  échanges  se  réduisent  à  des  échanges  en  nature  ,  et  qn*il  o*y  a  pas  de 
balances  plus  favorables  que  celles  qu'on  a  appelées  défavorables  ja!«qa'i 
prêtent. 
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peuvent  dire  aussi  des  négocians  étrangers.  De  quelque  nation  que  soit 
Tenlrepreneur  d'une  opération  de  commerce,  une  importation  suppose 
toujours  une  exportation ,  et  réciproquement.  Si  c'est  un  Français  qui 
envoie  des  valeurs  dans  l'étranger,  il  faut  bien,  pour  rentrer  dans  fms 
avances,  qu'il  fasse  revenir  des  valeurs  de  l'étranger.  Si  c'est  un  étranger 
qui  demande  des  marchandises  françaises ,  il  faut  bien  qu'il  envoie  en 
France  des  marchandises  étrangères  pour  acquitter  celles  qu'il  en  a  tirées. 
Nous  pouvonsdoncsans  inconvénient,  et  pour  simplifier,  représenter  toute 
opération  de  ce  genre ,  par  un  envoi  et  par  des  retours. 

Les  uns  ou  les  autres  peuvent  se  faire  en  lettres  de  change*,  mais  comme 
celui  qui  fait  une  traite  sur  un  autre  pays,  a  dA  nécessairement,  ou  devra, 
pour  faire  les  fonds  de  sa  traite,  y  envoyer  une  valeur  réelle,  une  chose 
pourvue  de  valeur  par  elle-même,  on  peut  dire  que  les  envois  et  les  retours 
qui  se  font  d'un  pays  dans  l'autre ,  ont  lieu  en  valeurs  réelles.  Les  lettres 
de  change  ne  servent  qu'à  transporter  à  une  autre  personne,  le  droit 
qu'avait  le  tireur,  sur  des  valeurs  réelles  déjà  envoyées ,  ou  qu  il  doit  en- 
voyer. 

Ces  valeurs  peuvent  être  soit  des  marchandises  consommables ,  soit  des 
métaux  précieux ,  des  monnaies  qui  sont  bien  des  marchandises  aussi , 
mab  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  consommation,  ou  qui  du  moins  sont 
d*une  consommation  excessivement  lente. 

Cest  ici  que  commence  la  partie  systématique  de  ce  que  Ton  appelle  la 
balance  du  commerce.  Ses  partisans  croient  qu'il  est  de  l'intérêt  d'une 
nation  de  recevoir  en  retour  des  métaux  précieux,  plutôt  que  toute  autre 
marchandise.  Pour  apprécier  cette  opinion,  il  nous  suffira  d'examiner  ce 
que  peuvent  y  gagner  les  difTérentes  classes  dont  une  nation  se  compose  ; 
car  il  serait  absurde  de  penser  qu'une  nation  pût  faire  un  gain  sans  que 
personne  y  gagnât. 

Observons  donc  d  abord  quels  avantages  retirent  de  leur  industrie,  les 
honunes  qui  font  le  commerce  extérieur  ;  nous  verrons  ensuite  quels  sont 
les  avantages  qu'en  retirent  les  autres  classes  de  la  société,  et  si  l'impor- 
UtîOD  des  métaux  précieux  peut  accroître  ces  avantages ,  ou  leur  expor- 
UtioD  les  diminuer.  Nous  chercherons  ensuite  si  c'est  un  avantage  pour 
une  nation  de  posséder  plus  d'or  et  d'argent  que  la  quantité  de  ces  métaux 
que  le  commerce  le  plus  libre  entretient  chez  elle,  et  enfin  si,  en  supposant 
que  ce  fût  un  avantage,  il  serait  possible  de  l'obtenir. 

Tout  commc»Tanl  fi»it  un  c^ain  'or^nup  la  valeur  des  retours  qu  il  reçoit 
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surpasse  la  valeur  des  envds  qu'il  a  faits.  Si  en  retour  d'un  envoi  de  eefll 
mille  francs  que  j*ai  fait,  je  reçois  une  valeur  de  90  mille  francs  seulement, 
fAt-eUe  en  or,  il  est  constant,  il  est  avoué  que  je  suis  en  perte  de  Ai 
mille  francs  *,  si  je  reçois  des  marchandises  pour  une  valeur  de  œnt  (fix 
mille  francs,  je.gagne  dix  mille  firancs,  quand  même  parmi  ces  marchan- 
dises il  n'y  aurait  pas  une  once  de  métal  précieux.  Il  n'est  si  mlnœ  négo- 
ciant qui  ne  soit  convaincu  de  la  và*ité  de  cette  assertion  :  elle  se  promu 
par  son  seul  énoncé. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  négociant  est  vrai  de  deux ,  de  cent ,  de  tmi. 
Ceux  qui  gagnent  reçoivent  des  retours  supérieurs  ea  valeur  à  leurs  en- 
vois ;  et  comme  on  ne  peut  pas  supposer  que  la  majeure  parUe  des  néga* 
cians  d'une  nation  fasse  habituellement  un  commerce  qui  leur  doraieni 
de  la  perte ,  on  doit  admettre  que  la  valeur  des  importations  est  en  toot 
pays  supérieure  à  la  valeur  des  exportations.  Les  importations  surpaneil 
même  d'autant  plus  les  exportations ,  que  le  commerce  est  plus  hicraft 
On  voudra  savoir  cependant  si ,  tandis  qu'un  négociant  qui  a  eoiofé 
pour  cent  mille  francs  d'or  ou  d'argent,  et  qui  a  reçu  pour  cent  dix  mie 
francs  de  marchandises  étrangères,  a  gagné,  son  pays,  par  cette  opéra- 
tion ,  n'a  pas  fait  une  perte  équivalente. 
Pour  se  tranquilliser  sur  ce  point ,  une  observation  bien  simple  sufin. 
Un  pays  ne  saurait  perdre  à  moins  que  quelqu'un  de  ses  habitansne 
perde.  Il  est  impossible  de  comprendre  comment  il  se  pourrait  que  pet- 
sonne  en  France  ne  fût  lésé  dans  ses  intérêts  et  que  la  France  le  IQt 
Voyons  donc  quelles  personnes ,  ou  quelles  classes  de  personnes  pourraient 
être  lésées  par  une  exportation  de  cent  mille  fi;ancs  de  numéraire. 

Celui  qui  a  fait  cet  envoi  n'a  pas  perdu,  nous  venons  de  nous  en  con- 
vaincre ;  mais  celui  qui  lui  a  fourni  la  somme  de  numéraire ,  ne  l'a-t-i 
point  perdue  ?  Nullement  ;  car  sans  doute  ce  dernier  ne  l'a  donnée  qu'en 
recevant  des  valeurs  équivalentes  et  probablement  des  valeurs  supérieures 
à  son  numéraire ,  car  il  n'aurait  pas  consenti  à  conclure  une  opératiOQ  de 
commerce  pour  n'y  rien  gagner. 

Seraient-ce  les  consommateurs  français  ?  Les  personnes  qui  donnent  lenr 
argent  pour  acheter  les  marchandises  étrangères  importées,  se  trouva 
raient-elles  victimes  de  cette  importation  ?  Pas  davantage.  Qiaque  con- 
sommateur consacre  une  partie  de  ses  revenus,  de  ses  profits,  quelle 
qu'en  soit  la  source ,  à  se  procurer  les  objets  de  ses  besoins.  Lorsqu'on 
consommateur,  au  lieu  d'un  objet  d*origino  française,  achette  un  objet 
d'origine  étrangère ,  c'est  parce  qu'il  sup)K)se  que  l'objet  est  moins  cher, 
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ou  de  meilleure  qualité ,  ou  plus  joli  -,  c'est  enfin  parce  que  cet  achat  lui 
présente  un  échange  plus  avantageux.  Une  exportation  du  numéraire  qui 
a  eu  pour  objet  de  lui  procurer  cet  avantage ,  ne  blesse  donc  point  ses 
intérêts.  Son  argent  ne  serait  pas  moins  perdu  pour  lui  dans  le  cas  où  il 
aurait  acheté  et  consommé  un  produit  de  son  pays. 

C'est  un  commerce  ruineux ,  ont  dit  les  défenseurs  de  la  balance  du 
commerce,  que  celui  que  font  les  ouvriers  lorsqu'ils  portent  leur  argent 
au  cabaret.  On  peut  leur  répondre  que  ce  n'est  pas  au  commerce  étranger 
qu'ils  font  ici  le  procès ,  mais  à  la  consommation  quelle  qu'elle  soit.  Toutes 
les  dépenses  que  nous  fesons  pour  satisfaire  nos  besoins  ou  pour  nos 
jouissaoces ,  diminuent  nos  richesses ,  cela  n'est  pas  douteux  \  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question  qui  nous  occupe  ici  :  c'est  de  savoir  si ,  une  fois  que 
Ton  a  résolu  de  satisfaire  un  besoin ,  il  est  plus  désavantageux  pour  le  con- 
aommateur  de  payer  en  argent  à  l'étranger  l'objet  dont  il  veut  se  servir, 
que  de  le  payer  en  argent  à  l'un  de  ses  compatriotes.  Or ,  il  est  évident  que 
l'ouvrier  ue  se  fait  pas  moins  de  tort  en  achetant  au  cabaret  pour  (rois 
francs  d'eau-de-vie  indigène,  que  s'il  achetait  pour  trois  francs  de  rhum 
delà  Jamaïque.  Il  (ait  un  mauvais  commerce,  non  parce  qu'il  donne  de 
l'aient  contre  de  la  marchandise,  mais  parce  qu'il  donne  une  chose  qui  a 
de  la  valeur ,  le  fruit  de  ses  peines ,  pour  avoir  un  produit  qui  ruine  sa  santé 
et  compromet  son  repos  par  des  querelles  -,  et  il  fait  au  contraire  une  action 
Irèo-sage  lorsqu'il  emploie  son  argent  à  se  procurer  aussi  bien  qu'à  sa 
fluniUe,  dea  vôtemens  propres,  un  logement  confortable  et  des  alimens 
salutaires ,  quand  bien  même  une  partie  de  ces  objets  devraient  avoir  été 
tirés  de  l'étranger. 

an  prétendra  peutrêtre*  que  les  avantages  d'une  opération  qui  a  fait 
sortir  notre  numéraire ,  sont  obtenus  aux  dépens  de  nos  producteurs  *,  et 
que  ce  que  nous  avons  consommé  de  produits  étrangers,  sont  autant  de 
produits  qu'ils  auraient  Vendus  si  le  numéraire  sorti  des  poches  de  nos 
consommateurs  et  exporté  par  nos  négocians,  était  resté  dans  le  pays. 
Mais  on  oublie  que  l'or  et  l'argent  que  nous  exportons,  sont  eux-mêmes 
des  marchandises  exotiques  \  que  nous  ne  saurions  les  acquérir  sans 
donner  à  leur  place  des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  et  que 
l'on  n'a  pu  faire  venir  cet  argent  du  dehors ,  sans  que  nos  producteurs 
aient  vendu  à  l'étranger ,  pour  une  somme  équivalente  de  leurs  produits  -, 
car  on  ne  nous  a  pas  donné  pour  rien  le  numéraire  dont  nous  fesons  nos 
achats. 

Le  fait  est  que  nous  ne  pouvons  rien  acquérî»*  jp«ï  dehors  -  *«n5  le  payer 
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par  quelqu'un  de  nos  produits,  môme  quand  nous  acquittons  la  cbose  €b 
argent;  car  l'or  et  l'argent  que  nous  donnons  en  paiement,  ne  peuvent 
s'acquérir  eux-mômes  qu'au  moyen  de  nos  produits.  Dira-4-on  que  des 
achats  faits  en  espèces ,  peuvent  épuiser  les  métaux  précieux  que  nous 
avons  déjà  en  noire  possession ,  et  que  nous  conserverions  sans  cela  ?  Mail 
c'est  ignorer  les  allures  du  commerce  que  de  s'imaginer  que  l'on  puisse, 
je  ne  dirai  pas  épuiser  l'approvisionnement  qui  nous  est  nécessaire  en  mé- 
taux précieux ,  mais  seulement  le  réduire  un  peu ,  sans  en  faire  monter  h 
valeur  au-dessus  de  leur  valeur  dans  l'étranger,  et  que,  dans  ce  eas4i, 
les  spéculateurs  perdraient  à  en  exporter,  tandis  qu'au  contraire  ils  gagiK- 
raient  à  en  faire  venir.  L'intérêt  personnel  est  donc  une  garantie  infaiffible 
que  les  nations  ont  toujours  tout  autant  de  métaux  précieux  qu'il  leur  en 
faut.  Nous  aurons  au  reste  l'occasion  de  revenir  sur  cet  effet  .cororoarciaL 
Ces  différentes  classes  de  nos  compatriotes  embraient  toute  la  natioo, 
Si  aucune  d'elles  n'est  en  perte  à  l'occasion  de  l'achat  que  nous  fesons  di 
marchandises  étrangères ,  même  quand  nous  les  payons  en  métaux  pré- 
cieux, comment  la  nation  pourrait-elle  être  en  perte  ?  Le  négociant qu 
envoie  de  l'argent  et  qui  a  fait  venir  des  marchandises  de  Russie  code 
l'Inde,  n'y  a  pas  perdu  ;  celui  qui  a  procuré  l'argent  envoyé,  ne  l'a  pis 
f)erdu  non  plus  ;  le  consommateur  des  mousselines  n'en  est  pas  pluspaum 
que  s'il  avait  consommé  pour  la  même  valeur  du  vin  de  Champagne  qui  est 
indigène  •,  enfin  le  producteur  de  vin  de  Champagne  lui-même  n'y  perd 
rien,  puisque  c'est  avec  son  vin  que  la  France  a  acquis,  ou  quelle  ac- 
querra, l'argent  qu'elle  juge  à  propos  d'expédier  au  dehors  *. 

Ce  qui  a  beaucoup  accrédité  le  préjugé  qu'il  est  plus  avantageux  pourone 
nation  de  recevoir  de  l'étranger  de  l'argent  plutôt  que  de  la  marchandise, 
est  la  comparaison  si  facile  et  si  fausse,  qu'on  a  faite  d'une  nation  avec  tm 
marchand  en  boutique ,  lequel  a  véritablement  des  motifs  pour  donner U 
préférence  à  l'argent. 

On  n'a  pas  fait  attention  qu'entre  une  nation  et  un  marchand ,  il  y  a  cette 


*  Si  l'argent  exporté  nous  a  été  procuré  par  des  exportations  déjà  faites, 
ton  envoi  tend  à  en  (iiire  hausser  la  valeur  relative,  et  par  conséquent  déter- 
mina de  nouvelles  importations  de  métaux  précieux  ,  contre  des  prodnits 
français  qui  occuperont  nos  fonds  productifs  aussi  bien  que  si  c'étaient  nos 
produits  indigènes  qae  l'on  eût  consommes  au  lieu  de  produits  étrangers. 
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difTérence  que  le  marchand  est  un  être  unique,  qui  fait  un  certain  com- 
merce et  qui  n'en  fait  pas  plusieurs.  Si  vous  lui  offrez  des  assiettes  en 
échange  de  ses  bas  de  soie,  que  voulez-vous  qu'il  fasse  de  vos  assiettes? 
il  n'est  pas  marchand  de  faïence  ;  il  n'est  pas  connu  pour  en  vendre  ;  il 
n'est  pas  au  fait  de  ce  commerce  ;  il  le  ferait  avec  désavantage.  C'est  tout 
autre  chose  dans  une  nation.  Elle  renferme  des  négocians  en  tous  les 
genres.  Quand  ils  font  venir  des  marchandises  de  l'étranger,  ce  n'est  point 
un  paiement  qu'ils  reçoivent  :  c'est  une  spéculation  qu'ils  font  ;  il  sont 
marchands  de  la  chose  qu'ils  reçoivent  ;  loin  d'être  pour  eux  un  fordeau , 
elle  est  la  source  de  leurs  profits. 

Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'un  marché  se  conclut ,  on  regarde  celui  qui 
fournit  sa  marchandise  comme  plus  heureux  que  celui  qui  fournit  son 
argent ,  même  alors  que  celui-ci  ne  paie  la  marchandise  que  ce  qu'elle 
vaut.  L'argent ,  surtout  lorsqu'il  ast  frappé  en  monnaie ,  a  sur  toute  autre 
valeur  cet  avantage  pour  celui  qui  le  reçoit,  qu'il  lui  procure  par  un  seul 
échange  tout  ce  qu'il  peut  désirer  -,  tandis  qu'avec  tout  autre  produit , 
même  en  supposant  la  valeur  de  ce  produit  égale  à  celle  de  la  somme  d'ar- 
gent, il  faut  pour  atteindre  le  même  but,  deux  échanges.  L'homme  qui 
produit  du  blé  et  qui  veut  pour  son  blé  se  procurer  des  étoffes ,  est  obligé 
de  vendre  son  blé  d'abord (  ce  qui  est  un  échange),  et  ensuite  d'acheter 
des  étoffes  (ce  qui  est  un  autre  échange). 

Mais  on  a  tort  d'appliquer  ce  raisonnement  aux  opérations  des  négo- 
cians. Leur  métier,  à  eux,  est  de  faire  des  échanges.  Loin  de  les  redouter 
ÎI9  les  cherchent.  Quand  un  marchand  de  meubles  va  dans  une  vente ,  il 
se  regarde  comme  très-heureux  de  troquer  son  argent  contre  des  meubles. 
De  même,  quand  un  négociant  consent  à  recevoir  de  l'étranger  une  certaine 
quantité  de  marchandise  en  échange  d'une  certaine  quantité  d'argent,  on 
peut  être  certain  que  cette  marchandise ,  avec  tous  ses  avantages,  est 
aussi  précieuse  pour  lui  que  l'argent  avec  tous  les  siens. 

Cet  avantage  de  vendre  ses  produits  pour  de  l'argent,  est  si  bien  réduit 
à  sa  juste  valeur  par  les  marchands ,  que  celui  auquel  on  offre  un  sou 
seulement  au-dessous  du  prix  que  vaut  sa  marchandise  ne  la  vend  pas. 
Si  la  vente  pour  de  l'argent  était  toujours  un  avantage,  il  vendrait  à  tout 
prix. 

Une  des  raisons  qui  font  encore  que  les  hommes,  surtout  quand  ils  ne 
sont  pas  dans  le  commerce ,  cherchent  dans  une  affaire  quelconque  à 
recevoir  de  l'argent  préférablemenl à  tout  autre  produit,  c'est  qu'en  rece- 
vant une  somme  ils  savent  mieux  quelle  val^.T  iU  rec^vpni  «ue  lorsqu'on 
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leur  présente  fout  autre  objet.  Lidée  de  cent  francs  rappdle  sur-te-champ 
à  rooQ  esprit  les  quantités  de  chaque  chose  que  je  peux  acquérir  pour  cent 
francs.  Lorsqu'on  me  paie  cent  francs  en  numéraire ,  je  risque  donc  raonis 
d'être  trompé  sur  la  valeur  de  ce  paiement ,  que  si  ron  me  donnait  dnq 
hectolitres  de  Ué ,  quoique  par  supposition  ce  Ué  valût  tout  autant 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  commerce ,  Pexacte  appréciation  de  h 
valeur  d'une  marchandise  est  aussi  facile  que  celle  d'une  somme  d'argent 
,  Les  nations  font  ensemble  des  affaires  par  leurs  négodans  ;  or  qui  ifitun 
négociant^  dit  un  calculateur  qui  sait  bien  la  valeur  de  chacune  des  choses 
qu'il  fait  acheter,  qui  se  connaît  dans  les  qualités  des  marchandises,  qd 
en  balance  les  divers  prix  courans ,  et  qui  préfère  ceUe  qui  lui  assure  k 
plus  de  gain. 

Entin  ceux  qui  mettent  un  si  haut  prix  à  l'or  et  4,  l'argent  eonsidérés 
comme  moyens  d'échange,  ne  font  pas  attention  qu'ils  ne  sont  une  riche» 
que  par  la  facilité  qu'ils  donnent  à  leurs  possesseurs,  de  se  procurer  ki 
objets  qu'ils  veulent  avoir  *,  et  qu'une  nation  qui  veut  avoir  un  certain  pro- 
duit n'éprouve  aucun  tort  lorsqu'elle  obtient  directement  la  mdme  quan- 
tité de  ce  produit ,  au  lieu  d'obtenir  l'argent  nécessaire  pour  racbeler. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  s'D  n'y  a  pas  dans  l'argent ,  ooraidéré 

commercialement,  quelque  qualité  spéciale  qui ,  à  égalité  de  valeur,  doife 
le  faire  préférer  à  une  autre  sorte  de  marchandise. 


CHAPITRE  XIi: 

S'il  ef*l  avantageux  pour  un  pays  de  posséder  des  métaux  précieux  préféra- 

blemenl  à  toute  autre  marchandise. 

Les  partisans  de  la  balance  du  conunerce  pourront  convenir  que  les 
paiemens  en  espèces  que  nous  fait  l'étranger ,  ne  constituent  pas  pour 
notre  nation  un  commerce  qui  renJe  plus  de  bénéfice  que  celui  par  lequel 
on  importe  des  marchandises-,  mais  ils  soutiendront  que  les  paiemens eo 
métaux  précieux  sont  désirables  en  ce  qu'ils  multiplient  chez  nous  une 
espèce  de  marchandise  qui  est  d'un  plus  grand  service  qu'aucune  autre, 
et  dont  Tabondance  constitue  à  un  plus  haut  degré  la  richesse  et  lapros» 
|)érité  intérieure  de  la  nation.  Et  si  on  les  force  à  s'expliquer  sur  la  préémi- 
nence de  Tor  et  de  l'argent ,  et  sur  les  services  supérieurs  qu'on  en  lire , 
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ils  vous  diront  que  chez  une  nation  qui  en  possède  abondamment,  chacun 
a  plus  de  moyens  d'adieter  ce  qu*il  désire ,  que  les  marchands  vendentplus 
facilement  leurs  produits  ;  que  Tabondance  du  numéraire  est  une  abondance 
de  capital,  et  que  ce  capital  est  le  plus  solide  et  le  plus  durable  de  tous. 

Ces  assertions  n*ont  quelque  apparence  de  fondement  qu*à  la  faveur  du 
vague  de  l'expression ,  et  seulement  pour  ceux  qui  connaissent  imp^ai- 
tement  la  nature  des  choses. 

Sans  doute  un  homme  qui  a  beaucoup  d'argent  achette  plus  de  choses 
que  celui  qui  en  a  peu,  et  par  conséquent  se  procure  plus  de  jouissances 
ei  liiivorise  [dus  les  marchands,  que  celui  qui  n'a  pas  la  bourse  bien  garnie  ; 
mais  c'est  la  grandeur  du  revenu  des  consommat^rs  qui  leur  procure 
beaucoup  d'argent  ;  or  les  prohibitions  ne  sont  pas  ce  qui  augmente  leurs 
revenus.  Ce  sont  leurs  proflts,  et  leurs  profits  naissent  deractivité  de  leur 
industrie  qui  ne  se  développe  jamais  mieux  qu'avec  la  liberté.  Les  ventes 
des  marchands  qui  habitent  l'Espagne  ont  été  en  déclinant  durant  tout  le 
temps  où  l'Espagne  a  eu  la  récolte  exclusive  de  l'argent  du  Nouveau*- 
Monde  ^  et  pendant  les  vingt  années  que  le  papiei^monnaie  de  la  Grande^ 
Bretagne  a  fkit  Aiir  ses  métaux  précieux  (de  1798  à  1818  ) ,  ses  ventes 
eut  doublé. 

Lorsque  l'argent  est  abondant,  un  marchand  obtiendra,  à  la  vérité, 
six  francs  d'un  produit  qui  dans  un  autre  lieu  ne  se  vendra  que  cinq  francs; 
mais  il  n'en  sera  pas  fins  avancé ,  puisqu'il  sera  obligé  lui-même  de  payer 
six  francs  ce  qu'il  aurait  acheté  pour  dnq. 

Le  nombre  et  l'importance  des  achats  chez  un  peuple,  tiennent  à  d*au- 
Ires  causes  ;  ils  dépendent,  je  le  répète ,  de  l'importance  des  revenus,  et 
rimportance  des  revenus  dépend  de  la  quantité  des  terres  qui  sont  en 
culture,  de  l'industrie  et  de  l'activité  de  la  nation,  de  l'étendue  du  capital 
de  chaque  citoyen,  etc. 

On  pensera  peut-être  qu'en  augmentant  le  numéraire  on  augmente  les 
capitaux  de  la  nation  ? 

Non ,  messieurs ,  les  capitaux  d'une  nation  sont  tout  autre  chose  que 
gon  numéraire.  Ils  peuvent  être  considérables  avec  peu  de  numéraire  \  et 
Ton  peut  avoir  beaucoup  de  numéraire  et  peu  de  capitaux.  En  étudiant  la 
nature  et  les  fonctions  des  capitaux ,  vous  avez  vu  qu'ils  se  composent  de 
la  valeur  des  marchandises  qui  sont  la  matière  sur  laquelle  s'exerce  l'in^ 
dustrie ,  vous  avez  vu  qu'ils  se  composent  encore  de  la  valeur  des  instru* 
mens  qu'elle  emploie  :  machines,  bàtimens  et  usines,  choses  qui  ne  sont 
point  de  l'or  et  de  l'argent.  Il  y  a  aussi  une  partie  du  numéraire  nationai 
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qui  fait  partie  des  capitaux  :  c'est  cette  partie  que  Ton  a  accumulée  pour 
remployer  lucrativement  :  ou  celle  qui  étant  le  fruit  d'une  affaire  terminée, 
n'attend  que  Toccasion  d'être  placée  dans  une  nouvelle  aflaire.  Mais  vcm 
avez  vu  en  môme  temps  que  le  numéraire  qui  provient  d'un  protit,  d'une 
portion  de  revenu ,  et  que  l'on  destine  à  une  consommation  non  prodtK- 
tive,  ne  fait  partie  d'aucun  capital  *. 

Lors  donc  que  le  numéraire  que  l'on  tire  du  dehors,  irait  se  ranger  dan 
les  capitaux  de  la  nation ,  il  ne  serait  qu'un  changement  de  tonne  pour 
cette  portion  de  capital  et  ne  constituerait  pas  une  augmentation.  Oddi 
peut  nier  que  le  fonds  de  commerce  d'un  négociant,  et  par  cooséqueot 
les  sucres ,  par  exemple ,  qu'il  a  dans  ses  magasins ,  ne  fassent  partie  des 
capitaux  d'une  nation  ;  cependant  quand  à  la  suite  d'une  opératioD  di 
commerce,  il  reçoit  pour  vingt  mille  francs  de  sucre,  on  ne  dit  pas  qui 
son  capital  est  augmenté  de  vingt  mille  francs  ?  Il  a  changé  une  valeor 
capitale  qui  était  en  blé ,  peut-être ,  contre  une  valeur  en  sucre  ;  et  s'il  a 
fait  un  bénéfice  sur  celte  opération ,  ce  bénélice  a  fait  partie  de  ses  reve- 
nus ,  non  de  ses  capitaux. 

De  même,  si  après  avoir  fait  un  envoi  de  marchandises  dans  rétranger, 
il  en  reçoit  les  retours  en  écus ,  ces  écus  sont  un  changement  de  tonm 
subie  par  son  capital ,  et  non  un  nouveau  capital  qu'il  a  reçu. 

Que  devons-nous  conclure  de  ces  vérités  de  fait  ?  Que  l'on  peut  importer 
du  numéraire  sans  augmenter  la  somme  des  capitaux  du  pays ,  tout 
comme  on  peut  en  exporter  sans  la  diminuer.  Quand  un  fermier  m'ap- 
porte le  loyer  de  sa  ferme ,  comme  ces  écus  ne  sont  point  une  portion  de 
mon  capital  ni  de  celui  de  personne ,  si  je  les  emploie  à  faire  un  voyageen 
Italie ,  si  conséquemmcut  je  les  emporte  dans  l'étranger,  par  cette  aclkm 
je  ne  fais  sortir  de  mon  pays  aucune  portion  de  son  capital  ;  il  n'y  a  pas 
dans  mon  pays ,  ni  ailleurs ,  une  seule  entreprise  industrielle  dont  le  ca- 
pital se  trouve  par  là  diminué  d'un  écu  '. 

D'un  aulre  côlé ,  si  j'ai  des  fonds  placés  dans  les  emprunts  d'Angleterre, 


'  C'est  avec  regret  que  Ton  retrouve  dans  le  livre  d*Adani  Smith,  où  il  y  a 
ai  peu  d'erreurs,  celle  qui  regarde  les  raonuaies  comme  fesant  toujours  partie 
du  capital  national.  Voyez  le  chap.  h^  de  son  IV®  livre. 

*  Il  n*esl  question  ici  que  d'un  voyage  accidentel  et  qui  ne  fait  aucun  tort 
siux  améliorations  foncières.  Je  ne  prétends  point  excuser  les  Anglais  qui  ti- 
rent habituellement  leurs  revenus  dJrlande,  et  dépouinenf  ce  malbeareat 
pays  comme  fait  une  taxe  de  guerre  ,  c'es(-à-dire  par  des  exportations  qui 
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et  si  j'en  fais  venir  les  intérêts  en  or  pour  employer  cet  or  en  objets  de 
consommation  a  mon  usage  et  à  celui  de  ma  famille  ,  le  capital  de  mon 
pays  ne  sera  pas  augmenté  le  moins  du  monde  par  dette  imp(»*tation  ;  h 
somme  auparavant  employée  en  France  comme  instrument  de  production, 
ne  sera  pas  plus  grande  qu'elle  n'était  '. 

Les  capitaux  vont,  viennent  d'un  pays  dans  un  autre;  mais  c'est  beau- 
coup  plus  sous  d'autres  formes  que  sous  celle  de  métaux  précieux.  Lors- 
que j'envoie  des  soieries  en  Amérique,  j'y  envde  une  portion  de  nu»  ca^ 
pitai;  lorsque  je  me  fais  adresser  en  retour  des  tabacs,  j'en  fais  revenir  ce 
même  capital  accru  par  des  profits,  ou  diminué  par  des  pertes. 

On  n'est  pas  mieux  fondé  à  représenter  les  capitaux  qu'une  nation 
possède  en  écus,  comme  préférables  en  ce  qu'ils  sont  plus  solides ,  plus 
durables,  que  sous  toute  autre  forme  :  tandis,  ajoute-t-on,  que  toutes  les 
autres  marchandises  sont  consommables,  qu'elles  disparaissent  toutes  plus 
ou  moins  promptement ,  l'or  et  l'argent  ne  dépérissent  pas  ;  ils  servent 
éternellement  et  se  multiplient  par  la  circulation. 

Un  tel  langage,  messieurs,  est  toul-à-fait  en  arrière  de  l'état  actuel  de 
nos  connaissances  économiques.  Il  est  de  l'essence  des  capitaux ,  non 
d'être  inconsommables,  mais  au  contraire  de  se  consommer.  Ils  ne  peu* 
Yent  servir  qu'en  se  consommant  sous  une  forme,  pour  reparaître  sous 
une  autre;  et  même  plus  la  consommation  en  est  prompte,  et  moins  long- 

n*enlralneDt  pas  de  retours.  Ces  exportations  d'ailleurs  ont  lieu  en  marchan- 
dises, en  blé,  bien  plutôt  qu'en  argent.  Il  est  fâcheux  que  M.  Maccullocb,  en 
défendant  les  absentées ,  ait  blessé  tout  à  la  fois  les  principes  d'une  saine  po- 
littque  et  ceux  d'une  saine  économie  politique. 

*  On  peut  dire  que  l'or  que  j'ai  fait  venir  d'Angleterre  pour  subvenir  i  mes 
eoDsommations  et  que  j'emploie  à  des  achats,  rembourse  au  producteur  qui 
ne  vend,  une  partie  de  ses  avances  et  devient  par  là  une  portion  de  son  ca- 
pital. Mais  par  cela  même  que  c'est  le  remboursement  d'une  avance»  ce  n'est 
point  une  avance  nouveUe,  un  nouveau  capital.  Le  capital  de  ce  producteur 
existait  en  marchandises;  il  est  parce  fait  transformé  en  argent,  demain  il  le 
sera  en  de  nouvelles  marchandises.  Pour  qu'il  soit  augmenté ,  il  faut  que  le 
même  producteur  fasse  de  nouvelles  épargnes  sur  ses  proûts ,  et  qu'il  ajoute 
ces  épargnes  à  son  capital.  Or  il  peut  épargner  aussi  bien,  soit  que  je  le  paie 
en  or  ou  que  je  le  paie  en  marchandises  ;  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  faire  les 
mêmes  épargnes  dans  le  cas  où,  an  lieu  de  faire  venir  mes  revenus  en  or,  je 
les  eusse  fait  venir  en  drogues  de  teintures,  cl  que  j'eusse  payé  mon  produc- 
teur en  ces  drogu.^s  qu'il  aurait  employées  à  teindre  ses  éloff**'». 
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temps  on  en  perd  rintérôt.  Aussi  quand  on  a  mie  portion  de  capital  en 
argent ,  cherche-t-on  à  la  transformer  le  plus  tôt  possible  en  une  mar- 
chandise consommable ,  ou  en  main-d'o&uvre  qui  est  aussi  une  denrée 
consommable.  Tant  qu'un  capital  reste  en  écus,  il  peut  être  destiné  à  (aire 
des  avances  à  la  production ,  mais  il  n'en  fait  point  encore  ;  pour  devenir 
utile,  il  faut  qu*on  le  troque  contre  des  objets  de  consommatioiL  Un  sp- 
téme  qui  s'y  opposerait ,  ferait  ToSice  d'un  imbécile  ami  qui  dirait  à  m 
commerçant  :  ce  N'allez  pas  vous  aviser  d'acheter  les  marchandises  objcli 
9»  de  votre  commerce.  Gardez-vous  de  vous  séparer  de  vos  écus,  soi»- 
)>  tance  solide  et  durable ,  et  de  les  donner  contre  des  produits  pérîsBi* 
»  blés.  Du  reste,  servez*vou2&«n  en  famille.  » 

Et  si  cet  ami  était  le  gouvernement ,  s'il  avait  la  force  en  mam  ;  si 
empêchait  les  négocians  du  pays  de  Oûre  leur  métier  pour  les  empêcher 
de  perdre  leurs  capitaux;  si ,  par  intérêt  pour  les  aHisonuBateurs,  il  tour 
défendait  de  consommer  ce  qu'ils  préfèrent  et  ce  qui  leur  coûte  moios*.^ 
Je  m'arrête,  de  peur  de  le  trouver  trop  ridicule. 

Un  employé  dans  les  douanes  qui  a  fait  un  livre  d'économie  poStiqae 
en  faveur  des  douanes  a  dit  :  «  Si  une  ville  de  France  oivoie  anmidle- 
»  ment  à  une  ville  d'Angleterre  pour  quatre  millions  de  produits,  etqœ 
y»  la  ville  anglaise  lui  en  envoie  pour  quatre  millions  200,000  firano,  U 
Y>  est  clair  que  la  ville  française  perdra  chaque  année  une  partie  de  soa 
»  capital,  verra  diminuer  de  plus  en  plus  ses  moyens  de  travail ,  jusqu'i 
»  ce  qu'épuisée  de  numéraire,  elle  renonce  forcément  à  tout  commerce, 
»  à  toute  industrie ,  tandis  que  sa  rivale  doublera  ses  ca^tausL ,  pourn 
u  produire  à  elle  seule  pour  huit  millions  de  marchandises,  et  s'ouvrir  de 
»  nouveaux  débouchés  avec  d'autres  villes  de  l'ïlurope.  Tels  sont  les  effets 

n  d'une  balance  défavorable » 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  là  confusion  de  numéraire  et  de  capital» 
(c  Le  raisonnement  est  le  même  pour  deux  nations,  poursuit  cet  auteur, 
»  mais  beaucoup  plus  fort,  parce  qu'il  serait  imposable  que  de  deux  vflles 
»  qui  commercent  ensemble,  l'une  épuisât  l'autre,  à  moins  que  cded  ne 
)i  poussât  l'imprévoyance  jusqu'à  la  folie  -,  tandis  qu^il  est  tré$-eoneetmik 
»  qu^une  nation  devenue  tributaire  d'une  nation  rivale ,  finisse  jMir  itn 
n  absolument  dépouillée  de  son  numéraire ,  et  réduite  à  TimpossitMlité  de 
»  continuer  aucun  échange  *.  » 


*  Du  gouvernement  considéré  dans  $es  rapports  avec  le  con%merce,  pages  3U 
et  31&. 
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Vous  avez  vu,  messieurs,  qu'en  admettant  ce  cas  extrême  comme  pos- 
sible, la  nation  ne  serait  pas  dépouillée,  et  qu'elle  serait  au  contraire  de- 
venue plus  riche  *si  elle  avait  reçu  en  marchandises  une  valeur  supérieure 
à  celle  qu'elle  aurait  envoyée  en  numéraire.  Mais  dans  ce  cas  même,  tout 
inadmissible  qu'il  est ,  une  nation  tout-à-fait  dépourvue  de  métaux  pré- 
cieux, pourrait  encore  subvenir  dans  l'intérieur  aux  besoins  de  ses  échan- 
ges par  une  monnaie  Qctive ,  comme  un  papier-monnaie,  et  sans  que  la 
somme  de  ses  capitaux  Tût  en  rien  diminuée.  On  en  a  vu  des  exemples^ 
mais  ils  n'étaient  point  l'eflet  des  transactions  commerciales  ordinaires^  ils 
étaient  dus  à  l'introduction  d'un  papier-^nonnaie ,  et  le  numéraire  qui 
avait  été  exporté  avait  indubitablement  amené  en  retour  des  valeurs 
équivalentes. 

Il  faut  être  complètement  rassuré  sur  ces  ruines  réciproques  des  na- 
tions par  le  commerce.  Les  nations  peuvent  se  ruiner  mutuellement  par 
la  guerre ,  jamais  par  les  communications  paciflques  et  volontaires.  Les 
craintes  d'un  commerce  ruineux,  de  tributs  imposés  à  nos  consommateurs 
par  rindustrie  étrangère,  sont  des  craintes  sans  nul  fondement.  L'étran- 
ger vous  impose  un  tribut  quand  il  est  assez  fort  pour  l'exiger  gratuite- 
ment ,  ou  que  vous  êtes  assez  faible  pour  le  payer  de  même.  Votre  gou- 
vernonent,  s^il  est  peu  éclairé,  peut  faire  des  pertes  constamment  répétées 
en  traitant  avec  l'étranger,  parce  qu'il  peut  les  puiser  de  nouveau,  chaque 
année,  dans  la  poche  des  contribuables  ;  mais  vos  négodans  ne  peuvent 
vous  ruiner  par  des  transactions  librement  consenties  de  part  et  d'autre. 
n  y  a  sans  doute  parmi  eux  des  victimes  de  la  fraude  ou  de  leurs  propres 
imprudences^  mais  ce  sont  là  des  cas  exceptioimels,  toujours  plus  que 
balancés  par  les  profits  généraux  du  commerce.  La  masse  d'une  nation 
n'est  jamais  victime  que  de  la  fraude  ou  de  l'imprudence  de  ceux  qui  la 
gouvernent 

Je  n'aurais  pas  cité  l'écrivain  dont  je  viens  de  vous  parler ,  qui  ne  fait 
que  reproduire  les  opinions  professées  depuis  deux  cents  ans  par  tous  les 
auteurs,  par  tous  les  administrateurs  qui  ont  fait  des  livres  et  des  régle- 
mens  sur  le  commerce ,  si  celuici  n'avait  écrit  postérieurement  à  Adam 
Sraith,  après  avoir,  à  ce  qu'il  prétend ,  étudié  son  ouvrage  ^  comme  pour 
nous  montrer  que  des  préjugés  absurdes  ne  sont  jamais  renversés  du 
premier  coup  par  un  livre,  quelque  sensé,  quelque  concluant  qu'il  soit. 
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CHAPITRE  XIII. 

Qae  le  système  dô  la  balance  du  commerce  se  propose  an  résultat 

impossible. 

Nous  avons  vu  que,  sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  veuille  envisa- 
ger la  question,  fimportation  de  Tor  et  de  l'argent  n'a  rien  de  plus  dési- 
rable pour  une  nation ,  que  Timportation  de  toute  autre  marchan&e. 
Maintenant  nous  allons  nous  convaincre  que,  quelle  que  soit  sa  législatioD, 
un  pays  reçoit  toujours  tout  ;*or  et  l'argent  qui  lui  sont  nécessaires  ;  quH 
n'en  reçoit  jamais  au-delà  de  cette  quantité  ;  conséquemment  que  les  lois 
et  les  mesures  de  radministration  qui  ont  pour  objet  d'en  favoriser  Tintio- 
duction,  ne  vont  point  à  leur  but ,  et  ne  tendent  qu'à  priver  un  peuple, 
d'une  partie  des  heureux  effets  qui  résultent  de  Tactivité  de  sod  commefte 
avec  les  autres  nations. 

Les  métaux  précieux  sont  propres  à  divers  usages.  On  en  fait  des  mon- 
naies; on  en  fait  de  la  vaisselle  et  des  bijoux,  conséquemment  les  hommes 
y  mettent  un  certain  prix;  ils  les  recherchent  ;  ils  donnent  pour  les  avoff, 
une  certaine  quantité  des  produits  qu'ils  ont  obtenus  de  leurs  travaux* 
de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres.  Il  en  résulte  qu'en  tout  pays  il  y  a 
une  certaine  quantité  d'or  et  d'argent  demandée  au  prix  où  les  poriaA 
leurs  frais  de  production  '.  Si  les  frais  au  moyen  desquels  on  les  extrait 
de  la  mine  et  on  les  apporte  dans  notre  pays  sont  considérables ,  nous  en 
demandons  moins.  La  valeur  monétaire  qui  nous  est  nécessaire,  est  com- 
plétée alors  avec  une  moins  grande  quantité  de  métal;  la  vaisselle  et  les 
bijoux  sont  à  la  portée  d'un  moins  grand  nonîbre  de  fortunes;  on  n'en 
fait  pas  tant  d'usage.  A  égcilité  de  frais  de  production ,  il  nous  faut  d'aiJ- 
tant  plus  d'argent,  que  notre  industrie  est  plus  active ,  nos  capitaux  plus 
considérables ,  notre  population  plus  nombreuse.  Si  au  contraire  noire  in- 
dustrie décline,  si  nous  fesons  moins  de  ces  échanges  qui  réclament  l'en- 
tremise des  monnaies,  si,  par  suite ,  chcacun  i)erd  une  partie  de  son  ai- 
sance et  cherche  à  vendre  une  partie  de  son  argenterie  et  de  ses  bijoux, 
il  se  manifestera  une  sorte  de  surabondance  de  métaux  précieux  ;  lisse- 
ront plus  offerts  et  moins  recherchés;  ils  baisseront  de  prix  '. 


'  Voyez  partie  IL  chap.  VH  de  ce  Coars  :  Du  fondement  de  !a  valeur  in 
monnaiet. 
•  Le  prix  des  méînux  précieux  signifie  littéralement  la  quantité  de  mon- 
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D'autres  pays  peuvent  se  trouver  dans  une  situation  analogue  ou  con- 
traire, et  avoir  tantôt  jAus ,  tantôt  moins  de  métaux  précieux  que  n'en 
réclament  leurs  besoins.  I^ur  valeur  éprouve  par  conséquent  des  fluc-  ' 
tuations.  Elle  monte  dans  les  pays  qui  en  demandent  ;  elle  baisse  dans  les 
autres.  La  valeur  des  métaux  précieux  est  haute  quand  le  prix  en  or  ou 
en  argent  de  toutes  les  autres  marchandises  est  bas.  Les  personnes  qui 
ont  à  vendre  de  ces  dernières,  se  contentent  d'en  recevoir  une  moindre 
quantité  d'argent  quand  la  valeur  de  l'argent  est  élevée.  Mais  on  n'en  peut 
déduire  qu'une  appréciation  vague-,  car  chacune  des  autres  marchandises 
peut  subir ,  et  subit  en  effiet ,  de  perpétuelles  variations  dans  sa  propre 
valeur. 

Les  négocians  ont  une  règle  plus  sûre  pour  juger  de  la  différence  qui 
se  trouve  dans  la  valeur  de  l'argent  d'un  pays  à  l'autre;  c'est  le  cours  du 
Change.  A  Paris ,  le  cours  du  change  d'Amsterdam  exprime  la  quantité 
d'argent  que  Ton  paie  dans  la  première  de  ces  villes ,  pour  acheter  une 
iK>mme  payable  dans  la  seconde.  S'il  me  suffit  de  donner  à  Paris  cent 
onces  d'argent  pour  acquérir  une  lettre  de  change  qui  me  vaudra  cent 
dnq  onces  d'argent  à  Amsterdam,  je  suis  assuré  que  l'argent  vaut  en 
HoHande  cinq  pour  cent  de  moins  qu'en  France.  On  sait,  par  expérience, 
ifoieSs  sont  les  firais  de  transport  de  l'argent  d'Amsterdam  à  Paris  ;  on  sait 
la  valeur  du  risque  que  court  une  somme  en  fesant  ce  trajet  ;  et  si  ces 
frais  sont  un  peu  moindres  que  le  profit  qui  résulte  de  cette  importation 
d^argent ,  on  peut  être  certain  que  la  spéculation  en  sera  faite.  Nulle 
marchandise  ne  brave  plus  aisément  les  efforts  que  l'on  tente  pour  arrê- 
ter sa  marche  :  elle  a  beaucoup  de  valeur  sous  un  petit  volume  :  elle  ne 
craint  ni  l'humidité,  ni  la  s!6cheres8e  :  elle  se  divise  en  aussi  petites  por- 
tiona  qu'on  veut,  ne  coule  pas  comme  les  liquides  et  ne  se  corrompt  ja- 
mais. NuOe  contrebande  n'était  plus  constante  ni  plus  facile  que  celle  qui 


lude  qu'on  est  obligé  de  donner  poar  acquérir  une  ceHaîne  quantité  d*argen(; 
et  il  peut  paraître  superflu  que  Ton  mesure  une  quantité  de  métal  par  une 
quantité  du  même  métal.  Aussi  ce  mot  prix  est  employé  iei  pour  se  confor- 
mer au  terme  usité  dans  Fusage  ordinaire  pour  caractériser  un  achat.  Dans  le 
fait  c'est  avec  de  la  marchandise  qu'on  achète  l'argent  des  mines,  et  quand  je 
dis  que  l'argent  coûte  moins ,  j'entends  qu'une  once  d'argent  qu'on  peut  ob- 
tenir avec  la  même  quantité  de  marchandise  qui  coûte  six  francs ,  est  moins 
chère  qu'une  once  d'argent  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'au  moyen  d'une  quan- 
tité de  marchandise  qui  coûte  sept  francs. 

f.  37 
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fesait  passer  autrefois  des  piastres  d  Espagne  en  France-,  et  une  enquête 
du  parlement  d'Angleterre  a  constaté  que  de  Londres  à  Hambourg,  ks 
frais  de  transport  de  Tor,  et  le  risque ,  plus  dispendieux  encore,  qu'il  y 
avait  à  franchir  les  frontières  les  mieux  gardées  de  TEurope,  n'ont  jamais 
excédé  7  à  8  pour  cent. 

Tel  est  le  motif,  V  unique  motifs  qui  fait  voyager  les  métaux  précieux 
d'un  pays  dans  un  autre  :  on  les  porte  toujours  d'un  endroit  où  ils  valent 
moins^  à  un  endroit  où  ils  valent  p/u«:  et  comme  ils  ne  valent  moii»  dans 
un  endroit  que  parce  qu'ils  y  surabondent,  comme  ils  ne  valent p/us  dam 
un  autre  que  parce  qu'ils  y  manquent,  le  commerce  tend  toujours  à  finr- 
nir  à  chaque  pays,  en  métaux  précieux  comme  en  autre  chose,  toute  la 
quantité  qui  lui  est  nécessaire. 

Outre  la  facilité  du  transport  et  de  la  contrebande,  il  y  a  d'autres  fai- 
sons pour  que  le  moindre  besoin  qu'une  nation  éprouve  de  mélaux  pré- 
cieux, soit  très-promptement  satisfait.  Ces  métaux  ne  sont  pas  des  denrées 
de  prompte  consommation  comme  beaucoup  d'autres.  Le  sucre  que  Tod  a 
importé  l'année  dernière  n'existe  plus  cette  année-ci,  du  moins  en  grands 
partie.  Il  faut  chaque  année  que  nous  renouvellions  la  provision  que  nous 
en  avions.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  métaux  précieux.  Nous  nous  semss 
encore,  sous  d'autres  formes  et  sauf  une  bien  légère  déperdition ,  de  k 
provision  dont  se  servaient  nos  pères,  et  la  nôtre  servira  à  nos  enfims. 
C'est  une  marchandise  qui  s'use  peu  par  la  consommation  et  que  le  temps 
ne  détériore  pas.  Chaque  famille  conserve  avec  soin  la  portion  qui  ne  sert 
pas  de  monnaie;  et  quant  à  la  portion  qui  sert  de  monnaie ,  elle  ne  bit 
que  changer  de  mains  et  demeure  dans  la  circulation.  La  France  n'a  dooc 
besoin  chaque  année  de  recevoir  en  métaux  pVécieux  qu'un  supplénoeot 
nécessaire  pour  remplacer  la  déperdition  d'une  année ,  et ,  s'il  y  a  liea, 
une  légère  addition  pour  satisfaire  à  cette  augmentation  de  numéraire, 
de  vaisselle  et  de  bijoux ,  suite  ordinaire  des  progrès  de  la  production  et 
de  l'opulence.  Par  des  causes  que  j'ai  remarquées  ailleurs  ' ,  ces  progrès 
sont  lents  de  leur  nature;  une  assez  petite  quantité  d'or  et  d'argent  suffit 
chaque  année  wx  nouveaux  besoins  d'une  nation  même  qui  prospère  \ 


•  Partie  I^«,  chap.  XIII. 

*  Si  des  circonstances  rares ,  eomme  la  suppression  d'un  papier-monnaie, 
qui  oblige  de  recourir  tout  à  coep  à  la  monnaie  roétallique  ,  élève  acciden- 
tellement  le  prix  du  métal,  cet  ejQTe^  pri^^  dans  plotieurs  des  c^Daîdéraliei» 
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Du  moment  que  la  quantité  de  métaux  précieux  que  possède  une  na- 
tion ,  suffit  à  ses  besoins ,  et  à  plus  forte  raison,  quand  elle  les  excède, 
personne  n'en  fait  venir ,  personne  ne  lui  en  adresse ,  car  ces  métaux 
n'ont  pas  alors  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  ailleurs*,  ils  en  ont 
une  moindre  peut-être ,  et  Ton  perdrait  a  en  importer.  Les  lois  peuvent 
bien  empêcher  les  négocians  d'exécuter  une  opération  de  commerce  qui 
leur  donnerait  du  bénétice,  mais  elles  sont  impuissantes  pour  les  obliger 
à  entreprendre  celle  qui  ne  peut  que  leur  occasionner  de  la  perte. 

Tenez  'donc  pour  assuré  que  lorsqu'un  pays  a  les  métaux  précieux 
qu'il  lui  convient  d'avoir  au  prix  où  les  ont  portés  et  leurs  frais  de  pro- 
duction et  la  concurrence  des  autres  nations ,  on  ne  lui  en  apporte  plus. 
Les  partisans  de  la  balance  du  commerce  veulent  à  la  fois  deux  effets  con- 
tradictoires et  dont  Tun  exclut  l'autre.  Ils  veulent  que  dans  notre  pays , 
les  métaux  précieux^soient  f /ii«  abondans ,  et  par  conséquent  moins  pré- 
cieux que  chez  nos  voisins  *,  et  ils  veulent  qu'on  nous  en  apporte  de  chez 
nos  voisins,  c'est-à-dire  qu'on  les  achette  chèrement  pour  les  revendre  à 
bon  marché.  Si  leurs  lois  réussissaient  à  faire  entrer  de  l'or  et  de  l'argent, 
elles  en  aviliraient  le  prix^  ce  qui  les  ferait  réexporter  :  ils  manqueraient 
donc  leur  but.  Si  leurs  lois  ne  déterminaient  point  d'importation  d'or  et 
d^argent,  elles  seraient  inefficaces  *,  et  ils  manqueraient  encore  leur  but. 

La  seule  cause  qui  puisse  occasionner  une  importation  constante  de 
métaux  précieux,  est  une  augmentation  constante  de  prospérité  intérieure. 
Cette  importation  est  un  effet  de  l'opulence  et  n'en  est  pas  la  cause.  Soyez 
riches,  et  vous  ne  manquerez  de  rien  ,  ni  de  denrées,  ni  d'argent.  Soyez 
pauvres,  et  vous  manquerez  de  tout.  Or,  quelles  sont  les  principales  sour- 
ces de  la  richesse  de  la  nation?  Vous  les  connaissez ,  messieurs,  c'est 
surtout  l'industrie  agricole  et  manufacturière^  c'est  le  commerce  de  l'in- 
térieur ;  de  sorte  que  c'est  principalement  notre  état  interne  quand  il  est 
prospère,  qui  nous  procure  de  l'or  et  de  l'argent.  Le  plus  léger  besoin  en 
élève  le  prix-,  et  du  moment  que  ce  prix  excède  celui  qu'il  a  dans  l'étran- 
ger, le  plus  puissant  de  tous  les  motifs,  l'intérêt  personnel  défend  qu'on 
nous  en  ôte  et  commande  qu'on  nous  en  apporte.  Petits  et  grands,  amis 
et  ennemis,  conspirent  dans  le  même  but.  I^  crainte  d'être  épuisée  d'or 
et  d'argent  est  pour  une  nation  la  plus  puérile  de  toutes  les  craintes,  et 


précédentes,  cesse  avec  la  cause  passagère  qui  la  produit  ;  et  le  coounerco 
s  métaux  reprend  sa  marche  accoutumée. 


580  QUATRIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XIII. 

les  mesures  que  cette  crainte  puérile  a  suggérées ,  ont  été  directement 
contre  leur  but;  car,  comme  notre  commerce  extérieur  est  une  industrie 
aussi  et  contribue  pour  sa  part  à  notre  prospérité  intérieure,  tout  ce qm 
le  gène,  tout  ce  qui  ressemble  aux  douanes,  aux  prohibitions,  étant  con- 
traire au  développement  de  notre  prospérité  intérieure ,  est  contraire  i 
l'importation  des  métaux  précieux  '. 

On  ne  voit  d'ailleurs ,  ni  dans  les  prohibitions  dont  nous  frafqxms  les 
marchandises  étrangères ,  ni  dans  les  sacrifices  auxquels  nous  nous  con- 
damnons pour  favoriser  l'exportation  de  nos  produits,  rien  qui  puisse  ajou- 
ter aux  besoins  que  nous  avons  de  métaux  précieux  ^  rien ,  par  oons^ 
quent,  qui  puisse  ajouter  à  leur  valeur  et  en  déterminer  rintroduction. 

Si  nos  exportations  de  marchandises  ne  font  pas  rentrer  de  métanx 
précieux,  comment  l'étranger  s*acquittc-t-il  donc  envers  nous  des  ma- 
chandises  que  nous  lui  envoyons  ?  en  produits  de  son  sol  et  de  son  indos- 
trie susceptibles  d'être  consommés ,  parce  que  des  objets  de  consonm»- 
tion  (ou  du  moins  d'une  consommation  plus  rapide  que  celle  de  Vot  et  de 
Fargent),  en  se  détruisant  chez  nous  à  mesure  qu'on  nous  les  apporte,  et 
par  l'usage  que  nous  en  fesons ,  ne  surabondent  pas  nécessairement,  et 
leur  prix  ne  s'avilit  pas  à  mesure  qu'on  lesimporte.D'un  autre  côté,  comne 
ces  fruits  de  l'industrie  étrangère  se  reproduisent  aux  moindres  frais  pos- 
sibles dans  le  pays  qui  les  produit ,  leur  extraction  rapide  n'y  occasionne 
pas  une  hausse  qui  en  écarte  les  spéculateurs.  Demandons  A  l'Italie  de 
l'huile,  elle  nous  en  fournira  à  meilleur  marché  qu'aucun  autre  paj's  :  son 
climat  y  est  propre.  Demandons-lui  de  l'huile  tous  les  ans-,  le  prix  de  cette 
denrée  ne  s'élèvera  pas ,  car  il  s'en  produit  tous  les  ans.  Demandons-en 


*  Les  exportations  forcées  sont  elles-mêmes  conlraires  à  riroporUtion  des 
métaux.  Bonaparte  s*est  beaucoup  vanlé  d*avoir  obligé  les  Français  et  les 
neutres  qui  pendant  son  règne  entretenaient  les  relations  commerciales  de  la 
France  avec  Tétranger,  à  exporter  sur  leurs  navires  des  marchandises  di 
France  pour  une  valeur  égale  à  celles  ^de  leurs  importations.  On  sait  qot 
Ton  chargeait  ainsi  des  marchandises  invendables  à  Tétranger.  D  fallait  les 
jeter  à  la  mer  en  sortant  du  port,  et  cette  perte,  qui  augmentait  les  frais  dt 
ce  commerce,  était  supportée  par  les  consommateurs  français  qui  payaient 
les  denrée?  étrangères  en  proportion  des  frais  de  tous  genres  qu*il  fallait  taire 
pour  les  leur  amener.  En  nuisant  de  cette  manière  à  la  prospérité  intérieure 
de  la  France,  il  déterminait  chez  elle  un  moindre  besoin,  et  par  contéqaeat 
une  moindre  importation  de  métaux  précieux. 
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une  plus  forte  quantité  que  de  coutume;  Tltalie  pourra  toujours  la  fournir 
au  même  prix  ou  à  peu  près ,  car  sa  production  augmentera  avec  notre 
demande.  Mais  demandons  à  Tltalie  de  l'argent ,  nous  en  ferons  hausser 
la  valeur,  car  elle  n'en  produit  pas.  Danandons-en  tous  les  ans,  l'argent 
en  Italie  haussera  davantage.  Il  sera  impossible  d'en  faire  venir  sans  perte. 
Et  si  notre  gouvernement  ne  souffre  pas  que  nous  recevioas  autre  chose, 
ai  nous  sommes  forcés  de  nous  passer  des  produits  de  l'Italie ,  il  faudra 
que  l'Italie  se  passe  des  nôtres,  et  ce  système  aura  réussi  à  priver  les  deux 
peuples,  de  relations  commerciales  qui  leur  eussent  été  mutuellement  pro- 
fitables. 

Quand  les  besoins  quç  nous  avons  de  métaux  précieux  augmentent,  no- 
tre intérêt  est  de  les  acquérir  au  meilleur  marché  possible  ^  et  par  consé- 
quent de  les  demander,  directement  ou  indirectement,  de  préférence  aux 
pays  qui  les  produisent,  comme  le  Mexique  ou  le  Pérou*,  si  l'on  nous  oblige 
à  les  demander  dans  le  commerce  que  nous  fesons  avec  la  Hollande  o\i 
l'Allemagne ,  ils  ne  peuvent ,  par  l'intermédiaire  de  ces  pays ,  nous  par* 
venir  que  chargés  de  nouveaux  frais.  Ce  qu'il  nous  convient  de  demander 
à  l'AUemague,  ce  sont  les  produits  de  l'Allemagne,  à  iltalie  les  produits 
de  l'Italie,  et  ainsi  des  autres. 

C'est  aussi  en  déQnitive  de  cette  manière  que  l'événement  arrive.  Nulle 
contrée  ne  peut  fournir  aux  autres  d'une  manière  constante ,  autre  chose 
que  ses  produits.  Les  marchandises  sont  payées  par  des  marchandises  ; 
et  comme,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  * ,  il  faut,  pour  que  les  commerçans 
trouvent  leur  compte  à  faire  le  commerce,  que  les  importations  surpas- 
sent en  valeur  les  exportations,  nous  recevons  toujours  du  dehmrs ,  en 
marchandises ,  une  valeuf*  supérieure  à  celle  que  nous  y  avons  envoyée. 
C'est  ce  que  Ton  a  fort  ridiculement  appelé  jusqu'ici  une  bahnet  défavo- 
rMe ,  et  d'autantplus  défavorable  que  nous  fesons  avec  les  étrangers  un 
commerce  plus  lucratif. 

Au  premier  aspect ,  il  semble  contradictoire  que  tous  les  pays  à  la  fois 
importent  plus  qu'ils  n'exportent.  Mais  cette  contradiction  n'est  qu'appa- 
rente. Nous  évaluons  les  marchandises  qui  sortent  de  chez  nous  pour 
aller  en  Russie,  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  ont  avant  leur  départ,  et 
la  Russie  les  évalue  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  ont  chez  elle,  c'est-à- 
dire  ,  après  leur  arrivée  ;  et  par  une  raison  analc^e ,  nous  évaluons  les 
marchandises  que  nous  recevons  de  Russie ,  d'après  la  valeur  qu'elles  ont 

'  Partis  IV,  chap.  12. 
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après  leur  arrivée  ;  tandis  que  la  Russie  ne  les  a  estimées  que  suivant  h 
valeur  qu'elles  avaient  avant  de  partir.  Nous  fesons  figurer  les  chanvres 
russes  dans  le  tableau  de  nos  importations,  pour  plus  que  la  Russie  oe 
les  a  compris  dans  le  tableau  de  ses  exportations  ;  et  cela  devait  élre  ainsi  ; 
car  un  peuple  ne  peut  évaluer  les  choses  que  selon  la  valeur  qu'dles  ont 
chez  lui. 

Les  prohibitions  les  plus  sévères ,  les  douaniers  les  plus  actifs ,  ne  satu- 
raient changer  ces  effets,  résultats  nécessaires  de  la  nature  du  commerce. 
On  peut  entraver  les  communications  des  peuples  ;  mais  du  moment  qu'il 
y  a  une  communication,  du  moment  qu'un  trafic  s'établit  entre  eux, on 
ne  peut  faire  qu'ils  se  paient  réciproquement  en  d'autres  valeurs  que  les 
produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  et  que  chacun  d^entre  eux  n'im- 
porte plus  de  valeurs  qu'il  n'en  exporte. 

Que  devons-nous  penser  en  conséquence  de  ces  pompeux  tableaux  que 
nous  présentât  les  partisans  de  la  balance  du  commerce ,  et  où  Ton  voit 
des  exportations  de  produits  indigènes  qui  excèdent  toujours  de  plusieurs 
millions  l'importation  des  produits?  Qu'ils  ne  peuvent  inspirer  aucune 
confiance  ;  et  ce  n'est  passeulement  parce  qu'ils  sont  en  contradiction  avec 
la  nature  des  choses,  qu'ils  ne  méritent  aucune  confiance ,  mais  parce 
qu'ils  sont  en  contradiction  avec  des  faits  positifs  mieux  constatés. 

Si  l'on  ajoutait  foi  aux  tableaux  des  exportations  et  des  importations  de 
l'Angleterre  durant  le  cours  du  dix-huitième  siècle ,  et  si  l'on  en  tirait  les 
conclusions  qu'en  tirent  ceux  qui  croient  à  la  balance ,  il  en  résulterait  qu'à 
la  fin  de  ce  dix-huitième  siècle,  l'Angleterre  aurait  eu  pour  plus  de  500  mil- 
lions sterling  d'or  et  d'argent  (  12  milliards  de  notre  monnaie  ),  au-ddà 
de  ce  qu'elle  en  possédait  au  commencement  du  hiôme  siècle.  C'est  proba- 
blement plus  de  métaux  précieux  qu'il  n'y  en  a  dans  toute  l'Europe.  Or,  il 
est  de  fait  que  jamais  l'Angleterre  n'en  avait  possédé  moins  qu'à  la  fin  do 
dix-huitième  siècle.  Toute  sa  monnaie  ne  consistait  qu'en  des  billets  d'une 

multitude  de  banques. 

De  1742  à  1797  les  ministres  de  Russie  prouvaient  des  ventes  à  l'étranger 
qui  excédaient  les  achats  à  l'étranger  de  plus  de  253  millions  de  roubles 
en  argent.  Ils  y  ajoutaient  84  millions  de  métaux  précieux  tirés  des  mines 
de  la  Sibérie  -,  d'où  il  résultait  que  le  numéraire  métallique  de  la  Russie , 
devait  s'être  accru  de  341  millions  de  roubles.  Or,  il  est  de  fait,  dit  M.  Storch, 
qu'il  a  diminué  ' . 


'  Cours  4'Ëconoinie  polilique,  liv.  \l,  chap.  12, 
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Cette  diminution  de  numéraire  métallique ,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Russie,  indiquerait,  suivant  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce,  une 
diminution  d'opulence-,  or,  il  est  de  fait,  au  contraire,  que  jamais  ces 
deux  pays  n'ont  été  plus  riches  -,  notamment  TAngleterre  qui ,  durant  ce 
dix-huitième  siècle ,  a  vu  doubler  sa  population  -,  l'Angleterre  dont  les 
immenses  capitaux  se  montrent  partout ,  dans  ses  canaux  de  navigation , 
dans  de  vastes  entreprises,  dans  une  immense  quantité  de  marchandises 
de  tout  genre  qui  remplissent  ses  magasins  et  ses  navires  ;  dans  cette  mul- 
titude d'objets  utiles  et  commodes  qui  meublent  Tes  habitations  des  parti- 
culiers. 

Ainsi  voilà  des  lois  faites  pour  augmenter  la  masse  des  métaux  précieux 
d'un  pays  et  qui  ne  l'augmentent  pas  -,  et  voilà  des  nations  qui  ont  moins 
de  métaux  précieux  qu'elles  n'en  avaient,  et  qui  sont  incontestablement 

plus  riches. 

Les  tableaux  d'importations  et  d'exportations  au  contraire  dans  lesquels 
on  peut  supposer  plus  de  véracité  parce  qu'ils  contrarient  le  vœu  des  écri- 
vains qui  les  rapportent  et  qu'ils  leur  paraissent  inexplicables  ;  ces  tableaux , 
dis-je ,  viennent  à  l'appui  de  la  doctrine  que  je  vous  ai  exposée.  Le  relevé 
des  douanes  anglaises  en  1785,  donnait  à  l'Angleterre  une  balance  défa* 
vorable  avec  l'Irlande  -,  et  la  même  année  le  relevé  des  douanes  d'Irlande 
présentait  de  son  côté  une  balance  défavorable  avec  l'Angleterre.  Je  viens 
de  vous  expliquer  à  l'instant  ce  (ait  qui  alors  paraissait  inexplicable.  Le 
relevé  fait  en  Angleterre  du  commerce  avec  le  Portugal ,  en  1787 ,  différa 
d'un  tiers  du  pareil  relevé  fait  par  la  factorerie  anglaise  de  Lisbonne.  Sui- 
vant la  doctrine  de  la  balance ,  ces  relevés  annonçaient  deux  soldes  difTé- 
rens ,  ce  qu'elle  regarde  comme  impossible  ;  ils  annonçaient  deux  balances 
défavorables ,  tandis  qu'elles  étaient  favorables  l'une  et  l'autre. 

Un  de  ces  feseurs  de  statistiques  qui  n'en  sont  encore  qu'à  la  balance  du 
commerce,  M.  Seybert ,  dans  ses  annales  staiisHques  des  États-Unis , 
s'aperçoit  avec  un  profond  regret  que  l'Union  américaine  importe  une 
valeur  qui  excède  de  15  millions  de  dollars  (  environ  50  millions  de  notre 
monnaie  )  la  valeur  de  ses  exportations.  C'est-à-dire  qu'il  gémit  de  voir 
ses  concitoyens  faire  un  profit  annuel  de  50  millions  de  francs  par  le  moyen 
de  leur  commerce  avec  l'étranger.  «  Cependant ,  ajoute-t-il  avec  surprise, 
»  il  est  évident  que  notre  pays  et  notre  commerce  ont  prospéré  !  »  Il  s'cr 
tonne  d'un  effet  très-naturel  et  qu'on  observerait  partout  de  môme ,  à 
différens  degrés,  si  partout  on  pouvait  avoir  des  tableaux  exacts  des  expor- 
talions  et  des  importations.  Pourquoi  ceux  des  Etals-Unis  nous  montrent- 
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ils  mieux  que  d'autres  la  liaison  de  cette  cause  avec  cet  effet,  la  praapMé 
du  commerce  jointe  à  des  importations  supérieures  ?  C'est  parce  qu'ils  sont 
plus  naïfs  que  d'autres ,  et  que  les  droits  d'entriée  aux  Etats-Unis  étant 
modérés ,  les  commerçans  y  sont  moins  excités  qu'ailleurs  à  déguiser  le 
montant  de  leurs  importations. 

Je  ne  prétends  point  qu'en  Angleterre ,  ni  ailleurs,  on  ait  à  deaseio 
rendu  fautirs  les  tableaux  de  la  balance  du  commerce,  qudque  l'envie  de 
montrer  ce  que  l'on  considère  comme  un  signe  de  prospérité^  puisse  exercer 
quelque  influence  sur  les  chefs  et  les  agens  de  l'administration  '.  Je  veux 
dire  seulement  qu'il  est  difficile  de  les  avoir  exacts ,  parce  que  Tintérôt 
privé  rend  plus  ou  moins  frauduleuses  les  dédarations  qui  leur  servent  de 
bases.  Là  où  les  marchandises  étrangères  sont  assiqetties.  à  de  gros  droits 
d'entrée ,  on  est  intéressé  à  en  eUiénuer  la  valeur  pour  payer  moins  de 
droits  ;  là  où  le  gouvernement  accorde  des  primes  d'exportation  ou  de 
restitutions  dedrdts  lorsque  les  marchandises  sortent,  on  est  intéressé i 
en  exagérer  la  valeur  pour  recevoir  davantage.  Les  registres  des  douanes 
sont  donc  sujets  à  montrer  les  importations  comme  plus  faibles  qu'elles  ne 
sont  réellement,  et  les  exportations  comme  plus  fortes.  Les  ministres  et 
directeurs  des  douanes ,  pour  relever  leur  utilité  et  ce  qu'ils  regardent 
comme  des  succès  pour  leur  administration,  peuvent  quelquefoisausâoe 
pas  comprendre  dans  leurs  tableaux,  certaines  branches  qui  ^i  font,  ou 
n'en  font  pas  partie ,  selon  ce  qu'on  veut  prouver;  comme  seraient  par 
exemple  les  relations  commerciales  que  l'on  entretient  avec  certaines 
colonies  que  l'on  considère  tantôt  comme  étrangères,  tantôt  comme  fesant 
une  partie  intégrante  de  lempire.  Il  n'y  a  aucune  instruction  à  tirer  de 
semblables  données. 

On  ne  pourra  commencer  à  ajouter  foi  aux  tableaux  de  la  balance  ds 
commerce,  que  lorsqu'ils  annonceront  presque  toujours,  sinon  toujours, 
en  chaque  pays,  des  importations  supérieures  aux  exportations.  Encore i 
cette  époque  seront-ils  un  document  plutôt  curieux  qu'utile.  Ils  montre- 
ront rétendue  du  commerce  que  l'on  fait  de  tdie  ou  telle  marchandise; 

*  On  lit  dans  Tes  Mémoires  du  comte  de  Ségar,  qui  était  ambassadeur  de 
France  en  Russie  (  (ome  11,  page  298),  que  les  Anglais,  afin  de  conserrer  les 
privilèges  que  leur  commerce  obtenait  du  gouvernement  russe,  et  lui  per- 
suader que  ce  commerce  était  très-favorable  à  la  Russie,  prodiguaient  les 
présens  dans  les  bureaux  et  fesaieut  à  volonlé  grossir  les  tableaux  d'expor- 
tation ou  diminuer  ceux  d'importation. 
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mais  ils  ne  nKmtreront  pas  ce  qu'on  y  gagne,  car  ils  ne  donnant  ni  leprix 
d'achat  ni  le  prix  de  vente ,  ni  les  frais,  seuls  élémens  des  profits  oommer* 
ciaux. 

Les  tableaux  des  marchandises  exportées  et  des  mandiandises  importées 
&i  les  supposant  exacts,  n'indiquent  rien  relativement  aux  métaux  pré- 
cieux qui  entrent  et  qui  sortent  ;  car  une  nation  peut  tout  à  la  fois  recevoir 
pour  une  plus  grande  valeur  de  marchandises  qu'elle  n'en  a  exporté ,  et 
phis  de  métaux  prédeux  aussi.  Je  présume  que  tel  est  le  cas  dans  la  plu- 
part des  états  de  l'Europe,  de  ceux  du  moins  àani  la  prospérité  va  croissant 
Car,  quoique  leur  provisicm  de  métaux  précieux  augmente  tous  les  jours, 
je  ne  suppose  pas  que  cette  augm^itation  égaie  leurs  profits  commerciaux. 
Une  partie  des  profits  commardatix  leur  parvient  donc  par  des  importa- 
tions de  mardiandises  supérieures  aux  exportations. 

De  ces  vérités ,  qui  sortent  jà  la  fois  du  raisonnement  et  de  l'expérience', 
on  peut  tirer  une  condusion  bien  satisfesante  *,  c'est  que  les  avantages  des 
relations  de  commerce  entre  deux  peuples,  sont  réciproques,  et  que  l'un 
n'est  pas  nécessairement  dupé  par  l'autre;  ce  qu'il  était  bien  ridicule  de 
«uppooOT  ;  car,  comme  nul  n'est  contraint  à  faire  des  opérations  commer- 
ciales quand  il  n'y  trouve  pas  son  compte ,  il  fallait  avouer  que  te  moitié  des 
nations  cbnsafitaient  bénévolement  à  se  laisser  dépouiller  par  Tautre  moitié. 

On  ne  peut  dés(»rmais  soutenir  la  doctrine  de  la  balance ,  sans  déceler 
une  ignorance  complète  des  procédés  du  commerce  et  de  l'économie  des 
sociétés.  Je  ne  connais  plus  un  seul  écrivain  de  quelque  réputation ,  qui 
voulût  se  donner  le  ridicule  de  reproduire  en  sa  fkveur  des  argumens  su* 
rannés  auxquels  il  n'y  a  plus  rien  à  répondre  si  ce  n'est  :  Etudiez  la  nature 
et  les  fonctions  des  monnaies ,  des  capitaux  ;  car  sans  cda  il  n'y  a  aucune 
réponse  que  vous  soyez  capable  d'entendre. 

Quant  à  ces  pauvres  gens  qui  pensent  qu'il  doit  y  avoir  quelque  chose  de 
vrai  dans  une  opinion,  par  la  raison  qu'elle  est  andennement  et  universel- 
lement reçue,  ils  ne  connaissent  ni  les  hommes  ni  l'histoire.  Jusqu'à  Co- 
pernic ,  on  croyait  généralement  par  tout  le  monde ,  que  la  terre  était 
immobile  au  centre  de  l'univers  *,  et  que  c'étaient  les  astres  qui  toutes  les 
vingt-quatre  heures ,  accomplissaient  une  révolution  autour  du  globe.  Je 
n'ai  pas  connaissance  que  jusqu'à  l'année  1500  un  seul  homme,  ignorant 
ou  savant ,  se  fût  imaginé  que  c'est  au  contraire  la  terre  qui  tourne  sur 
elle-même ,  ce  qui  donne  aux  astres  l'apparence  de  tourner  autour  d'elle. 
Telle  est  pourtant  la  vérité  ;  et  les  preuves  de  cette  vérité  sont  tellement 
incontestables ,  qu'il  n'y  a  pas  maintenant  un  seul  écolier  qui ,  dès  les  pre- 
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miëres  leçons  de  physique  qu'il  reçoit ,  n'en  demeure  coDvaincu.  Les  dé- 
crets de  rinquisition  ni  ceux  de  la  Sorbonne  n'y  ont  rien  fait. 

Il  en  sera  de  même ,  messieurs ,  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ] 
mais  il  fallait  le  dire.  Ces  vérités  ne  deviendrontcommunes  qu'après  que  les 
questions  à  résoudre  auront  été  réduites  à  leurs  termes  les  plus  simples,  et 
la  peine  qu'on  prend  pour  cela  peut-elle  sembler  superflue,  lorsque  tant  de 
conversations  de  société ,  tant  d'articles  de  journaux,  quand  il  est  question 
d'intérêts  commerciaux ,  prennent  encore  pour  base  de  leur  raisonnement 
la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  ? 

Les  corps  savans  euxnnémes ,  qui  devraient  se  tenir  au  courant  des 
progrès  du  ^ècle,  par^gent  souvent  assez  long-temps  les  pr^n^^és  va- 
gaires.  Bemouilli  ^  lorsqu'en  1731  il  rwnporta  le  prix  de  F  Académie  des 
Sciences  sur  l'orbite  des  planètes ,  convint  qu'il  n'avait  dû  sa  couromM 
qu'aux  ménagemens  qu*il  avait  gardés  pour  les  tourbillons  ' .  De  nos  jours 
encore  on  voit  des  assemblées  où  sont  réunis  les  hommes  les  plus  éminens 
en  divers  genres  de  connaissances,  écouter  avec  approbation,  des  raîsoi- 
nemens  sans  solidité,  soutenus  par  des  armées  de  chiffres  qui  ne  prouie- 
raient  rien ,  lors  môme  qu'on  pourrait  s'assura  de  leur  autbenticîlé.  Les 
préjugés  ne  cèdent  qu'au  temps,  mais  ils  lui  cèdent  infaillibl^nent. 

J'ai  dû  cependant,  dans  un  livre  où  j'ai  tâché  d'exposer  toutes  les  vérités 
reconnues  jusqu'à  présent  de  l'économie  politique,  attaquer  des  méprises 
accréditées.  La  vérité  ne  s'établit  solidement  que  sur  les  ruines  de  rerreur. 
Il  n'est  pas  inutile  aux  personnes  même  déjà  convaincues,  de  pouvoir  se 
rendre  compte  de  leur  propre  conviction.  11  leur  convient  de  s'exercer 
à  bien  poser  les  questions  et  à  disposer  les  preuves  de  manière  à  persua- 
der ceux  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne  foi  .^  Quant  à  ceux  qui  la  crai- 
gnent, mon  livre  n'est  pas  fait  pour  eux.  Je  me  crois  dispensé  de  les  con- 
vertir ^  et  je  n'y  réussirais  pas. 


CHAPITRE  XIV. 

De  la  prohibitiou  des  produits  manufacturés. 

Messieurs,  nous  avons  examiné  le  but  que  se  propose  le  système  de  li 
balance  du  commerce,  et  une  soigneuse  observation  de  la  nature  des 


•  L.  Sismond:  Voyage  en  Suisse,  tome  1.  p.  575. 
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dioses  appuyée  de  rexpérienee,  nous  a  montré  quel  résultat  on  obtient 
véritablement  de  ce  système.  Mais  en  admettant  que  l'or  et  l'argent  ne  sont 
pas  les  seules  richesses  et  qu'un  peuple  peut  profiter,  et  profite  réellement, 
en  important  des  marchandises  aussi  bien  qu'en  important  des  métaux 
précieux,  un  grand  nombre  de  personnes  pensent  qu'il  lui  convient  d'im- 
porter chez  lui  des  matières  premières  plutôt  que  des  produits  manu- 
facturés, et  d'exporter  des  produits  manufactui*és  plutôt  que  des  matières 
premières. 

Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  que  par  produits  manufacturés,  nous  enten- 
dons ici,  en  général,  les  produits  qui  ont  acquis  par  la  main-d'œuvre  leur 
principale  valeur,  et  qui  sont  arrivés  au  pdnt  de  pouvoir  être  livrés  au 
consommateur  sans  qu'il  soit  besoin  de  beaucoup  de  nouvelles  façons. 
Telles  sont  les  étoffes  dans  lesquelles  on  a  donné  à  la  matière  première, 
soit  par  le  tissage,  soit  par  la  teinture ,  toutes  les  façons  qu'elles  pouvaient 
recevoir,  sauf  celles  du  tailleur  et  de  la  couturière  -,  façons  qui  ne  peuvent 
être  données  que  près  du  consommateur.  Dans  les  produits  bruts,  nous 
comprendrons,  non  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  {açx)n  (il  n'y  en  a  point  de 
tels) ,  mais  ceux  qui  n'ont  reçu  que  les  façons  nécessaires  pour  leur  pre- 
mière extraction,  ou  peu  d'autres  avec  celles4à.  Tels  sont  les  laines  qui 
servent  à  faire  les  étoffes ,  les  métaux  qu'on  emploie  dans  les  arts ,  les 
drogues  de  teinture ,  et  tout  ce  qui  sert  de  matières  premières  dans  les 
manufactures.  Ces  produits  sont  appelés  bruts  ou  matières  premières , 
parce  qu'ils  ont  besoin  d'être  travaillés  de  nouveau  pour  devenir  suscep- 
tibles d'être  consommés. 

Comme  leur  emploi  dans  les  arts  double  et  triple  leur  valeur ,  on  ttt 
très-porté  à  croire  qu'il  y  a'du  désavantage  à  les  vendre  à  l'étranger  avant 
qu'ils  aient  reçu  toutes  les  façons  qu'ils  sont  susceptiUes  de  recevoir,  M 
avant  qu'ils  soient  parvenus  à  leur  plus  grande  valeur.  M.  Cbaplal^dw 
son  Industrie  française  ',  nous  dit  «  que  ce  n'est  pas  sur  la  guotitéétS 
»  valeur  comparée  des  échanges,  mais  sur  la  nature  des  objets 
qu'il  convient  d'établir  les  stipulations  commerciales  avee  km 
nations  ;  et  il  fonde  son  opinion  sur  ce  calcul  :  Qu'une 
livre  pour  un  million  de  laines  à  une  nation  manufacturière^ 
le  quart  de  cette  laine  fabriquée  en  étoffes,  va  payer  la 

Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  oublient  que  les 
que  fait  une  nation,  aussi  bien  qu'un  particulier ,  ne  iwlpirw  Mv/t 


•  1V«  partie,  ch.  3. 


Ô8S  QUATRIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XIV. 

du  poids  ou  du  volume  des  choses  qu'ils  donwtit  ou  reQoîvent  ;  mais  ci 
raison  de  leur  valeur.  Autrement  la  nation  qui  donnerait  quatre  quinUrai 
de  fer  pour  une  once  d'or,  se  ruinerait-,  car  elle  donnerait  en  poids  MûO 
fois  plus  qu'elle  ne  recevrait. 

Lorsqu'une  nation  agricole  vend  à  une  nation  manufacturière  pour  on 
million  de  laines  en  balles,  la  nation  manufacturière,  bien  qu'elle  doont 
en  échange  une  matière  qui  ne  pèse  que  le  quart  de  cette  laine,  lui  donm 
pour  un  million  de  produits,  pour  un  million  de  valeurs. 

On  dit  à  ce  sujet  qu'il  y  a  bien  plus  de  main-d'œuvre  et  de  profits 
gagnés  dans  la  partie  d'étoffe  qui  vaut  cette  somme,  que  dans  la  malièrf 
première  qui  la  vaut  également.  U  est  possible  qu'il  y  ait  plus  de  main- 
d'œuvre  dans  une  partie  de  draps  d'un  million  que  dans  une  partie  de 
laine  de  même  valeur,  mais  il  n'y  a  pas  plus  de  profits  gagnés  par  h 
nation.  La  valeur  tout  entière  d'un  produit  se  partage  entre  les  individus 
qui  l'ont  créée.  Une  partie  de  laine  ne  vaut  un  millionque  parce  qu'eOs 
a  coûté  cette  somme  pour  être  produite  \  car  si  Tpn  pouvait  la  produin 
pour  900  mille  francs,  il  se  trouverait  des  entrepreneurs  qui  la  donne- 
raient pour  900  mille  francs.  La  valeur  indique  les  frais  de  prodoctiQD 
d'an  produit  brut  ou  manufacturé,  et  les  frais  de  production  se  oomposeat 
de  profits  payés.  Quand  nous  livrons  à  l'étranger  une  partie  de  laine  d'un 
million,  il  faut  qu'il  paie  cette  somme ,  soit  à  ceux  qui  ont  fourni  leurs 
terres  et  leurs  capitaux ,  soit  à  ceux  qui  ont  fourni  leurs  bras  et  leur 
intelligence  à  l'effet  d'opérer  celte  création.  Il  en  est  exactement  deméoie 
que  lorsque  nous  vendons  à  l'étranger  une  partie  de  draps  d'un  millioo. 
Il  nous  paie  dans  les  deux  cas  le  prix  des  services  productifs  rendus  soit 
par  nos  terres^  soit  par  nos  capitaux,  soitp^r  notre  intelligence  et  noi 
bras.  Dans  les  deux  cas  ce  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  serriœs 
productifs  que  nous  vendons  ^  mais  ce  sont  nos  services  productifs  et  nous 
en  vendons  pour  la  môme  valeur;  conséquemment  nous  gagnons  autoUl 
un  profit  pareil. 

Il  est  vrai  que  dans  les  deux  cas  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personaes 
qui  reçoivent  les  profils;  mais  toujours  sont-ce  des  concitoyens,  et  b 
nation  en  masse  a  gagné  autant  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Nous  exa- 
minerons bientôt  ce  qui  résulte  de  la  distribution  des  profits  à  telle  classe 
de  personnes  plutôt  qu'à  telle  autre  ;  dans  ce  moment  nous  chardions  à 
savoir  quel  commerce  est  le  plus  avantageux  à  la  nation  en  masse.  Il  est 
évident  que  ce  qui  lui  convient  le  mieux  c'est  de  multiplier  ses  affaires 
lucratives  et  de  vendre  le  plus  possible  de  ses  services  productifs  quels 
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qu'ils  soient;  car  œsQDt  eux  qui  lui  procurent  des  bénéQces.  Or,  le  régime 
qui  favorise  le  plus  les  développemens  de  Tindustrie  et  des  affaires  lucra- 
tives, n'est-il  pas  celui  où  Ton  permet  à  chacun  de  vendre  et  d'acheter  ce 
cpii  lui  convient,  sans  le  brider  par  aucune  prohibition,  et  quelle  que  soit 
la  marchandise?  Pour  l'intérêt  d'une  nation,  la  forme  des  produits  n'est 
d'aucune  importance,  mais  leur  valeur  ;  car  c'est  leur  valeur  qui  la  fait 
perdre  ou  gagner.  Si  l'on  force  les  gens  de  vendre  ce  qu'il  leur  est  moins 
avantageux  de  vendre ,  et  d'acheter  ce  qu'il  leur  est  moins  avantageux 
d'acheter,  ils  vendront  et  ils  achetteront  incontestablement  moins  et  avec 
moins  de  profits. 

Consulter  des  négocians,  consulter  des  manufacturiers  sur  les  importa- 
tions et  les  exportations  qui  donnent  le  plus  de  profits ,  est  un  pauvre 
expédient;  car  le  nombre  de  ceux  que  l'on  peut  consulter,  est  borné 
relativement  à  l'immense  nombre  d'entreprises  industrielles  dont  chaque 
int)duit  est  le  résultat.  On  n'a  par  ce  moyen  que  des  documens  imparfaits 
et  toujours  viciés  par  l'intérêt  personnel,  chacun  étant  intéressé  à  rejeter 
les  obstacles  sur  la  route  du  prochain  pour  eaa  débarrasser  la  sienne.  Le 
CidHricant  de  mousseline  conseillera  toujours  de  laisser  entrer  les  cotons 
filés  de  l'étranger;  le  fabricant  de  fils  de  coton  conseillera  toujours  de  les 
prdiiber.  Cependant  comme  il  faut  bien  mettre  des  droits,  ne  fût-ce  que 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'état  ;  comme  une  liberté  intem])estive 
pourrait  avoir  aussi  des  inconvéniens,  et  qu'il  faut  éviter  la  ruine  des  éta- 
bUssemens  qui  se  sont  formés  sur  la  foi  même  d'une  législation  imparfaite, 
il  est  bon  de  consulter  les  industrieux,  non  pas  précisément  pour  suivre 
leurs  conseils,  mais  pour  connaître  les  inconvéniens  de  chaque  remède, 
et  administrer  cehii  qui  Messe  le  moins  les  intérêts  privés. 

Si  nous  considérons  ce  sujet  d'un  peu  haut ,  nous  nous  apercevrons 
qu'au  travers  des  intérêts  privés  qui  peuvent  fort  bien  être  opposés  les  uns 
aux  autres ,  il  y  a  pour  les  hommes  un  intérêt  général  qui  consiste  à  com- 
muniquer librement  entre  eux;  et  que  tout  ce  qui  gêne  leurs  mouvemens 
inoffensifs,  est  un  mal  pour  l'espèce.  Tout  obstacle,  ou  seulement  toute 
difficulté  apportée  à  des  mouvemens  utiles  (et  ils'  le  sont  tous  du  moment 
qu'ils  sont  volontaires),  doit  donc  être  évitée  autant  que  possible.  Il  y  a 
long-temps  que  Ton  en  convient  pour  ce  qui  a  rapport  aux  communica- 
tions intérieures;  on  ne  s'est  point  avisé  de  soutenir  qu'une  ligne  de  doua- 
nes établie  entre  la  Normandie  et  la  Bretagne  pouvait  être  fâcheuse  pour 
la  Bretagne,  mais  qu'elle  était  favorable  aux  intérêts  de  la  Normandie. 
Il  en  est  exactement  de  même  des  barrières  qui  séparent  les  nations. 
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Moins  on  en  élève,  et  plus  les  nations  profitent.  Queiques^oes  sont  posées 
par  la  nature  ;  mais  quand  le  génie  de  Thomme  parvient  à  les  renverser 
ou  du  moins  à  \es  abaisser,  d'un  et  d'autre  côté  l'on  s'en  trouve  mieux.  A 
mesure  qu'on  s'est  frayé  des  routes  à  travers  les  montagnes ,  i  mesure 
qu'on  a  mieux  su  rendre  les  mers,  au  lieu  d'un  obstacle,  un  moyen  de 
communication,  la  civilisation  et  Taisance  ont  fait  des  progrès. 

C'est  la  liberté  de  commerce  qui  a  créé  la  ville  d'Odessa  sur  la  mer 
Noire;  et  depuis  que  cette  liberté  a  été  restreinte ,  nous  apprenons,  pir 
une  relation  récente ,  que  les  progrès  de  cette  ville  intéressante  se  sont 
arrêtés  tout  à  coup  *• 

Un  autre  voyageur  nous  entrelient  des  progrès  qui  ont  accompagné 
Taffranchissement  des  colonies  espagndes  de  l'Amérique  \  Si  de  nui- 
heureuses  discordes  civiles  n'étaient  pas  venues  mêler  leur  f&dieaie 
influence  à  l'action  vivifiante  de  la  liberté,  nous  aurions  vu  se  renoafder 
dans  ces  quartiers  les  merveilles  de  l'Amérique  septentrionale. 

En  convaiant  que  la  nation  prise  en  masse  recualle  tout  autant  de 
profits  d'une  vente  faite  à  l'étranger,  soit  qu'elle  lui  vende  des  malièm 
premières  ou  bien  des  produits  manufacturés,  on  obsorvora  ayee  raifloi 


*  V  Odessa,  devenu  port  franc,  a  vu  ses  relations  avec  l'Europe  prendre  on 
grand  accroissement,  et  tout  annonçait  que  bientôt  cette  ville  serait  ondes 
plus  riches  marchés  de  la  Russie;  mais  quelques  abus  ont  jeté  Talarnie  à  Pé- 
tersbourg,  et  la  franchise  d'Odessa,  d'abord  suspendue,  ensuite  restreinte,  i 
étéchangéeen  un  entrepôt  réel  assujetti  à  diverse^  formalités.  Cet  événement 
a  arrêté  tout  d'un  coup  l'élan  donné  au  commerce  d'Odessa.  Il  a  eu  le  grave 
inconvénient  d'inspirer  à  l'étranger  une  sorte  de  défiance  ;  et  l'on  a  va  se 
ralentir  ce  mouvement  d'attraction  qui  amenait  vers  les  provinces  de  la 
Russie  méridionale,  une  population  active,  industrieuse,  et  de  nombreoi 
capitaux.  (Gamba,  Voyage  dans  la  Russie  méridionale,  tome  T,  page  17.} 

'  ff  II  y  avait  si  peu  de  temps  que  ce  port  (San  RIas,  port  du  Mexique  sor 
rOcéan  Pacifique,  près  de  la  Californie)  était  ouvert  au  commerce  libre,  ^e 
nous  ne  comptions  pas  y  trouver  autant  de  vaisseaux.  Ce  ne  fat  pas  la  pre- 
mière occasion  où  nous  avions  mal  jugé  de  l'activité  du  commerce  toutes  les 
fois  qu'il  n'est  pas  entravé  par  des  restrictions  ou  placé  sous  la  main  des 
gouvernemens.  »  (  Voyage  au  Chili,  au  Pérou  et  au  Mexique,  en  1822,  par  le 
capitaine  Hall.)  Partout  le  même  voyageur  avait  remarqué  les  heureux  effets 
de  l'indépendance  et  de»  libres  communications. 
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que  les  profits  que  l'étranger  nous  paiera  dans  les  deux  cas,  ne  se  distri- 
bueront pas  à  des  producteurs  des  mêmes  classes.  Si  l'on  exporte  pour 
un  million  de  laines  en  balles,  il  y  aura  bien  autant  de  profits  réalisés  par 
la  nation,  que  si  Ton  exporte  pour  un  million  de  beaux  draps  \  mais  la  plus 
grande  partie  de  ce  million  se  trouvera  réalisée  par  des  propriétaires  de 
troupeaux,  par  des  bergers,  des  tondeurs  et  autres  producteurs  du  pro- 
duit brut,  et  les  manufacturiers  de  draps,  ni  leurs  ouvriers,  n'en  toucha 
ront  pas  une  obole;  tandis  que  si  nous  exportons  pour  un  million  de  draps, 
il^  y  aura  cent  ou  deux  cent  mille  francs  seulement  pour  la  part  des  fer- 
miers, des  bergers,  des  tondeurs,  et  plus  que  cela  pour  les  manufacturiers 
et  les  ouvriers  ' . 

Cet  effet  est  incontestable;  mais  puisqu'il  y  a  autant  de  richesses  gagnées 
par  la  nation  dans  Tune  et  l'autre  supposition,  la  question  se  réduit  à  ceci  : 
Dans  quelle  classe  la  même  somme  de  richesses  procure-t-elle  à  une  nation 
plus  de  bonheur  ou  plus  de  puissance  ?  Ce  n'est  plus  une  question  d'éco- 
nomie politique ,  c'est  une  question  de  politique  et  de  morale.  Elle  n'est 
pas  susceptible  d'une  solution  aussi  rigoureuse  que  la  question  d'économie 
politique;  néanmoins  comme  chaque  classe  se  multiplie  en  proportion  des 
profits  qu'elle  fait,  et  que  la  classe  agricole  a  une  existence  moins  pré- 
caire que  celle  qui  s'occupe  aux  manufactures ,  je  serais  porté  à  croire  (si 
|a  liberté  d'industrie  et  la  marche  naturelle  des  choses  n'étaient  pas  pré- 
férables à  tout)  que  c'est  la  classe  agricole  et  l'exportation  des  produits 
bruts,  dont  l'extension  devrait  être  favorisée  de  préférence,  comme  étant 
moins  dépendante  des  événemens  ainsi  que  des  caprices  des  honmies. 

En  effet,  quand  le  système  du  gouvernement  favorise  le  développement 
des  entreprises  de  manufactures,  les  ouvriers  manufacturiers  se  multi- 
(dient;  mais  nulle  protection  ne  peut  leur  assurer  une  occupation  constante. 


'  Cette  démonstratioD  n*é(ait  pas  praticable  poar  Adam  Smith  ;  elle  ne 
Test  pas  davantage  pour  tous  ceax  qui  n'ont  pas  fait  une  analyse  complète 
des  agens  de  la  production,  et  qui  n'admettent  que  le  travail  comme  produc- 
teur des  richesses.  Pour  les  personnes  qui  croient  que  les  terres  et  le  simple 
profil  des  capitaux  ne  procurent  aux  nations  aucune  nouvelle  richesse,  toutes 
les  circonstances  qui  nuisent  au  plus  grand  développement  du  travail,  sont 
on  mal;  et  par  une  conséquence  du  même  système,  qui  est  celui  de  Ricardo 
et  de  ses  partisans,  les  efforts  du  génie  qui  met  dans  nos  mains  la  disposition 
des  puissances  de  la  nature,  sont  un  mal.  Cette  conclusion  incontestable, 
igvoique  ri<iiru1e«  montre  limpcrfection  des  doctrines  qui  y  conduisent. 
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Les  produits  manufacturés  servent  principalement  aux  Yétemens, 
ameublemens,  aux  ornemens,  aux  plaisirs  des  hommes  ^  or ,  ces  oonson- 
mations  sont  moins  urgentes  que  plusieurs  autres,  et  notamment  que  eeb 
des  alimens  qui  ne  souffre  point  de  remise.  Lorsque  les  droonsUmos 
deviennent  fâcheuses  (dans  les  temps  de  disette,  par  exemple) ,  les  eoH 
sonmialeurs  pavent  supprimer,  ou  du  moins  différer  Tachât  qu'ils tat 
des  produits  manufacturés,  plutôt  que  d'autres  achats;  et  c'est  en  eM 
ce  qui  a  lieu  parmi  les  classes  peu  fortunées  qui  sont  partout  les  phi 
nombreuses. 

Aux  cessations  de  demande  qui  sont  occasionnées  par  les  fléaux  céteslfli^ 
il  faut  ajouter  celles  qui  dépendent  des  volontés  humaines.  Unemodeqoi 
change  laisse  une  ville  entière  sans  ouvrage.  Une  guerre  qui  se  déclare, 
une  prohibition  prononcée  en  pays  étranger ,  peuvent  fermer  les  débou- 
chés les  mieux  établis,  et  plonger  dans  la  détresse  une  muUitode  de 
familles. 

Indépendamment  de  ces  maux  accidentels,  il  en  est  un  qui  semble  inhè* 
rent  au  système  qui  fonde  la  prospérité  d*une  nation  sur  la  vente  à  l'étn»' 
ger  de  ses  produits  vianufacturés.  Cette  nation  ne  peut  cootîmar  i 
obtenir  la  préférence  qu'en  vendant  à  meilleur  marché  que  toutes  hi 
autres,  et  même  que  les  producteurs  du  pays  où  elle  vend  ;  ce  qui  roUjfe 
à  établir  dans  ses  fabrications  une  économie  pardmonieuse  qui  pèse  piîh 
cipalement  sur  la  classe  ouvrière,  classe  subordonnée  et  où  la  concurreott 
des  travailleurs  les  oblige  à  accepter  les  plus  dures  conditions.  SCeuartot 
craint  pas  de  conseiller  à  Fadministration  d*établir  parmi  les  producteurs 
une  concurrence  telle  que,  diminuant  leurs  prix  à  Tenvi  les  uns  des  autres, 
ils  se  réduisent  à  ne  gagner  que  le  nécessaire pRysique  \  Ainsi,  après  (fÊb 
des  populations  entières  se  sont  interdit  Tusage  de  tout  ce  qui  ressemble 
à  une  superfluité,  et  par  conséquent  toutes  les  jouissances  intellectuelles, 
tout  ce  qui  les  distingue  de  la  brute  ;  nous  venons  de  voir  que  V 


*  Steuart,  tome  1 ,  page  216.  Si  le  vieax  système  prohibitif  n'avait  pas  été 
rainé  par  les  lumières  que  l'on  <loit  aux  économistes  français  da  dix-haîtième 
siècle  et  aux  disciples  d'Adam  Smith,  les  écrivains  de  cette  ancienne  école 
seraient  les  pires  conseillers  que  pussent  avoir  les  nations.  Ce  sont  eux  qoi 
les  auraient  entraînées  de  plus  en  plus  dans  des  guerres  de  commerce ,  de 
jalousie  et  d'ambition  ,  et  qui  auraient  constamment  tendu,  comme  on  le 
voit,  dans  le  résultat  du  système  de  Steuart,  à  les  plonger  dans  la  misère  et 
dans  l'abrotistement. 
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le  plus  commun,  une  mauvaise  récolte,  un  changement  de  mode,  peuvent 
les  priver  môme  de  cet  absolu  nécessaire.  Il  semblerait  que  les  gouver^ 
nemens  ne  font  pas  assez  de  mal  aux  nations  en  leur  mettant  les  armes 
à  la  main,  et  en  les  obligeant  à  s'égorger  mutuellement  ;  il  faut  encore 
qu'elles  se  fassent  une  guerre  de  fuseaux  et  de  navettes,  dont  le  résultat 
est  une  privation  perpétuelle  de  tout  ce  qui  adoucit  la  vie  et  relève  Thuma- 
nité  !  Est-ce  là,  je  le  demande,  le  résultat  qu*on  doit  se  proposer  dans  Tor- 
ganisation  des  sociétés  ?  Jamais  le  système  exclusif  ne  s'est  exprimé  avec 
plus  de  naïveté. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  libre  importation  des  marchaDdises  étrangères»  et  de  l'tTantage  qu'une 

nation  en  reliro. 

Après  avoir  démontré,  messieurs,  qu'une  nation  ne  relire  pas  de  la 
prohibition  des  produits  étrangers,  les  avantages  qu'on  attribue  à  cette 
mesure,  je  vous  ferai  connaître  les  biens  très-positifs  dont  ce  système  nous 
prive. 

Mais  d'abord ,  il  convient  que  nous  nous  formions  une  juste  idée  des 
avantages  qui  résultent  des  échanges  en  général. 

Quand  un  commerce  s'établit  entre  nous  et  une  nation  étrangère,  nous 
renonçons  à  la  consommation  des  produits  que  nous  lui  envoyons,  pour 
jouir  de  la  consommation  de  ceux  que  nous  obtenons  en  retour.  L'elTet 
est  précisément  le  mùme*que  si  nous  avions  produit  les  marchandises 
étrangères  sur  nos  champs  et  dans  nos  ateliers  \  au  fond ,  nous  no  con- 
sommons jamais  que  ce  que  nous  produisons;  mais  il  y  a  d'assez  grands 
avantages  à  opérer  celte  consommation  après  le  circuit  du  commerce 
extérieur. 

Ces  avantages,  les  voici,  sommairement  expliqués. 

Les  produits  que  nous  n'avons  pas  du  tout ,  sont  pour  nous  d'un  prix 
excessif.  Sans  le  commerce  extérieur,  le  café  et  le  coton  seraient  pour  la 
France  des  produits  inllniment  chers,  et  dont  un  Français,  quel(]uc  opu« 
lent  que  vous  vouliez  le  supposer,  ne  pourrait  pas  jouir;  car  toute  sa 
fortune  sulTirait  à  peine  pour  lui  procurer  quelques  tasses  d'un  café,  pro- 
bablement fort  médiocre,  qu'il  obtiendrait  en  cultivant  à  grands  frais  des 
plants  dans  une  serre  chaude.  Elî  bien,  messieurs,  au  moyen  du  com- 
I.  ns 
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merce  étranger,  une  livre  d  excellent  café  ne  lui  coûte  pas  plus  de  qua- 
rante sous  ;  c'est-à-dire  le  môme  prix  qu*un  couteau ,  un  mouchoir  de 
poche  ou  tout  autre  produit  analogue.  £n  créant  un  produit  de  40  soun 
et  renvoyant  aux  îles,  on  adresse  en  retour  à  un  Français,  une  livre  de 
café.  S*il  ne  fait  pas  cette  opération  lui-même,  des  négodans,  moyennant 
une  rétribution  modérée  par  la  concurrence,  la  font  pour  lui. 

Qu'en  résulte-t-il  pour  la  France?  Ce  produit  auparavant  si  cher,; 
devient  d*un  prix  tellement  abordable,  que  non-seulement  les  gens  riches, 
mais  des  fortunes  très-médiocres,  peuvent  s'y  procurer  habituellement  da 
café.  On  en  obtient  maintenant  à  bien  meilleur  marché  que  je  ne  le  dis. 

De  cet  avantage  il  en  naît  un  autre.  C'est  que  le  produit  étranger  pou- 
vant être  établi  à  un  prix  modique  et  ses  consommateurs  pouvant  âtit 
nombreux,  il  multiplie  la  consommation ,  et  par  conséquent  la  demande 
des  produits  indigènes  au  moyen  desquels  on  Tachette.  Avant  l'impodi- 
tion  de  cette  denrée ,  les  couteliers  de  France ,  après  avoir  fabriqué  b 
quantité  de  couteaux  dont  les  habilans  de  la  France  pouvaient  avoir 
besoin ,  n*en  fabriquaient  pas  davantage ,  sous  peine  de  les  donner  ta 
rabais  et  d'y  perdre.  Maintenant,  après  avoir  pourvu  la  France  de  cou- 
teaux, ils  en  fabriquent  d'autres  pour  les  lies,  et  ces  nouveaux  produits  de 
la  France,  sont  consommés  par  elle  sous  forme  de  café.  Nous  fabriquons 
et  nous  consommons  beaucoup  plus  de  couteaux  (ou  de  toute  autre  mar- 
chaadise  que  nous  envoyons  aux  Iles),  parce  que  nous  en  consommons 
uneixMine  partie  en  café.  Or,  produire  et  consommer,  voilà  œ  qui  cons- 
titue la  richesse ,  ce  qui  fait  la  supériorité  des  nations  industrieuses  sur 
colles  ciui  ne  le  sont  pas. 

Cet  avantage  qui  est  très-frappant  dans  le  c&  que  je  vous  cite ,  se  ren- 
contre encore ,  mais  à  un  degré  moindre ,  dans  t(»us  les  commerces  que 
l'on  fait  avec  l'étranger,  môme  lorsque  nous  recevons  en  échange  des 
marchandises  manufacturées  que  nous  pourrions  au  besoin  fabriquer 
nous-mêmes.  Par  Je  commerce  nous  les  obtenons  à  un  prix  inférieur  i 
celui  qu'elles  nous  coûteraient  si  nous  les  fabriquions  ;  et  la  preuve  en  est 
que,  malgré  les  frais  de  commerce  qui  comprennent  le  btinéTice  du  com- 
merçant, on  nous  les  vend  encore  à  meilleur  marché  qu'on  ne  pourrait 
ici  les  produire  directement.  \ous  les  produisons  bien  toigours,  mais  nous 
les  produisons  indirectement  en  produisant  les  objets  que  nous  donnons 
à  l'étranger  en  échange  pour  les  avoir,  et  cette  manière  est  plus  économi- 
que, plus  favorable  pour  le  oonsommateur,  et  plus  encourageante  pour  le 
producteur. 
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Ainsi,  pour  faire  sortir  d'un  exemple  cet  effet  avantageux,  je  supposerai 
que  des  commerçans  achcttent  pour  rAUemagne  cent  aunes  de  talTeUis 
dont  les  frais  de  production,  et  \vkv  conséquent  le  prix,  soient  de  400  fr.  ; 
je  supposerai  que  ce  taffetas  est  vendu  à  Francfort  450  francs;  qu  avec 
cette  somme  on  achette  cent  pièces  de  padous  ou  rul)ans  communs  qui  se 
fabriquent  à  Ehertold,  et  qui  rendus  à  Paris  se  vendront  ôOO  francs.  Nous 
aurons  produit  nos  padous  en  fabriquant  du  taffetas.  Maintenant  je  sup- 
poserai que  nous  voulions  (comme  la  (entati>'e  en  a  été  faite)  raviry  comme 
on  dit,  cettt  branche  d'industrie  à  rAUemagne  y  et  produire  nous-mêmes 
des  padous  :  on  en  prohibera  l'entrée,  et  les  cent  pièces  seront  fabriquées 
en  France  où  elles  reviendront  à  600  francs,  ce  qui  fait  cent  francs  de  plus 
que  le  prix  auquel  le  commerce  nous  les  procure  en  ce  moment. 

On  observera  peut-être  qu*il  importe  peu  que  le  consommateur  paie 
cent  francs  de  plus,  puisque  ce  haut  prix  est  gagné  par  des  producteurs 
nos  compatriotes  *,  mais  il  ne  vous  échappera  pas  que  ce  raisonnement  est 
le  même  que  celui  au  moyen  duquel  on  voudrait  établir  qu'il  faut  suppri* 
mer  les  moulins  pour  donner  occasion  aux  tourneurs  de  meules  à  bras  do 
gagner  davantage.  Tai  déjà  plusieurs  fois  combattu  ce  système  en  vous 
disant  que  c'est  un  progrès  de  Tindustric,  que  de  procurer  à  une  nation 
les  mêmes  jouissances  avec  moins  de  frais  de  production  *,  que  l'épargne 
que  Ton  fait  d'une  main-d'œuvre  ne  diminue  pas  le  nombre  des  IravaiU 
leurs,  ni  leurs  profits,  mais  les  dirige  vers  une  autre  production  d'où 
résultent  d'autres  jouissances  \  par  là  le  travail  d'une  nation  n'est  point 
diminué,  mais  ses  moyens  de  jouir  sont  plus  étendus.  De  même,  lorsque 
nous  voulons  produire  des  padous  qui  nous  reviennent  à  600  francs ,  an 
lieu  de  les  produire  indirectement  en  fabriquant  des  étoffes  de  soie  qui  ne 
nous  reviennent  qu'à  500  francs,  nous  perdons  100  francs  pour  n'avoir  pas 
chobi  le  procédé  le  plus  économique  pour  produire  :  celui  que  la  nature 
des  choses,  le  climat,  l'aisance  des  communications,  peut-être  seulement 
notre  aptitude  naturelle,  nous  conseillaient  de  choisir.  Et  en  préférant  le 
procédé  le  moins  économique,  disons  mieux,  le  moins  intelligent,  nous 
nous  interdisons  une  partie  de  la  demande  et  de  la  production  qui  cons- 
tituent un  état  plus  avancé  de  l'industrie  ctdela  civilisation. 

Après  cette  exacte  représentation  du  commerce  des  produits  manufac- 
turés et  de  ses  effets,  que  penserons-nous  de  ce  précepte  d*un  auteur 
récent  :  a  Dès  qu'il  s'agit  d'un  travail  fait  par  des  nationaux ,  d'un  travail 
»  auquel  des  hommes  utiles  devront  de  pouvoir  subsister,  fmframusex- 
»  vounpeu  de  ce  quil  coûte:  vous  serez  toujours  plus  riches, puisque  vos 
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M  compatriotes  se  seront  créé  un  revenu,  etc.  *  »  L*auteur  ne  fait  pas 
attention  que  le  revenu  s'augmente  autant  par  ce  qu'on  dépense  de  moins 
que  par  ce  qu'on  gagne  de  plus-,  et  qu'un  gain  obtenu  par  une  partie  de 
la  nation  sur  une  autre  partie  de  la  nation  qui  pourrait  éviter  de  le  payer, 
n'est  pas  un  gain  pour  la  nation. 

En  1814  les  maîtres  de  forges  convinrent  qu'un  droit  qui  leur  assurerait 
le  monopole  des  fers,  ne  renchérirait  les  frais  de  culture  que  de  50  francs 
par  charrue  '.  Or,  veut-on  savoir  ce  qu'un  pareil  monopole,  dont  on  parle 
comme  d'un  médiocre  inconvénient,  coûterait  à  la  France?  Selon  Lagrange 
et  Lavoisier,  on  peut  compter  en  France  920  mille  charrues.  Le  dommage 
causé  aux  cultivateurs  et  par  suite  aux  consommateurs  par  cette  seule 
mesure,  s'élèverait  donc  à  46  millions  !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  Tagriculturp 
n'est  pas  le  seul  art  qui  emploie  le  fer;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  fasse 
usage  de  ce  plus  précieux  do  tous  les  métaux;  nous  nous  en  servons  dans 
la  vie  civile;  que  l'on  calcule,  si  l'on  j^ut,  les  millions  que  nous  coûte  le 
moindre  renchérissement  du  ferl  ^ 

On  a  la  pudeur  de  ne  pas  le  prohiber  tout-à-fait;  mais  on  fait  ce  qn*oa 
peut  pour  en  décourager  l'importation ,  surtout  du  fer  quand  il  a  subi 
quelque  main-d'œuvre  ';  comme  si  l'économie  que  l'on  fait  en  employant 
une  main-d'œuvre  étrangère,  n'était  pas  exactement  pareille  à  celle  que 
l'on  fait  quand  on  emploie  un  moteur  au  lieu  des  bras  de  ThonHne!  Un 
publiciste  qui  écrit  sur  l'économie  politique  et  profère  une  telle  phrase: 
Embarrasscz-^ous  peu  de  ce  que  cela  coûte  :  roiis  serez  toujours  assez 
riche,  ressemble  fout-à-fait  à  un  mécanicien  qui  dirait:  Embarrasttz- 
vous  peu  de  ce  quil  y  a  de  force  perdue  dans  mes  machines  :  vous  en  aum 
toujours  assez. 

Je  relève  ces  erreurs  parce  qu'elles  flattent  des  préjugés  vulgaires,  et 
n'en  sont  que  plus  dangereuses  '.  Si  elles  étaient  fondées  en  raison,  ilfau- 


'  M.  Ferricr,  2«  édilion,  page  507. 

*  Mémoires  de  Alorellct,  tome  II,  page  267. 

*  L'introduction  du  fer  en  gueuse  n'est  permise  que  lorsque  les  morceaux 
ont  plus  de  cinq  pieds  de  long ,  c'est-à-dire,  lorsqu'ils  sonl  peu  maniables  et 
peu  favorables  à  de  certains  usages. 

^Témoin  les  droits  dont  le  gouvernement  des  Ëtat-Unis,  gouvernement 
tout  populdire,  vient  de  frapper  les  produits  manufacturés  étrangers.  Il  n  cé- 
dé aux  sollicilalîons  pressantes  de  plusieurs  manufacturiers  qui  n*ont  cc««é 
do  réc\a\\\cT  des  drôiis  firo(ecleur8  (c'est  leur  expression),  qui  sont  en  ctfol 
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(Irait  bien  vile  détruire  tous  nos  moulins  pour  procurer  du  travail  à  cc.u\ 
qui  voudraient  moudre  du  grain  à  force  de  bras ,  et  si  lo  pain  doublait  do 
prix .  ne  point  nous  en  embarrasser  ' . 

Quand  je  parie  do  prix ,  messieurs,  ne  perdez  pas  do  vue  qu'il  n'y  a  de 
prix  égal ,  qu'à  qualités  égales.  Il  n'y  a  nulle  comparaison  à  faire  sans  cela. 
Deux  draps  de'qualités  dilTéreutes,  ne  sont  pas  deux  produits  jiareils.  L'un 
peut  ôtreà  bon  marché  à  40  francs  Taune  \  l'autre  peut  être  cher  kVi  fr. 
Mais  de  deux  étoffes  parfaitement  pareilles ,  de  deux  étoiles  dont  Tune 
n'est  inférieure  à  l'autre  en  aucun  point ,  ni  pour  le  choix  de  la  matière 
première ,  ni  pour  la  bonne  fabrication ,  ni  pour  la  lar<;eur ,  ni  |)our  l'éclat 
et  la  solidité  des  couleurs ,  celle  qui  revient ,  tous  frais  de  production  com- 
pris (  soit  par  une  fabrication  directe ,  soit  par  le  commerce  ) ,  à  40  francs, 
est  moins  chère  que  celle  qui  revient  à  45  francs,  et  il  vaut  mieux  racheter 
deTétranger  pour  40  francs,  que  de  la  produire  pour  45  francs.  Car,  per- 
mettez-moi de  vous  le  répéter,  quand  bien  mâme  nous  donnerions  à  l'é- 
tranger ces  40  francs  en  espèces ,  il  est  imi)ossible  que  nous  nous  les  soyons 
procurés ,  ou  que  nous  puissions  nous  les  remplacer,  autrement  que  par 
nos  propres  productions.  Le  commerce  avec  Tétranger  n'est  qu'un  procédé 
différent  pour  produire  chez  soi ,  et  un  procédé  plus  économique  \  autrt^- 
ment  Tintérêt  personnel  ne  l'emploierait  pas. 

Et  lorsque  je  me  sers  de  ces  expressions  :  Produire  avec  plus  de  frais 
chez  nous,  achètera  meilleur  marché  chez  l'étranger^  ne  pensez  pas  que 
ce  soient  des  manières  de  parler  vagues  et  arbitraires,  ne  pensez  pas 
qu'elles  se  prêtent  à  soutenir  indifféremment  tous  les  argumens.  Rien  n'etit 
plus  précis^  vous  le  sentirez  par  Texemple  d*un  produit  qui  exigerait,  s'il 


proteclears  d'un  monopole  qui  leur  est  par  là  accorJô  aux  dépeus  de  leurs 
coocitoyens. 

'  DaBs  la  séance  de  la  chambre  des  dépulc^  du  23  juillet  1828,  M.  Tliéiiar<l 
fît  scutir  Tabsurdilé  d  u:i  syslème  qui  nous  fait  revenir  le  salpôlre  que  nous 
iabriquous  en  France  de  1  GO  à  180  francs  les  100  kilogrammes  ,  tandis  que  lu 
lalpèlre  que  nous  apporte  le  commerce»  ne  nous  revient  qu'à  70  ou  75  francs. 
roarmaïD  tenir  ce  système»  on  frappe  les  salpêtres  d'un  droit  de  80  francs 
(lo  droit  est  plus  élevé  que  la  valeur  du  produit;-  ;  on  lourmcnto  les  citoyens 
OD  donnant  entrée  chez  eux  à  des  salp^lriers  privilégiés;  ou  épuise  les  salpû. 
très  de  formation  française  qui  s'amasseraient  en  plusi^randj  quantité  pour  l* 
cas  où  an  blocus  nous  empêcherait  do  les  tirer  du  dehors  :  e«ttc  Iô(;i8lalio;i 
est  insensée  sou.«  tous  les  rapports. 
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fallait  le  faire  chez  vous,  cinq  journées  de  travail  \  et  que  vous  pouvez,  a 
vous  Tachetez  de  Télranger ,  obtenir ,  rendu  chez  vous ,  en  le  payant  am 
un  produit  équivalent  à  quatre  journées  de  travail.  Il  est  clair  que  tous 
payez  Tun  et  Tautre  avec  vos  journées  de  travail,  ou  avec  des  journées  que 
vous  avez  payées  à  vos  ouvriers  ;  mais  que  dans  le  premier  cas,  vous  paya 
ce  produit  un  cinquième  plus  que  dans  le  second. 

Remarquez  que  je  ne  compare  point  des  journées  de  deux  pays  diflerens 
(  comparaison  impossible  à  faire  )  -,  mais  des  journées  du  môme  pays,  do 
même  temps,  et  du  môme  prix  ', 

Tout  cela  rc\)ose  sur  celte  idée  mère  et  fondamentale  que  je  vous  prie  de 
ne  point  perdre  de  vue  :  c'est  que ,  môme  lorsque  nous  consomaxms  des 
marchandises  étrangères^  nous  ne  consommons  toujours  que  des  produits 
de  notre  pays;  attendu  qu'il  nous  est  impossible  de  rien  acquérir,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors ,  si  ce  n'est  avec  des  produits  de  notre  pays. 

Dans  cet  état  des  choses,  une  prohibition  de  mardiandise  étrangère, 
au  moyen  de  laquelle  nous  sommes  forcée  de  remplacer  cette  marchandiiB 
par  une  production  indigène  qui  revient  plus  cher,  équivaut  à  un  r^eoent 
industriel  qui  nous  obligerait  à  nous  servir  pour  créer  un  produit,  d*aa 
procédé  plus  dispendieux ,  au  lieu  d'un  procédé  plus  parfait.  Le  procédé  b 
plus  parfait  est  dans  beaucoup  d'occasions  la  voie  du  commerce  ;  c'est  ceDe 
qui  nous  permet  de  faire  notre  café  en  étoffes,  en  fabriquant  des  étoOes  et 
en  les  envoyant  dans  les  pays  à  café.  Le  procédé  plus  dispendieux  est  cehii 
qui  produit  du  café  immédiatement  en  le  cultivant  dans  des  serres  chaudes 
qui  le  fournissent  moins  abondant  ou  moins  bon  '. 

Au  surplus,  on  ne  peut  bien  comprendre  et  pleinement  admettre  la  liberté 


*  Cette  démonstratîoD  est  une  preuve  entre  roUle  de  l'insulBaaiice  det  qrf- 
tènies  d'économie  politique  qui  mesurent  la  production  sur  rotllilé  réelle 
des  produits  et  non  sur  leur  valeur  d'échanj^e. 

*  Je  ne  blâme  point  ici  les  procédés  de  ceux  qui  font  en  Europe  do  sacre, 
de  betteraves;  c'est  même  pcul-èlre  ce  procédé  qui  nous  débarasseri  da 
monopole  des  colonies  si  funeste  à  leurs  métropoles.  Il  peut  y  avoir  des  loca- 
lités où  la  betterave  contient  tant  de  sucre,  où  Ton  peut  tirer  un  si  bon  parti 
de  son  résidu  pour  engraisser  des  bestiaux,  où  les  mauvaise<«  lois  rendent  le 
sucre  des  pays  chauds  si  cher,  qu'on  Tobticnlà  meilleur  compte  en  rexlrayaol 
das  betteraves  ;  alors  le  procédé  le  plus  économique,  et  par  conséquent  le 
plus  parfait,  consiste  à  l'obtenir  par  riigricullurc  intérieure  au  lieu  de  Tob» 
lonir  par  le  commerce. 
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du  commerce ,  si  Ton  ne  comprend  pas  bien  ce  qu'une  nation  gagne  à  se 
procurer  les  produits  au  plus  bas  prix.  Or ,  pour  saisir  l^avantage  do  se 
procurer  les  produits  au  plus  bas  prix ,  il  faut  bien  comprendre  la  théorio 
de  la  production,  et  pour  cela  se  reporter  au  chap.  IX  de  la  r*  partie, 
page  116. 

C'est  un  de  mes  motib  pour  insister  souvent  sur  Timportance  des  élc- 
mens  en  économie  politique.  Toutes  les  plus  Importantes  conséquences  ou 
dérivent. 

Ix>rsqu'au  lieu  d'une  prohibition  absolue ,  le  législateur  frappe  une  mar- 
chandise importée ,  d'un  droit  d'entrée ,  il  convient  de  distinguer  le  cas  où 
le  droit  suIBt  pour  empêcher  toute  importation ,  du  cas  où  une  certaine 
I  quantité  de  consommateurs  (  ou  plutôt  de  commerçons  agissant  pour  les 
consommateurs)  jugent  à  propos  d'importer  une  quantité  quelconque  de 
la  marchandise ,  sauf  à  payer  le  droit. 

Dans  la  première  supposition ,  le  droit  est  une  proliibition  absolue  dé- 
guisée. Le  gouvernement  anglais  établit  un  droit  de  50  pour  cent  sur  les 
€)uvrages  d'osier,  les  paniers,  les  corbeilles;  par  conséquent,  on  serait 
obligé,  si  l'on  en  importait,  de  payer  en  Angleterre  30  sous  de  France 
une  corbeille  française  que,  sans  ce  droit ,  et  les  frais  de  commerce  com- 
pris, on  pourrait  s'y  procurer  pour  20  sous.  Si  les  producteurs  anglais 
peuvent  établir  une  corbeille  semblable  (  ou  du  moins  une  corbeille  pourvue 
de  la  même  utilité),  pour  le  prix  de  29  sous  ou  moins,  il  est  clair  que  l'on 
n^en  fera  pas  venir  de  France  une  seule  :  comme  elles  reviennent  à  30  sous, 
elles  ne  peuvent  supporterla  concurrence  des  corbeilles  anglaises  de  vingt- 
neuf  sous-,  elles  sont  prohibées  par  le  fait,  et  il  en  résulte  tous  les  incon- 
véniens  des  prohibitions  absolues,  c'est-à-dire ,  que  le  fisc  ne  gagne  rien 
par  le  moyen  de  ce  droit ,  et  que  les  consommateurs  de  corl)cilles  paient 
vingt-neuf  sous  un  produit  qu^ils  pourraient  avoir  pour  20  sous. 

Si  les  Irais  de  production  de  chaque  corbeille  s'élèvent  en  Angletern^ 
à  31  sous,  on  les  tirera  de  France  plutôt  que  do  les  fabritiuer,  et  les  con- 
sommateurs anglais  les  paieront  aloi*s  avec  une  quantité  de  leurs  services 
productifs  valant  30  sous ,  c'est-à-dire ,  avec  une  quantité  de  marchandisis 
anglaises  dont  les  frais  de  production  auront  égalé  30  sous,  tandis  qu'un 
aurait  pu  acheter  en  Angleterre  les  mêmes  corbeilles  pour  un  tiers  moin.<« 
de  frais  de  production. 

Or,  la  nécessité  où  l'on  met  les  consommateurs  de  les  payer  ce  prix, 
équivaut  complètement  pour  eux  à  une  diminution  de  revenu  \  car  notre 
revenu  à  tous,  quelk»  qu'en  soit  la  source,  est  d'autant  plus  grand  qui!  |mmjI 
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nous  servir  à  acheter  plus  d'objets  de  consommation  ;  et  ce  que  nous 
donnons  de  plus  pour  un  objet ,  diminue  d'autant  ce  que  nous  pourriooi 
consacrer  à  l'achat  d'un  autre. 

L'ignorance  presque  générale  où  Ton  est  encore,  par  rapporta  ce  prin- 
cipe incontestable ,  fait  que  nous  sommes  ordinairement  sacrifiés  en  notre 
qualité  de  consommateurs,  c'est-à-dire  dans  la  fonction  que  nous  exerQODS 
le  plus  généralement,  le  plus  constamment,  pendant  toutes  les  heures  dn 
jour,  pendant  noire  sommeil  môme;  car  les  draps  de  lit  danslesqueb 
nous  sommes  couchés,  nos  matelas,  la  couchette,  nos  rideaux ,  notre 
ameublement,  notre  appartement,  l'ardoise  ou  la  tuile  qui  nous  couvrent, 
«ont  des  objets  que  nous  consommons  en  dormant.  Nos  revenus ,  à  qudqne 
somme  qu'ils  se  montent,  sont  dans  une  lutte  perpétuelle  contre  tous  nos 
))esoins.  lis  sont  diminués  par  cliaquo  sou  que  l'on  nous  fait  payer  de  plus, 
et  que  nous  pourrions  payer  de  moins.  Calculez,  si  vous  pouvez,  ce  que 
Ton  fait  ainsi  payer  de  trop,  en  rcncliérisscmens ,  à  une  grande  nation. 
C'est  bien  une  autre  somme  que  celle  que  les  douanes  reçoivent  endroits 
d'entrée.  Un  droit  qui  équivaut  à  une  prohibition ,  coûte  souvent  des 
sommes  considérables,  et  ne  rapporte  pas  une  obole  au  gouvernement  ni 
àsesagens*. 

La  richesse  d'une  personne ,  d'une  nation ,  n'est  pas ,  comme  on  Fa  dit 
jusqu'ici ,  grande  ou  petite ,  par  sa  comparaison  avec  la  richesse  d'une 
autre  nation  -,  mais  par  sa  comparaison  avec  le  prix  des  objets  de  consom- 
mation. ]^a  cherté  des  produits ,  en  ne  permettant  pas  à  des  classes  nom- 
breuses'de  consommateurs,  d'atteindre  au  pris  de  l)eaucoup  de  choses, 
est  une  des  causes  principales  qui  retiennent  la  majeure  partie  de  nos 
paysans  et  de  bien  d'autres  en  Europe,  dans  urre  condition  beaucoup  plus 
voisine  delà  condition  du  sauvage,  que  de  celle  de  l'homme  civilisé  :  car 
la  mauvaise  qualité  des  produits,  leur  imperfection,  leur  grossièreté ,  est 


*  Pendant  lo  règne  de  Bonaparte  on  expédiait  de  Londres  des  bâlimenf 
chargés  de  sucre,  de  café,  de  tabac,  de  coton  filé,  pour  Salonlque,  d*où  ces 
marchandises  étaient  portées  sur  des  chevaux  ou  des  mulet?,  à  travers  h 
Servie  et  la  Uongrie,  dans  toule  l'Allemagne,  et  même  en  France;  de  sorte 
qu*une  marchandise  que  Ton  consommait  quelquefois  à  Calais,  venait  d'An, 
gictcrrc,  qui  en  est  à  sept  lieues,  après  avoir  fait  un  détour  qui  ôqnivalaU 
pour  les  frais  à  un  voyage  de  deux  fois  le  (onr  de  la  terre.  (  Th.  Tooke. 
Thoughls  and  détails  on  (hc  hûjh  and  loïc  Priées  of  Ihe  lasi  21)  ycars,  pari.  Il, 
paso  53.) 


AVANTAGE  DES  IMPORTATIONS.  (iOl 

exaclement  la  môme  ciiose  que  leur  cherté  -,  cl  un  produit  est  également 
cher  soit  qu'il  coûte  beaucoup  d'argent ,  soit  qu'il  ait  peu  de  qualités.  A 
mesure  que  Téconomie  politique  sera  mieux  entendue ,  on  attachera  plus 
d'importance  à  cette  considération  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici. 

Quand  je  prêche  en  Taveur  du  l)on  marché  des  produits ,  ce  n'est  pas  la 
cause  des  seuls  consommateurs  que  je  défends  -,  c'est  aussi  celle  des  pro- 
ducteurs. Rien  ne  favorise  la  demande  des  produits,  leur  écoulement  facile 
et  prompt,  comme  leur  bas  prix.  Je  ne  doute  pas  que  si  l'Angleterre  est 
assez  sage  pour  persister  dans  le  plan  qu'elle  paraît  avoir  adopté,  d'abais- 
s?T  graduellement  les  barrières  qui  s'opposent  à  l'introduction  d'une  foule 
de  i^roduits  que  l'étranger  pourrait  lui  fournir  à  bon  marché ,  et  si  elle  se 
conteii!n  de  les  frapper  d'un  droit  léger,  elle  ne  favorise  singulièrement 
ses  manufactures ,  et  môme  n'augmente  le  produit  de  ses  douanes.  1^  bon 
marché  des  produits  en  facilitera  l'acquisition  \  la  douane  i)ercevra  un 
droit  modéré  sur  des  choses  qui  ne  lui  en  paient  point  du  tout,  puisqu'elles 
sont  prohibées;  et  l'étranger  acheltera  pour  ses  retours  des  marchandises 
anglaises  qui  ont  de  la  peine  à  so  vendre.  Il  y  a  soixante  ans  qu'Adam 
Smith  a  averti  les  Anglais  de  ce  que  leur  coûtait  leur  système  exclusif; 
mais  les  hommes  veulent  souffrir  avant  que  de  se  corriger  ;  aussi  n'est-ce 
que  de  nos  jours  que  les  négocians  de  Londres  ont  présenté  une  pétition 
pour  un  commerce  plus  libre  avec  l'étranger ,  et  qu'on  a  vu  même  les  ma- 
nufacturiers de  Birmingham  nommer  un  comité  |>our  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  de  l'avantage  à  ne  pas  prohiber  tout  objet  manufacturé  dansl'étrauger. 

La  chambre  des  communes  d'Angleterre,  avertie  enfm  par  les  hommes 
éclairés ,  du  tort  que  fait  à  ses  manufactures  et  à  son  commerce ,  le  système 
prohibitif  qu  elle  avait  poussé  à  Texcès ,  semble  en  avoir  reconnu  les  incon- 
Ycniens.  Ce  système  sera  dans  peu,  sinon  totalement  abandonné,  du  moins 
considérablement  mitigé.  Il  est  asse::  curieux  d'observer  que,  tandis  (ju'on 
lui  attribue  dans  plusieurs  endroits  les  succès  de  Tinduslrie  anglaise ,  les 
Anglais  cherctient  à  s'en  débarrasser  comme  s'opi)Osant  aux  progrès  de 
leur  industrie. 

On  s'aperçoit  que  je  n'ai  point  parlé  des  droits  d'entrée  comme  impôts, 
maïs  seulement  comme  des  moyens  de  protéger  l'industrie.  Comme  impôts, 
maintenus  dans  des  bornes  convenables ,  ils  ne  sont  pas  î)1us  mauvais  que 
d'autres;  mais  comme  moyens  de  protéger  rindnslrie,  ils  ne  peuvent  pro- 
léger une  industrie  qu'aux  dépens  d'une  autre  et  aux  dépens  des  revenus 
des  consommateurs. 
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L'abandonnnement  qu*on  en  fera  un  jour  facilitera  beaucoup  la  tâche  de 
Tadministration  ;  et  il  en  sera  de  même  du  renoncement  aux  droits  de 
fabrication.  Avec  des  droits  de  douane  élevés,  le  gouvernement  est  coo- 
slanimeiit  en  butte  aux  réclamations  tantôt  d'une  classe  de  producteurs, 
tantôt  d'une  autre.  Si  Ton  ne  baisse  pas  les  droits  d'entrée,  les  producteurs 
de  vin  se  i)laignent  qu'on  fait  tort  à  leurs  exportations  ;  si  on  les  baisse 
trop ,  les  maîtres  de  forges  menacent  d'éteindre  leurs  hauts  fourneaux.  S 
on  laisse  entrer  les  sucres  étrangers,  les  colons  se  plaignent  qu'on  les  mine; 
si  on  frappe  les  sucrés  étrangers  d'un  droit  prohibitif,  le  consommateur 
se  plaint  qu'on  lui  fait  payer  le  sucre  25  pour  cent  de  plus  qu^on  ne  le  piie 
en  Suisse  ;  le  fisc  se  plaint  que  la  cherté  du  sucre,  en  réduisant  la  consom- 
mation ,  nuit  à  la  recette  des  douanes.  Ne  protégez  aucune  classe  de  h 
nation ,  elles  chercheront  toutes  les  industries  les  plus  généralement  pro- 
litables  ;  elles  ne  pourront  se  plaindre  que  de  la  nécessité  des  choses,  et 
laisseront  l'administation  en  paix.  Si  l'administration  ordonnait  que  ks 
menuisiers  travaillassent  en  sapin  et  les  ébénistes  en  chône ,  il  y  aurûti 
chaque  instant  des  réclamations  et  des  plaintes  ;  on  les  laisse  employer  le 
bois  qu'ils  veulent,  et  personne  ne  se  plaint. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  précautions  qu'il  faut  avoir  avant  d'ôter  les  proliibilioDS. 

La  solidité  des  raisons  que  je  vous  ai  exposées,  messieurs ,  pour  rqxxa- 
ser  le  système  exclusif,  ne  doit  pas  engager  à  le  proscrire  intempesti- 
vement  et  sans  précautions.  Les  relations  commerciales  entre  les  nations, 
se  sont  établies  et  ont  acquis  de  la  consistance ,  sous  l'empire  d'une  légisr 
lation  vicieuse ,  semblables  à  ces  arbres  qui  oht  pris  leur  croissance  au 
milieu  des  anfractuosités  d'un  roc  ou  d'un  mur,  et  qui  ont  vieilli  avec  leur 
difformité.  On  les  ferait  mourir  en  voulant  les  redresser.  Nous  sommes 
entrés ,  nous  nous  sommes  avancés  dans  de  fausses  routes ,  déterminés 
parla  politique  et  la  législation  du  temps.  Cette  législation  ne  pourrait  être 
changée  subitement,  sans  froisser  beaucoup  d'intérêts. 

Si,  par  exemple,  chez  nous  l'importation  des  fontes  de  fer,  à  bas  prix  et 
d'excellente  qualité ,  était  hautement  favorable  à  nos  arts  et  à  nos  con- 
sommateurs ;  si  cette  importation  favorisait  l'emploi  du  fer,  de  ce  métal  si 
supérieur  à  Tor  par  son  utilité ,  jusqu'à  l'introduire  dans  une  foule  d'usagis 
qui  le  réclament,  la  société  en  recueillerait  de  fort  grands  avantages;  mai* 
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d'un  autre  côté ,  cette  importation  entraînerait  la  destruction  de  presque 
toutes  nos  grossies  forges ,  auxquelles  des  capitaux  considérables  ont  été 
<x)nsacrés.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  hommes  qui  sont  forcés  d'abandonner 
une  industrie ,  m6me  lorsqu'il  s*en  ouvre  beaucoup  d'autres  plus  avanta- 
geuses, ne  perdent  pas  seulement  la  majeure  i)artie  de  leurs  capitaux ,  ils 
perdent  le  temps  qu'ils  ont  consacré  à  leur  établissement  et  leur  expérience 
acquise,  qui  sont  des  capitaux  aussi.  Le  maître  et  l'ouvrier  redeviennent 
iles  apprentis  s'ils  sont  obligés  de  recommencer  une  autre  carrière. 

Le  législateur  ne  peut  pas  traiter  avec  légèreté  de  pareils  intérêts  ;  et 
B*ii  adopte  une  législation  plus  conforme  à  la  prospérité  générale  et  aux 
lumières  de  notre  époque ,  ce  ne  doit  être  qu'avec  réserve ,  en  suivant  des 
gradations ,  et  en  appelant  le  temps  à  son  secours.  Ne  considérez  donc  pas, 
messieurs,  les  conseils  qui  naissent  d'une  économie  ()olitique  mieux  connue, 
comme  des  indications  pressantes  et  qu'on  ne  saurait  suivre  trop  entière- 
ment et  trop  tôt.  Regardez-les  plutôt  comme  des  préservatifs  contre  de 
nouvelles  fausses  mesures  connrmatrices  de  celles  dont  nous  souflrons 
déjà.  L'essentiel  est  de  savoir  en  quoi  consiste  le  bien  :  une  fois  que  l'on 
connaît  ses  vrais  intérêts,  on  y  arrive  toujours  avec  le  temps  ;  il  se  présente 
des  circonstances  où  Ton  peut^  sans  beaucoup  d'inconvéniens,  changer 
quelque  chose  à  une  législation  qu'on  sait  être  fâcheuse  \  et  pourvu  qu  on 
ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  réformer  une  mauvaise  loi  ou  d'en 
introduire  une  meilleure ,  on  finit  enfin  par  être  régi  par  les  lumières  du 
siècle ,  au  lieu  de  l'être  par  les  préjugés  des  siècles  passés.  Celui  qui  possède 
un  jardin  rempli  de  grands  arbres  mal  plantés ,  s'il  les  coupe  tous  à  la  fois, 
demeure  privé  d'ombraee*,  mais  si  petit  à  petit  il  remplace  une  plantation 
ancienne  par  une  autre  mieux  entendue,  il  finit  |)ar  avoir  une  superbe 
habitation  sans  avoir  commencé  par  se  mettre  au  milieu  du  désert  ' . 


'  En  pabliant  la  quatrième  édition  da  Catéchisme  d'Économie  politique^  qui 
a  para  en  iSM,  Cli.  Comte»  gendre  de  l'auteur,  y  a  placé  une  note  qui  trouve 
son  application  ici  et  que  Fou  croit  devoir  reproduire  Icxlucllemeut»  faute  de 
pouvoir  mieux  dire.  «  Ceci  répond,  disait-il,  aux  déclamations  dont  les  écrits 
de  M.  J.-B.  Say  ont  été  l'objet,  depuis  quelque  temps,  de  la  part  de  quelques 
sectes  obscures.  On  a  prétendu  que  toutes  les  théories  de  ce  savant  écono- 
miste pouvaient  se  résumer  en  quatre  mots  :  laiuez  faire  et  hissez  passrr. 
Une  telle  assertion  ne  pouvait  faire  fortune  qu'auprès  de  ceux  qui  n*ont  pas 
1q  set  ouvrages  et  qui  ne  jugent  que  sur  la  parole  d'autrui.  » 

'Soie  de i'rditrnr.j 
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Au  reste,  messieurs ,  quand  je  vous  cxhorle  à  ne  provoc]uer  que  dei 
changemens  graduels ,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a ,  pour  une  portkn 
de  la  sociélé ,  du  danger  et  un  dommage  évident  à  changer  brusquement, 
et  lorsque  celte  portion  de  la  société  a  des  droits  à  votre  intérêt ,  comme 
c^est  le  cas  pour  les  maîtres  de  forges  ;  car  sans  cela  on  ne  saurait  quitter 
trop  tôt  une  mauvaise  route  et  une  mauvaise  position. 

Quoiqu  il  y  ait  des  prohibitions  absolues  par  la  loi ,  il  n'y  en  a  réellemeot 
pas  parle  Tait.  L'entrée  des  tissus  de  Tlnde ,  et  notamment  des  châles  ife 
cachemire,  est  prohibée  en  Angleterre,  et  cependant  on  n*y  manque u 
des  châles,  ni  des  mousselines  de  l'Asie.  Toutes  les  fois  que  le  prix  d'uD 
châle  surpasse  en  Angleterre  ses  frais  de  production  et  la  prime  qu'il  faut 
payer  à  un  contrebandier  pour  le  faire  entrer,  il  se  trouve  des  gens  dispo- 
sés à  braver,  pour  ce  médiocre  profit,  les  dangers  personnels  et  la  honte 
qui  accompagnent  toujours  plus  ou  moins  une  action  illicite.  Il  en  est  de 
même  des  marchandises  anglaises  en  France.  Les  quincailleries  y  étaient 
prohibées  sous  le  dernier  régime  ;  mais  comme  par  Tusage  auquel  dki 
sont  propres ,  elles  valaient  15  ou  20  pour  cent  au-delà  de  leurs  frais  de 
production  (  c'est-à-dire  au-delà  do  leur  pris  d'achat  et  de  leurs  frais  de 
transport),  ces  15  ou  20  pour  cent  éiiui valaient  à  une  prime  oGTcrteà  la 
contrebande ,  et  cette  prime  sullisait  pour  couvrir  le  risque  de  ixîrdrc  les 
marchandises  prohibées ,  et  même  le  risque  que  couraient  les  contreban- 
diers de  payer  des  amendes  ou  de  subir  les  autres  peines  imposées  parles 
lois.  Ce  ne  sont  pas  en  général  des  maisons  de  commerce  qui  font  de  la 
contrebande  ;  mais  elles  paient  une  somme  convenue  à  des  hommes  qui 
se  chargent  de  rendre  la  marchandise  dans  un  lieu  désigné. 

Cette  opération  est  quehiuefois  si  évidemment  dans  l'intérêt  national, 
que  le  gouvernement  lui-même  ferme  les  yeux  sur  cette  infraction  à  ses 
pmprcs  réglemens.  On  sait  que  les  fabriques  de  Tarare  sont  obligées  de 
se  servir,  i)our  une  partie  de  leur  fabrication  ,  de  cotons  lilés  en  Angle- 
terre. Il  faut  bien  qu'elles  les  reçoivent  par  la  conlivbande ,  ou  qu  elles 
ferment  leurs  ateliers  \ 


'  On  a  fini  par  admet (re  les  co(oi;s  files étranzcrs  moyenoaut  ud  droit  d'en- 
iréc.  Ln  coii(rci)aii(le  c^i  une  puissance  qui  cinpc'clic  les  mauvaisoB  lois  de 
douanes  d'avoir  un  effet  trop  fârlieux  et  qui  force  à  les  modifier. 
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La  prime  que  Ton  paie  à  des  conlrebandiers  eôt  d  autant  plus  élevée 
que  la  contrebande  est  plus  difTicile,  plus  dispendieuse ,  plus  dangereuse. 
Le  ristiue  que  courent  les  contrebandiers  est  plus  grand  et  se  paie 
plus  cher  lorsque  les  frontières  sont  faciles  à  garder,  lorsqu'elles  sont 
défendues  par  plusieurs  lignes  de  douaniers  qui  se  contrôlent  mutuelle- 
ment ,  de  manière  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir  gagné  les  employés  d'une 
ligne,  ou  même  de  deux ,  pour  faire  passer  une  marchandise  prohibée. 
Cependant  nous  venons  de  voir  que  la  situation  insulaire  de  la  Grande- 
Bretagne  n'empêche  pas  la  contrebande  de  s'y  faire  constamment. 

Les  primes  que  demandent  les  fraudeurs  ne  diiîérant  que  par  leur  plus 
ou  moins  d'élévation ,  de  tons  administrateurs  ont  proposé  aux  législa- 
teurs de  ne  point  prononcer  de  prohibitions  absolues,  mais  seulement  des 
droits  qu'on  maintiendrait  toujours  un  peu  au-dessous  de  la  prime  do 
contrebande;  de  manière  que  le  négociant  trouvât  toujours  son  compte  à 
payer  la  prime  à  Tadministration  plutôt  qu'aux  contrebandiers.  I^e  seul 
motif  qu'on  ait  doimé  pour  rejeter  ce  tempérament,  a  été  que  la  faculté 
d'introduire  une  marchandise  en  payant  les  droits ,  procure  des  facilités 
pour  frauder  les  droits  eux-mêmes,  et  nuit  à  la  découverte  des  contraven- 
tions; car  alors  toute  marchandise  peut  exister  légalement  dans  les  ma- 
gasins, et  se  vendre  publiquement ,  puisqu'elle  est  censée  avoir  ac(|uitté 
les  droits  du  moment  qu'elle  est  en  dedans  des  frontières.  j\Iais  qui  ne 
\-oit  qu'en  ôtant  le  plus  fort  des  motifs  de  faire  la  contrebande,  c'est-à  dire 
la  protiibilion  absolue,  ou  les  droits  excessifs,  on  n'aurait  presque  plus  de 
fraudtes  à  réprimer, parce  que  la  fraude  serait  trop  peu  lucrative? 

D'après  les  principes  de  l'économie  politique ,  il  semblerait  que  la  con- 
trebande entraîne  |)eu  d'iiîconvéniens  quant  à  la  richesse  nationale ,  puis- 
qu'elle vaut  toujours  mieux  que  les  prohibitions;  mais  elle  a  beaucoup  de 
suites  fâcheuses  :  elle  accoutume  à  violer  les  lois  ;  ce  qui  déverse  sur  les 
bonnes  lois,  une  partie  du  mépris  que  devraient  encourir  les  mauvaises 
seulement.  Elle  établit  une  inégalité  de  frais  i)0ur  les  mômes  produits ,  et 
donne  aux  gens  qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de  violer  les  règles  éta- 
blies, un  avantage  sur  ceux  qui  les  respectent;  enGn  les  punitions  qu  en- 
courent les  contrebandiers ,  ont  ceci  d  ailligeant  que  leur  crime ,  bien 
que  réel  puisqulls  ont  sciemment  enfreint  les  lois ,  n*a  réellement  pas 
lésé  la  société  j  et  a  môme  eu  l'avantage  d'obliger  le  lise  â  modérer  son 

avidité. 

Les  droits  élevés  cfTrent  au  commerce  une  perpétuelle  tentation  de  les 
éluder  et  de  courir  des  riscjucs  qui  en  font  une  dangereuse  loterie ,  mais 
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dans  celle  loleric  les  bons  lois  ne  sont  pas  comme  ils  devraient  YHif, 
pour  les  plus  probes,  pour  les  plus  laborieux,  mais  pour  les  plus  heureux; 
et  ne  sont  jamais  gagnés  qu'aux  dépens  de  ceux  qui  succombent. 

Ajoutez  que  les  frais  que  fait  FÉlat  pour  garder  les  frontières  contre 
rinvasion  des  marchandises  étrangères,  sont  très-considérables.  La  triple 
ligne  de  nos  douanes  occupe  vingt  mille  hommes  valides  dont  les  bris 
pourraient  produire,  cl  qui  ne  sont  occupés  qu'à  faire  la  guerre  aux  pro- 
duits des  autres  hommes.  Heureux  quand  ils  ne  sont  pas  employés  à  b 
protection  des  abus!  Les  exemptions  de  droits  soit  en  faveur  des  membres 
du  gouvernement,  soit  en  faveur  des  agens  diplomatiques ,  sont  une  rai- 
table  fraude  exercée  au  détriment  de  tous  ceux  qui  sont  hors  d*état  de  m 
soustraire  au  paiement  des  droits  '. 


CHAPITRE  XVII. 

Si  Ton  favorise  les  manufactures  nationales  en  empêchant  la  sortie  des 

tièrcs  premières. 

Pour  favoriser  les  fabriques  nationales,  pour  ruiner  les  fabriques  ëtnm- 
gères,  on  ne  s*est  pas  contenté  de  repousser  les  produits  de  ces  dernières; 
on  a  cherché  à  les  priver  de  leurs  matériaux.  Les  Anglais  attribuant  à  h 
laine  de  leurs  moulons  des  qualités  spéciales',  et  dans  la  vue  d*en  réserver 
remploi  pour  leurs  manufactures,  en  ont  prohibé  la  sortie,  et  ils  ont  alti^ 
ché  une  telle  importance  à  celle  mesure,  qu'ils  ont  voulu  que  le  président 


*  On  sait  que  Napoléon  ou  ses  agens  trafiquaient  des  licences  accordêf* 
pour  communiquer  avec  l'Angleterre  ;  et  on  lit  dans  les  Mémoires  d'Ouvrard 
(p^cmi^^e  partie  ,  page  95)  qu*à  une  certaine  époque,  une  société  de  com- 
merce fut  conclue  entre  le  roi  d'Espagne  et  M.  Ouvrard,  par  laquelle  le  pre^ 
roier  s'engageait  à  fournir  au  second,  toutes  les  licences  nécessaires  poor 
qu'il  pât  introduire  sans  droits  toute  espèce  espèce  de  marchandises  dans  «e* 
colonies,  et  en  extraire  l'or  et  l'argent.  Ce  qui  offrait  le  fâcheax  scandale 
d'un  gouvernement  qui  portait  des  lois  sévères  contre  la  contrebande,  et 
partageait  avec  un  contrebandier,  le  profit  qu'il  y  avait  à  les  violer. 

*  La  laine  des  moutons  anglais  csl  fort  longue  et  propre  à  la  fabrication  dts 
étofl*es  que  l'on  fait  avec  de  la  laine  peignée;  or,  ce  n'est  là  qu'aoe  brancbe 
d'une  vaste  industrie.  La  même  laine  est  beanconp  moins  propre  à  la  fabri- 
cation plus  imporlanfe  des  étoflTes  fentrces  comme  les  draps  de  toutes  sorlef. 
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et  les  secrélaircs  de  la  chambre  des  pairs ,  au  lieu  d*élre  assis  sur  dos 
sièges,  Tussent  assis  sur  des  sacs  de  laine  pour  qu*ils  n'oubliassent  jamais 
la  conservation  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  une  des  bases  de  la  pros- 
périté nationale.  Les  sacs  de  laine  n'ont  pas  empêché  la  Belgique  et  la 
France  de  faire  de  plus  beaux  draps  que  les  Anglais ,  et  TAngleterre  a 
perdu  pendant  longtemps  par  cette  prohibition  un  débouché  qui  était  im- 
portant pour  une  ile  à  pâturages.  Elle  l'a  compris  entln ,  et  rexix)rtation 
des  laines  et  même  des  moutons  à  longue  laine ,  commence  à  être  per- 
mise. 

Les  Anglais  savent  maintenant  que  ce  qui  a  favorisé  les  étoffes  de  laine 
en  Angleterre,  c'est  ce  qui  a  été  favorable  aux  étoffes  de  coton  et  aux 
étoffes  de  soie^  c'est-à-dire  des  procédés  de  fabrication  très-ingénieux  et 
très^conomiqucs,  et  surtout  l'esprit  industrieux  et  persévérant  des  manu- 
facturiers du  pays.  I..CS  balles  do  laine  de  la  Chambre  des  pairs  ne  sont 
plus  qu^une  vaine  étiquette,  monument  d'une  ancienne  sottise ,  comme 
beaucoup  d'autres  cérémonies. 

On  se  flatte  en  prohibant  la  sortie  des  matières  premières,  que  nos  ma- 
nufacturiers s'en  trouveront  mieux  pourvus.  Lorsque  l'on  empêche  que 
nos  graines  oléagineuses  n'aillent  à  l'étranger,  on  s'imagine  que  nos  mou- 
lins à  huile  s'en  procureront  plus  facilement  et  à  meilleur  compte.  Mais 
est-il  prouvé  que  la  culture  de  ces  mêmes  plantes  ne  fût  pas  plus  étendue 
et  plus  perfectionnée ,  si  elles  étaient  un  objet  d'exportation  aussi  bien 
qu'une  matière  première  de  fabrique  ?  C'est  quand  un  article  prend  toute 
Fextension  dont  il  est  susceptible,  que  son  prix  s'établit  au  plus  bas.  Je  ne 
pense  point  que  nos  fabriques  d'huile  eussent  moins  de  matières  premiè- 
res lorsqu'on  aurait  la  facilité  de  les  exporter ,  ni  qu'elles  les  payassent 
plus  cher  ^  et  la  France  ferait  de  plus  les  profits  de  l'exportation  des 
graines  \ 


*  Je  lis  dans  un  aalear  sicilien  *  qae  pendant  an  temps,  on  crut  favoriser 
le  laboarage  dans  la  Sicile,  en  prohibaot  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
renvoi  des  bœufs  à  la  boucherie  :  cette  loi  rendit  les  bœufs  beaucoup  plus 
rares.  Les  bœufs  ne  pouvant  plus  servir  qu'à  un  seul  usage,  il  fallait  que  cet 
asage  couvrit  tous  les  frais  nécessaires  pour  les  élever;  le  labourage  deve- 
nant plus  dispendieux  p  on  fut  obligé  de  renoncera  la  mesure  en  question. 
Le  moyen  de  multiplier  les  bœufs  étail  au  contraire  de  procurer  à  ce  produit 
le  plus  de  débouchés  qa*il  étail  possible. 

•  Nirolo  Palmieri  ;  Saggh  muIU  cfiMe  ed  i  rimedii  drlU  angnttte  delf  ecwomia  agraritidi 
MMtm  19Ê$, 
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Si  les  prohibitions  de  sortie  sont  admissibles,  c'est  tout  au  plus  danslp 
cas  où  la  matière  première  que  l'on  retient ,  n'est  pas  susceptible  <rl^ 
croissement  par  de  nouveaux  débouchés  qui  s'ouvrent  pour  elle.  C'estdi- 
près  cette  considération  qn  en  France,  on  interdit,  peut-être  avec  sagessKi 
rexi>ortation  des  vieux  cordages  et  des  chiiïbns  dont  on  fait  le  papier.  Lb 
chiffons  s'exporteraient ,  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  s'en  fît  data- 
tage.  Ce  n'est  pas  par  la  considération  du  prix  que  Ton  pourra  tirera 
vieux  linge  et  des  vieux  habits,  qu'on  est  porté  à  en  faire.  Si  rexportatioB 
des  chiffons  était  permise,  nous  paierions  le  papier  plus  cher,  et  il  n'est 
pas  certain  que  les  fabricans  de  papier  gagnassent  au-deli  de  ce  qalk 
gagnent  '. 

Une  nation  qui  n'aurait  point  été  élevée  comme  nous  dans  les  hafaitods 
prohibitives,  ne  pourrait  pas  facilement  concevoir  nos  moU&  pour  po^ 
mettre  l'exportation  des  bons  cordages  et  pour  retenir  à  notre  usage  kl 
cordages  usés  et  mauvais. 


CHAPITRE  XVni. 

Réfutation  de  quelques  argumens  faits  en  faveur  du  régime  prohibitif. 

Après  vous  avoir  exposé  les  vrais  effets  des  prohibitions  et  des  droils 
d'entrée,  je  dois  vous  mcllre  en  garde  ,  messieurs ,  contre  certains  argo- 
mens,  dont  quehiues-uns  sont  assez  spécieux  et  dont  on  se  sert  comma- 
nénicnt,  soit  dans  les  livres,  soit  dans  la  société,  pour  justifier  ces  mesui« 
et  les  faire  considérer  comme  protectrices  des  intérêts  nationaux.  Va» 
pouvez  n'avoir  pas  toujours  la  réponse  prèle  à  un  mauvais  argument;  et 
quoiijue  celte  réponse  sorte  nécessairement  des  principes  quand  on  lesi 
bien  étudiés,  il  n^est  pas  inutile  cependant  qu'on  puisse  la  trouver  sans  être 
oblige  de  recourir  à  de  longues  méditations. 


*  Au  surplus,  il  est  à  présumer  que  cette  prohibition  de  sortie  des  cbif' 
fons  sera  bientôt  une  mesure  superflue  ;  de  meillcars  procédés  conserveront 
une  matière  que  Ton  faisait  pourrir  en  partie,  et  il  parait  que  beaucoup  Jf 
matières,  très-peu  clières,  peuvent  fournir  des  substances  propres  à  Jcrccir 
la  matière  première  ilu  papier. 
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Une  fois  qu'on  est  bien  convaincu  que ,  de  quelque  façon  qu'on  s*y 
prenne ,  une  nation  n'exporte  jamais  que  ses  propres  produits ,  ou  dos 
choses  qu'elle  ne  peut  acquérir  qu'avec  ses  iH*oduits;  et  qu'elle  n'importe 
jamais  que  les  marchandises  qui  conviennent  le  mieux  à  ses  intérêts,  on 
n'attache  pas  une  grande  importance  à  l'argument  suivant  dont  on  a  sou- 
vent étayé  les  entraves  qu'on  a  voulu  mettre  à  Tinlroduction  de  certains 
produits  étrangers.  On  a  dit  :  si  nous  ne  pouvons  soutenir  la  concurrence 
des  étoffes  de  coton  que  fournit  l'Angleterre ,  jamais  cette  industrie  ne 
pourra  se  naturaliser  chez  nous;  rAngleterre  jouira  éternellement  du 
privilège  d'en  fournir  seule  à  nos  consommateurs;  nous  ne  pourrons  ja- 
mais réussir  à  nous  affranchir  du  tribut  qu'elle  ne  cessera  de  nous  impo- 
ser. Si  j  au  contraire,  ce  produit  étranger  est  prohibé,  nos  fabricans,  à 
Fabri  du  monopole  qui  leur  sera  accordé,  parviendront  à  imiter  ces  tissus, 
à  8*y  rendre  habiles ,  et  Hnalement  réussiront  à  les  donner  à  aussi  bon 
marché  que  nos  rivaux.  Dès-lors  ils  ne  redouteront  plus  leur  concurrence, 
notre  pays  se  trouvera  enrichi  d'une  industrie  nouvelle  dont  les  produits 
ne  coûteront  pas  à  nos  consommateurs  plus  cher  que  ceux  que  l'étranger 
pourrait  leur  offrir ,  et  qui  serviront  peut-ôtre  à  étemire  par  leur  expor- 
tation notre  commerce  au  dehors» 

Cet  argument  est  fréquemment  employé,  et  je  l'ai  présenté  ici  sous  la 
Itnrme  la  plus  plausible  et  la  plus  favorable  au  système  prohibitif.  Mais  vous 
sentirez  facilement  que  du  moment  que  l'étranger  ne  peut  être  payé  des 
marchandises  qu'il  nous  fournit ,  que  par  d'autres  marchandises  fruit  de 
nos  propres  services  productifs,  du  moment  que ,  môme  en  consommant 
des  produits  étrangers,  ce  sont  toujours  nos  produits  que  nous  consom- 
mons sous  une  autre  forme,  il  devient  indiflcrent  que  nous  fassions  nous^ 
mêmes  ou  que  nous  achetions  de  l'étranger,  fût-ce  i)endant  l'éternité,  les 
objets  qu'il  nous  fournit.  Nous  pouvons  prendre  notre  parti  de  ce  com- 
merce, comme  nous  le  prenons  de  recevoir  du  dehors  le  poivre  et  la  ca- 
nelle  qui  ne  croîtront  jamais  chez  nous ,  et  dont  nous  avons  vu  que  l'im- 
portation nous  est  favorable  puisqu'elle  encourage  la  production  des  mai^ 
chandises  avec  lesquelles  nous  payons  cette  importation. 

On  insiste;  on  dit  :  Si  notre  nation  n'est  pas  en  état  de  créer  elle-même 
ces  produits  que  vous  consentez  a  tirer  du  dehors ,  elle  peut  en  être  ac- 
cidentellement privée  par  la  guerre  ou  par  d'autres  événemens.  Je  réponds 
qu'alors  le  moment  sera  venu  pour  notre  nation  de  les  créer  par  elle- 
même  et  avec  plus  de  peine  et  de  frais.  Le  système  prohibitif  veut  Ton 
pTjvor  dès  à  présent  pour  (pi  elle  n'en  soit  pas  privée  plus  tard.  Cela  n'est 
I.  30 
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pas  raisonnable.  D'ailleurs ,  je  ne  crois  pas  que  l'on  soit  jamais  priré  A 
ce  que  peut  procurer  le  commerce.  Nous  ne  pourrons  à  aucune  cpoq« 
produire  nous-mêmes  les  denrées  <lc  la  zone  torride  ,  et  nous  n'en  min- 
querons  jamais.  Si  par  momens  nous  les  avons  payées  cher ,  c'était  j« 
notre  faute  :  nous  les  aurions  eues  à  des  conditions  fort  modérées,  si  dm 
avions  laissé  arriver  lous  les  conmierçans  (lui,  à  Tenvi  les  uns  des  antres^ 
auraient  été  charmés  de  nous  en  apporter,  et  auraient  pris  en  retour OK 
foule  de  marchandises  françaises  qui  se  vendaient  mal.  La  conscHnmatn 
du  sucre  était  fort  réduite  sous  le  régime  impérial  en  raison  de  son  prii 
élevé,  et  l'exportation  de  nos  marchandises  était  fort  réduite  parce  qn 
nous  importions  peu  de  sucre.  Un  temps  viendra  où  Ton  reconnaîtra qnr 
les  négocians  de  deux  nations  ne  sont  jamais  ennemis  et  concourent  à  h 
fois  à  la  prospérité  des  deux  pays  :  on  les  laissera  librement  trafiquera 
tout  temps  -,  et  si  les  gouvernemens  ne  sont  pas  assez  sages  alors  poorK 
maintenir  en  bonne  intelligence,  du  moins  ils  ne  se  feront  la  guerre  qnV 
vec  leurs  soldats. 

On  regarde  comme  un  très-grand  avantage  une  législation  à  Tabride 
hquelle  nous  pourrions  atteindre ,  par  (»xemple ,  la  perfection  des  qnÎB- 
cailleries  anglaises,  et  faire  sur  cet  article  les  profits  que  les  Anglais  M 
à  présent.  Mais  si  nous  venions  à  fabriquer  les  quincailleries  aussi  bin 
(\\XQ  TAngleterre  et  à  les  établir  au  même  prix,  nous  ne  lui  en  achelterioB 
plus  à  la  vérité  5  nos  fabricans  jouiraient  des  profits  qu'elle  fait  mainteunt 
sur  cet  article ,  mais  aussi  nos  fabricans  ne  jouiraient  plus  des  profite 
qu'ils  font  sur  les  marchandises  qu'ils  lui  fournissent  maintenant  en  piie- 
ment  de  ses  quincailleries  et  dont  les  négocians  com|)osenl  les  retour» 
des  envois  qui  se  font  d'Angleterre  en  France;  car  vous  |)Ouvez  ôtre  c»- 
tains  que  Ton  ne  nous  fait  pas  cadeau  des  (piincailleries ,  et  (]ue  nous  ne 
les  payons  pas  avec  de  l'argent  s  il  existe  en  France  une  seule  marchan- 
dise que  nous  puissions  transporter  en  Angleterre  avec  plus  de  profil.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  que  si  le  métal  devenait  rare  chez  nous, 
on  ne  l'exporterait  pas  sans  perte. 

Je  sais  (]ue  quelques  produits ,  tels  que  les  faux  à  faucher ,  se  sont  per- 
fectionnés en  France ,  parce  que  la  prohibition  des  faux  d'Allemagne  a 
permis  aux  fabricans  français  d'en  établir  avec  succès  des  fabriques,  qui 
par  leurs  porfectionnemens  et  leur  concurrence,  ont  fini  par  les  vendre  à 
beaucoup  meilleur  marché  que  les  faux  d\Vllemagne.  Mais  on  peut  pré- 
sumer que  les  mêmes  perfoctionnemens  auraient  eu  lieu  sans  cette  ci^ 
constance.  Si  véritablement  nous  tirons  de  l'étranger   un  produit  qu« 
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lous  pourrions  avec  plus  de  profits  produire  nous-mêmes ,  le  meilleur 
[noyen  d'y  parvenir  est,  peut-être,  de  le  recevoir  de  l'étranger,  d'y  accou- 
tumer nos  consommateurs.  Bientôt  un  producteur  plus  ingénieux  ou  plus 
Adroit  que  les  autres,  s'élèvera  parmi  nous ,  et  découvrira  le  procédé  qui 
permet  aux  étrangers  d'en  venir  à  bout  mieux  que  nous.  Il  en  a  le  mo- 
dèle sous  les  yeux.  Il  a  l'encouragement  d'un  prix-courant  établi,  et  une 
prime  constamment  ouverte  en  sa  faveur,  qui  résulte  des  frais  de  trans- 
port et  de  commission  que  le  produit  étranger  est  obligé  de  payer  de  plus 
que  le  sien. 

On  a  observé  que  l'interruption  qui  durant  plusieurs  années  de  la  ré- 
volution ,  a  suspendu  les  communications  de  plusieurs  parties  de  l'Europe 
avec  la  France,  a  naturalisé  plusieurs  arts  nouveaux  dans  ce  pays.  Je  le 
crois-,  mais  j'ai  la  conviction  qu'aidés  par  une  liberté  d'industrie  favorable 
à  leurs  progrès,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  fût  naturalisé  de  môme  sous 
le  régime  d'une  libre  concurrence;  et  peut-être  dans  moins  de  temps.  Les 
Ikveursde  Bonaparte  et  des  droits  énormes  sur  le  sucre,  n'ont  pu  natu- 
raliser parmi  nous  l'industrie  du  sucre  de  betteraves,  et  elle  s'est  natu- 
ralisée toute  seule  lorsque  le  prix  du  sucre  qui  était  à  5  francs  est  tombé 
à  24  sous. 

On  a  dit  qu'un  négociant  français  qui  achette  des  percales  anglaises, 
emploie  une  [)artie  de  son  capital  à  faire  travailler  les  manufactures  an- 
glaises, au  lieu  de  faire  travailler  les  manufactures  françaises.  Est-il  in- 
différent, ajoute-t-on,  que  nos  capitaux  mettent  en  œuvre  l'industrie  étran- 
gère au  lieu  de  la  nôtre  '  ? 

Il  faut  réiK)ndrc  à  cette  objection  qu'un  acheteur  français  ne  prête  point 
on  capital,  ni  une  portion  cTun  capital,  à  son  vendeur  étranger.  Celui-ci, 
après  qu'il  a  vendu,  n'a  toujours  que  le  même  capital  qu'il  possédait  au- 
paravant; sa  forme  seule  est  différente.  Il  l'avait  en  marchandise.  Main- 
tenant il  est  en  argent.  Demain  il  se  trouvera  sous  une  autre  forme;  mais 
ce  sera  toujours  son  capital  et  non  celui  de  son  acheteur.  De  son  côté ,  le 
négociant  français  qui  a  acheté  des  marchandises  anglaises,  ne  s'est  dé- 
parti d'aucune  partie  de  son  capital.  G  est  ce  capital  qu'il  fait  travailler 
en  le  transformant  en  objets  de  son  commerce  ;  et  si,  comme  il  arrive 
plus  fréquemment,  le  manufacturier  anglais  nous  a  vendu  à  crédit ,  s'il  a 
cédé  sa  mai*chandise  pour  être  payée  au  bout  de  six  mois ,  par  exemple, 


"  Voyez  Gaoilh  :  Théorie  de  l'Économie  poliliqur ,  tome  II,  page  200. 
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loin  que  ce  soit  le  négociant  français  qui  fasse  une  avance  au  manute- 
turier  anglais,  c'est  celui-ci  qui  prête  pour  six  mois  au  marchand  françû 
une  portion  de  capital  anglais  pour  faire  aller  son  commerce. 

On  craint  quelquefois  queTétranger  favorise  par  une  situation  phisb- 
vorable,  ou  par  Tintérâtde  Fargent  plus  bas  chez  lui  que  chez  nous,  n 
parvienne  à  obtenir  la  préférence  successivement  pour  chaque  articie  d 
ne  finisse  par  produire  tout  ce  qui  nous  est  nécessaire.  Mais  si  nous  m 
pouvons  payer  letranger  qu'avec  nos  produits ,  craindre  qu*il  ne  fwm 
par  tout  produire,  c'est  craindre  qu'il  ne  nous  approvisionne  de  tout  jw- 
tuitement;  car  comme  nous  ne  produisons  pas  d  argent ,  à  moins  de  bw 
approvisionner  gratuitement,  il  faut  qu'il  regoive  nos  produits  en  échange 
des  siens. 

Si  l'étranger  jouit  de  certains  avantages  que  nous  n'avons  pas,  oouoR 
le  bas  intérêt  de  l'argent,  c'est  pour  nous  une  raison  de  plus  de  lui  acbetor 
ses  produits;  car  c'est  un  moyen  pour  nous  de  participer  aux  avint^B 
dont  il  jouit,  de  même  que  nous  participons  par  le  commerce  aux  am- 
tages  d'un  climat  plus  chaud  que  le  nôtre. 

On  a  trop  souvent  considéré  les  prohibitions  comme  des  représailleiOk 
a  dit  :  Si  toutes  les  nations  à  la  fois  voulaient  supprimer  U»  douanes  e$ 
moyen  desquelles  elles  protègent  leur  industrie,  rien  de  mieux  :  les  sam- 
fices  auxquels  nous  nous  soumettrions  trouveraient  un  équivalent  danskf 
profits  que  nous  ferians  arec  nos  voisins.  Mais  leur  accorder  des  avantefe 
et  n'en  point  recevoir  en  retour,  serait  une  duperie  \ 

Certes  ce  serait  une  duperie  en  effet  de  s'imposer  un  sacriGce  pour  a^ 
corder  un  avantage  aux  étrangers-,  mais  ne  viens-je  pas  de  vous  prouver 
qu'en  recevant  des  produits  étrangers  et  en  les  consommant ,  on  n'impose 
l)oint  de  sacrifice  à  son  pays,  et  que  ce  sont  toujours,  en  définitive,  des 
produits  de  son  pays  que  Ton  consomme?  J'ai  fait  plus  :  je  vous  ai  proiné 
que  la  nation  acheteuse  gagne  à  cet  achat,  parce  qu'il  est  pour  elle  une 
manière  de  se  procurer  les  mêmes  objets  de  consommation ,  en  donoaot 
pour  les  avoir  moins  de  services  productifs  que  si  elle  les  produisait  elto* 
même.  Il  faut  donc  traduire  ainsi  l'argument  qui  précède  :  Zots^'cm 
nation  étrangère  met  des  obstacles  à  rintroduction  chez  elle  des  proimii 

*  G*esl  le  raisonnement  qui  sert  de  base  à  un  ukase  rendu  parVempereir 
de  Russie,  en  1822,  pour  établir  des  rcslriclions  plus  sévères  que  par  le 
pnssé. 


DES  TRAITES  DE  COMMERCE.  613 

iê  notre  industrie,  elle  nous  fait  un  tort  réel:  en  conséquence,  il  convient 
ifuenous  nous  en  fassions  un  autre  en  mettant  des  obstacles  à  rintroduc- 
Uon  de  ses  produits  chez  notu. 


CHAPITRE  XIX. 


Des  traités  de  commerce. 


Les  traités  de  commerce  sont  basés  sur  l'opinion  erronée  de  deux  gou- 
^ememens  qui  se  persuadent  qu'ils  font  tort  à  leur  pays  en  admettant  les 
produits  Tun  de  l'autre.  Ils  croient  perdre  par  les  importations ,  tandis 
que  les  importations  leur  procurent  nécessairement  des  exportations,  et, 
>Én  toial^  un  accroissement  d'industrie.  La  seule  bonne  politique,  écono- 
lÉiiquement  parlant,  consiste  à  faciliter  de  tout  son  pouvoir  les  communi- 
cations conmierciales,  quelles  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  soient  com- 
patibles avec  la  sûreté  de  l'état  et  les  autres  vues  qu'un  gouvernement  peut 
avoir.  De  deux  nations,  la  plus  sage  et  la  plus  éclairée  doit  dire  à  l'autre  : 
«  Vous  voulez  m'apporter  des  marchandises  et  vous  ne  voulez  pas  que 
-9  j'en  porte  chez  vous  5  j'y  consens,  parce  qu'une  communication  impar- 
»  faite  vaut  encore  mieux  pour  moi  que  l'absence  de  toute  communica- 
»  tion.  Lorsque  vous  serez  plus  éclairés  vous  admettrez  nos  marchands , 
»  de  même  que  nous  admettons  les  vôtres  :  et  vous  vous  en  trouverez  beau- 
»  coup  mieux.  » 

Il  est  probable  que  ce  lainage  amènerait  une  communication  entière 
beaucoup  mieux  que  ces  longues  stipulations  qui  respirent  toujours  plus 
ou  moins  des  sentimens  et  des  conditions  hostiles  comme  des  capitulations 
de  guerre*. 


*  Un  miniflire  éclairé,  M.  de  Saint-Cricq,  est  convenu  lai-mème,  dans  an 
discoarsà  la  Chambre  des  députés  (séance  du  17  juillet  1S28),  que  les  traités 
de  commerce  n'étaient  plus  de  noire  époque,  parce  qu'une  meilleure  intelli- 
gence des  intérêts  nationaux  prescrit  partout  d'accorder  ce  qu'autrefois  ou 
regardait  comme  des  faveurs. 

Du  temps  que  le  système  exclusif  régnait  sans  contrôle,  do  tels  principes 
d'administration  eussent  été  considérés  comme  des  hérésies.  Par  la  suite  on 
verra  d'autres  principes  généralement  admis  qui  sont  repoussés  maintenant 
par  une  opinion  publique  peu  avnucce. 


614  QIATRIÈMK  PARTIE.  —  CHAPITRE  MX. 

U  y  a  plusieni's  pays  dans  le  monde  qui  admettent  les  marchandises  des 
autres  nations  sans  s'inquiéter  si  les  autres  nations  prohibent  ou  ne  pro- 
hil)ent  pas  les  leurs,  sans  jamais  exiger  même  que  Von  ôte  ou  qu'oo 
réduise  les  droits  qu'on  fait  supporter  à  leurs  produits.  De  ce  nombre  sont 
la  Chine  et  tous  les  états  asiatiques  et  africains,  les  pays  de  la  dominatioQ 
turque,  et  les  colonies  nouvellement  indépendantes  d'Amérique.  Personne 
que  je  sache  ne  s'est  avisé  cependant  de  prétendis;  (lue  celle  communica- 
tion, toute  boiteuse  qu'elle  paraisse ,  ne  soit  avantageuse  à  ces  pays-li 
On  sait  combien  la  Chine  gagne  avec  FEurope  :  elle  ne  prohibe  rien,  elle 
ne  fait  aucun  traité^  ses  négocians  ne  font  presque  aucun  commerce  exté- 
rieur ,  et  Ton  vient  du  bout  du  monde  supplier  à  genoux  la  Chiœde 
vendre  ses  produits  5  on  se  met  à  la  torture  pour  lui  porter  des  mardiao- 
dises  qui  puissent  la  tenter,  et  ce  serait  bien  autre  chose ,  si  rinquiétuifef 
Tarrogance  européenne  et  Fesprit  de  prosélytisme  des  missionnaires,  k 
s'étaient  pas  opposés  à  la  libre  admission  des  Occidentaux  dans  tous  les 
ports  de  ce  vaste  empire,  qui,  par  une  prudence  que  Ton  ne  saurait  là- 
mer,  les  oblige  tous  à  se  rendre  dans  Tunique  port  de  Kanton. 

Le  nouveau  pays  de  Ruenos-Ayres,  sans  exiger  de  réciprocité,  fait  on 
commerce  avantageux  avec  l'Angleterre  et  lui  envoie  une  quantité  consi- 
dérable de  cuirs,  de  crins ,  de  suif.  Or,  supix)sez  que  les  Buenos-Ayriens, 
animés  des  principes  du  système  exclusif,  voulussent  un  beau  jour  favo- 
riser l'établissement  chez  eux  des  manufactures  de  laines  et  de  coton,  et 
(|u'iis  s'avisassent  en  conséciuence  de  défendre  la  sortie  de  leurs  jmxluib 
bruts  et  Timportalion  des  marchandises  anglaises,  qu'arriverait-il?  Pour 
payer  chèrement  de  mauvaises  étoffes,  ils  rgionceraient  aux  faciles pro- 
lits  qui  leur  sont  offerts  par  la  nature  de  leur  pays  et  de  leiu*  industrie  '. 

Une  politique  étroite  peut,  je  l'avoue,  se  servir  en  quehiues  occasif>us. 
avec  une  sorte  de  succès,  de  lappàt  offert  à  une  puissance  étrangère  pour 
la  vente  de  ses  produits,  dans  la  vue  d'obtenir  d'elle  une  comnmnicatkm 
plus  facile  et  plus  complète  avec  elle.  On  ne  saurait  blâmer  remploi  de  « 


*  Il  est  à  craindre  que  lesËtats-Uuis  de  TAïuériquc  du  Nord  aient  fait  ont 
faute  pareille,  pour  pro/fV/fr,  selon  leur  expression,  leurs  raaDufar(ure$.  Ce 
qui  mériterait  d'être  protégé  chez  eux,  ou  plutôt  ce  qui  n'a  pas  besoiu  de 
protection,  ce  sont  leurs  produits  agricoles  qui  peuvent  se  multiplier  indêfi- 
uiraent,  et  dont  ils  contrarient  le  développement  en  refusant  de  recevoirde» 
marcliandises  manufacturées  dont  les  étrangers  seraient  obligés  de  faire  veoir 
les  retours  en  produits  de  ragriculluro. 
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moyen,  s'il  atteint  son  but-,  mais  je  ne  sais  si  une  politique  franche  et 
ouverte  avec  tous  les  étrangers,  laquelle  serait  déjà  un  bien ,  ne  les  amè- 
nerait pas  plus  sûrement  encore  à  des  connnunications  réciproquement 
libres. 

Je  suppose  qu'un  gouvernement  dise  à  toutes  les  nations  étrangères  : 
«  Vous  apporterez  chez  nous  toutes  les  marchandises  que  vous  voudrez 
n  en  acquittant  des  droits  d'entrée  proportionnés  à  toutes  nos  autres 
»  contributions  publiques.  I^  blé  (au  moyen  de  la  contribution  foncière), 
»Ies  objets  de  fabrique  paient  leur  impôt;  les  produits  du  commerce 
»  étranger  doivent  payer  le  leur,  aussi  bien  que  ceux  des  autres  indus^ 
»  tries;  mais  cet  impôt,  résultat  d'une  mesure  générale,  n'est  point  coni- 
»  biné  pour  procurer  un  privilège  aux  produits  intérieurs-,  il  ne  va  qu'au 
»  point  de  ne  pas  accorder  aux  produits  du  dehors,  un  affranchissement 
»  que  les  premiers  n'ont  point.  Soumettez-vous  à  cette  loi  commune  aux 
»  producteurs  de  tous  les  produits  qui  se  consomment  dans  notre  pays  '.  » 
Si,  dis-je,  un  gouvernement  tenait  ce  langage  indifféremment  à  toutes 
les  nations  amies  ou  ennemies,  je  crois  qu'il  obtiendrait  d'elles,  mieux  que 
par  tout  autre  procédé ,  un  allégement  de  droits  sur  l'introduction  chez 
elles  de  ses  marchandises  nationales. 

En  effet,  les  négocians  anglais  ne  pourraient  jouir  chez  nous ,  par 
exemple,  de  l'ouverture  de  nos  ports,  sans  emporter  sur  leurs  navires,  dcj 
produits  de  notre  industrie;  et  si  leur  gouvernement  en  interdisait  l'entrée 
diezeux,  il  rendrait  nul  l'avantage  dont  les  négocians  anglais  se  seraient 
flattés  de  pouvoir  vendre  leurs  produits  à  la  France.  Tout  Todieux  de  In 
mesure  porterait  sur  l'administration  anglaise  :  elle  aurait  la  main  forcé;^ 
par  l'opinion  publique. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anj^lais  pourrait  faire  un  choix  parmi 
les  marchandises  françaises,  et  nous  dire  :  «  Nous  recevrons  autant  de  vin 
»  ou  d'huile  que  vous  voudrez  nous  en  vendre,  parce  que  nous  n'en  pro- 
»  duisons  pas;  mais  nous  excluons  vos  soieries  et  vos  cotonnades.  »  Sans 
doute  ces  préférences  ont  leurs  inconyéniens  ;  mais  les  goûts,  les  caprices 
des  consommateurs  ont  leurs  inconvéniens  aussi ,  et  cependant  on  ne 


*  On  pourrait  objecter  ici  qae  le  produit  étranger  ne  fait  que  remplacer  le 
prodait  iodigëne  qui  a  déjà  payé  Timpùt  lors  de  sa  production.  Mais  la  pro- 
duction indigène  n'est  pas  la  production  commerciale  extérieure  :  cellc-ri 
ajoute  au  produit  une  valeur  qui  doit  sa  part  des  contributions  publiques. 
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juge  pas  à  proix»  de  les  combattre  par  des  droits.  Si  les  Anglais  ne  nou 
demandent  jamais  des  pendules  de  cheminée,  ce  n'est  pas  parce  que  Fin- 
troduclion  en  est  défendue  ;  c'est  parce  que  leurs  cheminées  sont  trop 
étroites  pour  les  porter.  Si  leur  administration  est  assez  mal  avisée  pour 
prohiber  nos  rubans ,  considérons  les  Anglais  comme  des  quakers  qd, 
par  principe  de  religion,  ne  portent  jamais  de  rubans.  Toute  espèce  d'in- 
dustrie ne  s'attache-t-elle]  pas  à  épier  les  besoins  des  hommes,  leurs  ca- 
prices môme,  afm  de  les  satisfaire?  Les  produits  que  Tétranger  consent 
à  recevoir  de  nous,  doivent  être  à  nos  yeux  des  besoins  qu'il  a  \  ceux  qu'3 
ne  veut  pas  recevoir,  des  besoins  qu'il  n'a  pas.  Irons-nous  lui  cherdMT 
querelle  parce  qu'il  n'a  pas  tels  ou  tels  besoins?  L'essentiel  pour  non  et 
le  fait  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  nous  vendre  ses  produits  sans  acheter 
des  nôtres  pour  une  valeur  équivalente.  Du  reste,  qu'il  fasse  son  choii. 
Une  nation  est  un  vaste  bazar  où  l'on  étale  des  marchandises  à  différeos 
prix-,  celles  qui  se  vendent  sont  celles  qu'il  faut  remplacer;  c'est  liqn 
doit  se  porter  la  fabrication.  Tout  antre  encouragement  n^y  fait  rien,  c( 
nulle  fabrication  ne  saurait  ôtre  aussi  proQtable. 

Du  moment  que  nous  sommes  certains  que  les  étrangers  nous  acbettent 
autant  de  produits  que  nous  leur  en  vendons;  du  moment  que  nous  sommes 
assurés  que  ceux  qu'ils  demandent  constamment,  sont  aussi  ceux  qui 
paient  à  nos  producteurs  les  profils  les  plus  assurés,  quels  motifs  peuvent 
nous  déterminer  à  négocier  des  traités  de  commerce  avec  telles  ou  telles 
puissances ,  et  à  faire  en  leur  faveur  une  exception  à  notre  loi  commune? 
L'intérêt  d'uno  nation  est  de  traiter  toutes  les  autres  également  bien*, et 
non  pas  Tune  d'entre  elles  mieux  que  ses  rivales.  En  d'autres  mots,  son 
intérêt  est  de  charger  leurs  marchandises  d'un  droit  équivalent  aux  impôts 
que  paient  les  produits  indigènes,  afin  de  rétablir  entre  tous  les  produits, 
une  égalité  de  désavantages,  et,  du  reste,  de  laisser  chaque  produit  mesu- 
rer librement  sa  production  aux  besoins  des  consommateurs ,  de  quelques 
nations  qu'ils  soient  et  quels  que  soient  les  motifs  qui  les  leur  font  recher- 
cher. L'industrie  est  amie  de  la  paix  ;  il  y  a  dans  les  faveurs  accordées  i 
une  nation  par  un  traité  de  commerce,  quelque  chose  d'hostile  envers 
toutes  les  autres  que  celles-ci  ressentent  tôt  ou  tard. 

Les  traités  de  commerce  entre  les  nations  devraient  se  borner  à  stipuler 
(les  garanties  pour  la  sûreté  réciproque  dos  commerçans;  de  manière 
qu'ils  ne  fussent  exposés  à  aucune  extorsion  de  la  part  des  agens  d#*raii- 
turité,  et  (jue  leurs  engagcmcns  mutuels  fussent  i  espcclés  ;  du  reste,  leurs 
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marcliaiidises  devraient  circuler  en  payanL  aussi  peu  de  droits  que  le  coin- 
|X)rtent  les  besoins  du  lise  '. 

Pour  résumer  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  le  système  prohibitif,  j'ai  cher- 
ché à  vous  faire  comprendre,  messieurs,  que  les  intérêts  de  Fétranger  ne 
jBOut  point  en  opposition  avec  les  nôtres.  L'étranger  ne  saurait  nous  vendre 
ses  marchandises  sans  en  racheter  chez  nous  pour  une  somme  pareille. 
Celles  qu'il  lui  convient  d'acheter  sont  précisément  celles  qu'il  paiera  le 
mieux.  Nous  gagnons  autant  à  lui  vendre  un  produit  brut  qu'un  produit 
Iravaillé-,  ou  plutôt,  à  somme  égale,  le  premier  renferme  autant  de  nos 
services,  et  nous  procure  par  conséquent  autant  de  profits  que  l'autre. 
Si  la  vente  du  produit  ouvré  favorise  un  peu  plus  la  multiplication  de  la 
classe  ouvrière,  ceteflet  n'est  pas  désirable,  puisque  les  produits ,  en  mul- 
tipliant les  hommes,  n'augmentent  pas  la  somme  des  proQts  nécessaires 
pour  l'entretien  des  hommes,  et  qu'il  vaut  mieux  avoir  un  moins  grand 
nombre  de  citoyens  bien  pourvus,  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
obligés  de  vivre  sur  les  mômes  profits. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  traités  de  commerce  sont  inutiles; 
car  d*un  côté  il  est  impossible  de  faire  acheter  aux  étrangers  des  mar- 
chandises pour  une  plus  forte  somme  qu'ils  ne  nous  en  vendent,  et  d'un 
autre  côté  il  ne  nous  importe  pas  de  leur  faire  acheter  telle  marchandise 
de  préférence  à  telle  autre.  Il  en  résulte  encore  que  quelques  mesures 
prohibitives  qu'ils  prennent  à  notre  égard ,  il  ne  nous  convient  pas  d  en 
prendre  de  semblables  relativement  à  eux  ;  ce  qui  détruit  le  germe  de  la 
plupart  des  querelles  entre  les  nations,  et  vous  fait  pressentir  combien 
les  progrès  de  l'économie  politique  seront  avec  le  temps  favorables  à  Thu- 
manité. 


•  Ces  stipulations  devront  elles-mômes  devenir  coinplëtcmcut  inutiles,  car 
il  est  dans  Tintérôt  bien  entendu  de  tout  pays,  de  traiter  avec  justice  les 
étrangers  qui  viennent  commercer  sur  son  territoire,  dl  l'intérôt  est  ici 
d'accord  avec  le  sentiment  de  riiospilalité  qui  vent  pour  l'étranger ,  encoro 
plos  s*il  est  possible  que  pour  le  citoyen,  le  respect  de  la  personne  et  de  la 
propriété, 

(  Note  de  l'éditeur,} 
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CHAPITRE  XX. 

Des  eucouragcmcus  cl  des  primes. 

Montesquieu  consacre  un  chapitre  de  son  Esprit  des  lois  ',  à  chercher 
les  moyens  d'encourager  l'industrie  en  général.  Vous  vous  attendez  qu'il 
va  proposer  d'assurer  à  chacun  le  fruit  de  ses  labeurs ,  de  protéger  Vépar- 
gnequi  grossit  les  capitaux  et  multiplie  les  instrumens  de  Tindustrie,  de 
favoriser  la  libre  circulation  des  hommes  et  des  produits....  Point  du  tout: 
les  moyens  qu'il  propose,  se  réduisent  à  un  seul  qui  consiste  à  donner  des 
prix  aux  meilleurs  laboureurs,  aux  meilleurs  ouvriers ,  comme  si  le  prix 
le  plus  assuré,  le  plus  considérable  et  le  plus  impartialement  distribué, 
n'était  pas  dans  les  produits  mômes  obtenus  par  les  plus  habiles. 

En  effet,  quelle  production  mérite  le  plus  d'être  encouragée?  Celle  sans 
doute  dont  les  résultats  sont  le  plus  utiles  aux  hommes,  celle  dont  le  besoin 
se  faille  plus  sentir  '*,  or  n'est-ce  pas  celle-là  môme  où,  à  égalité  de  frais  de 
production,  ils  mettent  le  plus  haut  prix?  Celle  par  conséquent  qui  fournil 
à  ses  producteurs  la  plus  forte  récompense  de  leurs  efforts? 

Bonaparte  désirant  que  l'on  substituât  le  lin  au  coton ,  offrit  un  millioii 
de  récom[)ense  à  celui  qui  filerait  à  un  certain  degré  de  finesse  le  lin  par 
des  piocédés  mécaniques.  La  nature  des  choses, plus  puissante  que  Bona- 
parte, avait  donné  24  millions  de  récompense  au  barbier  Arkwright,  pour 
avoir  découvert  les  métiers  à  filer  le  coton.  Ce  duvet,  qui  croît  avec  uue 
extrême  abondance  par  toute  la  zonetorride  et  (jne  la  mer  nous  apporte 
à  moins  de  frais  que  le  blé  que  nous  tirons  de  la'|)rovince  voisine,  se  ploie 
à  toutes  les  transformations  que  réclament  le  vêtement  de  Thomme  et  la 


'  LeIXedu  livre  XÏV. 

'  La  nécessité  d'être  clair  m'oblige  souvent  à  ne  pas  embarrasser  ma  phrase 
de  restrictions  ou  de  développeinensque  réclamerait  Texactitude  rigoureuse. 
Lorsque  je  parle  des  produits  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir,  il  faut  ajou- 
ter :  au  prix  où  il  est  possible  de  les  obtenir.  Un  vase  d'argent  est  préférable  à 
un  vase  de  cuivre.  Le  cuivre  communique  de  lodeur  aux  mains  qui  le  tou- 
chent, il  prend  du  vert-de-gris,  etc.  Si  on  laisse  absolument  de  côté  la  quM- 
tion  du  prix,  le  besoin  d'un  vase  d  argent  se  fait  doncsentirplusquele  besoin 
d'un  va«c  de  cuivre  ,  mais  ce  besoin  es:  modifié  par  la  cherté  de  l'arfireuLct 
devient  moins  grand  cii  raison  du  prix  auquel  il  faut  payer  le  produit. 
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parure  des  femmes.  11  habille  le  pauvre  et  le  ridie ,  Tenfance  et  la  vieil- 
lesse-, il  sert  dans  les  araeublcmens  ^  il  reçoit  toutes  les  couleurs  et  se  net- 
toie à  peu  de  frais.  La  moindre  économie  apportée  dans  sa  fabrication 
décuplait  Fusage  que  Ton  pouvait  faire  de  qualités  si  nombreuses  et  si 
variées  ^  voilà  ce  que  les  besoins  de  la  société  appelaient  et  ce  (lui  a  fait  la 
fortune  d'Arkwright.  Voilà  ce  que  j'appelle  un  encouragement  naturel 
plus  puissant  que  ceux  que  promettent  les  potentats. 

Une  production  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  encouragemens 
artificiels,  cause  toujours  de  la  perte  à  la  nation  qui  les  donne  :  elle  n'a 
besoin  d'encouragemens  que  parce  qu'elle  cause  de  la  perte-,  et  si,  au 
moyen  de  ces  encouragemens,  le  producteur  est  indemnisé  de  cette  perte, 
la  nation  qui  paie  l'indemnité,  la  supporte  à  sa  place. 

Toujours  dans  l'idée  que  l'autorité  peut  donner  à  l'industrie  commer- 
ciale une  direction  plus  profitable  que  celle  qu'elle  reçoit  de  la  nature  des 
besoins,  on  ne  s'est  pas  contenté  de  prohiber  certains  produits  absolu- 
ment, et  d'autres  partiellement  au  moyen  des  droits  d'entrée,  on  a  encou- 
ragé l'exportation  de  quelques-uns  par  des  primes  d'exix)rtation  -,  de  quel- 
ques autres  par  des  restitutions  d'impôts  '  qui  ne  sont  pas  même  toujours 
des  droits  d'entrée.  I^s  droits  d'accise  étant  fort  élevés  en  Angleterre, 
notamment  sur  les  verreries,  les  fabriques  anglaises  n'en  pourraient  point 
vendre  à  l'étranger  si  l'on  ne  remboursait  pas  ces  droits  à  la  sortie.  C'est 
ce  qui  fait  que  les  citoyens  des  États-Unis  paient  à  Boston  deux  sous  pièce 
seulement  les  mômes  gobelets  de  verre,  sortant  des  mômes  fabriques,  (lue 
les  Anglais  paient  huit  sous.  «  Nous  ne  pouvons  forcer  les  étrangers  à 
»  faire  emplette  de  nos  produits,  dit  Adam  Smith  -,  nous  les  payons  pour 
»  qu'ils  veuillent  bien  nous  accorder  cette  faveur,  m 

C'est  principalement  l'Angleterre  qui  a  offert  l'exemple  de  tous  ces  ex- 
pédiens  :  et  cet  exemple  a  été  dangereux ,  parce  que  l'Angleterre  ayant 
en  môme  temps  prospéré,  toutes  les  personnes  incapables  de  rattacher 
les  effets  à  leurs  véritables  causes,  n'ont  pas  manqué  de  dire  qu'elle  avait 
prospéré  à  cause  de  ses  prohibitions  et  de  ses  primes  -,  et  ils  ont  eu  soin 
d'ajouter  d'un  ton  triomphant  que  c'étaient  là  des  vérités  de  fait  contre 
lesquelles  les  raisonnemens  ne  |)ouvaient  rien. 

Non,  messieurs ,  ce  n'est  point  une  vérité  de  fait  que  TAnglelerre  ait 
prospéré  à  cause  de  ses  primes  et  de  sesprohibidotis,  La  vérité  de  fait  est 
que  l'Angleterre  a  prospéré  parce  qu'au  total  elle  compose  une  nation 

*  Ce  que  I05  Anglais  appellent  drawbacks. 
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active,  laf)orieuse,  intelligente,  parce  qu'elle  donne  à  ses  travaux  une 
direction  utile};  parce  qu'elle  unit  Taudace  à  la  prudence^  parce  que  ses 
citoyens  en  accordant  à  une  entreprise  tous  les  fonds  nécessaires  pour  en 
assurer  le  succès,  retranchent  toutes  les  dépenses  superflues-,  parce  que 
si  ses  lois  économiques  sont  mauvaises,  son  administration  est  en  général 
tx)nne;  si  son  gouvernement  est  cher,  il  ne  tracasse  ))as  les  administrés  et 
les  protège  constamment  ;  en  un  mot,  TAngleterre  prospère  parce  que  les 
causes  de  prosf)érité  sont  chez  elle  plus  puissantes  que  les  causes  de  dé- 
tresse. Le  fait  qu'il  s'agit  de  constater  ici  n'est  pas  que  rAngleterre  a 
prospéré;  c'est- un  fait  convenu  :  ce  qu'il  faut  trouver,  ce  sont  les  causes 
de  cette  prospérité.  Or,  il  est  un  peu  déraisonnable  de  l'attribuer,  non  ice 
qui  peut  la  faire  naître,  mais  au  contraire  à  ce  qui  est  de  nature  à  en  con- 
trarier l'essor. 

A  rimitation  des  fautes  de  l'Angleterre ,  la  France  paie  annuellement 
pour  dix  millions  de  primes  à  l'exportation  des  produits  de  son  commerce 
et  de  ses  manufactures  -,  et ,  grâce  à  cette  dépense ,  ses  voisins  jouissent 
de  ces  produits  à  bien  meilleur  compte  que  les  Français.  On  peut  se  pro- 
curer en  Suisse  le  sucre  rafliné  en  France  pour  18  sous  la  livre  de  16  onces, 
tandis  qu'en  France  elle  coûte  25  sous.  C'est ,  dira-t-on ,  une  restitutioQ 
des  droits  que  l'on  fait  payer  en  France  quand  le  sucre  est  importé.  Mais 
pourquoi  affranchissons-nous  l'étranger  d'un  droit  que  nous  fesons  payer 
à  nos  concitoyens  ?  Quand  nous  exportons  nos  vins ,  restituons-nous  aux 
exportateurs  rim{)ôt  territorial  que  supportent  les  vignobles  ? 

Si  nous  ne  remboursions  pas  les  droits  d'entrée  que  supportent  les 
sucres,  ajoute-t-on ,  le  commerce  étranger  approvisionnerait  seul  nos 
voisins.  —  Puur(|noi  dès-lors  ne  prenez-vous  pas  lès  moyens  de  libérer  vos 
sucres  des  frais  de  production  dont  vos  concurrens  sont  exempts?  Pour- 
quoi conservez-vous  des  colonies  qui ,  indépendamment  de  25  millions 
qu'elles  coulent  à  vos  consommateurs ,  font  en  outre  payer  par  vos  con- 
tribuables 10  millions  de  gratilication  aux  consommateurs  étrangers  ?  Si  les 
raflineurs  français  pouvaient  acheter  leurs  matières  premières  à  la  Havane, 
à  CalcuUa ,  partout  où  le  sucre  brut  est  à  bon  marché ,  ils  seraient  en  état 
sans  recevoir  de  primes ,  de  fournir  à  l  étranger  du  sucre  raffiné  à  aussi 
bon  marché  que  qui  que  ce  soit  ' . 


*  Le  ^gouvernement  français  a  paye  eu  1832  jusqu'à  18  millions  573  mille  fr, 
de  primes  à  rexpoiialiou  du  sucre  raOiué.  Le  moulant  de  ces  primes  est  re 
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Le  gouvcrnemenl  français  paie  tous  les  ans  onze  cent  mille  francs  de 
primes  d'encouragement  pour  la  poche  de  la  monie  sur  le  banc  d(^  Terir- 
Neuve  *.  Sans  cela  les  armemens  n'auraient  pas  lieu.  11  s'en  man(|U(»  donc 
de  onze  cent  mille  francs  que  cette  industrie  remlK)urse  svs  avances  ;  lo 
prix  que  Fon  met  au  produit  qui  en  résulte ,  est  de  onze  cent  nîilh^  francs 
au-dessous  du  prix  auquel  il  retient  ;  et  c'est  le  contribuable  (lui  n^nibourso 
cette  perte. 

Si  la  France  ne  donnait  point  de  prime  aux  pêcheurs  de  morne ,  qu'ar- 
riverait-il ?  Que  les  Anglais  ou  les  Américains  apporleraient  C(î  poisson 
aux  consommateurs  français  -,  qu'ils  le  leur  fourniraient  à  un  prix  irilcrieur 
à  celui  qu'on  le  leur  ferait  payer  à  présent  -,  qu'ils  achettcraicnt  en  retour 
des  produits  français;  et  la  France  ferait  un  commerce  avantageux  au 
lieu  d'un  commerce  qui  donne  de  la  perte.  On  peut  dire ,  malgré  le  para- 
doxe apparent ,  que  la  France  gagnerait  sur  la  pèche  de  la  morue,  si  elle 
ne  la  fesait  pas. 

On  veut  parla,  dira-t-on ,  multiplier  les  matelots  pour  la  marine  mili- 
taire. Le  moyen  me  semble  dispendieux.  Si  les  bâtimens  français  (|ui  font 
la  pêche  de  Terre-Neuve,  peuvent  tous  les  ans  fournir  à  la  marine  mili- 
taire, onze  cents  nouveaux  matelpts ,  c'est  lx«ucoup ,  et  je  crois  cv.  nombre 
bien  au-delà  du  vrai.  Néanmoins,  à  ce  compte,  et  d'après  c<»  pnMMidé, 
rétat  paierait  à  chaque  matelot ,  mille  francs  d'engagement ,  puLs^{ue  la 
prime  qu  il  paie  dans  ce  but,  s'élève  à  1 100  mille  francs  ! 

Les  marins  se  forment  dans  la  marine  marchande,  (|uels  que  s^iient  les 
produits  qu'elle  voiture  ;  et  la  marine  marchande  prosp^Te ,  comme  toutes 
les  industries,  quand  elle^ne  rencontre  pas  d'olistaciessoas  srts  pas.  Ecartez 
les  entraves  qui  nuisent  aux  communications  soit  avec  les  étrangers,  f^ki 


tombé  en  1837  à  3  milliom  899  mille  francs  et  en  1838  â  5  millioiK  300  mille  fr 
Il  y  a  da  reste  quelque  iojattiee  à  reprocher  aas  colonies  le  droit  de  douane 
qae  le  Koaveniemeal  de  la  métropole  perçoit  â  l'arrivée  de  leors  profluits , 
afio  d'aagm?oler  sesrevenos:  comme  aussi  le  sacriflce  que  ceîroavememenl, 
bien  oo  mal  avisé ,  joge  convenable  de  faire,  en  rembour^ot  une  partie  do 
proioit  de  cet  impdt  à  cea\  qui  emportent  do  sucre  raiDué. 

Ce  qoi  a  rapport  ao  srstème  colonial  est  |articoliêremeut  traité  dans  les 
chapitres  soivasts.  (  SoU  dt  rédiUur, , 

«  In  dépoté .  M.  Morel.  de  Donkerqoe  'dans U  séance  dn  17  joillel  182H  , 
M  porté  celle  mname  à  2.M0,C00  franc*. 


/ 
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avec  vos  propres  états  '  ;  reconnaissez  Tindépendance  de  ceux  qui  vous 
ouvrent  leurs  ports  ^  et  sans  projets  hostiles,  sans  arrière-pensées,  Iraliquez 
librement  avec  eux  -,  rendez  vos  rivières  navigables  et  d'une  navigatioD 
peu  dispendieuse  -,  poussez  vos  canaux  jusqu'à  vos  ports  de  mer  afin  que 
les  produits  de  votre  intérieur  y  parviennent  facilement,  et  que  ceux  de 
vos  ports  parviennent  non  moins  facilement  dans  les  terres  ;  multipliez 
vos  ports  de  mer ,  et  supprimez  les  formalités  qui  entravent  les  oommoni- 
ca tiens  d'un  port  à  l'autre ,  et  les  marins  se  multiplieront,  Don-seuleQiait 
sans  rien  coûter  au  contribuable ,  mais  en  lui  procurant  des  proGts. 
.  C'est  l'immense  cabotage  de  l'Angleterre  qui  multiplie  ses  matelots. 
Le  seul  transport  des  charbons  de  terre  de  Newcastle  à  Londres,  lui  eu 
fournit  par  milliers  ;  et  le  gouvernement  anglais  n'a  rien  à  payer  pour 
cela.  Faciliter  et  protéger,  voilà  toute  sa  politique  ;  et  c'est  toujours  celle- 
là  qui  réussit  le  plus  sûrement.  Lorsqu'au  lieu  d'aplanir  les  difficultés,  on 
se  sert  du  pouvoir  pour  en  créer ,  on  tourne  à  mal  un  instrument  qui 
pourrait  ôlre  utile. 


CHAPITRE  XXI. 

De  brevets  d'iovcntioD  ^. 


Les  brevets  d'invention  qui  confèrent  à  l'inventeur  ou  à  l'importateur 
d'un  procédé  nouveau ,  la  jouissance  exclusive  de  sa  découverte,  sont  une 
espèce  de  prime  d'encouragement  donnée  aux  inventeurs,  aux  dépens  de 


'  Telles  sont  les  quarantaines,  les  droits  de  port  de  tout  genre»  les  forma- 
lités  auxquelles  on  soumet  les  caboteurs,  etc. 

'  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé,  (  voir  la  note  à  la  page  541)  ce  chapitre  au- 
rait été  mieux  placé  peut-être  à  la  suite  de  celui  qui  traite  de  la  propriété 
littéraire.  Il  y  a  du  reste  une  grande  confusion  dans  la  législation  française 
sur  les  brevets  d'invention  ;  l'industrie  réclame  depuis  long-temps  une  réTÎ- 
sion  complète  de  la  loi. 

L'assemblée  constituante  a  proclamé  le  31  décembre  1790,  que  toute  dé- 
couverte ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie,  était  la 
propriété  de  son  auteur  ,  et  que  tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication 
que  ce  pût  être  un  nouveau  genre  de  perfection,  serait  regardé  comme  une  in- 
vention ;  mais  immédiatement  après  cette  déclaration  de  principe  et  sans  r'v 
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la  société ,  qui  se  trouve  privée  par  là  de  l'avantage  de  jouir  du  produit  au 
prix  de  la  plus  large  concurrence.  D'un  autre  côté,  la  société  reçoit  un 
dédommagement,  si,  par  ce  léger  sacriGce ,  elle  obtient  de  nouvelles  jouis- 
sances. Cependant  le  monopole  ne  doit  pas  être  perpétuel.  On  peut  bien 
laisser  passer  le  premier ,  l'homme  qui  parvient  à  ouvrir  une  porte  fer- 
mée ;  mais  on  ne  peut  pas ,  en  raison  de  ses  efforts  ou  de  son  bonheur, 
interdire  à  jamais  le  môme  passage  à  tous  les  autres. 

Les  brevets  d'invention  ont  été  en  Angleterre  un  encouragement  plus 
effectif  qu'en  France ,  où  il  est  rare  qu'ils  procurent  une  récompense  réelle 
à  un  inventeur.  La  vérité  est  que  la  législation  des  brevets  est  dilïicile  à 
faire  et  difficile  à  exécuter.  On  ne  doit  pas  accorder  un  privilège  pour  un 
procédé  déjà  connu ,  et  qui  appartient  à  tout  le  monde  ;  mais  comment 
établir  la  preuve  qu'un  procédé  était  connu ,  ou  qu'il  ne  l'était  pas  ?  Com- 
ment établir  même  l'identité  d'un  procédé  avec  un  autre  ?  Une  légère 
différence  en  fait-elle  un  procédé  différent  ?  Oui,  si  elle  est  essentielle.  Mais 
aussi  quelquefois  une  différence,  en  apparence  considérable,  n'empêche 
pas  deux  procédés  d'être  les  mêmes  au  fond.  Les  tribunaux  ordinaires  ont- 
ils  les  connaissances  requises  pour  décider  des  points  faits  pour  embar- 
rasser des  artistes  et  des  savans  ?  Les  droits  des  brevetés  une  fois  reconnus, 
comment  peuvent-ils  être  bien  garantis? 

On  a  dit  que.  le  législateur  ne  peut  pas  prendre  connaissance  des  procé- 
dés, et  quesa  tâche  est  remplie  du  moment  qu'il  a  dit  à  l'inventeur  :  Je  vous 
accorde  unprivilége  ^  si  votre  procédé  est  neuf;  je  ne  vous  raccorde  pas  si 
quelqu'un  prouve  que  le  procédé  était  connu.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  la 
tflche  du  législateur  n'est  jamais  remplie  quand  les  droits  des  citoyens  de- 
meurent  incertains,  et  (lu'ils  ne  peuvent  pas  être  réglés  équitablement  '. 


arrêter ,  elle  n'a  garanti  la  jouissance  exclusive  de  la  découverte  à  son  inven- 
teur que  comme  privilège ,  et  pour  un  temps  très-limité. 

On  peut  consulter  avec  fruit  sur  cette  matière  les  chapitres  XXIX  et  XXX 
du  Traité  de  la  propriété,  par  Charles  Comte.  (  Note  de  V éditeur,  ) 

'  On  pourrait  faire  sur  la  législation  des  brevets  d*înventiou,  un  écrit  qui 
serait  utile.  Sans  perdre  de  vue  la  nature  de  la  chose,  telle  qu'elle  est  ex- 
posée ci-dessus;  il  faudrait  rechercher  les  caractères  qui  établissent  des  diffé- 
rences essentielles  dans  les  produits  et  dans  les  procédés  desarts;  il  faudrait 
examiner  les  procès  qui  ont  eu  lien  au  sujet  de  ces  différences,  et  par  quels 
moyens  on  aurait  pu  les  éviter,  et  cnfm  proposer  un  mode  de  jugement  au 
moyen  duquel  on  pût  obtenir  des  décisions  équitables. 
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Dès  à  présent  on  peut  adirmer,  je  pense,  que  les  brevets  d'importatioii 
(  ceux  qui  attribuent  la  vente  exclusive  d'un  produit,  ou  Tusage  d'un  pro- 
cédé, à  celui  qui  remprunte  à  Fétranger)  doivent  décidément  être  sup- 
primés. 

On  a  voulu ,  dans  les  brevets  en  général ,  récompenser  le  mérite  de  la 
découverte  ,  mais  non  le  travail  de  puiser  un  procédé  dans  des  sources 
connues.  Les  usages  des  étrangers  sont  une  source  d'instruction  ouverte 
à  tout  le  monde ,  de  môme  que  les  livres  ;  et  il  y  a  môme  quelque  avantage 
à  pouvoir  user  généralement  chez  nous,  d'un  procédé  soumis  encore  dam 
l'étranger  à  un  monopole  *. 

On  a  vu  des  manufacturiers  français  qui,  après  avoir  voyagé  en  Angto* 
terre ,  ont  fait  dans  leurs  fabriques  des  améliorations  importantes ,  suggé- 
rées  par  l'exemple  de  cette  nation  industrieuse.  Ils  imitaient  ce  qu'ib 
trouvaient  bien ,  sans  courir  après  un  monopole.  Des  agioteurs  en  brevets 
d'importation,  sans  établissemens  manufacturiers,  de  simples  spéculateurs 
sur  les  travaux  des  autre.> ,  et  aux  dépens  de  la  prospérité  publique ,  sont 
ensuite  venus  ;  ils  ont  pris  en  France  des  brevets  d'importation  pour  ces 
mômes  perfectionnemens|,  et ,  la  loi  française  à  la  main ,  ont  exigé  que  l'on 
supprimât  des  améliorations  introduites  dans  des  fabriques  françaises  ;  ib 
ont  exigé,  tout  au  moins,  que  les  entrepreneurs  entrassent  en  composi- 
tion avec  eux ,  et  payassent,  eux  qui  avaient  opéré  ou  préparé  un  progrès, 
une  indemnité  à  des  inirigans  qui  n'avaient  rien  produit  '. 

Ce  sont  là  d'intolérables  abus  qui  portent  à  croire  que  le  privilc^  devrait 
ôtre  accordé  seulement  aux  inventeurs  véritables,  en  le  déclarant  nul 
dans  le  cas  où  Ton  prouverait  que  le  procédé  cjue  l'on  dit  nouveau ,  est 
déjà  exécuté  ou  publié  quelque  part. 


*  Lorsqu^un  inventeur  en  Angleterre  prend  un  brevet  (a  paleni  ),  on  publie 
son  procédé  (  Ihe  spécification  )  ;  on  peut  donc  Timiter  hors  de  TAnglelcrre. 
Si  un  Français  s'enfipres>e  de  faire  de  ce  procédé  l'objet  d'un  brevet  d'impor- 
tation, il  s'attribue  à  lui  seul ,  sans  mérite,  un  avantage  dont  la  France  toat 
entière  pouvait  jouir. 

*  Toute  la  législation  française  respire  trop  peu  de  respect  ponr  le  bien-être 
et  la  sccurilé  des  industrieux  qui  peuvent  être  compromis  à  chaque  instant, 
ou  par  la  mauvaise  foi  des  particuliers»  ou  par  de  simples  décistoos  de  l'aa- 
torité  administrative. 
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CHAPITRE  XXIL 

Des  colooies  sous  le  rapport  de  réconoraie  des  nations. 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  causes  de  la  supériorité  des  peuples  d'Europe, 
ou  d'origine  européenne ,  sur  les  autres  habitans  du  globe ,  ni  môme  de 
savoir  s'ils  ont  une  supériorité  réelle  sur  ces  derniers  ;  mais  je  remar- 
querai ,  comme  un  fait  qui  souffre  peu  d'exceptions ,  que  ce  sont  les  Euro- 
péens qui  presque  seuls  ont ,  à  toutes  les  époques,  formé  des  établissemens 
hors  des  lieux  de  leur  origine  *.  I-es  anciens  Grecs  jetèrent  des  colonies 
sur  toutes  les  côteâ  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire ,  et  leurs  succes- 
seurs ,  les  Romains ,  en  établirent  par  tout  le  monde  alors  connu  ;  mais 
sous  le  rapport  de  industrie ,  le  seul  qui  doive  nous  occuper  en  ce  mo- 
ment ,  les  établissemens  formés  par  les  Européens  a  la  suite  des  décou- 
vertes qu'ils  firent  il  y  a  trois  siècles  environ  en  Amérique,  en  Asie  et  en 
Afrique ,  ont  acquis  une  importance  qui  a  surpassé  toutes  les  autres. 

Tantôt  ces  établissemens  ont  été  formés  dans  des  contrées  absolument 
inhabitées  au  moment  où  les  Européens  s'y  présentèrent,  comme  à  Hlo 
de  Sainte-Hélène ,  aux  îles  Maurice  -,  tantôt  dans  des  pays  dont  ils  exter- 
minèrent les  habiuns,  comme  à  Saint-Domingue  et  dans  la  plupart  des 
Antilles ,  habitées  alors  par  des  Caraïbes  qui  n'existent  plus;  tantôt  dans 
des  contrées  où.  les  indigènes  furent  assujettis  et  réduits  à  une  espèce  de 
servitude ,  comme  au  Mexique  et  au  Pérou  -,  ou  bien  repoussés  dans  l'inté- 
rieur des  terres ,  comme  ite  le  fuient  par  les  colons  de  l'Amérique  septen- 
trionale. Le  territoire  de  la  Pensylvanle  fut  acheté  et  payé  aux  sauvageg 
par  l'illustre  Penn  -,  acquisition  plus  noble  et  plus  glorieuse  que  celles  qu'on 
ne  doit  qu'à  la  conquête ,  mot  honnête  par  lequel  on  exprime  en  générai 
une  chose  qui  ne  l'est  pas.  Son  exemple  est  encore  suivi  par  le  gouverne- 


•  Les  Égyptiens  et  les  Phéniciens  jetèrent ,  dit-on .  les  premières  colonies 
en  Grèce,  et  les  Arabes,  sous  les  soccosseurs  de  Mohammed,  en  établirent 
sur  les  côtes  septentrionales  de  TAfriquo  et  en  Espagne.  En  supposant  que  ce 
soient  desËgyptien«  et  des  Asiatiques,  et  non  les  Pélasges  cl  les  Hellènes, 
habitans  originaires  de  la  Grèce,  qui  soient  la  souche  des  nations  grecques  ; 
et  en  supposant  qu'il  soit  resté  beaucoup  d*Arabes  dans  la  Mauritanie  et  dans 
l'Espagne,  on  peut,  si  Ton  veut,  regarder  ces  faits  comme  des  exceptions. 
I.  40 
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ment  des  Etats-Unis  qui  n'attaque  jamais  les  nations  indiennes  pacifiques  \ 
qui  leur  achette  leur  territoire  et  le  revend  ensuite  en  détail  aux  personnes 
qui  veulent  s'y  établir  '.  Quand  les  peuplades  indiennes  ne  veulent  pis 
vendre  leur  territoire ,  il  ne  tarde  pas  à  se  trouver  enclavé  dans  les  term 
cultivées  ;  leurs  habitans  dès-lors,  ne  pouvant  plus  chasser  au  loin  dans 
le  vague  des  forêts,  deviennent  par  force  cultivateurs  à  rimitation  de  leurs 
voisins,  et  unissent  par  adopter  les  lois  de  Tétat  qui  les  entoure ,  ou  bien 
ils  déclinent  tout-à-fait. 

Cette  prépondérance  européenne  n'a  pas  eu  lieu  partout.  Les  navîgah 
téurs  d'Europe  ont  rencontré  en  Afrique  et  en  Asie ,  de  vastes  états  an- 
ciennement peuplés  et  même  civilisés ,  dont  ils  ne  pouvaient  se  rend» 
maîtres ,  et  où  ils  ont  été  réduits  à  former,  avec  Tagrëment  de  leurs  pos- 
sesseurs ,  des  établissemens  pacifiques  qu'ils  nommèrent  des  campUm. 
Ils  n'eurent  d'abord  que  des  comptoirs  dans  l'Inde  \  et  encore  aujourdlni 
ils  n'ont  que  des  établissemens  pareils  en  Chine ,  au  Japon  ,  et  dans  ki 
états  musulmans  des  bords  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  le  commerce  d'une  nation  européenne  est  livré  à  une  compagnis 
exclusive ,  comme  celui  des  Anglais  à  la  Chine,  le  comptoir  est  alors tena 
par  des  agens  de  la  compagnie ,  qui  traitent  avec  les  autorités  du  pays  et 
sont  les  protecteurs  et  les  régulateurs  des  négocians  leurs  compatriotes, 
agens  delà  compagnie ,  ou  traGquant  avec  sa  permission. 

Lorsqu'une  nation  européenne  n'a  point  de  compagnie  exclusive^  ettd 
est  le  cas  pour  les  Etats-Unis  (  que  nous  pouvons  considérer  en  ceci  comme 
un  état  européen  ),  le  comptoir  est  tenu  par  un  consul  ou  agent  des  rela- 
tions commerciales ,  nommé  et  entretenu  par  son  gouvem^nent ,  qd 
protège  auprès  des  autorités  du  pays ,  ses  colnpatriotes ,  et  juge  leun 
différens. 

Les  hommes  en  général  ont  de  très-grands  avantages  à  recueillir  par 
les  communications  qui  s'établissent  entre  les  différentes  parties  du  monde. 
Ces  avantages ,  vous  le  savez ,  messieurs ,  consistent  essentiellement  dans 
l'échange  qu'ils  peuvent  faire  des  productions  propres  à  chaque  lieu. 
Quand  cet  échange  devient  facile ,  les  hommes  de  tous  les  lieux  parti- 
cipent avec  moins  de  frais  aux  productions  de  chaque  endroit.  La  oaTÎ- 
gation  a  prêté  aux  peuples  un  merveilleux  secours  pour  rendre  oei 


*  Il  est  vrai  que,  soit  par  soi  te  de  Tadresse  ou  de  la  prépondérance  nato- 
relle  à  un  étal  aussi  puissant  que  la  coufédôration  américaine,  on  learachttte 
leur  territoire  k  bas  prii. 
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communications  économiques.  Le  même  poids,  le  même  volume  de  mar- 
chandises, peut ,  au  moyeu  de  la  navigation,  être  plus  facilement  trans- 
porté au  bout  du  monde ,  qu'à  une  distance  de  quinze  ou  vingt  lieues 
par  terre.  Nous  autres  euroi)éens  nous  n'avons  pu  encore  pénétrer  au 
centre  de  l'Afrique  et  de  FAsie  \  tandis  que  les  iles  et  les  côtes  du  monde 
entier  ont  été  explorées  par  nous. 

Les  pays  lointains  d'outre-mer  diffèrent  beaucoup  des  nôtres  par  le 
climat ,  par  la  nature  du  sol ,  et  par  le  caractère  de  leurs  habitans.  Ils 
peuvent  conséquemment  nous  fournir  un  grand  nombre  d'articles  que 
nousnepouvonspas  produire,  et  nous  pouvons  les  payer  parle  moyen  d'un 
grand  nombre  dautrcsarticles  qu'ils  ne  sauraient  produire  avec  laméme  fa- 
cilité que  nous.  Dans  presque  tous  les  pays  situés  sous  la  zone  torride,  le  sucre 
peut  être  produit  avec  autant  de  facilité  à  peu  près  que  la  farine  chez 
nous.  Nous  pouvons  donc  à  très-bon  compte  tirer  du  sucre  de  ces  pays-là, 
et  ces  pays-là  >  grâce  à  notre  nombreuse  population ,  à  nos  connaissances 
variées,  à  nos  machines  ingénieuses ,  à  l'activité  de  corps  et  d'esprit  que 
bvorise  notre  climat  tempéré,  ne  sauraient  produire  avec  autant  d'avan- 
tages que  nous,  une  infinité  de  marchandises,  fruits  de  notre  industrie , 
de  nos  terres  et  de  nos  capitaux.  De  là  un  grand  développement  de  pro- 
duction des  deux  parts  :  dans  les  pays  équinoxiaux,  pour  la  consommation 
de  l'Europe  ;  en  Europe ,  pour  la  consommation  des  pays  équinoxiaux. 
Nos  relations  avec  ces  derniers ,  en  outre ,  s'entretiennent  par  des  arme- 
mens  de  navires ,  des  entrepôts ,  des  maisons  de  commission ,  de  gros 
capitaux ,  et  au  total  un  bel  emploi  des  facultés  de  l'homme  dans  lequel  il 
trouve  des  profits  analogues. 

Mais  je  vous  prie ,  messieurs ,  de  remarquer  que  ces  avantages  réci- 
proques soit  pour  les  colonies ,  soit  pour  leurs  métropoles  ,  dépendent 
tous  de  la  nature  des  choses ,  et  nullement  des  rapports  politiques  et  de 
dépendance  réciproque  qui  se  trouvent  établis  entre  elles.  Un  pays  situé 
dans  le  golfe  du  Mexique  et  un  autre  situé  en  Europe ,  recueilleraient  pré- 
cisément les  mêmes  avantages  de  leurs  relations  commerciales,  dans  le 
cas  où  ils  ne  dépendraient  en  aucune  façon  l'un  de  l'autre,  et  où  ils  auraient 
chacun  un  gouvernement  de  leur  choix. 

En  général,  les  gouvememens  ne  sont  pas  les  auteurs  directs  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  peuples.  Chaque  contrée  de  la  terre ,  chaque  pro- 
vince ,  et  jusqu'aux  moindres  hameaux ,  ont  pour  leurs  habitans  et  pour 
les  honrunes  qui  les  fréquentent ,  des  avantages  et  des  désavantages  qu'ils 
tiennent  de  la  nature  des  choses ,  de  leur  situation ,  du  climat,  du  génie 


528  QUATRIEME  PARTIE.  — CHAPITRE  XXII. 

de  leurs  habitans,  de  leurs  capitaux ,  de  ce  qu'ils  peuvent  produire,  en 
un  mot.  Ces  avantages  s'accroissent  par  les  progrès  des  industries  agri- 
cole, manufacturiène  et  commerçante ,  c'est-^à-dire,  par  une  jriushabfls 
production;  mais  ils  ne  sauraient  s'accroitreper  Tactioa  du  pouvoir  tid  les 
gouverne.  Cette  actbn  est  toute  négative;  elle  peut  écarter  des  ofaslades; 
elle  ne  peut  créer  des  bénéfices.  Dès-lors  si  la  colonie  et  la  mère-patrie 
sont  soumises  au  même  pouvoir  ;  si  elles  sont  des  provinces  d'un  ratme 
état ,  le  fiouv^^ement  ne  peut  donner  un  avantage  à  Tune  de  ces  prorin- 
ces,  sans  ravir  à  l'autre  un  avantage  équivalent ,  ou  donner  è  une  dasN 
de  leurs  habitsuis,  des  profits,  a  moins  de  les  ravir,  sous  une  autre  forme, 
soit  A  la  môme  classe,  soit  à  une  antre  portion  de  la  société. 

Nous  pouvons  à  la  vérité ,  quand  nous  dominons  dans  une  colooie, 
quand  nous  lui  imposons  des  lois,  la  dépouiller  à  notre  profit,  c'est-è-Ae 
y  introduire  des  réglemens,  des  monopoles  contraires  à  ses  intérêts  et  b- 
vorables  aux  nôtres  ;  mais  nous  pouvons  agir  de  même,  et  par  le  droîtdo 
plus  fort,  sur  une  de  nos  provinces ,  sur  une  de  nos  vilies,  sans  eo  Mrs 
plus  excusables  :  alors  nous  détériorons  notre  propre  bien  ;  ««  fiea  de 
fonder  ime  prospérité  croissante,  nous  introduisons  un  priacipeded^ 
clin  *. 

Yojons  ai  tel  n'a  pas  été  l'effet  du  système  suivi  par  la  plupart  des  étals 
dTurope ,  relativement  à  leurs  colonies ,  et  examinons  la  question  soit 
dans  rintéfêt  de  la  c(ri(»iie,  soit  dans  Fintérôt  de  la  métropole. 

Jamais  un  pays  n'est  bien  gouverné  quand  son  gouvernement  réside  an 
loin,  et  surtout  quand  il  réside  à  deux  mille,  trois  mille ,  cinq  mîHe  lieu» 
de  distance.  Comment  ce  gouvernement  pourvoirait-il  à  des  besoins,  ides 
intérêts  qu'il  connaît  mal  ?  Comment  pourvdrait-il  avec  promptitude  à  des 
bescms  urgens  ?  Le  gouvernement  d'une  métropole,  situé  à  une  grande 
distance^  est  obligé  de  confier  à  des  agens  qu'il  connaît  imparfaitement,  un 


*  On  pourrait  croire  que  la  paissance  da  goavernenicnl  lui  donne  des 
moyens  de  faire  jouir  la  métropole  de  certains  avantages  aox  dépens  des  pea- 
pies  étrangers  ;  mais  ce  ne  pourrait  être  que  par  Tascendant  da  Tastaee  m 
de  la  force ,  laoyeus  néoessairement  précaires  et  pea  daraUes* 

On  pourrait  croire  aussi  qu'un  |u>uyernement  peut  fâr  de  aagee  régie ana*. 
[avoriser  le  développement  de  TinduBlrie,  comme  s'il  e»8lait«  poor  lasdé- 
velopperoens  de  tous  genres,  des  circonstances  plus  tavorablea  que  riadépea- 
dance  et  la  liberté. 
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pouvoir  presque  diicrétioiinaire  ;  il  est  toujours  dupe  des  rapports  inté- 
ressés qu'on  lui  hH.  Les  colonies  dépendantes  ont  toujours  été  aussi  mai 
habitées  que  mai  gouvernées.  On  n'y  va  qu'avec  l'esprit  de  retour,  c'est- 
à^Ure  pour  revenir  en  Europe  jouir  d'une  fortune  acquise  bien  ou  mal 

Nulle  contrée  ne  saurait  fleurir  avec  des  conditions  si  contraires.  Pour 
qu'un  pays  prospère,  et  même  seulement  pour  qu'il  se  soutienne ,  il  faut, 
en  supposant  un  climat  favorable  et  des  capitaux  suQisaiis ,  que  chaque 
planteur ,  chaque  habitant,  s'identifie  avec  le  pays  qu'il  exploite  ;  il  faut 
qu'il  s'y  conduise  comme  on  se  conduit  quand  on  veut  continuer  à  vivre 
dans  la  même  contrée,  et  y  laissar  sa  lèmroe  et  ses  enbns;  il  faut  que  le 
pays  soit  administré  dans  l'intérêt  de  la  localité,  dans  l'intérêt  des  babi- 
Uns,  par  eux-mêmes  ou  leurs  délégués;  ce  qui  peut  s'exprimer  en  moins 
de  mots  en  disant  qu'il  doit  être  indépendant. 

On  citera  des  colonies  qui  ont  prospéré  dans  la  dépendance  de  leur 
métropole;  mais  il  faudrait  constater  d'abord  jusqu'à  quel  point  cette  pros- 
périté a  été  réelle,  et  ensuite  si  elle  n'a  point  tenu  à  des  causes  étrangères 
à  leur  dépoidance  et  d'un  effet  supérieur;  tellement  qtte  leur  dépendance, 
kâo  de  favoriser  leur  développement,  y  a  nui  jusqu'à  un  certain  point.  Au 
bout  de  trois  cents  années  de  la  domination  de  l'Espagne  sur  l'Amérique 
da  sud  et  sur  le  Mexique,  on  a  lieu  d'être  surpris  de  l'état  peu  avancé  où 
ces  vastes  et  fécondes  contrées  étaient  encore ,  lorsqu'elles  se  sont  géné-^ 
ralement  insurgées.  Mais  cette  surprise  cesse  complètement  lorsque  Ton 
connaît  les  réglemens  industriels ,  les  monopoles  dont  elles  étaient  victi* 
mes,  et  la  fagon  dont  elles  étaient  administrées  avant  cette  époque  *. 

On  a  beaucoup  vanté  la  prospérité  des  Antilles  françaises,  et  surtout  de 
Saint-Domingue  sous  l'ancien  régime.  On  a  vanté  également  l'état  des  îles 
à  sucre  de  l'Angleterre ,  notamment  de  la  Jamaïciue.  On  verra  tout  à 
l'heure  que  ces  établissemens  ont  prospéré  à  l'aide  d'un  monopole  et  aux 
dépens  de  leurs  métropoles.  Le  sucre  est  un  assaisonnement  extrêmement 


•  On  a  publié  en  1826 ,  des  notes  secrètes  qui  ne  sont  aotre  ebose  qo*un 
rapport  Ciiit  à  TancleD  gouvernement  espagnol  par  deux  hommes  iostrolu 
qu'il  avait  chargés  de  parcourir  ses  possessious  d'Amérique  *  ;  et  après  Uf 
avoir  lues,  oo  n'éprouve  d*aatre  étonuemeat,  si  ce  n'est  que  ces  colonies  aient 
po  subsister  si  long- temps  sur  ce  pied. 

•  Koikwt  itCTttat  de  Àméricn ,  par  don  Jorge  Juan,  y  don  Àntytm  di  Vttoa.  I/Midie*, 
fSîe,  îfvi. 
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agréable  et  utile,  proportionnellement  4  ses  frais  de  production  ;  Texpé- 
rlenee  aprouvé  qu'on  en  peut  consommer  beaucoup,  même  quand  son  prix 
est  exagéré  :  on  en  consommerait  immensément  s'il  était  à  son  prix  natu- 
rel ' .  D'autre  part  nous  avons  souvent  eu  lieu  de  remarquer  la  prospérité 
croissante  des  peuples  d'Europe  qui  étaient  forcés  de  prendre  tout  leur 
approvisionnement  de  sucre  dans  les  îles.  C'est  le  monopole  qui  a  favorisé 
les  colons  des  Antilles,  et  non  leur  assujettissement. 

Celte  prospérité  d'ailleurs  n'est  pas  bien  claire ,  lorsqu'on  sait  combm 
les  planteurs  des  îles  étaient  endettés  envers  leurs  correspondans.  Dans 
un  espace  de  vingt  années,  de  1760  à  î780,  le  nombre  des  rentes  forcées 
qui  ont  eu  lieu  pour  dettes,  dans  la  Jamaïque,  s'est  élevé  à  80  mille,  et  le 
montant  de  ces  dettes  a  été  de  82,500,000  livres  sterl.  (plus  de  572  mil- 
lions de  francs)  -,  dans  le  cours  du  même  espace  de  temps,  près  de  la  md- 
tié  des  propriétés  foncières  ont  changé  de  mains  par  suite  de  ces  ventes 
forcées  *. 

Je  sais  que  les  colons  des  Antilles  ne  réclament  pas  leur  ind^)endanoe, 
parce  qu'ils  ont  besoin  de  la  protection  de  leurs  métropdes  contre  les  en- 
treprises de  leurs  esclaves*,  mais  ils  souffrent  d'ailleurs  fort  impatiemment 
la  domination  de  leurs  métropoles ,  et  se  soustraient  à  leur  obéissanee 
toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent.  D'un  autre  côté,  il  faut  toute  la  force  des 
préjugés  des  métropoles  et  de  leur  gouvernement,  et  le  crédit  des  geos 
qui  cherchent  et  qui  donnent  des  places,  pour  que  les  métropoles  emploient 
leurs  revenus  et  leurs  forces  militaires  pour  tenir  ensemble  des  élémens 
si  discords,  et  défendre,  en  cas  de  guerre,  un  système  aussi  désashreux  '. 


*  «  Ceux  qui  n'ont  pas  vu  de  leurs  yeux  quelle  énorme  quantité  de  sacre 
»  on  consomme  dans  T Amérique  espagnole,  même  dans  les  familles  les  moins 
»  aisées»  doivent  être  étonnés  que  la  France  entière  n'exige  pour  ses  propres 
»  besoins  que  trois  ou  quatre  fois  autant  de  sucre  que  l'île  de  Cuba,  dont  la 
»  population  libre  n'excède  pas  340,000  habitans.  »  (  llumboldt ,  Essai  sur  la 
Nouvelle-Espagne ,  tome  III,  p.  181. 

•  Cb.  Comte,  Traité  de  Ugislalioa  ,  t.  IV,  p.  433. 

'  Les  gouverneurs  nommés  par  les  métropoles  aux  Antilles  françaises, 
anglaises ,  et  espagnoles,  sont  obligés  d'oblcmpércr  aux  volontés  des  princi- 
paux de  la  colonie  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  [de  la  localité,  et  con- 
trairement au  système  exclusif  si  long-temps  préconisé.  Voici  comment  s'ex- 
prime un  négociant  d'un  de  nos  ports  de  mer  :  «  Ce  système  de  restriction  de 
tt  relations  commerciales  directes  de  la  colonie  avec  l'étranger,  est  si  vicieux. 
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Tel  n'était  pas  le  principe  qui  dirigeait  les  peuples  anciens  relatÎTement 
a  leurs  colonies.  Les  Phéniciens  et  les  Grecs  couvrirent  la  côte  d'Afrique, 
la  Sicile,  TEspagne,  de  nations  florissantes,  plus  puissantes  que  leurs  mé- 
tropdes ,  et  qui  entretinrent  avec  dies  les  plus  heureuses  relations ,  jus- 
qu'au moment  où  le  colosse  militaire  de  Fempire  romain  écrasa  tout.  Or, 
quel  était  le  principe  des  anciens  Grecs  ?  de  prêter  du  secours  à  Fenfance 
de  leurs  établissemens  coloniaux ,  de  les  défendre  contre  l'agression  de 
leurs  voisins;  et,  du  moment  que  leurs  colonies  étaient  parvenues  au  point 
de  se  tirer  d'affaire  par  elles-mêmes ,  de  les  laisser  maltresses  de  leur 
destinée-,  semblables  à  un  bon  père  qui  soutient  Fenfance  de  son  ûls,  aide 
sa  jeunesse,  et  ne  le  tient  plus  en  tutelle  du  moment  qu'il  est  parvenu  à 
l'âge  d'homme.  C'est  ainsi  que  les  anciens  se  fesaient  des  amis  par  tout  le 
inonde  alors  connu,  tandis  que  nous  n'avons  su  nous  y  créer  que  des  su- 
jets, c'est-à-dire  des  courtisans,  ou  des  ennemis  ' . 

L'esprit  exclusif  et  jaloux  des  nations  européennes,  en  écartant  toutes 
les  nations,  hors  elles-mêmes,  des  pays  qu'elles  étaient  parvenues  à  sou- 
mettre, en  persistant  à  vouloir  gouverner  de  loin  ces  pays ,  lorsque  leur 
population  accrue,  leur  industrie,  leur  importance  en  un  mot ,  exigeaient 
qu'ils  devinssent  indépendans,  a  nui  considérablement  aux  avantages  que 
les  Européens  auraient  pu  retirer  de  leurs  relations  avec  les  diverses  par- 
ties du  monde.  Leurs  établissemens  coloniaux ,  même  les  plus  florissans, 
ont  été  faibles  et  misérables,  si  on  les  compare  aux  vastes  et  magnifiques 
contrées  où  ils  ont  été  jetés  çà  et  là.  Pendant  près  de  trois  cenLs  ans ,  ils 
n'ont,  pour  ainsi  dire,  occupé  que  des  points  imperceptibles  sur  des  côtes 
immenses,  dont  l'intérieur  est  demeuré  le  domaine  de  peuplades  sans  ci- 
vilisation ,  de  végétaux  inutiles  et  d'animaux  sauvages;  et  c'est  pour  ces 


a»  qu*à  chaque  iustaot  on  est  oblige  d'y  déroger.  Les  gouverneurs  sont  obligés 
»  sous  un  prétexte  on  sons  nu  autre  »  d'admettre  dans  la  colonie  des  navires 
u  étrangers  qnî  y  apportent  des  articles  qui  lui  sont  nécessaires,  et  qui  cx- 
»  portent  en  retour  des  produits  de  la  colonie  ;  en  sorte  que  quand  un  navire 
»  de  la  métropole  arrive  dans  de  tels  momens,  il  ne  trouve  ni  à  vendre  ce  qu'il 
»  apporte,  ni  à  se  procurer  ce  qu'il  venait  chercher.  »  (Louis  Sny,  de  Nantes, 
Traité  de  la  Richeue  indMdueUe  et  de  la  Richesse  publique ,  page  2U).  ) 

*  La  Jama'ique,  laBarbadc.sont  en  état  d'inimitié  sourde  avec  l'Angleterrp* 
On  peut  en  dire  autant  de  la  (luadeloupe  «(  do  la  Martinique  par  rapport  à 
la  France. 
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établissemens  imparfaits ,  qu'ils  se  sont  livré  des  guerres  acharnées  et 
presque  continuelles. 

Nous  commençons  à  peine  k  entrevoir  quel  est ,  par  rapport  aux  colo- 
nies, le  plan  de  conduite  qui  nous  est  le  plus  favorable.  Le  progrès  iné- 
vitable des  lumières  fera  le  reste.  Ces  nouveaux  peuples  deviendront  tous 
indépendans  successivement,  et  ce  sera  pour  eux  Tépoque  d^un  dévelop- 
pement véritable  ;  ce  sera  aussi  Tépoque  où  FEurope  jouira  dans  toote 
son  étendue  de  l'avantage  qui  peut  naitre  de  ses  communications  avec 
eux. 


CHAPITRE  XXIII. 

Résultats  de  la  politique  coloniale  des  Européea'i, 

Des  motib  secrets ,  des  motifs  avoués ,  ont  déterminé  les  puissances 
d'Europe  à  tenir  leurs  colonies  dans  Tasservissement.  L'asservisseuieot 
donne  lieu  à  la  nomination  de  beaucoup  de  fonctionnaires  dans  radminift- 
tration  civile,  judiciaire  et  religieuse,  de  la  colonie.  Un  grand  nombre  da 
personnes  cherchent  à  faire  leur  chemin  dans  la  carrière  des  places  où  il 
suffit  de  la  faveur  pour  parvenir ,  tandis  que  dans  les  carrières  indus- 
trielles les  succès  ne  sont  le  prix  que  de  Tintelligence  et  d'une  activité 
soutenue.  Ceux  qui  donnent  les  places  et  ceux  qui  les  postulent,  sont  donc 
également  intéressés  à  maintenir  un  ordre  de  choses  qui  convient  à  leurs 
intérêts-,  ils  se  servent  de  leur  esprit ,  quand  ils  en  ont,  pour  le  défendre 
par  des  raisons  plausibles  et  qui  semblent  Iriorfiphantes  à  un  public  peu 
versé  dans  Téconomie  sociale.  Ils  séduisent  par  là  des  personnes  désinté- 
ressées et  même  plusieurs  de  celles  qui  trouveraient  un  avantage  positifs 
réclamer  un  système  plus  raisonnable.  Un  gouvernement  qui  chérit  son 
autorité  plus  que  le  public,  penche  en  faveur  d*un  système  qui  provoque 
un  plus  grand  développement  de  pouvoir  militaire  et  maritime. 

Ostensiblement  on  ne  fait  guère  valoir  de  semblables  avantages ,  parce 
que  le  public  sait  trop  bien  qu'ils  ne  sont  acquis  qu'à  ses  dépens.  3fais  on 
insiste  sur  ce  qu'on  suppose  être  des  avantages  généraux  et  favorables  au 
pays  tout  entier.  Ce  sont ,  en  conséquence,  ceux-ci  que  je  me  propo» 
d'examiner. 

Toutes  les  nations  de  l'Europe  ont,  relativement  à  leurs  colonies ,  suivi 
le  même  système^  ainsi  le  blâme,  s'il  y  en  a  ,  doit  retomber  sur  toutes  IfS 
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naiioiis  de  TEurope.  Nous  avons  dit  à  nos  colonies  :  Vous  ne  vendrez  qu'à 
nous  vos  produits  et  vous  n'achetterez  que  de  nous  les  objets  de  votre  con- 
sommation. Notre  but  était  de  nous  procurer  à  meilleur  marché  les  mar- 
chandises qu'elles  sont  capables  de  produire,  et  de  réserver  un  débouché 
exclusif  |x>ur  les  nôtres. 

Avons-nous  eu  les  denrées  coloniales  à  meilleur  marché?  Il  faudrait 
pour  cela  que  nulle  autre  part  dans  le  monde  on  ne  pilt  les  produire  avec 
aussi  peu  de  frais  que  dans  nos  colonies;  car,  s'il  y  a  un  seul  lieu  sur  le 
globe  où  Ton  puisse  produire  du  sucre  à  moins  de  frais  que  dans  nos  îles, 
uous  n'avons  qu'à  perdre  à  l'acheter  dans  nos  lies ,  et  nous  n'avons  nul 
besoin  d'user  de  notre  prépondérance  pour  nous  réserver  celui  qu'elles 
font.  Au  moment  où  ceci  est  écrit  >  50  kilogrammes  (ou  100  livres]  de 
sucre  des  Antilles  françaises,  valent  à  l'entrepôt  en  France  (c'est-à-dire 
avant  d'avoir  payé  les  droits)  50  francs  ;  et  du  sucre  de  môme  qualité  ve- 
nant de  la  Havane,  ne  coûte  que  35  francs,  les  droits  non  compris  égale- 
menL  II  est  à  trente  pour  cent  meilleur  marché.  Les  Indes  orientales 
peuvent  nous  en  fournir  encore  à  plus  bas  prix. 

A  ces  prix-4à  nous  irions  en  conséquence  nous  approvisionner  à  la  Ha- 
vane et  aux  Indes,  si,  par  suite  de  nos  liaisons  avec  nos  îles,  et  pour  leur 
assurer  la  vente  de  leurs  produits,  on  n'avait  pas,  à  leur  entrée  en  France, 
frappé  les  sucres  étrangers  de  droits  particuliers  qui  les  excluent  de  nos 
marchés.  Nous  payons  volontairement  toute  notre  consommation  de  sucre, 
trente  pour  cent  de  plus  qu'il  n'est  nécessaire.  Nous  perdons  en  outre 
toute  l'extension  que  le  commerce  des  sucres  prendrait,  si  le  prix  de  celte 
denrée  était  établi  plus  bas  ' . 


*  Le  sucre  est  rendu  plus  cher,  non-seulement  en  raison  du  monopole  que 
Ton  veut  conserver  aux  colons,  mais  en  outre  à  cause  des  gênes  imposéesau 
commerce  et  indépendantes  du  monopole.  On  a  prohibé,  par  exemple,  par 
des  droits  excessifs,  l'importation  des  sucres  terrés  pour  satisfaire  à  un  in- 
térêt mai  eotenda  des  armateurs,  qui  croient  avoir  plus  de  fret  en  obligeant 
les  oégocians  à  faire  venir  une  marchandise  brute  et  non  puriflée,  et  par 
conséquent  plus  lourde.  C'est  comme  si  Ton  obligeait  les  mattres  de  forges  à 
éloigner  leurs  hauts  fourneaux  de  la  mine  pour  les  obligera  faire  transporter 
le  minerai  plus  loin,  et  procurer  ainsi  plus  de  gains  aux  voituricrs.  L'opéra- 
lion  du  terrage  qu'on  interdit  par  là  à  la  colonie ,  serait  pour  elle  une  source 
de  gain  sans  être  un  préjudice  pour  nous,  puisque  ce  premier  degré  de  pu- 
rification donne  d'excellent  taûa,  ou  riium,  qui  lui  permet  du  fournir   le 
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11  reste  à  savoir  si  les  débouchés  que  nos  colonies  nous  présentent  pour 
nos  produits,  nous  indemnisent  de  ces  deux  pertes.  Mais  qui  ne  voit  que 
de  quelque  côté  que  nous  viennent  les  denrées  équinoxîales ,  nous  avons 
toujours  un  débouché  égal  aux  sommes  qui  sont  nécessaires  pour  les 
payer?  Vous  avez  déjà  vu,  messieurs,  que  nous  ne  pouvons  rien  pajer 
au  dehors  qu'avec  nos  produits  intérieurs,  môme  quand  il  nous  arrive  de 
payer  l'étranger  avec  de  l'argent  -,  car  ceux  de  qui  nous  tenons  cet  argeot 
reçoivent  nos  produits  en  échange  de  l'argent  qu'ils  nous  envoient  £b 
conséquence  le  sucre  que  nous  acbetterions  à  la  Havane  ou  au  Bengale, 
ouvrirait  à  nos  produits  un  débouché  aussi  large  que  c^lui  que  nous 
achetons  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Que  dis-je  ?  Il  serait  pioi 
important,  car  le  sucre  étant  moins  cher,  ce  commerce  acquerrait  benh 
coup  plus  d'extension.  L'asservissement  de  nos  colonies,  loin  de  nous  pro- 
curer de  nouveaux  débouchés  pour  nos  produits,  ne  sert  donc  qu'à  ki 
borner. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  nos  sacritices  en  leur  faveur  nous  assure- 
raient un  débouché  que  nous  n'aurions  pas  sans  elles ,  la  réciprocité  m 
serait  pas  égale.  Le  marché  de  nos  colonies  est  nécessairement  borné  et 
le  sera  chaque  jour  davantage;  nous  suivons  au  contraire  en  Europe,  une 
marche  progressive;  nous  offrons  donc  à  nos  colonies  un  débouché  tou- 
jours croissant  en  vertu  de  nos  progrès;  elles  nous  en  offrent  un  qui  dé- 
croît sans  cesse  en  raison  de  leur  déclin.  C'est  une  observation  très-judi- 
cieuse de  M.  Comte,  dans  son  Traité  de  législation  \  «  Les  îles  à  sucre, 
)»  dit  cet  auteur ,  sont  bornées ,  et  il  ne  dépend  pas  des  possesseurs  d'en 
>»  étendre  les  ]x)rnes  :  l'esclavage  réduit  les  facultés  des  maîtres  et  (tes 
»  esclaves  dans  les  limites  les  plus  étroites ,  surtout  dans  ce  qui  est  relatif 
»  à  rindustrie;  loin  d'avoir  de  nouveaux  capitaux,  les  colons  sont  en  gé- 


fucrc  terré  presque  au  inenie  prix  que  le  sucre  brut  ;  tandis  qu*en  Fraoce 
nous  sommes  obligés  de  refondre  le  sucre  brut,  ce  qui  change  ane  portioi 
du  sucre  en  mélasse,  et  entraine  des  frais  de  combustible  et  de  raain-d'œavre 
supérieurs  à  la  valeur  de  la  mélasse  qu'on  obtient.  Le  colon,  le  rafllucar  per- 
dent donc  à  celle  prohibition,  et  elle  va  directement  contre  son  bot  »  ctf 
Tarmateur  et  le  fîsc  y  perdent  eux-mêmes  :  en  effet ,  la  consommatioD  serait 
plus  considérable,  si  les  frais  Tétaient  moins.  Voilà  le  résultat  de.ces  mesarei 
que  ,  dans  de  beaux  rapports,  on  nou<;  donnait  comme  essentiellement  pro- 
t<*clrices  de  notre  commerce. 
*  Toinc  ÏV,  page  432. 
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»  néral  accablés  de  dettes-,  les  terres  exploitées  par  des  esclaves ,  et  sous 
M  la  direction  de  propriétaires  qui  manquent  de  capitaux ,  deviennent  de 
»  moins  en  moins  productives.  Ainsi,  tandis  que  d'un  côté  les  richesses  et 
»  la  population  se  multiplient  en  Europe ,  que  les  produits  manufacturés 
»  sont  offerts  en. plus  grande  abondance,  à  plus  bas  prix  ,  et  que  la  de- 
»  mande  que  nous  fesons  des  denrées  équînoxiales  s'accroît ,  leur  pro- 
»  duction  reste  concentrée  dans  le  même  espace  et  devient  de  plus  en  plus 
»  chère  *.  » 

On  vient  de  voir  que  nos  colonies  augmentent  nos  dépenses  en  nous 
vendant  leurs  produits  au-dessus  de  leur  prix  naturel;  que  bornant  parla 
notre  consommation ,  elles  bornent  la  production  que  nous  ferions  pour 
acquitter  des  importations  plus  considérables*,  ce  n'est  pas  tout  :  elles  nous 
coûtent  en  outre  les  contributions  que  nous  payons  à  cause  d'elles.  Pour 
administrer  et  garder  les  pauvres  colonies  qui  nous  restent ,  il  en  coûte, 
suivant  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  ',  11,860,000  fr.,  sur  quoi  les 
recettes  locales  fournissent  5,790,000  fr.  Partant  elles  coûtent  encore  à  la 
France  au-delà  de  6  millions  tous  les  ans,  sans  compter  toute  la  partie  de 
notre  établissement  maritime  et  militaire  qui  a  pour  objet  de  les  protéger. 
Et  cela  ne  serait  encore  rien  auprès  de  ce  que  nous  coûterait  leur  défense 
s'il  y  avait  une  guerre.  Que  d'escadres  mises  en  mer  !  Que  de  troupes  de 
débarquement!  Que  d'approvisionnemens  et  de  pertes  par  les  accidens  de 
la  guerre  et  de  la  mer  !  On  a  calculé  que  chaque  militaire  envoyé  dans  les 
colonies,  coûte  au  gouvernement  le  double  de  ce  qu'il  coûterait  en  Europe. 

Telle  est  depuis  long-temps  l'opinion  des  hommes  instruits  *.  Le  respec- 

'  En  rannéc  1700  la  consommation  du  sucre  en  Angleterre,  u'élaît  annuel- 
lement que  de  15  mille  lonneaux  ;  en  1820,  elle  était  de  150  mille  tonneaux 
(  quinze  à  dix-sept  livres  par  personne  ).  Il  est  vrai  que  les  colonies  à  sucre  de 
rAngleterre  se  sont  multipliées.  Eu  France ,  la  consommation  du  s::cre  n'est 
guère  quede31/41ivrespar  personne.  Qu'on  juge  de  ce  qu'elle  pourrait  deve- 
nir si  le  monopole  exercé  par  nos  colonies  réduites  en  nombre  n*en  mettait 
pas  le  prix  au-dessus  de  la  portée  de  beaucoup  de  nos  concitoyens  ! 

•  Publié  en  1820. 

'  ff  La  force  et  le  bonheur  d'un  état  consiste ,  non  à  avoir  beaucoup  de  pro- 
»  vinces  mal  cultivées,  mais  à  tirer  de  la  terre  qu'on  possède  tout  ce  qu'il 
»  faut  pour  nourrir  aisément  un  peuple  nombreux.  »  Fénélon ,  Èdvratian  des 
Fiiiei,  chap.  IX. 
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table  Poivre,  intendant  de  File  de  France,  l'un  dw  plus  probes  et  des  pios 
Judicieux  serviteurs  que  la  France  ait  eus;  Poivre ,  qui  arait  puséli 
majeure  partie  de  sa  vie  dans  toutes  nos  colonies,  avait ,  dès  le  temps  di 
Louis  XY,  consigné  dans  ses  Mémoires,  des  réQexions  analogues  k  œlks- 
là.  Franklin,  plus  célèbre  encore,  et  non  moins  judieieux^  non  moins 
instruit,  parle  de  môme.  L'un  des  meilleurs  arithméticiens  pothiquei, 
Arthur  Young,  voyageant  en  France  sous  Lonis  XYl,  après  avoir  démon- 
tré que  notre  souveraineté  sur  Saint-Domingue,  ne  nous  valait  absoioment 
rien  et  nous  coûtait  annuellement  48  millions,  fait  un  calcul  qui  prouve 
que  si  Ton  avait  consacré  pendant  25  ans  cette  somme  à  TamélioratiQi 
d*une  seule  province  de  France,  telle  que  le  Bourbonnais  ou  la  Sologne, 
le  revenu  territorial  de  la  France  aurait  été  accru  d'un  nouveau  refcoa 
de  120  millions  par  année. 

On  peut  donc  alTirmer  hardiment  que  les  colonies  qui  sont  restées  dé- 
pendantes des  peuples  d'Europe,  sont  pour  ces  derniers  un  énorme  far- 
deau dont  ils  doivent  chercher  à  se  débarrasser.  Si  Ton  répétait  en  ftveor 
d*un  système  qui  tombe  de  vélusté|,  réternelle  objection  que  TEurope  i 
fait  d'immenses  progrès  avec  le  système  colonial ,  il  faut  répondre  avec  h 
même  persévérance,  que  la  prospérité  des  états  de  l'Europe  est  ailleun 
que  dans  les  souverainetés  qu'ils  exercent  au  loin  :  elle  est  dans  les  admi- 
rables développemens  de  leur  industrie;  développemens  que  Tentière 
émancipation  du  monde  tend  à  favoriser.  Les  colonies  qui  les  surdiir- 
gent,  sont  un  obstacle  et  non  un  auxiliaire  pour  leur  prospérité.  Si  l'Espt- 
gne  est  déchue  à  ré|)oque  de  l'indépendance  de  ses  colonies ,  elle  a  dû  ce 
triste  effet  à  la  guerre  qu'elle  leur  a  faite  au  lieu  de  reconnaître  leur  éamor 
cipation  et  d'établir  un  libre  commerce  avec  elles.  L'état  dont  les  progrès 
sont  le  plus  rapides,  la  fé  iération  de  l'Amérique  du  nord,  ne  possède  point 
de  colonies,  et  n'en  veut  point  avoir. 

On  demandera  peut-^tre:  quel  avantage  aurons-nous,  nous  autres 
Européens,  à  retirer  des  colonies,  si  elles  se  gou\Ternent  par  ellesHnêmes? 
Le  voici,  indépendamment  de  l'économie. 

Une  administration  toute  dans  l'intérêt  du  pays,  en  favorise  à  un  très- 
haut  point  la  prospérité.  L'état  y  vend  des  terres  à  bas  prix  parce  qu'dte 
ne  lui  coûtent  rien.  Les  impôts  étant  minimes  ou  nuls,  les  frais  de  prodwî- 
tion  y  sont  peu  considérables,  et  l'on  y  vit  à  meilleur  compte.  Rien  n'«l 
plus  favorable  à  la  production  et  à  I  exportation.  De  là  augmentation  d'in- 
dustrie agricole  et  commerciale  dans  la  colonie ,  c'est-  à-dire^  augmentalioa 
de  population  et  de  moyens  d'acheter.  Or ,  qu'achettenl  des  colooifs 
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européennes  ?  principalement  des  produits  d'Europe,  parce  que  ce  sont 
ceux  qu'elles  peuvent  établir  avec  le  moins  d'avantage.  A  qui  adressent- 
elles  leurs  demandes  de  préférence?  C'est  à  leur  mère-patrie,  quand  cette 
mère  n'est  pas  une  marâtre;  à  leur  mère-patrie,  avec  qui  elles  ont  néces- 
sairement conservé  une  grande  conformité  de  mœurs ,  de  religion ,  de 
langage;  à  leur  mère-patrie  qui  leur  envoie  le  su|)erflu  de  sa  population, 
et  avec  qui,  par  conséquent,  s'entretiennent  constamment  des  relations 
personnelles  de  parenté,  d'amitié,  et  d'intérêts  pécuniaires: 

£t  ce  que  je  vous  dis  là,  messieurs,  n'est  point  fondé  sur  des  présomp- 
lioDS,  sur  des  désirs  purement  philanthropiques,  ni  sur  des  notions  impar- 
tîtes :  cela  est  fondé  sur  une  connaissance  approfondie  de  toute  l'économie 
des  nations ,  sur  la  nature  des  choses  qui  est  toujours  obéie ,  sur  Texpé- 
rienœ  directe  enfin.  Un  fait  généralement  avoué  maintenant,  môme  de 
oeux  dont  il  a  condamné  les  systèmes  et  les  routines,  c'est  que  l'Angle- 
lerre  gagiie  beaucoup  plus  avec  les  États-Unis ,  que  lorsque  ces  états  se 
trouvaient  gouvernés  par  elle.  J'ai  rapporté  dans  mon  Traité  d'économie, 
le  fait  suivant,  et  je  le  répète  ici,  parce  qu'il  est  décisif  :  lorsqu'en  1783  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  vit  qu'il  ne  pourrait  pas  faire 
autrement  que  de  reconnaître  leur  indépendance,  la  ville  de  Bristol ,  dont 
le  principal  commerce  était  celui  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale,  adressa  une  i)étition  au  parlement,  où  die  représenta 
qu  elle  était  perdue  si  le  gouvernement  les  déclarait  indépendantes.  II  le 
fallut  pourtant  lûen;  les  habitans  de  ce  port  de  mer  se  regardèrent  comme 
rutfiés;  il  était  affreux  de  penser  que  les  colons  ne  seraient  plus  obligés 
de  passer  par  leurs  mains  et  communiqueraFent  directement  avec  toutes 
les  nations.  Que  pensez-vous  qu'il  arriva,  messieurs?  Peu  d'années  n'é* 
latent  pas  encore  écoulées ,  que  la  ville  de  Bristol  présenta  une  seconde 
pétition  pour  être  autorisée  à  agrandir  son  port,  attendu ,  disait-elle ,  que 
son  commerce  avait  doublé!  Depuis  ce  temps  la  ville  de  Liverpool  est 
entrée  en  partage  pour  ce  commerce^  sa  population  a  quadruplé,  et  la 
ville  de  Bristol  n'a  pas  cessé  de  prospérer  ! 

Voyez  quel  a  été  le  mauvais  calcul  de  l'Angleterre  quand  l'orgueil  de  la 
domination  l'a  prédpitée  dans  cette  guerre  :  si  elle  avait  prié  ses  colonies 
d*accepter  leur  indépendance,  eUe  aurait  joui  sept  ans  plus  tôt  des  grands 
avantages  qu'elle  a  recueillis  de  ses  nouveaux  rapports  avec  les  États- 
Unis;  elle  n'aurait  pas  eu  la  hcmte  d'être  battue  sur  terre,  et,  ce  qu  il  y 
a  de  pire  pour  elle,  sur  mer;  elle  aurait  gagné  1,800  millions  de  notre 
monnaie,  que  cette  seule  guerre  lui  a  coûtés,  et  qui  ont  aggravé  sa  dette  ; 
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enfin  elle  aurait  dans  les  Américains,  au  lieu  d'ennemis  secrets,  des  amis 
sincères. 

L'Espagne  el  môme  TEspagne  libre,  a  recommencé  les  mêmes  soUises, 
tant  les  hommes  savent  peu  profiter  de  Texpérience! 

En  France,  on  a  attribué  le  déclin  de  quelques^insde  nos  ports  de  mer, 
à  la  perte  de  la  plupart  de  nos  colonies.  Mais  ce  n'est  pas  oette  perte  qni 
a  porté  un  coup  funeste  aux  villes  de  Bordeaux  et  de  Nantes,  aina  qu'en 
Ta  tant  répété  :  c'est  la  guerre,  c'est  une  guerre  prolongée  et  insensée; 
c'est  le  système  colonial  qui  a  nui  à  nos  exportations  et  à  nos  importations 
avec  toutes  les  parties  du  monde  ';  ce  sont  aussi  les  avances  considérables 
et  inconsidérées  que  ces  villes  fesaient  a  des  colons  peu  économes.  EDei 
ne  leur  prêtaient  pas  seulement  le  montant  des  marchandises  qu'elles 
recevaient  en  consignaUon,  jusqu'au  moment  où  elles  se  remboursaient 
par  la  vente,  ce  qui  aurait  été  tout  simple*,  elles  leur  prêtaient  sur  Thypo- 
thèque  de  leurs  habitations  et  de  leurs  nègres  *,  c'est-à-dire  qu'dies  les 
aidaient  à  manger  leurs  fonds  et  a  se  ruiner  ' .  De  sorte  que,  si  la  perte  des 

'  Voici  des  renseignemens  qae  je  me  suis  procarés  dans  un  de  nos  ports 
de  mer  : 

ff  Nos  armalears  se  plaignent  beaacoap  da  système  colonial  :  ils  ne  peoTeat 
diriger  leurs  armcmens  qae  vers  un  petit  nombre  de  points  ;  si  quelques 
navires  s'y  rencontrentcnsemble,  ilsne  peuventy  trouverdefret  ;  tandis  qo*a 
vec  un  commerce  libre,  s'ils  ne  trouvaient  pas  de  fret  dans  un  endroit» ib 
iraient  dans  un  autre.  Les  effets  de  la  rareté  ou  de  la  surabondance  des  mar- 
chandises, soit  de  la  colonie»  soit  d'Europe»  se  font  vivement  sentir  sor 
d'aussi  petits  marchés  que  nos  iles  ;  ce  qui  rend  toute  espèce  de  spécnlatioi 
hasardeuse  et  souvent  ruineuse.  Les  colons  de  leur  côté  se  plaignent  de  man- 
quer fréquemmcut ,  soit  de  vivres  ,  soit  d'autres  articles  qu'ils  ont  a  leors 
portes;  et  à  chaque  instant  le  gouvernement  est  obligé  de  déroger  an  système 
de  prohibitiou  qu'il  suit  à  l'égard  du  commerce  étranger,  en  sorte  que  le 
commerce  français  est  dans  une  continuelle  incertitude  relativement  à  ce 
qu'il  doit  entreprendre.  Le  système  colonial  est  si  mauvais  ,  qu'il  ne  satisfait 
ni  la  métropole  ,  ni  la  colonie.  La  seule  classe  des  agens  du  gouvernement  y 
trouve  des  avantages  par  la  multitude  d'emplois  qui  tiennent  à  ce  régime,  el 
par  les  gains  souvent  illicites  qu'il  leur  procure.  Ce  sont  les  producteurs  et 
les  consommateurs  qui  paient  tout  cela.  » 

*  L'empereur  Napoléon ,  qui  aimait  l'exercice  de  la  force  el  du  pouvoir,  a 
écouté  les  suggestions  des  gros  négocians  des  ports  de  mer  »  lorsqu'il  a  en- 
trepris ,  contre  Saint-Domingue  ,  la  déplorable  expédition  de  1802.  Il  admet- 
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colonies  n'avait  pas  été  accélérée  par  les  événemens  politiques,  elle  serait 
résultée  plus  tard  de  la  conduite  des  colons  et  des  villes  maritimes. 

On  a  dit  que  nos  colonies,  si  nous  prononcions  leur  indépendance,  tom- 
beraient au  pouvoir  de  nos  ennemis  qui,  par  là,  deviendraient  maitres  de 
nos  approvisionnemens  et  nous  vendraient  les  denrées  coloniales  au  prix 
qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y  mettre.  C'est  une  crainte  qu'aucun  fait  ne 
justifle.  Ceux  qui  sont  maîtres  des  approvisionnemens ,  sont  encore  plus 
intéressés  à  nous  les  vendre,  que  nous  à  les  acheter.  Ils  ont  pour  concur- 
rens  tous  ceux  qui  peuvent  nous  procurer  les  mômes  marchandises.  Un 
fait  bien  constaté,  c'est  que  les  pays  de  l'Europe  qui  achettent  le  sucre  A 
{dus  bas  prix,  comme  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Suisse,  sont  ceux  qui  n'ont 
point  d'îles  à  sucre.  Tout  le  monde  leur  en  porte  5  et  ils  honorent  de  leur 
préférence  la  nation  qui  le  leur  offre  au  meilleur  marché  '. 

Il  n'est  pas  bien  prouvé^  aiiT  surplus,  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
nos  cdonies  de  tomber  entre  le^  mains  de  nos  rivaux,  soit  de  les  garder 
sous  notre  dépendance.  L'île  de  Saint-Domingue ,  qui  était  indépendante , 
n'est  pas  tombée  entre  les  mains  des  Anglais.  Toutes  les  autres,  qui  étaient 
dépendantes,  sont  devenues  leur  proie.  Le  pavillon  britannique  ne  flotte- 
rait peut-être  pas  sur  l'île  Maurice  (autrefois  Ile-de-France),  si  elle  avait 
6bk  déclarée  indépendante.  Elle  fleurirait  maintenant  à  l'ombre  de  la 
liberté.  Nos  navires  allant  en  Orient,  y  trouveraient  secours  et  amitié; 
et  le  commerce  que  la  France  ferait  avec  elle,  serait  plus  avantageux  que 
jamais. 

On  renoncera  sans  doute  à  soutenir  la  thèse  insoutenable,  que  l'assujet- 
tissement des  colonies  est  avantageux  aux  nations  de  TËurope-,  mais  on 
voudra  nous  intéresser  au  sort  des  colons:  on  ne  prétendra  pas  que  les 
peuples  de  l'Amérique  continentale,  devenus  indépendans,  seront  plus 
vexés  et  prospéreront  moins  aisément  sous  des  gouvernemens  de  leur 
choix*,  mais  on  dira,  non  sans  raison,  que  la  population  blanche  des  îles  à 
sucre  ne  peut ,  sans  le  concours  des  forces  de  la  métropole ,  tenir  dans 


tait  aa  nombre  de  ses  conseillers ,  ces  mêmes  négocians  qui  rêvaient  les 
moyens  de  rentrer  dans  le  gage  qui  leur  avait  échappé.  Bonaparte  appelait 
cela  suivre  les  conseils  de  la  pratique  !  Mais  la  nature  des  choses,  qui  est 
impérieuse,  lui  a  fait  payer  cher  cette  faute,  et  beaucoup  d'autres. 

*  Aussitôt  que  Ton  sort  de  France  du  côté  du  continent ,  on  ne  paie  plus  le 
sacre  raffiné  que  15  à  18  sous  la  livre ,  que  Ton  paie  25  sous  en  France,  parée 
que  la  France  a  des  tUi  à  sucre. 
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Tasser vissement  une  population  noire  quinze  ou  vingt  fois  plus  nombreosr. 
I^s  colons  détestent  le  joug  de  la  mère-patrie,  et  cependant  ils  ne  veuicfit 
pas  s'en  affranchir.  On  s'est  embarrassé  d'un  système  fâcheux ,  et  l'on 
veut  se  raidir  contre  les  conséquences  qu'il  entraine  ;  mais  c'est  en  vain. 
Les  peuples  d'Europe  ne  consentiront  pas  éternellement  A  un  sacrifice 
répété  chaque  année  pour  soutenir  un  ordre  de  choses  contraire  à  leurs 
intérêts.  Tandis  qu  un  fil  les  rattache  encore  à  leurs  colonies ,  peut-être 
celles-ci  feraient-elles  sagement  de  se  prêter  à  tous  les  changemens  gn- 
duels  qui  pourront  conduire,  sans  désastres,  à  un  ordre  de  choses  capable 
de  se  maintenir  par  lui-môme. 

Si  la  population  esclave  est  redoutable  pour  les  colons,  ils  doivent  teùin 
à  la  réduire  en  nombre  et  à  relâcher  ses  liens ,  c'est-à-dire ,  donner  friih 
chement  les  mains  à  la  suppression  totale  de  la  traite ,  et  à  raflïanchisse- 
ment  graduel  des  esclaves  ' .  Si  la  supprdsion  future  et  inévitaUe  de 
l'esclavage,  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  la  concurrence  des  producteurs 
de  sucre  situés  dans  des  endroits  plus  favorables  à  cette  culture  ;  s'ils  ne 
parviennent  pas  a  y  introduire  des  procédés  plus  économiques,  ils  seront 
f<»rcés  de  substituer  une  autre  culture  à  celle^à;  et ,  au  total ,  de  faine  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leurs  capitaux  ^  pour  placer  le  surplus  d^une 
manière  qui  leur  procure  des  profits  sans  grever  la  fortune  ou  la  persoone 
de  leurs  semblables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  n'arrivera  pas  par  la  sagesse  des  hommes, 
arrivera  par  la  force  des  choses.  I^s  fabriques  de  sucre  se  mulli]>lient 
dans  le  nord  de  la  France  '.  Les  puissances  d'Europe  profiteront  tôt  ou 
tard  d'une  expérience  coûteuse  ^  elles  renonceront  à  exercer  une  protec- 
tion qui  leur  est  à  charge-,  mais  elles  ne  soutrriront  pas  qu'aucune  nation 


*  On  ne  saqrait  trop  déplorer  Fimprudcnce  des  planteurs  de  la  Marliniqoe. 
qui,  par  leur  orgueil  et  leurs  persécutions,  ont  tolalemenl  aliéné  les  hommes 
de  couleur  libres  et  industrieux  dont  ils  auraient  pu  se  faire  un  appui. 

'  Les  prévisions  de  l'auteur  se  sont  réalisées;  la  culture  de  la  beiterare 
s*est  étendue  de  plus  en  plus  et  la  production  du  sucre  indigène  qui  eo  est 
résulté,  est  venu  faire  une  concurrence  accablante  pour  les  colooics.  Le  goo- 
vernemcnt  français  n*a  tenu  compte  d  aucun  avertissement  et  la  nécessité 
d*une  réforme  du  régime  colonial  est  devenue  de  plus  en  plus  imminente, 
ndif\$  avoir  été  suffisamment  préparée  à  l'avance.  Voir  plus  haut  la  note  de  la 
page  257. 

(  Sole  de  Véditmr.  ) 
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ait  le  droit  d'exduie  toutes  les  autres  d*un  marché  avantageux  \  et,  après 
s'être  battues  pour  tenir  sous  leur  joug  des  pays  éloignés,  elles  se  battront 
pour  assurer  leur  indq)eDdance.  Elles  seraient  plus  sages  encore  de  ne 
point  se  battre  du  tout. 

Après  avoir  été  envisagée  sous  un  rapport  purement  économique,  la 
question  peut  être  considérée  sous  le  rapport  milita'u^.  Ne  convient-il  pas 
à  notre  puissance  maritime  d'avoir  des  lieux  de  relâche  et  de  ravitaille- 
ment dans  diflerentes  parties  du  monde?  Sous  ce  point  de  vue  et  comme 
possessions  purement  dispendieuses.  Futilité  de  cette  dépense  sera  exa- 
minée dans  une  autre  partie  de  ce  Cours,  celle  où  je  traite  des  dépenses 
publiques. 


CHAPITRE  XXn\ 

Des  tociétés  par  actions  formées  pour  l'exécation  de  grands  traraoT  d'alililé 

générale. 

M.  Ddaborde  a  fait ,  sur  Fesprit  d'association ,  un  ouvrage  intéressant 
où  il  montre  ks  grands  avantages  qu'une  nation  peut  retirer,  (KMir  des 
entreprises  d'utilité  publique,  de  la  réunion  des  intérêts  et  des  capitaux  d'un 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  n^est  presque  pas  une  seule  des  parties  de 
réoonomie  des  nations,  qui  ne  pût  de  même  fournir  d'aussi  utiles  dévelop- 
pemens  ;  mais  il  faut  que  ces  parties  se  rattachent  à  Tensemble,  et  qu  elles 
ne  soient  point  en  contradiction  avec  d'autres  parties  de  la  même  science. 
Cest  un  des  fruits  qu  on  d[>tiendra  d'une  connaissance  plus  répandue  de 
récODomie  politique. 

Les  sociétés  par  actions  pouvant  intéressé  l'ordre  public,  le  gouverne- 
ment leur  impose  en  général  Tobligation  de  se  munir  de  son  autorisation , 
cl  même  quelquefois  de  payer  les  émolumensd*un  commissaire  qu'il  nomme 
pour  surveiller  leurs  opérations.  Elles  ont  besoin  de  cette  autorisation  pour 
rendre  exécutoires  des  mesures  nécessaires  à  leur  existence.  Lorsqu'une 
compagnie  veut  établir  une  route,  un  canal,  un  port, si  des  particuliers 
refusent  de  lui  vendre  leur  terrain,  ou  le  mettent  à  un  prix  qui  équi%aut 
à  an  refus ,  il  faut  bien  qu'elle  puisse  les  exproprier  moyennant  une  indem* 
nité  ;  et  cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  acte  de  l'autorité  qui  représente  la 
flodéié.  Lorsqu'une  compagnie  a  pour  but  de  distribuer  des  eaux  à  une 
rille,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  autorisée  par  l'administratioa,  à  creuser 
I.  4! 
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les  fossés  et  établir  les  conduites  que  réclame  Fexécution  de  son  plan.  Mais 
cette  autorisation  nécessaire  a  souvent  entraîné  des  abus.  L'adminîstratioD 
s'est  crue  par  là  autorisée  à  se  mêler  de  toutes  les  affaires  des  compagnies, 
et  par  ses  lenteurs,  par  les  difficultés  qu'elle  a  suscitées,  elle  a  nui  à  leiff 
succès.  La  liberté  dans  remploi  des  moyens ,  la  promptitude  dans  rexéco- 
tîon,  est  la  vie  des  entreprises  industrielles.  Elles  languissent  et  meureol. 
si ,  aux  difficultés  naturelles  qu'elles  ont  a  surmonter ,  il  s'en  joint  d'arti- 
ficielleâ ,  et  si  elles  ont  à  vaincre  l'ignorance ,  l'incurie,  et  qudqudbis  IId- 
térét  contraire  des  agens  du  pouvoir.  Les  capitalistes  répugnent  à  ^gaga 
leurs  fonds  dans  des  entreprises  où  l'autorité  peut  intervenir  à  chaque 
instant. 

C'est  sans  doute  à  ces  causes  qu'il  faut  attribuer  le  petit  nombre  de  canaux 
que  Ton  voit  en  France.  Les  grands  travaux  de  ce  genre,  le  canal  de  Briare, 
celui  du  Languedoc ,  n'auraient  jamais  été  terminés  par  les  simples  efforts 
des  particuliers  ;  le  gouvernement,  sous  les  ministères  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu et  de  Colbert ,  a  protégé  de  son  pouvoir  et  de  l'argent  du  trésor,  ces 
deux  belles  entreprises  ;  il  a  fallu ,  pour  qu'elles  fussent  terminées ,  que  k 
hasard  ait  amené  dans  le  gouvernement  des  hommes  capables  d'en  appré' 
cier  l'importance,  et  assez  fermes  pour  les  conduire  à  leur  fin.  L'action  des 
intérêts  particuliers  est  bien  autrement  efficace.  L'Angleterre,  en  moins  de 
quatre-vingts  ans,  a  vu  s'établir  une  quantité  de  canaux  de  navigation 
dont  la  longueur  totale  excède  onze  cents  lieues  ! 

Observons  à  quel  point  la  législation ,  et  en  générd  les  institutions  an- 
glaises favorisent  ce  genre  d'établissemens ,  l'un  des  plus  puissans  ressorts 
de  la  prospérité  publique. 

Pour  qu'une  société  d'actionnaires  puisse  faife  passer  un  canal  dans  la 
direction  et  sur  les  niveaux  qui  conviennent  à  Teau ,  et  pbur  qu'en  méoie 
temps  elle  puisse  vaincre  la  résistance  qu'opposeraient  certains  proprié- 
taires ,  il  faut  un  acte  de  l'autorité  souveraine.  C'est  donc ,  en  Angleterre 
le  parlement  qui  statue  par  une  loi  qu'un  canal  de  telle  dimension  passera 
dans  tels  et  tels  endroits.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer, 
messieurs ,  que ,  bien  que  la  concession  d'un  canal  pour  aller  de  tel  endroit 
à  tel  endroit,  exclue  la  confection  de  tout  autre  canal  dans  le  même  lien, 
elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  privilège  exclusif,  ou  du  moins 
c'est  un  privilège  andogue  à  celui  que  donne  la  propriété  foncière.  Le 
propriétaire  d'un  champ  a  aussi  un  droit  exclusif  sur  les  produits  de  ce 
champ  ;  mais  ce  droit  n'exclut  pas  celui  d'un  autre  propriétaire  sur  on 
autre  terrain. 
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La  loi  rendue,  les  droits  de  la  compagnie  sont  acquis  ;  c'est  une  pro- 
priété ;  et  nul ,  pas  même  l'administration ,  pas  même  le  roi ,  ne  peuvent 
l'inquiéter  dans  sa  jouissance  qui  pour  l'ordinaire  est  concédée  à  perpétuité. 
On  a  senti  qu'il  fallait  que  des  entrepreneurs  fussent  animés  de  Fespril  de 
propriété  pour  agir  vivement.  Les  estimations  des  terrains,  les  indemnités 
qu'il  faudra  que  la  compagnie  débourse ,  sont  réglées  par  des  arbitres  à  la 
nomination  desquels  le  gouvernement  n'a  aucune  part.  Tout  se  passe  entre 
particuliers.  Les  contestations  sont  jugées  par  des  juges  de  paix  (  fonction- 
naires non  salariés  et  choisis  parmi  des  hommes  pourvus  d'une  grande 
considération ,  indépendante  de  leur  place  ) ,  et ,  en  dernier  ressort ,  par 
des  tribunaux  parfaitement  indépendans  et  dont  les  juges  n'attendent 
point  leur  avancement  d'un  ministre.  Jamais  rien  n'est  jugé  administrati- 
vement  ;  de  sorte  que  nulle  des  parties  ne  redoute  les  effets  d'aucune 
vdonté  arbitraire.  La  loi  et  des  juges ,  voilà  par  qui  l'on  est  gouverné  ;  et 
il  n'y  pas  de  juge  qui  ne  fût  déshonoré ,  s'il  était  prouvé  qu'il  eût  cédé  à 
une  suggestion  particulière ,  qu'il  eût  seulement  écouté  une  sollicitation. 

Toute  réclamation,  même  de  la  part  des  gens  en  place  et  des  autorités 
constituées,  est  jugée  de  la  même  manière.  Le  prétexte  de  l'intérêt  public 
ne  suffit  pas  pour  suspendre  ou  changer  le  cours  de  travaux  entrepris  en 
vertu  d'une  loi.  Le  premier  de  tous  les  intérêts  publics  est,  dans  ce  pays- 
là,  de  respecter  les  intérêts  privés  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  en 
pareille  matière,  est  de  charger  l'administration  de  faire  des  réglemens 
d'exécution,  d'interpréter,  d'étendre  ou  de  restreindre  le  sens  de  la  loi. 
C'est  donner  à  des  employés  de  l'administration ,  le  pouvoir  de  fonder  des 
droits  et  de  se  rendre  les  arbitres  de  la  propriété. 

Comme  la  loi  est  appelée  à  décider  de  tous  les  droits,  elle  a  besoin  d'être 
détaillée.  Celles  qui  règlent  des  concessions  faites  à  des  compagnies , 
prévoient  tous  les  sujets  de  contestation,  ou  du  moins  tous  ceux  de  quehiue 
importance,  etne  laissent  que  le  moins  possible  de  latitude  à  l'arbitraire.  Au 
premiercoupd'œilde  telles  lois  semblent  fort  didicilesà  minuter.  Elles  ne  le 
sont  pas.  La  plupart  des  sujets  de  contestation  sont  connus  par  l'expérience  ; 
une  loi  précédente  sert  de  modèle  en  beaucoup  de  points.  Ne  voit-on  pas 
tous  les  jours  des  actes  de  société  régler  des  intérêts  très-compliqués? 
Plus  la  loi  est  détaillée,  moins  les  concessionnaires  sont  incertains  sur  leurs 
droits.  Dès-lors  ils  procèdent  avec  sécurité  et  confiance. 

Un  ingénieur  envoyé  par  le  gouvernement  français  en  Angleterre,  pour 
y  recueillir  tous  les  documens  utiles,  M.  Dutens,  dit  a  ce  sujet  :  «  Dans 
»  toutes  les  concessions  du  parlement ,  on  voit  une  foule  de  dispositions  qui 
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»  pourraient  nous  sembler  minutieuses ,  mais  qui  ont  cet  inestimable 
»  avantage  de  ne  rien  laisser  à  l'inlerprélation,  ni  à  l'arbitraire,  d'éviter 
»  rinconvénient  des  instructions  administratives,  et  de  former  un  corpsde 
»  réglemens  clairs  et  positifs  qui  deviennent  la  loi  des  tribunaux  dans  les  cas, 
»  très-rares,  où  l'on  est  obligé  d'y  avoir  recours  '  » 

Un  administrateur  ami  du  bien  '  avoue  qu'il  convient  «d'apporter  à  notre 
n  législation  des  modifications  qui  exciteraient  plus  promptement  les  in- 
»  térôls  privés,  à  prendre  part  aux  entreprises  d'intérêt  public.  L'expé. 
»  rience  a  démontré ,  ajoute-t-il ,  lellicacité  du  mode  employé  par  nos 
).  voisins  dans  ces  sortes  d'affaires.  » 

Si  les  droits  des  entrepreneurs  sont  assurés,  ceux  du  public  et  des  par 
ticuliers  *ne  le  sont  pas  moins.  La  loi  et  ses  dispositions  sont  publiques; 
tout  le  monde  peut  veiller  à  leur  stricte  exécution ,  et  le  premier  individa 
peut  sans  crainte  attaquer  la  compagnie  qui  oserait  les  enfreindre  ;  voilà 
pourquoi  une  observation  juste,  adressée  par  un  particulier  à  des  entrepre- 
neurs, sur  les  travaux  qu'ils  ont  entrepris,  est  toujours  écoutée,  et  pour- 
quoi nul  abus  grave  n'est  à  craindre  '. 

Le  parlement,  lorsqu'on  lui  adresse  une  demande  pour  l'ouverture  d'an 
canal,  ne  consulte  point  l'autorité  administrative  ;  il  nomme  une  commissioa 
d'enquête  qui  s'éclaire  auprès  des  personnes  les  plus  recommandableset  les 
plus  indépendantes  du  canton  où  le  canal  doit  s'ouvrir.  On  entend  les 
opinions  contradictoires,  celles  des  magistrats  municipaux  ,  celles  même 
des  ministres  dans  le  parlement  ;  et  le  parlement  adopte  ou  refuse  le  plan^ 
sans  autre  considération  que  celle  de  l'utilité  publique  ;  car  il  est  digne  de 
remarque  que  les  abus  qui,  en  Angleterre,  se  sont  glissés  dans  la  haute 
politique ,  n'ont  aucune  influence  sur  l'administration  des  localités. 

Les  actionnaires  doivent  justifier  qu'ils  ont  rassemblé  les  fonds  promis 
dans  l'acte  ou  qu'ils  sont  en  état  de  les  fournir,  et  l'acte  donne  le  droit  à 
l'association  de  forcer  chacun  de  ses  membres  à  fournir  le  contingenL 
S'il  y  a  quelque  discussion  pour  le  règlement  des  indemnités,  les  travaux 


*  Mémoires  sur  les  travaux  publics  de  l'Angleterre,  page  3i9. 

■  M.  Becquey,  directeur  gcuéral  des  ponts  et  chaussées  :  Rapport  au  Roi 
sur  la  Navigation  intérieure,  pape  14. 

*  Dans  les  pays  gouvernés  arbitrairement,  les  gens  en  place  disent  à  on 
particulier  qui  réclame  dans  Tinlérèt  public  :  Cela  ne  vous  regarde  pas, 
comme  si  les  particuliers  n'avaient  pas  à  souffrir  des  maux  publics.  L'arbi- 
traire ne  veut  pas  être  jugé  par  la  règle. 
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d'un  canal  ne  sont  point  suspendus  par  cet  incident  ;  la  compagnie  est 
seulement  tenue  de  déposer  à  la  banque  d'Angleterre,  la  valeur  de  Tobjet 
en  litige.  En  Angleterre,  on  connaît  le  prix  du  temps, et  la  valeur  des  inté- 
rêts de  fonds  que  Ton  perd  en  fesant  traîner  les  constructions  \ 

Les  sociétés  par  actions  conviennent  aux  entreprises  qui  exigent  do 
gros  capitaux,  et  qui  doivent  durer  plus  long-temps  que  la  vie  d'un  homme. 
Un  homme  seul,  ni  môme  un  petit  nombre  d'hommes,  ne  pourraient, 
»ans  manquer  de  jugement,  engager  leurs  capitaux  et  ceux  de  leurs 
héritiers,  dans  des  entreprises  dont  la  liquidation  est^iflicile  ou  impossible. 
La  facilité  de  pouvoir  placer  dans  une  seule  entreprise  une  somme  bornée, 
de  n'y  exposer  que  la  portion  de  capital  qu*on  y  a  consacrée ,  et  de  pouvoir 
en  recouvrer  le  montant  par  la  vente  de  ses  actions ,  rend  ces  sortes  d'en- 
treprises accessibles  à  toutes  les  fortunes. 

Mais  en  môme  temps  on  né  peut  espérer  de  succès  dans  une  société  par 
actions,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  une  affaire  dont  l'administration 
peutôtre  simple  et  facilement  contrôlée;  car  les  grandes  machines  sont 
sujettes  à  plus  d'abus  que  les  petites.  Chaque  perte  à  lacjuelle  s'expose  un 
petit  entrepreneur,  est  puisée  dans  sa  bourse  et  payée  de  ses  propres  mains. 
Dans  une  société  par  actions,  ceux  qui  dirigent  les  affaires  n'y  sont  inté- 
ressés que  pour  une  faible  quote-part  ;  leur  attention  se  port'î  en  môme 
temps  sur  d'autres  objets  plus  importans  pour  eux  ;  et  en  général  tous  les 
agens  de  l'association,  en  les  supposant  môme  capables  et  d'une  probité 
parfaite,  mettent  rarement  dans  leur  gestion,  cette  activité  soutenue  et 
âpre  qui  en  assure  le  succès. 

Du  reste  la  plupart  des  observations  que  Je  vous  ai  présentées  à  l'occasion 
des  industries  privées ,  sont  applicables  aux  associations  ;  et  quant  à  la 
législation  qui  leur  convient,  elle  mérite  de  (ixer  l'attention  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  du  drcjit  commercial. 

Pour  ce  qui  est  de  la  marche  qu'il  convient  à  l'administration  publique  de 
suivre  à  leur  égard ,  si  je  me  permettais  de  lui  donner  un  conseil ,  il  serait 


•  La  loi  du*7  juillet  1833  sur  l'exproprialion  forcée  pour  Ciiusc  d'ulililé 
publique  a  élé  un  premier  pas  de  fait  ;  mais  bien  des  causes  entravent  encore 
en  France  l'intervention  des  compagnies  particulières  dans  les  graiuls  travaux 
d'art,  ootammcnl  Tinstitulion  du  corps  royal  des  ponts-el-chaussécs. 

(  .\o/f  de  l'éditeur. ) 
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calqué  sur  un  éloge  que  la  flatterie  adressait  à  un  ministre  tout-puiasaiit 
Voltaire  disait  au  cardinal  de  Fleury  :  Monseigneur ,  vau9  iravaiUex  à 
vous  rendre  inutile  ;  on  pourrait  dire  à  l'administration  publicpie  :  TYv- 
vaillez  à  vous  rendre  inutik.  J'oserais  même  ajouter  :  fl,  8*il  est  possiUe, 
d  vous  faire  oublier. 


CHAPITRE  XXV. 

Des  Compagnies  privilégiées. 

Comme  les  relations  commerciales  que  l'on  entretient ,  soit  avec  despajs 
lointains  où  Ton  domine  par  la  force  des  armes ,  soit  avec  des  pays  où  roo 
n'est  que  toléré ,  exigent  des  armemens  importans ,  quelquefois  des  forces 
militaires ,  et  toujours  des  avances  de  fonds  longues  et  considérables,  oo 
a  cru  long-temps  que  ce  commerce  lointain  ne  pouvait  être  soutenu  que 
par  des  compagnies  composées  de  nombreux  actionnaires ,  régies  par  des 
administrateurs  revêtus  d'une  grande  autorité  ;  et ,  comme  une  compagnie 
qui  aurait  consolidé,  à  ses  périls  et  risques,  une  colonie  ou  comptoir, 
aurait  pu  s'en  voir  ravir  les  fruits  par  de  nouveaux  entrepreneurs  qui 
n'auraient  pas  fait  les  mômes  avances ,  on  a  pensé  qu'elle  devait  avoir  un 
privilège  exclusif.  Telle  fut  la  manière  dont  les  Hollandais,  les  Anglais, 
traHquèrent  en  Asie ,  sur  la  côte  d'Afrique ,  et  dans  la  mer  du  sud.  Li 
France  a  eu  de  môme  ses  compagnies  des  Indes. 

On  ne  peut  nier  que  le  commerce  exclusif  d'une  certaine  partie  du  monde, 
attribué  à  une  société  de  négocians ,  ne  soit  uh  bon  moyen  d'ouvrir  une 
route  nouvelle  au  commerce.  On  peut  comparer  ce  privilège  à  celui  qu'on 
accorde  à  l'inventeur  d'un  procédé,  d'un  produit  nouveau,  sous  le  nom 
de  brevet  d'invention  ^  mais,  en  môme  temps .  il  est  impossible  de  con- 
venir que ,  si  ce  n'est  pour  un  temps  limité ,  le  gouvernement  d'un  état  ait 
le  droit  de  refuser  à  la  majeure  partie  de  ses  sujets  la  faculté  de  cultiTa" 
innocemment  une  branche  quelconque  d'industrie.  Un  semblable  privilège 
devient ,  avec  le  temps,  onéreux  aux  deux  pays  entre  lesquels  se  fait  le 
commerce.  Or  si ,  comme  je  le  crois ,  il  est  d'une  mauvaise  politique  de 
faire  un  commerce  désagréable  au  pays  avec  qui  nous  entretenons  des 
relations,  cette  politique  est  encore  bien  moins  justifiable  lorsque  ce  pays 
est  une  colonie  et  qu'il  a  des  droits  à  nos  égards  et  à  notre  protection. 

Je  dois  vous  retracer  les  motifs  d'utilité  que  mettent  en  avant  ceux  qui 
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veulent  soutenir  le  monopole  des  compagnies,  parce  qu'il  est  bon  que  vous 
sachiez  les  motifs  encore  plus  puissans  qui  doivent  le  faire  repousser.  Faute 
de  connaître  les  deux  côtés  de  la  question ,  on  pourrait  être  séduit  par  des 
argumens  donnés  avec  assurance  ;  et ,  faute  d'en  prévoir  les  conséquences, 
on  pourrait  favoriser  de  bonne  foi  un  système  fâcheux.  On  finit  toujours 
par  abandonner  un  mauvais  système ,  lorsque  enfin  ses  inconvéniens  se 
manifestent  avec  une  force  menaçante.  On  subit  alors  tous  les  maux  qui 
naissent  de  la  sottise  qu'on  a  faite, et  tous  ceux^qui  accompagnent  le 
remède  auquel  on  est  contraint  d'avoir  recours. 

Les  défenseurs  des  compagnies  par  actions  ayant  privilège  exclusif,  ont 
souvent  donné ,  en  faveur  de  ces  compagnies ,  des  raisons  qui  justifient 
l'association ,  mais  non  pas  le  monopole.  Ils  ont  dit  qu'un  commerce  tel 
que  celui  de  l'Inde ,  réclame  de  gros  fonds ,  de  longues  avances  avec  des 
retours  tardifs^  et  des  armemens  considérables.  Il  exige  qu'on  ait  dans 
rindedes  facteurs  qui  rassemblent  les  marchandises  qui  doivent  composer 
les  cargaisons  ;  qui  en  fassent  même  l'avance  aux  fabricans ,  etc.  Tout 
cela  est  vrai  -,  tout  cela  prouve  qu'il  est  nécessaire  que  l'on  forme ,  pour  le 
commerce  de  l'Inde,  des  associations  -,  qu'on  les  forme ,  si  Ton  veut,  très- 
nombreuses  et  par  actions ,  mais  non  qu'on  leur  accorde  un  privilège 
exclusif. 

Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  des  compagnies  par  actions  n'étaient 
fort  nécessaires  que  dans  l'origine  de  ce  commerce.  Maintenant  qu'il  est 
bien  établi ,  et  que  la  division  du  travail  s'y  est  introduite,  des  entreprises 
diverses  concourent  à  un  but  commun.  Armer  des  navires  est  une  profes- 
sion particulière.  L'armateur  prend  des  marchandises  à  fret  pour  des 
maisons  de  commerce  établies  soit  à  Calcutta,  soit  en  Europe.  D'autres 
négocians ,  dans  le  Bengale,  font  travailler  les  fabricans  du  pays,  rassem- 
blent des  approvisionnemens  de  marchandises  que  des  maisons  de  com- 
mission se  chargent  d'acheter  pour  les  retours  à  faire  en  Europe.  Un 
grand  commerce  se  partage  ainsi  naturellement  en  difTérentes  branches , 
chacune  d'elles  cultivée  pour  un  compte  différent ,  selon  les  connaissances, 
l'aptitude ,  le  capital  de  leurs  divers  entrepreneurs.  De  manière  que  l'on 
peut  maintenant  trafiquer  avec  l'Inde  sans  avoir  des  navires  à  soi ,  sans 
entretenir  des  facteurs  dans  le  pays,  et  y  risquer,  sans  se  joindre  à  des 
compagnies  puissantes,  des  opérations  de  la  plus  petite  comme  de  la  plus 
grande  importance. 

Le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes  ayant  cessé  par 
degrés ,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  c'est  môme  ainsi  que  se 
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conduit  maintenant  le  commerce  de  Tlnde^  au  grand  avantage  des  négo- 
cians  et  des  consommateurs. 

Une  compagnie  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  faire  le  commerce  de 
Chine.  On  trouve  à  Kanton  toutes  les  marchandises  propres  à  la  consonh 
mation  de  TEurope ,  en  telle  quantité  que  l'on  veut.  Il  y  a  des  maisons 
chinoises  qui  les  rassemblent  des  différentes  provinces ,  et  les  revendent 
aux  Européens  qui  leur  en  demandent.  L'empereur  de  la  Chine,  sansdoote 
dans  des  vues  fiscales,  a  même  concédé  à  une  compagnie  chinoise  fort 
riche  le  privilège  exclusif  de  vendre  aux  Européens.  Il  fait  en  cela  grand 
tort  à  ses  peuples,  qui  gagneraient,  à  porter  sur  le  marché  de  Kanton, 
des  produits  peut-être  plus  variés  que  ceux  qu'on  y  trouve  ;  il  fait  tortaux 
Européens  qui  jouiraient  de  la  concurrence  des  marchands  chinois  ^  mais 
probablement  cet  empereur,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  princes,  se  moque 
de  tout  cela.  En  Asie ,  les  choses  vont  malgré  les  gouvernemens ,  et  non 
avec  Taide  des  gouvernemens. 

Vous  voyez ,  messieurs,  que  c'est  bien  gratuitement  qu'on  a  fait  valoir, 
en  feveur  des  compagnies  exclusives  et  protégées ,  la  crainte  d'être  privés 
en  Europe  des  produits  de  l'Orient ,  ou  la  crainte  que  notre  nation  en  par- 
ticulier ne  puisse  pas  jouir  des  profits  de  ce  commerce.  Les  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  n'ont  point  de  compagnies  exclusives  vont  traGquer  isolé- 
ment à  Kanton ,  et  y  sont  mieux  reçus  que  les  Anglais,  qui  ont  une  corn- 
pagnie  favorisée  d'un  privilège ,  et  qui  envoient  dans  ce  pays-là  des  ambas- 
sades somptueuses ,  sans  autre  effet  que  de  nous  amuser  par  le  récit  des 
impertinences  que  leur  fait  l'empereur  chinois. 

Les  peuples  môme  d'Europe  qui  n'envoient  p^s  un  seul  navire  à  Kanton 
n'en  sont  pas  moins  bien  approvisionnés  de  denrées  de  Chine  et  à  meil- 
leur marché  que  les  autres,  toutes  les  nations  commerçantes  entrant  en 
concurrence  pour  leur  en  procurer. 

Si  les  compagnies  privilégiées  ne  sont  point  utiles  aux  nations ,  lors- 
qu'une branche  de  commerce  est  bien  établie,  on  pourrait  croire  du  moins 
que  leur  monopole  est  très-utile  pour  les  intéressés ,  et  leur  procure  des 
gains  considérables.  Mais  cela  ne  va  pas  ainsi.  La  cupidité  des  agens,  la 
longueur  et  la  complication  des  entreprises,  Féloignement  des  comptables, 
rincapacité  et  l'incurie  des  actionnaires ,  sont  pour  elles  des  causes  sans 
cesse  agissantes  de  ruine.  On  sait  combien  l'activité,  la  prévoyance,  la 
clairvoyance  de  l'intérêt  personnel,  sont  nécessaires  dans  les  affaires  de 
commerce  :  or,  ces  qualités  sont  encore  plus  nécessaires  dans  les  affaires 
ongues  et  délicates.  Mais  quelle  surveillance  active  et  clairvoyante  peu- 
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vent  exercer  des  actionnaires  répandus  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, étrangers  les  uns  aux  autres,  même  quand  ils  sont  réunis  en  assem* 
blée,  et  qui  ont  presque  tous  des  intérêts  plus  chers  à  soigner? 

Ces  actionnaires,  à  la  vérité,  choisissent  des  administrateurs  chargés  de 
diriger  les  opérations;  mais  ces  administrateurs  eux-mêmes  habitent  une 
capitale,  sont  des  espèces  de  financiers,  à  qui  il  faut  de  gros  traitemens, 
et  qui  sont  beaucoup  plus  portés  à  soigner  leurs  intérêts  comme  adminis- 
trateurs que  comme  actionnaires.  Il  y  a  peu  d'unité  dans  leurs  vues ,  et 
ils  manquent  en  général  de  cette  connaissance  pratique  de  la  chose,  si 
importante  dans  le  commerce.  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  messieurs, 
quand  je  vous  dirai  que  presque  toutes  les  grandes  compagnies  à  privi- 
lèges exclusifs  pour  le  commerce  étranger ,  ont  mal  fait  leurs  affaires. 
L'abbé  Morellet  a  pris  la  peine  de  faire  un  relevé  de  cinquante-cinq  de  ces 
compagnies  établies  en  différens  endroits  de  l'Europe,  qui,  à  rexception 
de  deux  ou  trois,  ont  toutes  failli  parles  vices  de  leur  administration.  Ce 
système  de  commerce  commence  à  être  discrédité  partojut ,  et  le  sera  tou- 
jours davantage,  par  la  raison  que  les  pays  lointains  deviennent  tous  les 
jours  mieux  connus ,  plus  fréquentés,  et  plus  accessibles  aux  efforts  de 
plusieurs  nations  indépendantes  Tune  de  l'autre.  Toute  compagnie  ex- 
clusive sera  par  conséquent  obligée  de  lutter  de  plus  en  plus  contre  la 
concurrence  de  commerçans  qui  pourront  de  plus  en  plus  lui  opposer 
l'activité,  Tintelligence,  l'économie ,  compagnes  des  entreprises  privées. 

On  voudra  peut-être  vous  faire  admirer  les  succès  de  la  compagnie 
anglaise  des  Indes,  d'une  association  de  négocians  qui  après  avoir  pendant 
cent  ans,  vendu  à  l'Europe  les  produits  de  l'Asie,  se  trouve  maintenant 
souveraine  d'un  pays  cinq  ou  six  fois  plus  étendu  que  l'Angleterre,  où 
elle  compte,  les  uns  disent  dominions,  les  autres  70  millions  de  sujets; 
et  Ton  voudra  peut-être  en  conclure  eç  faveur  des  compagnies  exclusives. 
Cependant,  messieurs ,  si  celle-ci  n'avait  jamais  procuré  à  son  pays  que 
des  avantages  inférieurs  à  ceux  qu'il  aurait  lires  d'un  commerce  libre;  si 
sa  souveraineté  dans  l'Inde  n'était  profitable  qu'à  l'Inde  môme ,  et  contre 
le  gré  de  la  compagnie  ;  si  elle  était  elle-même  dans  ce  moment-ci  au- 
dessous  de  ses  affaires ,  et  hors  d'état  de  rembourser  les  fonds  avancés 
par  ses  actionnaires  et  par  ses  créanciers,  devrait-on  admirer  ses  succès, 
même  passés,  et  ne  trouverions-nous  pas  jusque  dans  sa  brillante  car- 
rière, des  motifs  de  nous  rattacher  à  cette  lilwrlé  d'industrie  dont  tout,  au 
contraire,  tend  à  nous  montrer  les  heureux  effets?  Pour  preuve  de  ces 
assertions  qui  ne  sont  que  rexpression  des  opinions  atijourd'hui  profcs- 
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sées  par  les  premiers  publicistes  de  FAnglelerre,  je  mettrai  sous  vos  yeux 
une  esquisse  de  Thistoire  de  sa  compagnie  des  Indes.  Tout  œ  qui  a  rafh 
port  à  cet  établissement,  se  lie  à  notre  sujet  et  Téclaire;  et  de  plus,  les  per- 
sonnes qui  aiment  une  solide  instruction ,  doivent  être  bien  aises  de  pou- 
voir réduire  à  leur  juste  valeur,  ces  exagérations,  disons  mi^ix,  ces 
préjugés  qui  représentent  sans  cesse  la  puissance  des  Anglais  dans  llnde, 
comme  la  source  de  leur  grandeur  et  de  leur  prospérité. 


CHAPITRE  XXVI. 

Digression  sur  rorigine,  les  progrès  et  la  fin  probable  de  la  Compagoîe  as- 
glaise  des  Indes. 

On  me  paraît  assez  généralement  dans  Terreur  sur  le  continent  de 
l'Europe,  relativement  à  la  souveraineté  des  Anglais  aux  Indes  orientales. 
On  so  demande  souvent  quelle  est  Forigine  de  cette  souveraineté?  par  qui 
s'exerce-t-elle?  est-ce  la  compagnie  des  Indes  qui  gouverne?  est-ce  l'au- 
torité militaire?  ou  bien  le  gouvernement  de  la  métropole?  On  paraît  con- 
vaincu que  cetle  domination  est  la  principale  source  où  la  nation  anglaise 
puise  son  opulence.  Les  gouvernemens  eux-mêmes ,  qui  seraient  à  inté- 
ressés à  n'avoir  que  de  saines  idées  sur  les  questions  d'économie  politique, 
partagent  à  cet  égard  les  opinions  du  vulgaire.  Ils  se  sont  imaginé  que  les 
peuples  de  l'Inde  gémissaient  sous  le  joug  que  leur  impose  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'il  suffirait  de  s'y  montrer  en  ferce  pour  renverser  une 
puissance  odieuse  et  précaire^  Bonaparte  voulait  les  délivrer  en  passant 
par  l'Egypte  ^  et  vingt  fois  le  cabinet  de  Pétersbourg  a  médité  le  projet  de 
parvenir  au  Bengale  par  les  bords  de  la  mer  Caspienne. , 

Je  m'estimerais  heureux  de  détruire  ces  illusions,  si  elles  doivent  coûter 
de  l'argent  et  du  sang  aux  peuples  d'Europe;  quidquid  délirant  reges. . .  etc. 
Il  vaut  d'ailleurs  la  peine  de  constater  un  ordre  de  choses  sans  exemple 
jusqu'à  présent  dans  les  annales  du  monde,  et  qui  est  peut-être  à  la  veille 
de  subir  d'importantes  métamorphoses. 

Le  premier  privilège  pour  trafiquer  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
fui  accordé  à  une  compagnie  de  négocians  par  la  reine  Elisabeth ,  en 
Tannée  1600.  Son  capital,  formé  par  des  actions  de  1,250  francs  de  notre 
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monnaie,  ne  s'élevait  qu'à  1,800,000  francs  '.  Pendant  la  dominatipn  de 
Cromwell,  en  1655,  le  privilège  fut  suspendu,  et  le  commerce  de  l'Inde, 
alors  empire  indépendant  gouverné  par  Aurengzeb,  fut  permis  à  tous  les 
Anglais  :  mais,  au  bout  de  trois  ans,  le  privilège  fut  rétabli ,  et  se  perpétua 
jusqu'en  1689.  A  cette  époque  (c'est-à-dire  un  an  après  la  révolution  qui 
chassa  pour  la  seconde  fois  la  famille  des  Stuarts  du  trône  d'Angleterre), 
le  gouvernement  de  Guillaume ,  poussé  sans  doute  par  des  embarras  de 
finances ,  écouta  les  propositions  d'une  nouvelle  compagnie ,  qui ,  pour 
prix  du  privilège  qu'elle  demandait  et  qu'elle  obtint,  offrit  de  prêter  au 
gouvernement  50  millions  à  8  pour  cent  par  an. 

Ce  qui  caractérise  cette  dernière  concession,  c'est  qu'elle  fut  donnée  par 
acte  du  parlement ,  et  qu'elle  confirma  les  permissions  accordées  par  les 
précédentes  chartes  à  la  compagnie ,  de  former  et  de  posséder  des  plan- 
tations, des  comptoirs ,  et  d'élever  des  fortifications  pour  les  défendre  au 
besoin.  On  ne  se  doutait  guère  alors  que  l'on  jetait  les  fondemens  d'un 
vaste  empire.  Lorsqu'on  a  des  domaines  fortifiés ,  il  faut  des  troupes  pour 
les  défendre;  il  faut  résister  à  des  attaques,  conclure  des  alliances,  des 
traités  de  paix;  aussi,  dèsl'ann^  1698,  ces  droits,  qui  ressemblent  beau- 
coup à  ceux  de  la  souveraineté,  furent-ils  accordés  aux  agens  de  la  com- 
pagnie ;  mais,  par  une  restriction  qui  caractérise  l'époque ,  il  ne  leur  Ait 
permis  de  faire  la  guerre  et  la  paix  qu'avec  des  princes  et  des  peuples  qui 
ne  fussent  pas  chrétiens. 

Jusque-là,  la  compagnie  était  dans  l'Indoustan  sur  le  même  pied  que  les 
nababs,  les  rsgahs ,  les  khans  et  autres  petits  princes  devenus  successive- 
ment indépendans  des  grands  princes  mogols,  tartares,  persans  et  musul- 
mans, qui  à  diverses  reprises  envahirent  ces  belles  et  vastes  contrées. 

Depuis  ce  temps,  le  privilège  de  la  compagnie  fut  renouvelé  d'époque 
en  épo  ;ue,  avec  toutes  les  formalités  observées  en  Angleterre  pour  la  pro- 
mulgation des  lois.  Tantôt  on  stipulait  que  le  privilège  durerait  aussi  long- 
temps qu'il  ne  serait  pas  révoqué,  mais  que  la  compagnie  serait  avertie 
trois  ans  d'avance  de  la  révocation  ;  tantôt  on  fixait  un  terme  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  pour  la  durée  de  son  privilège ,  et  le  terme  arrivé, 
on  continuait  le  privilège,  en  fesant  payer  à  la  compagnie  cette  faveur  par 
des  sacrifices  qu'elle  a  presque  toujours  éludés. 


'  J'exprime  toutes  les  sommes  rondes,  sur  le  pied  de  25  francs  pour  une 
livre  sterling.  Le  sujet  n'exige  pas  une  plus  grande  exactitude. 
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Jusqu'en  1753,  les  possessions  territoriales  et  la  souveraineté  de  It 
compagnie  des  Indes ,  ne  s'étendaient  encore  que  sur  quelques  villes ,  ou 
plutôt  quelques  forts,  tels  que  Madras,  destinés  à  protéger  un  petit  terri- 
toire environnant.  Mais  vers  ce  temps,  Dupleix,  qui  commandait  les 
Français  dans  llnde,  homme  entreprenant,  capable,  mais  peu  scrupu- 
leux sur  les  moyens  d'arriver  à  son  but,  donna  le  signal  d'une  ambition 
qui,  si  elle  n'excuse  pas  le  développement  que  prit  celle  des  Anglais,  lui 
servit  du  moins  de  prétexte.  Madras ,  alors  leur  principal  établissement 
dans  rinde,  avait  capitulé  devant  une  petite  armée  française:  Dupleix 
viola  la  capitulation,  se  déclara  Tallié  d'un  prince  indien  en  guerre  avec 
un  autre,  et  enseigna  aux  Anglais  celte  politique  machiavélique  dontib 
tirèrent  un  si  grand  parti  plus  tard,  d'intervenir  dans  toutes  les  guerres 
des  souverains  du  pays,  pour  les  dominer  les  uns  par  les  autres.  Ils  se  dé- 
clarèrent en  toute  occasion ,  contre  ceux  que  protégeaient  les  Français. 
Un  homme  habile,  lord  Clive,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  dirigeait  les 
forces  de  la  compagnie  :  il  finit  par  obtenir  un  avantage  complet,  non-seu- 
lement sur  les  Français,  mais  sur  les  Indous  protégés  par  eux;  et  comme 
on  ne  s'arrête  guère  au  milieu  d'un  succès^  les  Anglais  furent  lancés  dans 
la  carrière  des  conquêtes.  Leur  puissance,  mise  dans  la  balance  de  toutes 
les  querelles  qui  s'élevaient,  en  déterminait  communément  ris^sue  en 
faveur  du  prince  qu'ils  protégeaient.  Ils  prenaient  part  aux  dépouili«du 
vaincu,  et  le  vainqueur,  leur  ayant  obligation  de  sa  couronne,  devenait 
leur  tributaire,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  sentissent  assez  forts  pour  le  dépouiller 
à  son  tour. 

Tippoo-Saëb,  sultan  du  IMysore,  le  dernier  prince  dont  la  puissance 
pouvait  les  faire  trembler ,  est  tombé  sous  les  rumes  de  sa  capitale ,  Sérin- 
gapatnam,  lorsqu'elle  fut  prise  d'assaut  en  1799.  Dans  l'Inde  centrale,  les 
Anglais  ont  depuis  ce  temps  réduit  les  bandes  mercenaires  de  Holkar:  ils 
ont  forcé  Scindia  à  se  soumettre  5  ils  ont  dispersé  des  hordes  de  bandits 
qui  ne  connaissaient  aucune  autorité-,  ils  ont  établi  leur  puissance  dans 
quelques  parties  du  pays  où  leurs  armées  n'avaient  pas  encore  pénétré; 
dans  le  Nepaul,  par  exemple,  qui  confine  au  Thibet  ^  ils  ont  récemmcfH 
humilié  l'empire  des  Birmans;  si  leurs  troupes  ne  sont  pas  stationnées 
partout,  il  n'est  aucun  lieu  du  moins  qu'elles  ne  tierment  en  respect;  et 
maintenant  le  pouvoir  do  la  compagnie  s'étend  sur  tout  le  cours  du  Gange 
jusqu'au-delà  de  Delhy,  sur  toute  la  presqu'île  de  l'Inde ,  sauf  quelques 
l)oints  de  la  c<ite  du  Malabar  qui  obéissent  encore  aux  Portugais ,  ou  à  de 
petits  princes  musulmans  -,  sauf  encore  quelques  provinces  occupées  par 
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les  Maratles,  et  les  lieux  où  existèrent  Pondichéry  et  Chandernagor,  qu'on 
a  rendus  aux  Français  par  la  paix  de  1814 ,  et  qui  ne  servent  à  rien  /si  ce 
n'est  à  masquer  le  commerce  que  des  armateurs  français  font  avec  les 
possessions  britanniques. 

> 

A  la  prenjière  occasion,  tous  ces  lambeaux  de  territoire  tomberont  au 
pouvoir  de  la  compagnie  anglaise ,  qui  sait  fort  bien  qu'elle  peut  les  pren- 
dre du  moment  que  la  politique  du  gouvernement  anglois  en  Europe  Ty 
autorisera.  Elle  est  maîtresse  de  tout  le  reste,  et  Ton  peut  regarder  sa 
domination  comme  confirmée,  de  l'ouest  à  Test,  depuis  Tlndus  jusqu'à  la 
rivière  Baranpooter,  c'est-à-dire,  depuis  les  contrées  qui  avoisinent  la 
Perse,  jusqu'à  celles  qui  touchent  à  la  Chine  ;  et  du  sud  au  nord  entre  la 
mer  des  Indes  et  les  montagnes  du  Thibet. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  suprême  de  Calcutta  administre  par 
lui-même  ou  par  ses  agens  toute  celte  vaste  étendue  de  pays.  Au  moment 
où  ceci  est  écrit  il  n'en  administre  environ  que  les  deux  tiers ,  et  cette 
portion  est  représentée  par  les  écrivains  anglais  qui  ont  habité  Tlnde, 
comme  la  portion  de  l'Asie  la  mieux  gouvernée.  Malgré  la  complaisance 
que  les  Anglais  montrent  en  général  pour  tout  ce  qu'ils  font,  dans  ce  cas-ci 
on  peut  les  en  croire-,  car  l'Asie  est  la  terre  natale  du  pouvoir  arbitraire  et 
sans  frein.  Ici  Tinlluence  salutaire  d'une  métropole  civilisée  se  fait  sentir. 
En  dépit  du  pouvoir  presque  discrétionnaire  d'un  gouverneur  général  et 
de  son  conseil  qui  résident  à  cinq  mille  lieues  de  distance,  les  excès  qu'ils 
pourraient  se  permettre,  sont  perpétuellement  réprimés  par  une  masse 
considérable  de  leurs  concitoyens  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  toujours 
plusieurs  éminens  en  lumières  et  en  vertu.  Une  communication  nécessai- 
rement toujours  active  existe  entre  l'Inde  et  la  métropole;  les  réclamations 
de  l'opprimé  pénétreraient  tôt  ou  tard  en  Europe  :  on  en  eut  la  preuve 
dans  le  procès  scandaleux  qu'eut  à  soutenir  en  1786 ,  devant  le  parlement, 
le  gouverneur  général  Warren  Hastings.  La  presse,  souvent  comprimée 
dans  l'Inde  anglaise,  est  libre  en  Angleterre,  et  sa  voix  est  toujours  redou- 
tée des  plus  puissans.  Enfin,  malgré  l'orgueil  et  l'arrogance  que  l'on  peut 
justement  reprocher  aux  Anglais  envers  leurs  subordonnés ,  et  envers  les 
nations  subjuguées,  on  doit  convenir  qu'il  y  a  chez  ce  peuple  des  habitudes 
constitutionnelles  et  un  fond  de  respect  pour  l'équité  (surtout  depuis  les 
derniers  progrès  de  la  civilisation  en  général)  qui  préviennent  les  abus 
trop  crians  d'une  administration  lointaine.  On  peut  donc  croire  que  la 
répression  des  abus,  l'équitable  administration  de  la  justice,  la  protection 
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des  personnes  et  des  propriétés ,  font  journellement  des  progrès  dans  ks 
contrées  administrées  par  les  Anglais. 

Les  autres  contrées  qui  composent  environ  le  tiers  de  ce  qu'on  peut 
regarder  comme  leurs  possessions,  sont  partagées  en  un  grand  nombre 
de  petites  principautés ,  administrées  sous  difTérens  titres  de  nababs,  de 
rsgabs,  par  des  petits  princes  qui,  au  moyen  des  traités  conclus  avec  eux, 
gouvernent  leurs  états  sous  le  bon  plaisir  des  Anglais.  Le  gouvememeot 
entretient  auprès  de  la  plupart  d'entre  eux ,  sous  le  prétexte  de  les  proté- 
ger, un  résident  et  quelques  troupes,  presque  toujours  européaines,  oq 
tout  au  moins  commandées  par  des  officiers  européens  ^  vain  hommage 
rendu  à  la  légitimité  des  princes  et  aux  préj  ugés  des  peuples. 

Ce  résident  correspond  directement  avec  le  gouverneur  général  et 
inQue  puissamment,  comme  on  peut  le  croire ,  sur  les  déterminations  do 
prince.  Lorsque  celui-ci  commet  des  injustices  ou  des  cruautés  trop 
criantes,  on  l'interdit  et  un  autre  membre  de  la  famille  gouverne  en  son 
nom.  Quand  cette  mesure  répressive  ne  suffit  pas,  le  résident,  au  nom  do 
gouverneur  général,  nomme  les  ministres  en  conservant  les  formes  de 
Padministration  en  usage  dans  le  pays.  EnQn,  lorsque  la  province  cbertiie 
i  secouer  le  joug  et  veut  s'afTranebir  des  subsides  qu'elle  s'est  obligée  de 
payer  aux  Anglais,  elle  cesse  d'être  traitée  en  pays  allié;  on  la  dédare 
conquise,  et  l'on  y  envoie  des  administrateurs  et  des  juges  anglais. 

C'est  évidemment  le  sort  qui  est  réservé  à  lâ  totalité  de  l'Indoustan.  En 
attendant,  il  est  absolument  interdit  à  ses  princes  d'entretenir  des  troupes 
autrement  que  pour  la  décoration  de  leur  trône-,  il  leur  est  interdit  de  se 
faire  la  guerre  entre  eux.  La  compagnie  doit  être  l'arbitre  de  tous  leurs 
différens.  C'est  en  partie  cette  politique  qui  l'a  successivement  rendue 
maîtresse  du  territoire ,  et  qui  a  beaucoup  amélioré  le  sort  des  peuples 
victimes  autrefois  des  guerres  continuelles  que  se  livraient  leiirs  maîtres. 
Ils  paient  aux  Anglais  des  tributs  énormes,  car  on  estime  que  les  impêts 
s'élèvent  à  la  moitié  du  produit  des  terres-,  mais  au  moins  les  Anglais  pro- 
tègent ce  qu'ils  leur  laissent;  tandis  que  leurs  anciens  maîtres  leur  pre- 
naient probablement  tout  autant  et  laissaient  piller  le  reste  '.  Il  n'y  aura 

*  «  Comme  il  D'est  pas  de  pays  au  monde  plus  sujet  à  révolution  que  celai 
»  des  Indes,  soumis  à  des  maîtres  ((ont  le  gouvernement  est  une  véritable 
»  anarchie»  le  possesseur  du  fief  ainsi  que  son  fermier,  incertains  de  leur 
»  sort  ne  pensent  qu*à  dépouiller  leurs  terres  et  ceui  qui  les  coltivenl,  sans 
»  jamais  y  faire  aucune  amélioration.  »  (Poivre,  OBuvrea  complètes,  page  9^) 
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bientôt  dans  Tlndoustan  d'autres  militaires  que  ceux  qui ,  soit  Indous ,  soit 
Anglais,  sont  à  la  solde  de  la  compagnie.  La  sûreté  intérieure  y  gagnera  ; 
car  elle  n'est  pas  complète  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas  encore  ad- 
ministrées immédiatement  par  les  Anglais. 

Le  siège  du  gouvernement  suprême  est  à  Calcutta.  On  y  voit  tous  les 
établissemens  que  réunit  ordinairement  la  capitale  d'un  grand  empire*, 
beaucoup  de  fonctionnaires  civils,  militaires,  judiciaires,  et  beaucoup  de 
riches  Européens,  qui  ont,  pour  leur  propre  compte,  des  relations  de 
commerce  avec  les  autres  pays  de  l'Asie  et  de  l'Europe.  Les  Européens  y 
sont  en  général  logés  dans  des  édifices  somptueux  et  y  déploient  un  faste 
asiatique.  Ils  imitent  les  riches  Indous  et  les  surpassent  en  luxe.  La  popu- 
lation de  Calcutta  s'élève,  dit-on,  à  6  ou  700,000  babitans,  pour  la  plupart 
Indous,  fabricans  et  petits  marchands  qui  habitent  des  espèces  de  chau- 
mières. Elle  se  compose  encore  de  valets  et  de  porteurs  de  palanquins, 
qui  sont  très-nombreux  et  que  leur  sobriété  rend  peu  coûteux. 

Telle  est  la  situation  de  la  compagnie  dans  l'Inde.  Mais ,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  métropole,  on  ne  peut  la  considérer  que  comme  l'intermé- 
diaire de  la  domination  du  gouvernement  anglais  sur  cette  partie  du  monde. 
A  mesure  qu'elle  a  étendu  son  autorité  et  ses  impôts ,  le  gouvernement 
anglais  y  a  prétendu  sa  part,  quoiqu'elle  ait  toujours  payé  les  forces  mili- 
taires que  le  gouvernement  a  mises  à  sa  disposition.  Il  se  regarde  comme 
investi  des  droits  de  la  souveraineté,  et  par  conséquent  de  celui  de  lever 
les  tributs,  quoiqu'il  abandonne  pour  un  temps  l'exercice  de  ces  droits  à 
la  compagnie.  Dès  1769,  lorsque  les  conquêtes  de  lord  Clive  eurent  fait 
d'une  société  de  commerce  une  véritable  puissance,  il  fut  convenu  que  la 
compagnie  paierait  annuellement  au  gouvernement  10  millions;  mais 
jamais  ces  paiemens  ne  furent  réalisés  que  très-imparfaitement ,  sous  le 
prétexte  des  dépenses  que  la  compagnie  était  obligée  de  faire  pour  réduire 
les  princes  indépendans  ;  tellement  qu'en  1773 ,  loin  de  pouvoir  payer 
quelque  diosesur  les  revenus  de  sa  souveraineté  aux  Indes,  elle  Ait  obli- 
gée d'emprunter  au  gouvernement,  ou  plutôt  à  la  nation,  sous  la  garantie 
du  gouvernement ,  35  millions.  En  1785,  elle  demanda  du  terme  pour 
acquitter  les  droits  de  douane  qu'elle  devait  à  la  trésorerie  anglaise,  et  qui 
se  montaient  à  des  sommes  considérables.  En  1812,  le  gouvernement  em- 
prunta encore  pour  la  compagnie  62  millions. 

Tous  ces  embarras  et  d'autres  causes  dans  lesquelles  il  est  inutile  d'en- 
trer, ont  mis  graduellement  la  compagnie  dans  l'entière  dépendance  du 
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minislcre  britannique.  Ses  directeurs ,  qui  siègent  à  Londres  ,  ont  Fair 
d'administrer,  par  leurs  agens,  les  domaines  de  la  compagnie ,  parce  que 
ces  agens  sont  payés  par  elle^  mais,  en  1784,  le  ministère  se  fit  autoriser 
par  le  parlement  à  nommer  un  conseil  permanent  qui  porte  le  nom  de 
bureau  de  contrôle  {board  of  control) ,  et  qui  se  compose  ordinairement 
du  ministre  et  de  ses  créatures.  C'est  avec  ce^conseil  que  les  directeurs 
sont  obligés  de  se  concerter  pour  la  nomination  aux  places  et  pour  toutes 
les  opérations  militaires  et  politiques.  C'est  lui  qui  gouverne  en  effet.  Les 
directeurs  ne  jouissent  de  quelque  indépendance  que  pour  les  opérations 
commerciales. 

La  nomination  à  toutes  les  places  qui  sont  à  remplir  ,  soit  en  Europe, 
soit  en  Asie,  ou  la  conlirmation  de  leurs  titulaires,  ajoutent  beaucoup  aui 
moyens  d'influence  et  de  corruption  de  la  couronne. 

On  estime  que  la  compagnie  entretient  actuellement  dans  Tlnde, 

15,000  agens  civils,  dont  3,000  européens  ; 
160,000  soldats  et  ofliciers,  dont  20,000  européens,  notamment  tous  les 

officiers  ; 
25,000  marins  :  ce  qui  porte  le  nombre  de  ses  salariés  à 

200,000 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  quels  avantages  économiques  la  compa- 
gnie des  Indes  ou  la  métropole  ont  retirés  ou  retireront  de  la  possession  de 
cette  colonie. 

Et  d'abord,  en  prenant  pour  des  indications  les  renseignemens  les  plus 
récens  et  les  plus  avérés,  nous  trouvons  qu'en  1798 ,  malgré  quatre  an- 
nées de  paix  dans  Tlnde,  les  revenus  de  Tétat  anglo-indien  ont  donné 
201  millions  de  francs.  Les  dépenses ,  en  y  comprenant  Tintérét  de  la 
dette,  se  sont,  pour  cette  même  année,  élevées  à  200  millions;  ce  qui  in- 
dique un  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes ,  de  2  millions  de  notre 
monnaie. 

Le  mal  fut  prodigieusement  augmenté  sous  le  gouvernement  général  du 
marquis  de  Wellesley,  malgré  tous  les  subsides  qu'il  se  fit  payer  et  le  ter- 
ritoire qu'il  ajouta  aux  possessions  britanniques.  En  1806,  é{X)que  où  se 
termina  son  administration,  les  revenus  se  montaient  à  385  millions  et  les 
dépenses,  en  y  comprenant  les  intérêts  de  la  dette,  à  442  millions  ;  ce  qui 
laisse  un  déficit  de  57  de  nos  millions. 

C'est  une  question  parmi  les  publicistes  anglais,  de  savoir  si  le  déGcit 
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croissant  des  finances  de  la  compagnie  ^  vient  des  pertes  (ju'elle  fait  sur 
son  gouvernement,  ou  de  celles  que  lui  cause  son  commerce.  (losderniéres 
sont  plus  didiciles  à  connaître ,  parco  qu'elle  n'en  doit  point  le  compte  au 
bureau  du  contrôle.  (Cependant,  on  pense  qu  elle  gagne  dans  son  commerce 
de  Chine,  mais  que  ces  bénéfices  sont  insuilisans  pour  couvrir  les  pertes 
qu'elle  fait  dans  les  autres  branches.  Une  des  preuves  qu'on  en  fournit, 
c'est  que  lorsqu'elle  présenta  en  1808  une  adresse  au  parlement  pour 
l'engager  à  venir  à  son  secours ,  les  directeurs  mirent  sous  ses  yeux  un 
état  de  toutes  les  valeurs  envoyées  aux  Indes  et  à  la  Chine  depuis  r^ 
jusqu'en  1807,  et  de  toutes  les  valeurs  reçues  en  retour.  Ces  états  pns««- 
tent  un  excédant  des  valeurs  envoyées  au-delà  des  valeurs  reçiK^,  Àr 
142  millions  pour  les  onze  années  ^  ce  qui  donne  un  déCcit  de  11  rxlït:n^ 
par  an,  qu'il  faut  ajouter  aux  pertes  qu'elle  fait  sur  sonadmiiiiiarfeiim.  « 
qui  paraîtraient  devoir  les  porter  de  57  millions  à  68.  Depuis  <tp  ifaniH  i 
compagnie  a  eu  à  supporter  les  frais  de  la  guerre  qu'elle  t  foiir  am^'* 
Nepaul  et  contre  l'empire  des  Birmans.  On  dit  que  la  guerv  oa*  krm^ 
a  seule  coûté  12  millions  sterling  (300  millions  de  fnxMS.    /i  r^** 
qu'en  1 825  et  1 826,  l'excédant  des  frais  sur  les  revenus  «ni;  ti  '-^  «^  *■  "* 
livres  sterling  (près  de  66  millions)  ' . 

D'après  cet  exposé ,  on  sera  peu  surpris  que  la  nammc^  ■•  •""  ■"* 
soit  si  prodigieusement  endettée,  soit  aux  Inde&.  soi:  «lîow^-  *"' 
mieux  que,  malgré  ses  pertes,  elle  n'a  jamais  OMK^ih'ii!»"^  "^"  " 
naires  un  dividende  de  10  1/2  pour  cent.  En  irifjn.  fii?> 
en  Angleterre  de  150  millions,  et  dans  l'Iiide  deM:  : 
Mais  j'observe  qu'elle  n'établit  cette  dette,  mwft^  *^^ 
répétitioas  qu'elle  se  croit  en  droit  de  ftniie: .  et    -'-  - 
sont  pour  la  plupart  composées  que  de 
impossible  qu'elle  soit  jamais  payée., 
actif  qu'on  puisse  employer  à  dianmier: 

Que  doit-on  penser,  par  exempk^  et* 
des  autres  bâtiinens  et  de  leur 
Outre  que  toutes  ces  choses  ne 


*•>  w 


*  Tous  ces  renseigoemenis 
ouvrage  digne  de  la  plus  haaie 
blique,  de  V Histoire  de  rimée 
&eV Hitloire  de  Vlnde 
par  M.  Hcary  Prînsep.  et  «et 
1. 
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ont  coûté  à  la  compagnie  et  ce  qui  forme  la  base  de  leur  évaluatioD,  ëtm 
ne  sont  point,  pour  un  gouvernement,  une  valeur  diq)onible,  oomme  eHn 
seraient  pour  un  particuKer.  Lorsqu'un  particulier,  sur  une  terre  deceflt 
intUe  écus,  fait  i>our  cinquante  mille  écus  d'améSorattons,  il  peut  se  flatter, 
en  raison  du  capital  qu'il  y  a  répandu ,  de  vendre  sa  terre  cent  cînqmote 
mille  écus.  Les  améliorations  sont  aliénables ,  parce  que  la  terre  l'esL 
Mais  un  gouvernement  n'est  qu*un  usufruitier  de  ses  domaines.  LorsquHs 
passent  au  gouvernement  qui  lui  succède ,  le  nouveau  gouvememeat  ne 
saurait  tenir  compte  à  Tancien  des  établisscmens  piArfics  que  ce  dernier  « 
jugé  à  propos  de  faire.  Ces  étabtissemens  sont  censés  formés  pour  Fulh 
ilié  du  public  ;  ils  continuent  à  payer  au  public  les  intérêts  de  lews  II» 
de  création  par  les  services  qu'ils  lui  rendent.  Le  nouveau  goovemeiMit 
est  fondé  à  dire  à  Tancien  :  a  Ce  n*est  pas  vous ,  ce  sont  vos  adumûstrés 
qui  ont  fourni  les  fonds  de  ces  établissemens*,  vous  leur  en  devez  la  joais- 
flance*,  nous  ne  fesonstiu^écuter  vos  obligations;  nous  ne  pouvons  ps 
vous  rembourser  le  principal  d\»n  fonds  dont  nous  devons  la  rente.  » 

D'autres  créances  de  la  compagnie  des  Indes  ne  sont  pas  plus  réril»- 
blés  que  celles-là.  Par  exemple ,  la  compagnie  passe  dans  son  actif,  43 
millions  pour  une  expédition  qu*elle  Ot  en  Egypte  lorsque  Bonaparte  9e 
Tendit  mattre  de  ce  pays.  Or,  cette  dépense  fat  faite  dans  l'intérêt  de  h 
compagnie ,  encore  plus  que  dans  celui  du  gouvernement  anglais  qui  ne 
i^econnait  pas  cette  dette.  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  senit 
peut-être  plus  fondé  à  demander  à  celui  de  Ilnde  le  remboursement  des 
flnais  que  lui  ont  coûté  la  flotte  de  Nelson  etTexpédition  qui  arracha  l'E- 
gypte aux  Français.  Tout  au  moins ,  ces  prétentions  se  détruisent  l'une 
par  l'autre. 

Telle  est  encore  une  somme  de  50  millions  qui  est  due  à  la  compagnie 
par  le  nabab  d'Arcot  et  le  rajah  de  Tanjore  -,  ces  deux  princes  n'auront 
garde  de  payer  cette  dette  à  la  compagnie  qui  depuis  a  conquis  leur  terri- 
toire et  ne  leur  a  point  laissé  de  ressources. 

Or,  toutes  ces  mauvaises  créances  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  400  mil- 
lions !  lesquels,  ne  devant  pas  être  déduits  de  sa  dette  avouée ,  au  lieu  de 
k  réduire  à  790  millions,  ainsi  que  le  prétend  la  compagnie,  la  portent  i 
près  de  1,200  millions  de  notre  nrionnaio. 

On  est  donc  fondé  à  regarder  la  compagnie  anglaise  des  Indes  comme 
une  association  tout  à  la  fois  commerçante  et  souveraine  qui ,  ne  gagnant 
rien  ni  dans  sa  souveraineté ,  ni  dans  son  commerce ,  est  réduite  à  en- 
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prunter  chaque  année  de  quoi  distribuer  à  ses  actionnaires ,  un  semblant 
deproût. 

Tels  sont  les  résultats  réels,  fondés  sur  des  sommes  ou  des  faits  avoués, 
de  cette  fameuse  souveraineté  des  Anglais  dans  Tlnde.  I^  compagnie  y 
p^d ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  moins  qu'elle  ne  fasse  perdre  ses 
créanciers.  Le  gouvernement  y  perd  d'abord  les  avances ,  les  prêts  qu'il 
est  obligé  de  faire  à  la  compagnie,  ou  du  moins  de  cautionner ,  et  en  outre 
les  frais  considérables  des  établissemens  coloniaux  destinés  k  protéger  les 
Anglais  en  Asie^  notamment  ceux  de  Tile  Sainte-Hélène,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  de  nie  Maurice,  ci-devant  Ile-de-France.  Il  n'est  pas  un  de 
ces  établissemens  qui  ne  coûte  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  rapporte.  On 
Ut  dans  un  voyage  de  mylord  Valentia,  que  celui  du  cap  de  Bonne-Es* 
pérance,  seul,  coûte  chaque  année  aux  Anglais  6  ou  7  millions  -de  nos 
francs. 

Quels  dédommagemens,  outre  la  vanité ,  F  Angleterre  retire-lrelle  pour 
toutes  ces  perles  ?  c'est-à-dire ,  quels  profits  fait-elle  qui  puissent  passer 
pour  une  conséquence  de  l'établissement  de  sa  compagnie  et  de  sa  souve- 
raineté dans  l'Inde  ? 

Sont-ce  les  dividendes  payés  aux  actionnaires?  En  supposant  qu'ils  fus- 
sent payés,  non  sur  des  emprunts,  mais  en  totalité  sur  des  bénéfices  réa* 
Usés,  on  s'imagine  ilonc  que  les  OHnmerçans  libres  qui  feraient  le  com* 
merce  si  la  compagnie  n  existait  pas,  ne  réaliseraient  aucun  bénéfice  sar 
les  marchandises  de  l'Orient  qu'ils  fourniraient  à  l'Angleterre  et  aux  au- 
Ires  états  de  TEurope?  Il  est  plus  que  probable  que,  tout  balancé ,  ils  re* 
tireraient  plus  de  10  1/2  pour  cent  des  fonds  qu'ils  emploieraient  dans  ce 
commeroe.  Ce  profit  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  exchisÎTement 
attaché  à  rétablissement  actuel.  Si  la  compagnie  n'existait  pas,  elle 
n'emprunterait  pas  de  quoi  payer  son  dividende ,  et  l'équivalent  de  ce 
dividende  n'en  serait  pas  moins  reçu  par  des  négocians  anglais  '. 


'  Une coinpasnie  qai  empruote  an  miliion  pour  le  distribuera  nen  action 
naires  comme  de4  portions  de  bénéfice,  retire  an  million  dc.4  capitaux  do 
pays,  c'est-à-dire  âen  sommes  qoi  ont  été  accamulées  et  peuvent  être  em* 
pl^yéesâ  foire  Taioir  des  entrepn:^s  industrieUes;  et  ce  mèmr»  million  est 
employé  fwr  les  actionnaires  qai  le  reçoirent ,  comme  étant  une  portion  de 
levs  rewtum  et  comme  serrant  à  levrs  dépenv»^  înnprodoctîire^.  f/efC  doue 
«ae  dîMtpatioB  caraioe  celle  é^ai  se  tend  eovpahie  oa  prodnrne  ifal  msafs 
partie  4e  son  fonds. 
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Il  faut  appliquer  le  même  calcul  aux  profits  que  les  manubdurien 
d'Angleterre  font  sur  les  marchandises  que  la  compagnie  porte  aux  Indes. 
En  supposant  la  compagnie  supprimée,  des  armateurs  libres  porteraieal 
aux  Indes  les  mêmes  marchandises  à  peu  près ,  et  donneraient  lieu  aux 
mêmes  profits  manufacturiers.  Ces  profits  ne  dépendent  donc  pas  de  réta- 
blissement de  la  compagnie,  ni  des  pertes  qu'dle  supporte. 

Même  raisonnement  au  sujet  des  marchandises  d'Orient  vendues  par 
les  Anglais  aul  autres  nations  de  l'Europe.  Sans  la  compagnie,  ib  D'en 
vendraient  pas  moins. 

Même  raisonnement  encore  à  l'égard  des  droits  de  douane  qu^on  dX 
que  la  compagnie  paie  au  fisc  sur  ses  importations.  La  seule  dififérenoe  que 
le  commerce  privilégié  introduise  là-dedans ,  c'est  que  la  compagnie  doit 
toujours  une  partie  de  ces  droits  qu'elle  ne  paiera  jamais ,  au  lieu  que  lei 
particuliers  paieraient  tout  comptant  parce  que  la  douane  ne  leor  Cenit 
pas  de  crédit. 

Enfin,  comme  un  dédommagement  des  pertes  que  supportent  la  eoah 
pagnie  en  corps  et  la  nation  qui  la  seconde ,  on  cite  les  profits ,  légitimes 
ou  non,  que  font  ses  employés-,  el  en  eflet,  s'il  n'y  avait  pas  de  oompagnia» 
s'il  n'y  avait  pas  de  souveraineté  anglaise  dans  l'Inde ,  il  n'y  aurait  point 
d'employés.  On  peut  dire,  à  la  vérité,  qu'indépendamment  des  che6  d'en- 
treprises, le  commerce  libre  aurait  des  agens;  mais,  je  suis  de  bonne  Coi, 
ils  gagneraient  peu  de  chose  en  comparaison  des  agens  de  la  compagnie. 
Voilà  un  dédommagement  réel.  La  compagnie  perd  ou  fait  potlreàli 
nation  anglaise  une  somme  de  soixante  millions ,  plus  ou  moins,  tous  les 
ans^  mais  elle  fait  gagner  à  des  Anglais ,  ses  agens,  dix,  peut-être  viïigt 
millions.  Voilà  le  calcul  de  ce  que  la  fameuse  compagnie  des  Indes  igcole 
à  la  richesse  de  l'Angleterre  ;  sans  elle,  l'Angleterre  n'achetterait  pas  tous 
les  ans  20  millions  de  bénéfice  au  prix  de  68  millions  de  perte. 

Encore  ne  faut-il  compter ,  de  ces  20  millions  de  profits  pour  le  pajs 
anglais,  que  cette  portion  qui  est  extraite  de  l'Inde  sans  y  exiger  des  re- 
tours, c'est-à-dire,  les  fortunes  rapportées  en  Angleterre  pour  y  être  pla- 
cées à  intérêts  ^  car ,  pour  ce  qui  est  des  traitemens  reçus  et  consommés 
dansTInde ,  la  nation  anglaise  n'y  gagne  pas  une  obole. 

J'observerai ,  à  ce  sujet ,  que  les  fonctions  qui ,  dans  llnde,  permettent 
de  fortes  accumulations  pour  en  rapporter  le  fruit  en  Angleterre ,  sont 
peu  nombreuses  *,  pour  un  emploi  très-lucratif  >  il  y  en  a  cent  médiocres 
et  dont  les  émolumens  se  mangent  dans  l'Inde  même.  Hastings  rapporta 
des  sommes  immenses  dont  il  acheta  les  attestations  dlnnocenœ  que  ha 
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dOBDërent  la  cour  d'Angleterre  et  les  majorités  vénales  des  deux  chambres 
du  parlement  ;  mais  HasUngs  avait  été  gouverneur  général  pendant  treizo 
ans  ;  et  durant  son  règne  les  plus  belles  occasions  s'étaient  offertes  de 
dépouiller  les  princes  du  pays ,  et  de  commettre  des  extorsions  sur  le 
peuple.  D'ailleurs  (  et  mettantde  côté  les  considérations  d'une  saine  morale 
et  d'une  saine  politique ,  qui  ne  s'accommodent  point  de  toutes  ces  turpi- 
tudes ) ,  quand  les  profits  rapportés  en  Angleterre  par  des  particuliers , 
égaleraient  les  68  millions  de  pertes  annuelles  que  nous  avons  vu  que 
l'Angleterre  doit  attribuer  à  sa  souveraineté  dans  l'Inde ,  est-ce  un  bon 
calcul  que  de  faire  payer  par  l'état,  c'est-à-dire  par  le  peuple  d'Angleterre, 
les  fortunes  que  quelques  individus  viennent  manger  tranquillement  dans 
leurs  foyers  ?  découvro-t-on  là-dedans  un  grand  germe  de  puissance  ? 

Pour  trouver  l'origine  des  richesses  d'un  peuple,  il  ne  faut  pas  regarder 
au  dehors  ;  il  faut  la  chercher  dans  le  sein  même  de  ce  peuple.  C'est  l'ac- 
tive et  judicieuse  industrie  des  Anglais,  c'est  l'ordre  et  l'économie  de  leurs 
diefs  d'entreprises,  c'est  la  protection  qu'ils  trouvent  toujours  dans  des  lois 
égales  pour  tous  ,  qui  sont  les  mines  où  ils  puisent  leurs  trésors  ]  et  ces 
mines-là  sont  à  la  portée  de  toutes  les  nations. 

Que  deviendra  la  souveraineté  des  Anglais  dans  l'Inde?  me  demandera- 
t-on.  Ce  serait  une  témérité  sans  doute  que  de  se  croire  en  état  de  faire 
une  réponse  positive  à  une  semblable  question.  Nul  ne  peut  percer  les 
mystères  de  l'avenir  ;  mais  on  peut  regarder  certains  événemens  comme 
plus  probables ,  d'autres  comme  moins  probables ,  et  quelques-uns  comme 
impossibles.  A  chaque  «renouvellement  du  privilège,  le  gouvernement 
anglais  et  la  compagnie ,  par  un  sentiment  confus  de  leur  position  et  de  ' 
leurs  intérêts,  ont  graduellement  tendu  vers  l'affranchissement  du  com- 
merce ,  et  à  substituer  la  souveraineté  de  l'état  à  celle  de  la  compagnie. 
Le  dernier  privilège  qui  date  de  1813  pour  durer  jusqu'en  1834,  porto 
que  tout  sujet  de  l'empire  britannique  peut  librement  trafiquer  dans  l'Inde, 
en  se  pourvoyant  d'une  permission  des  directeurs  de  la  compagnie ,  per- 
mission que  ceux-ci  ne  pourront  pas  refuser.  S'ils  y  mettaient  obstacle ,  le 
bureau  de  contrôle  prononcerait.  La  compagnie  ne  s'est  exclusivement 
réservé  que  le  commerce  de  la  Chine. 

On  voit  qu'elle  tient  peu  au  commerce  de  l'Inde  proprement  dite ,  et 
que  la  souveraineté  lui  échappe.  Elle  tient  plus  au  commerce  de  la 
Chine ,  qui  donne  des  profits ,  parce  que  le  thé,  parce  que  certaines  qua- 
lités de  soie  et  les  nankins ,  ne  peuvent  s'obtenir  que  là  -,  ce  qui  force  \cs 
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consommateurs  anglais  à  passer  par  les  mains  de  la  compagnie  ;  maso 
ne  seront  bientôt  plus  que  les  consommateurs  anglais  qui  hii  achetterai 
les  marchandises  de  Ranton  ;  car  d'autres  navigateurs,  surtout  les  Amé- 
ricains ,  pourront  les  fournir  aux  autres  nations  à  meilleur  compte.  La 
Anglais  eux-mêmes  se  lasseront  de  payer  des  frais  de  produelioii  exagé- 
rés ',  et  pour  augmenter  le  produit  des  douanes,  le  gouvememeot  fera 
probablement  tomber  cette  dernière  retraite  da  monopole.  Je  ne  serais  pa 
surpris  qu'à  l'expiration  du  présent  privilège,  en  1834,  il  ne  fût  pas  renou- 
velé -,  que  l'Inde  fût  gouvernée  par  un  vice-roi ,  et  la  dette  de  la  compagM 
déclarée  dette  nationale  ' . 

Alors,  la  compagnie  continuerait  à  trafiquer  concurremment  avec  toosla 
Anglais  comme  simple  association  commerciale ,  et  probablement  se  fi({U- 
derait  peu  à  peu ,  faute  de  pouvdr  soutenir  la  concurrence  du  oommeroe 
libre.  Si  ces  événemens  ne  sont  pas  arrivés  plus  tôt ,  ce  n'est  qu'en  raison 
des  intérêts  privés  qui,  dans  ce  cas-ci,  comme  toujours,  prolongent  h 
durée  des  abus.  Les  fonctions  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indei, 


*  La  Revw  d'Edimbourg  (cahier  de  janvier  1824)  compare  le  prix  coonaft 
du  Ihé  que  Ton  se  procure  à  New- York  et  à  Hambourg  au  moyen  d'un  com- 
merce  libre,  avec  le  prix  du  thé  que  Ton  se  procure  à  Londres  par  le  moyea 
de  la  compagnie  des  Indes  qui  a  le  monopole  du  commerce  de  la  Chine,  ea 
déduisant  dans  les  deux  cas  les  droits  d'entrée.  Il  en  résulte  que,  année  com- 
mune, le  peuple  anglais  paie  pour  les  thés  2,200,000  livres  sterling  (53  mil- 
lions de  francs)  déplus  qu*il  ne  paierait  si  le  commerce  était  libre. 

*  A  compter  du  22  avril  1834,  la  compagnie  desjndes  a  cessé  d'avoir  aoe 
existence  commerciale ,  et  le  commerce  de  TAngleterre  avec  Tlode  etli 
Chine,  s'est  trouvé  affranchi  des  entraves  du  monopole;  les  prévisions  de 
Tauteur  ont  été  ainsi  réalisées  dans  leur  partie  la  plus  essentielle.  Si  Torga- 
nisation  administrative  de  la  compagnie  a  été  conservée,  pour  durer  jusqa'ea 
1So4,  c'est  uniquement  pour  assurer  la  perception  régulière  des  impôts;  di 
reste  la  compagnie  ne  continuera  à  gouverner  l'Inde  que  sous  la  dircctioD 
supérieure  du  bureau  du  contrôle,  c'est-à-dire  du  p^ouvernement.  Toutes  ses 
propriétés  niobiliôres  et  inniiobilières  ont  été  transporléos  â  la  couronne:  et 
elle  en  conservera  Tusufruit  pendant  la  durée  de  la  nouvelle  charte,  aGn  de 
servir  en  pnrlie  au  paiement  du  dividende  annuel,  flxé  à  10  pour  ceat. 
comme  il  Ta  été  «fepuis  1793,  avec  garantie  delà  part  du  gonvcrnement. 

Ainsi,  en  définitive,  c'est  toujours  le  gouvernement  qui  se  trouvera 
substitué  à  la  compagnie  pour  sa  liquidation,  et  le  privilège  est  aboli. 

(A'oiff  de  r éditeur: 
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ttdu  bureau  du  contrôle,  créent  des  plaqes  chèrement  payées  et  qui 
donnent  un  patronage  étendu ,  c'est-à-dire  beaucoup  de  fonctionnaires  a 
nommer  en  Europe  y  en  Asie^  beaucoup  de  faveurs  à  répandre,  dont  cm 
réserve  une  grande  partie  pour  sa  famille  et  pour  soi.  Les  membres  du 
bureau  de  contrôle  sont  de  même  chèrement  payés*  Moyennant  cela,  les 
hommes  inQuens  prennent  facilement  leur  parti  de  voir  les  rives  du  Gange 
opprimées ,  la  dette  de  la  compagnie  journellement  accrue,  et  le  commuée 
national  contrarié  dans  ses  développemens. 

Cependant ,  depuis  que  les  hauts  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  Tad- 
ministration  de  l'état  se  surveillent  mutuellement;  depuis  que  des  plaintes 
redoutables  ont  retenti  dans  la  chambre  des  communes  ;  depuis  qu'une 
nudtitude  d'écrits  ont  éclairé  la  nation  anglaise  sur  le  véritable  état  des 
choses  et  sur  ses  véritables  intérêts ,  les  abus  ont  sensiblement  diminué. 
L'administration  anglaise  dans  ces  vastes  et  fertiles  contrées  parait  avoir 
changé  de  caractère.  Elle  est  devenue  protectrice  des  propriétés;  la  justice 
est  équitablement  rendue  dans  tous  les  pays  administrés  directement  par 
les  Anglais  ,  et  les  appels  aux  tribunaux  supérieurs  ayant  été  rendus  plus 
faciles ,  les  rajahs  et  les  princes  tributaires  ont  été  contraints  de  rendre  des 
jugemens  à  peu  près  équitables. 

La  police  européenne,  la  répression  des  crimes  et  le  jugement  par  jury 
s'introduisent  graduellement.  Les  Anglais  ont  absolument  renoncé  à  la 
prétention  de  corriger  les  préjugés  des  Indous  et  de  les  amener  au  chri^ 
tianisme  ' .  Leur  politique  est  même  de  préférer  qu'ils  demeurent  dans  leurs 

*  On  est  fondé  à  leur  reprocher  de  pousser  ce  ménagement  trop  loin,  dans 
ce  qui  a  rapport  à  une  coutume  qui,  à  juste  titre,  inspire  Thorreur  dans  tou- 
tes les  autres  contrées  de  la  terre  ;  c'est-à-dire  à  Tusage  qui  commande  au% 
veuves  de  se  brûler  sur  les  corps  de  leurs  époux.  Je  dis  que  c'est  Tusage  et 
non  la  loi  qui  le  commande  ;  mais  Tnsage  peut  être  aussi  impérieux  que  la 
loi.  Ce  n'est  pas  sans  horreur  que,  dans  des  rapports  mis  sous  les  yeux  de  la 
chambre  des  communes,  on  a  vu  que  dans  la  seule  province  du  Bengale,  le 
nombre  des  veuves  qui  se  sont  brûlées  vivantes  s'est  élevé. 

En  1815,  à  378. 

En  1816,  à  442. 

En  1817,  à  707. 

En  1818,  à  839. 

En  1819,  à  6$0. 

En  1820,  à  597. 
Or,  la  province  du  Bengale  est  celle  où  l'autorité  des  Anglais  est  la  [tUi^ 
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chinions.  Ils  sont  ou  musulmans ,  ou  disciples  de  Brama.  L'islanûsme  renl 
les  hommes  résignés  et  dociles  :  la  religion  de  Brama ,  en  consacrant  iiw 
une  inflexible  rigueur  la  hiérarchie  des  castes  y  les  r<Mrme  à  la  sobordioa- 
tion.  Ces  dis)X)sitions  conviennent  assez  à  des  dominateurs  madhiavâiqiaa. 

On  a  dit  quelquefois  que  cette  colonie  se  rendra  indépendante ,  comme 
toutes  les  autres  *,  mais  on  ne  fait  pas  attention  que  ce  n'est  point  une  co- 
lonie proprement  dite ,  c'est-à-dire ,  que  les  Anglais  n^ont  point  diaaséoQ 
détruit  les  indigènes.  Les  Indous  sont  encore  ce  qu'ils  étaient  sous  Ao- 
rengzeb  ;  peut-être  même  plus  industrieux  et  plus  nombreux.  Ils  seraîenl 
vionc  les  maîtres  de  leur  propre  pays ,  pour  peu  qu'ils  en  eussent  envie. 
Qu^cst-ce  que  quarante-cinq  mille  dominateurs  perdus  dans  une  pc^Milatkii 
de  soixante  et  dix  millions  d'habitans  ?  Un  auteur  récent,  très-judideux, 
et  employé  de  la  compagnie  *  convient  qu'il  existe  entre  les  Anglais  et  les 
Indous ,  une  incompatibilité  radicale  qui  semble  s'opposer  invindblaiMOt 
à  toute  union  sincère.  Les  Indous,  comme  tous  les  peuples^  détestent 
l'intervention  des  étrangers  dans  leurs  afifaires  intérieures  ;  mais,  sem- 
blables à  leurs  troupeaux,  ils  ne  s'imaginent  guère  quel'cm  puisse  vivre 
sans  maîtres  ;  ils  jouissent ,  sans  savoir  pourquoi ,  quand  le  sort  leur  eo 
donne  de  bons ,  et  souffrent  dans  le  cas  contraire ,  sans  chercher  a  se  ma- 
nager des  garanties  qui  leur  assurent  une  condition  meilleure. 

Tous  les  postes  honorables  et  lucratifs  sont  réservés  pour  des  Anglais, 
et  les  nalifs  en  sont  exclus.  Cette  politiiiue  rend  les  principaux  personnages, 
ceux  qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur  le  reste  de  la  société, 
ennemis  du  joug  anglais ,  elle  humilie  la  nation  tout  entière  *,  mais  elle  ne 
laisse  aucun  moyen  de  résistance.  ^ 

Si  quelque  usurpateur  se  fesait  suivre ,  de  gré  ou  de  force ,  par  un  cer- 
tain nombre  de  partisans  ,  ces  partisans  auraient  moins  de  moyens  de 
résister  aux  forces  et  aux  intrigues  britanniques ,  que  les  princes  qui 
gouvernaient  le  pays  avant  les  Anglais,  et  qui  cependant  ont  été  contraints 
eux-m(^mcs  de  céder  à  la  supériorité  de  la  tactique  européeime  et  de  la 
politique  anglaise. 


directe  et  la  mieuv  confirmée.  Cet  acte  barbare  est  à  la  fois  regardé  comme 
uue  preuve  do  tendresse  conjugale  et  comme  une  œuvre  religieuse.  Les 
prêtres  persuadent  à  l'infortunée  victime ,  qu'il  dépend  d'elle ,  par  ce  sacri- 
ûce  temporel,  de  .•soustraire  son  mari  aux  flammes  éternelles  et  de  s  assurer 
le  paradis  à  elle-même. 
*  U,  Jolm  Malcolm.  Wmnirex  «i/r  t'Intir  rrnlrak,  3  vol.  Londres,  Iifâ3. 
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Une  force  européenne  elle-môme  ne  paraîtrait  dans  Tlndoustan  qu'avee 
de  grands  désavantages.  Les  Indous  ne  se  rallieraient  pas  à  une  autre  do- 
mination européenne.  Ce  sont  moins  les  peuples  de  llndoustan  que  les 
princes  indépendans  et  des  brigands  dévastateurs  de  ce  pays ,  que  les 
Anglais  ont  combattus  ;  or,  maintenant,  il  n'existe  plus  de  princes  indé- 
pendans ,  et  les  hordes  qui  n'ont  pour  objet  que  le  pillage ,  sont  extermi- 
nées aussitôt  qu'elles  osent  se  montrer.  Avec  une  marine  comme  celle  dont 
les  Anglais  disposent ,  avec  la  possession  qu'ils  ont  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  de  nie  Maurice ,  des  forces  européennes  ne  pourraient  être  en- 
voyées aux  Indes  que  par  terre  ;  et  que  Ton  calcule  la  lenteur ,  les  frais  et 
les  pertes  qui  résulteraient  d'un  pareil  voyage  pour  une  armée  I  Sans  parler 
des  nations  qu'elle  trouverait  à  combattre  sur  la  route,  que  d'hommes,  de 
chevaux  et  de  canons  on  perdrait  au  milieu  des  sables  brûlans,  des  maré- 
cages sans  routes  tracées,  de  rivières  sans  ponts,  pour  combattre  en  arri- 
vant une  puissance  bien  établie,  défendue  par  une  armée  de  160  mille 
hommes  armés  à  l'européenne ,  et  pouvant  recevoir  par  mer  tous  les  ren- 
fiHls  et  toutes  les  munitions  dont  elle  aurait  besoin  ! 

Enfin,  si  les  Anglais  de  Hnde  voulaient  se  rendre  indépendans  de  la 
mère-patrie  et  gouverner  le  pays  de  leur  propre  chef,  quels  seraient  leurs 
moyens  d'y  parvenir  ?  La  nation  anglaise  de  l'Inde  se  compose  d'environ 
vingt  mille  hommes  de  guerre  -,  d'à  peu  près  autant  d'employés  de  la  com- 
pagnie ou  du  gouvernement  (  ce  qui  est  la  môme  chose  )  ;  et  de  quatre  à 
cinq  mille  personnes  indépendantes,  dispersées  à  de  grandes  distances  les 
unes  des  autres  et  occupées  à  soigner  leurs  intérêts  particuliers.  La  plupart 
de  ces  Européens  n'aspirent  qu'à  revenir  en  Europe  pour  y  jouir  d'une 
fortune  bien  ou  mal  acquise,  et  ne  voudraient  point  s'exix)ser  à  s'en  fermer 
le  chemin.  Les  insurgens  n'auraient  pour  eux  que  les  débris  des  corps  de 
troupe  et  d'employés  qui  renonceraient  à  leur  patrie  et  consentiraient  à  se 
fixer  dans  rinde.  La  fidélité  des  cipayes,  ou  troupes  du  pays,  disciplinées 
et  commandées  par  des  Européens,  flotterait  entre  les  Anglais  d'Europe 
et  les  Anglais  d'^Vsie ,  et  l'aflaiblissement  qui  naîtrait  de  ces  divisions  cau- 
serait peut-être  leur  expulsion  commune,  à  moins  que  des  forces  envoyées 
par  la  métropole,  ne  profitassent  seules  des  chances  de  succès  que  leur 
offrirait  cette  désorganisation  dangereuse. 

Dans  tous  les  cas ,  Tafifranchissement  de  l'Inde  semble  impossible  *,  mais 
doit-on  désirer,  dans  l'intérêt  du  genre  humain ,  que  les  nations  d'Europe 
perdent  leur  influence  sur  l'Asie  ?  Ne  doil-on  pas  souhailer ,  au  contraire , 
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que  cette  influence  aille  en  croissant  ?  L'Europe  n'est  plus  ce  qu'elte  était 
au  temps  de  Y asco  de  Gama  et  d* Albuguerque.  Elle  est  parvenue  au  point 
oè  TAsie  ne  doit  plus  désormais  redouter  sa  domination.  Avec  ses  despotes 
et  ses  superstitions ,  TAsie  n'a  point  de  bonnes  institutions  à  percb^ ,  et  eOe 
en  a  beaucoup  de  bonnes  à  recevoir  des  Européens. 

Ces  derniers ,  en  raison  du  génie  entreprenant  qui  les  distingue ,  et  par 
suite  des  étonnans  progrès  qu'ils  ont  faits  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines,  sont  destinés  sans  doute  à  subjuguer  le  monde, 
comme  ils  ont  déjà  subjugué  les  deux  Amériques.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  le 
subjugueront  par  la  force  des  armes  :  la  prépondérance  militaire  est ,  et 
sera  de  plus  en  plus  aecidentelie  et  précaire*,  les  Européens  subjugueroat 
le  monde  par  l'ascendant  inévitable  des  lumières  et  des  institutions  (fi 
agissent  sans  rel&che.  Us  ne  sont  déjà  plus  dans  la  nécessité  d'^nployer  b 
force  des  armescontre  les  nations  indigènes  de  l'Amérique.  L'Asie  exigera 
plus  de  temps,  en  raison  de  son  immense  population  et  de  la  force  d'inertie 
que  des  mœurs  tenaces  et  immobiles  opposent  à  toute  espèce  dInnovatioD. 
Mais  la  force  des  choses  finit  par  remporter.  La  religion  des  mages  a  cédé 
à  l'islamisme  \  celle  de  Brama  a  perdu  la  moitié  des  domaines  où  elle  ré- 
gnait *,  rislamisme  s'usera  à  son  tour:  car  tout  s'use.  Les  communicatioDS 
maritimes  se  perfectionnent  tous  les  jours.  De  notre  temps ,  les  voyages 
au  Bengale  par  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  sont  devenus  une  fois  plus 
faciles  et  plus  prompts  qu'ils  n'étaient  avant  1789.  Les  autres  routes  de 
l'Orient  deviendront  indubitablement  plus  praticables  et  plus  courtes. 
L'affranchissement  de  la  Grèce  entraînera  celui  de  l'Egypte  ;  et  la  civili- 
sation gagnant  du  terrain ,  aplanira  les  obstacles^qui  s'opposent  aux  cona- 
munica tiens  ;  car,  plus  les  peuples  se  civilisent,  et  plus  ils  s'aperçoivent 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  communiquer  entre  eux.  On  peut  dès-lors  en- 
trevoir ce  que  le  monde  sera  un  jour  ;  mais  le  temps  est  un  élément  néces- 
saire dans  toutes  les  grandes  révolutions. 
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